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INTRODUCTION. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Les  sources  et  les  travaux  modernes  (1). 

L'étude  raisonnée  et  systématique  des  institutions  politiques  du 
peuple  romain  est  une  science  moderne.  Mais  les  matériaux  de  cette 
science  sont  les  détails  épars  et  souvent  incomplets,  relatifs  aux  insti- 
tutions romaines,  qui  se  trouvent  dans  les  monuments  des  littératures 
anciennes. 

I.    SOURCES    LATINES. 

Tous  les  ouvrages  de  la  littérature  romaine  fournissent  certaines 
données  qui  contribuent  à  la  construction  de  la  science  des  antiquités. 
Nous  nous  contenterons  de  citer  brièvement  les  plus  importants. 

1°   Documents  officiels. 

Les  Fasti  consulaires  ou  Magistratuum  (Fasti  Capitolini)  (2). 

Les  leges,  edicta,  senatusconsidta ,  consiitutiones principum,  etc.  (3). 

Les  Acta  senatus  populique  Romani,  diurna  (4) 

(1)  W.  A.  Becker,  Manuel  des  antiquités  romaines  {en  allemand).  Leipzig,  1843.  T.  I, 
p.  3-68.  L.  Lange.  Antiquités  romaines  (en  ail.).  Berlin,  1876.  T.  I,  p.  2-42.  3e  éd. 

(2)  Ils  sont  publiés  dans  les  Inscriptiones  latinae  antiquissimae  de  Th.  Mommsen. Voyez 
plus  loin,  p.  2,  ne  4. 

(3)  Lange.  I,  20-21.  0.  Karlowa,  Histoire  du  droit  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1885.  T.  I, 
430-447,  624-657,  953-959.  Haubold,  Antiquitatis  Romanae  monumenta  legalia,  éd. 
Sswngenberg.  Berlin.  1830.  Bruns,  Fontes  juris  Romani  antiqui,  4e  éd.  Tubingen,  1879. 
Dirksen,  Examen  des  essais  relatifs  à  la  critique  et  à  la  restitution  du  texte  des  fragments 
des  lois  décemvirales  (en  ail. ).  Leipzig.  1824.  R.  Schoeu.,  Legis  XI I  tabularum  reliquiac. 
Leipzig,  1866.  M.  Voigi,  Les  XII  Tabla  (en  ail.).  Leipzig,  1883,  I,  693-737.  A.  F.  Ru- 
dorff.  Edicti  perpelui  quae  reliqua  sunt.  Leipzig,  1869.  0.  Lenel,  Vedictum  perpetuio./ 
(en  ail).  Leipzig,  1883.  G.  Haenel,  Corpus  legum  ab  imperatoribus  Romanis  anie  Jv.s- 
tinianum  latarum  quae  extra  Conslilulioniim  codices  supersunt.  Leipzig,  1857. 

4)  Leci. erc.  Des  journaux  chez  les  Romains.  Paris,    i 83'S.   Lieberkuehx,   De  diurnis 
Romanorum  actis.  Weimar,  1810.  Huebner,  De  senatus  populique  Romani  actis.  Leipzig, 
1859.  K.  Zei.l.  Des  journaux  des  anciens  Romains  (en  ail.).  2e  éd.  Ileidelboig,  1873. 
6e  ÉD.  1 


—  2  — 

Le  Codex  Theodosianus  (1)  et  le  Corpus  Juris  civilis  de  Justinien  (2). 
La  Notilia  dignitatum  et  administrationum  omnium  tam  civilium 
quam  militarium  in  partibus  Orieniis  et  Occidentis  (3). 
2°  Les  inscriptions  (4)  et  les  monnaies  (5). 
3°   Parmi  les  écrivains  latins  nous  mentionnerons  : 

a)  Les  écrits  des  jurisconsultes  (a), 

b)  pour  les  institutions  de  la  République,  Tite-Live,   Varron  (1), 

(1)  Codex  Theodosianus  cum  perpetuis  commentariis  Jac.  Gothofrodi,  6  vol.  fol.  publiés 
par  Marville  à  Lyons,  1655.  par  Ritter  à  Leipzig,  1736-45.  G.  Haenel,  Cod.  Theod.  ad, 
LIV  librorum  mss.  et  priorum  edit.  /Idem  recogn.  et  ann.  crit.  instruxit.  Bonn,  1842. 

(2)  Karlowa,  H.  d.  dr.  r.,  I,  1003-1021.  Mommsen  et  Krueger,  Digesla  Jusiiniani. 
Berlin,  1866-1870. 

(3)  Karlowa,  I,  991-994.  Editions  de  Ed.  Boecking,  3  vol.  Bonn,  1839-53,  0.  Seek, 
Berlin,  1876. 

(4)  Orelli-Henzen,  Inscripiionum  Latinarum  selectarum  amplissima  collectio.  3  vol. 
Zurich,  1828-1856.  G.  Wilmanns,  Exempta  inscr.  lat.  Berlin.  1873. 

Le  Corpus  inscriptionum  Latinarum,  en  cours  de  publication  à  Berlin,  dont  ont  paru  : 
Priscae  Latinitatis  monumenta  epigraphica  ad  archetyporum  fidem  exemplis  lithographis 
repraescntata,  éd.  Fr.  Ritschl,  1862,  in-fol.;  vol.  I,  Inscriptiones  Latinae  antiquissimae 
ad  C.  Caesaris  mortem,  éd.  Th.  Mommsen,  1863;  vol,  II,  /.  Hispaniae,  éd.  Aem.  Hueb- 
ner,  1869;  vol.  III,  /.  Asiae  proviuciarum,  Europae  graecarum,  Illyrici,  éd.  Th.  Momm- 
sen, 1873;  vol  IV,  I.  parietariae  Pompeianae,  Eerculanenses ,  Stabianae,  éd.  C.  Zange- 
meister,  1871;  vol.  V,  /".  Gallîae  Cisalpinae,  éd.  Th.  Mommsen,  1872,  1877;  vol.  VI, 
/.  urbis  Romae  lat.,  éd.  G.  Henzen,  J.  B.  de  Rossr,  E.  Berm-vNN,  G.  Hrnzen,  C.  Hue:.- 
sen,  pars  1\  1876,  2*,  1882,  3a,  1886,  5%  1885  ;  vol.  VII,  L  Brilanniae  lat.,  éd.  Aem. 
Huebner,  1873;  vol.  VIII,  /.  Africae,  éd.  G.  Wilmanns,  1881;  vol.  IX,  I.  Calabriae 
Apuliae  Sumnii  Sabinorum  Piceni.  éd.  Th.  Mommsen,  1883;  vol.  X.  /.  Bruttiorum  Lu- 
caniae  Campaniae  Siciliae  Sardiniae,  éd.  Th.  Mommsen,  1883.  Il  faut  y  ajouter  VEphe- 
meris  epigraphica,  publiée  à  Rome  depuis  1872,  pour  compléter  les  volumes  du  Corp. 
Inscr.  qui  ont  déjà  paru,  à  fur  et  à  mesure  que  de  nouvelles  inscriptions  sont  découvertes. 
Le  T.  VI  est  en  cours  de  publication. 

J.  B.  de  Rossi,  Inscriptiones  christianae  urbis  Romae  septimo  saeculo  antiquiores . 
Vol.  I,  Rome  1857-61. 

(5)  Th.  Mommsen.  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  trad.  de  l'allemand  par  le  duc  de 
Blacas  et  J.  de  Witte.  4  vol.  Paris,  1865-1875.  J.  Eckhel,  Doctrina  numorum  veterum, 
8  vol.  Vienne,  1792- 179S.  H.  Cohen,  Description  générale  des  momiaics  de  la  Rép.  rom. 
Paris,  1857.  Description  historique  des  monnaies  frappées  sous  l'Empire  rom.  7  vol.  Paris 
1859-1868. 

(6)  Karlowa,  I,  483-488,  758-778,  959-960.  Ph.  Ed.  Huschke,  Jurisprudentiae  ante- 
justinianae  quae  supersunt.  2e  éd.  Leipzig,  1867.  C.  Giraud,  Novum  Enchiridion  juris 
Romani.  Paris,  1873.  P.  Krueger  et  G.  Studemund,  Gai  inslilutiones,  Berlin,  1877, 
2e  éd.,  1884. 

(7)  Son  livre,  Rerum  divinarum  et  humanarum  antiquitates.  qui  serait  pour  nous  la 
source  la  plus  précieuse,  est  presque  entièrement  perdu.  Mais  l'on  trouve  cependant  des 
renseignements  importants  dans  les  livres  conservés  de  lingua  latina. 


Cicéron,  à  la  fois  orateur,  philosophe  et  homme  d'Etat  (1),  et  les  écrits 
encyclopédiques  ou  poly  historiques  de  Pline  l'Ancien,  de  Festus, 
d'Aulu-Gelle  et  de  Nonius  Marcellus  ; 

Pour  les  institutions  du  Haut-Empire,  Tacite,  Suétone,  Pline  le 
Jeune  et  les  Scriptores  liistoriae  Augnstae; 

Pour  les  institutions  du  Bas-Empire,  les  res  gestae  d'Ammien 
Marcellin,  les  Epîtres  et  les  Panégyriques  de  Symmaque  et  les  Variae 
de  Cassiodore. 

IL    SOURCES    GRECQUES. 

Nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  importantes,  l'histoire  de 
Polybe  (2),  1" S.p'/atoloyia.  Pwa.y.'Uri  de  Denys  d'Halicarnasse,  la  Bichchry.n 
iaropuin  de  Diodore  de  Sicile,  la  géographie  de  Strabon  (3),  les  vies 
parallèles  et  les  questions  romaines  de  Plutarque,  les  histoires 
romaines  d'Appien  et  de  Dion  Cassius,  et  parmi  les  premiers  écrivains 
de  l'époque  byzantine  les  Annales  de  Zonaras  (4),  Zosime,  et  l'ouvrage 
de  Jo.  Lydus  :  ÏIspi  àp^wv  vr^q  'Pcouai'cov  v.oli-ziaq. 

Observations  générales  sur  les  sources. 

1°  Nous  ne  possédons  des  anciens  aucun  ouvrage  traitant  ex 
2irofesso  des  institutions  politiques  de  Rome. 

2°  Les  documents  officiels  les  plus  anciens,  tels  que  les  Annales 
maximi,  les  Commenlarii  magistratuum,  de  même  que  les  écrits  des 
historiens  antérieurs  au  premier  siècle  avant  J.-C,  sont  presque 
entièrement  perdus  (5).  Les  ouvrages  mêmes  qui  nous  restent,  comme 
ceux  de  Tite-Live,  Cicéron,  Denys  d'Halicarnasse,  Diodore  de  Sicile, 

(1)  Sont  surtout  à  consulter  les  fragments  De  republica,  les  Epistolae,  et  pour  les  anti- 
quités judiciaires  les  Orationes  (avec  le  commentaire  à'Asconius). 

(2)  Malheureusement  le  vie  livre  qui  traitait  ex  professo  de  la  Constitution  romaine,  est 
perdu  en  majeure  partie. 

(3)  Voyez  E.  Pais,  Straboniana.  Contribution  ci  i'ctude  des  sources  de  l'histoire  et  de 
V administration  rom.  (en  ital.),  dans   la  Ricista  di  filologia.  Turin,  1-S86,  XV,  97-246. 

(4)  Ce  cpji  donne  un  intérêt  spécial  à  cet  auteur,  c'est  que  dans  l'histoire  romaine  il  a 
suivi  fidèlement  Dion  Cassius,  et  qu'il  supplée  ainsi  aux  parties  perdues  de  l'ouvrage  île 
Dion  Cassius. 

(5)  H.  Pkter,  Veterum  historicorum  Romanorum  relliquiae.  Leipzig.  1870.  K.  W. 
Nitzsch,  Les  annales  romaines  dès  leur  origine  jusqu'à  Valerius  Antias  (en  ail.).  Berli  i, 
1873. 
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Dion  Cassius,  etc.,  présentent  de  nombreuses  lacunes  dans  leur  état 
actuel. 

3°  Les  sources  manquent  souvent  de  critique  et  d'impartialité  (i). 

III.  TRAVAUX  MODERNES. 

Depuis  le  xve  jusqu'à  la  fin  du  xvif  siècle  la  science  des  antiquités 
fut  préparée  par  un  nombre  immense  de  monographies  sur  des  points 
spéciaux  des  institutions  romaines.  Les  plus  importants  de  ces  travaux 
furent  réunis  dans  les  collections  de  Graevius,  de  Sallengrius  et  de 
Polenus  (2).  , 

Ces  collections  furent  suivies  de  travaux  systématiques,  dont  un 
essai  avait  été  déjà  fait,  au  xvie  siècle,  par  Rosinus  (3).  Les  principaux 
manuels  qui  parurent  au  xvme  siècle  et  qui  ont  eu  de  nombreuses 
éditions,  sont  ceux  de  Nieupoort,  Petiscus,  Maternus  von  Cila.no 
et  Adam  (4). 

(1)  Comme  la  reconstruction  des  institutions  politiques  est  basée  avant  tout  sur  les 
données  que  les  anciens  nous  ont  transmises,  il  s'ensuit  que  le  degré  de  créance  que  chaque 
auteur  mérite,  est  dans  cette  étude  un  point  d'une  importance  capitale.  Or  les  savants 
modernes  ne  s'accordent  pas  du  tout  à  ce  sujet.  Tandis  que  Niebuhr  élève  infiniment 
Denys  d'Halicarnasse  au-dessus  de  Tite-Live  et  de  Cicéron,  Becker.  Lange  et  Madvig 
rabattent  beaucoup  de  cette  importance  excessive,  accordée  à  Denys.  et  estiment,  au  moins 
autant,  les  deux  écrivains  romains.  Th.  Mommsen  est  d'avis  que  vers  le  commencement 
du  Ier  siècle  av.  J  -C.  l'histoire  romaine  des  premiers  siècles  de  la  République  a  été  falsifiée 
pur  une  large  échelle,  et,  partant,  il  ne  serait  permis  d'accorder,  en  ce  qui  concerne  cette 
époque,  que  peu  d'autorité  aux  écrivains  romains  et  grecs  postérieurs,  qui  ont  presque 
tous  puisé  à  ces  sources  altérées.  E.  Herzog  (Sw  la  crédibilité  des  lois  antérieures  à  Van 
587  de  la  ville,  en  ail.,  Tubingen.  1881)  va  plus  loin  encore.  Il  pense  que  toutes  les  don- 
nées, relatives  à  la  Constitution  romaine,  antérieures  à  cette  date,  sont  dues,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  à  l'invention  des  écrivains  postérieurs.  Salon  A.  W.  Zumpt  au  contraire, 
nous  devons  une  foi  presque  égale  à  tous  les  écrivains  anciens;  et  si  leurs  assertions  sem- 
blent parfois  se  contredire,  c'est  notre  devoir  de  combiner  ces  données  opposées  et  de 
prouver  que  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  D'ailleurs,  cette  question  si  ardue  de  la 
valeur  historique  des  ouvrages  anciens  ne  sera  pleinement  résolue  que  lorsqu'on  aura 
démontré,  jusque  dans  les  détails,  à  quelle  source  chaque  écrivain  a  puisé.  Ce  problème, 
mis  à  l'étude  depuis  un  demi  siècle,  est  seulement  en  voie  de  solution.  Voyez  E.  Herzog, 
Iltst.  et  syst.  delà  Constit.  rovi.,  XXIV-XXXI1I. 

(2)  Graevius,  Thésaurus  antiquitaium  Romanarum.  Utrecht,  1694-99.  12  vol.  in-fol. 
Sallengrius,  Novus  thésaurus  antiquitaium  Rom.  La  Haye,  1716-19.  3  vol.  in-fol.  Po- 
lenus, Supplementa  utriusque  thesauri.  Venise,  1730-40.  5  vol.  in-fol. 

(3)  Antiquitaium  Rom.  corpus  absolutissimum,  Bàle,  1583,  plusieurs  fois  réédité  avec 
hs  notes  de  Dempster. 

(4)  Nieupoort,  Rituum  qui  olim  apud  Rom.  oUinuerunl  succincta  explicatio.  Utrecht. 


Cependant  c'étaient  plutôt  des  œuvres  de  compilation  que  des 
études  scientifiques,  basées  sur  l'examen  critique  des  sources.  Elles 
présentent  une  agrégation  de  faits,  unis  par  un  lien  purement  externe, 
sans  expliquer  l'origine,  les  lois  internes  du  développement  historique 
et  les  transformations  successives  des  institutions  romaines.  La  science 
des  antiquités  naquit  avec  la  rénovation  des  études  philologiques  en 
Allemagne  au  commencement  de  ce  siècle. 

Le  principal  auteur  de  cette  rénovation  fut  F.  A.  Wolf  (i).  La 
méthode  historique  et  critique  de  Wolf  fut  appliquée  à  l'étude  des 
institutions  romaines  par  B.  G.  Niebuhr.  Il  fut  le  véritable  fondateur 
de  la  science  des  antiquités  politiques. 

Les  ouvrages  et  les  leçons  de  Niebuhr  (*)  ne  créèrent  pas  seulement 
un  système  tout  à  fait  neuf  de  l'origine  et  de  l'histoire  des  institutions 
politiques  de  Rome,  mais  ils  provoquèrent  aussi  une  série  de  travaux 
et  de  recherches  remarquables  sur  cette  science  nouvelle,  qui  conti- 
nuaient et  rectifiaient  la  voie  ouverte  par  Niebuhr.  Ces  travaux 
spéciaux,  qui  seront  mentionnés  à  leur  place,  préparèrent  la  voie  à 
de  grandes  publications ,  qui  rassemblèrent  les  résultats  acquis,  et 
présentèrent,  pour  la  première  fois,  un  tableau  complet,  historique  et 
systématique  des  institutions  romaines. 

Outre  les  ouvrages  de  Goettling  et  de  Peter  (3),  nous  mention- 
nerons spécialement  les  Manuels  de  Becker-Marquardt  et  de 
Lange  (4). 

1712.  Petiscus,  Lexicon  anliquitatum  Rom.  Lseuwaarden,  1713.  2  v.  in-fol.  Materkus 
von  Cil.vno,  Traité  développé  des  antiquités  rom.  (en  ail.).  Altona.  1775,  4  vol.  Adam,  Les 
antiquités  rom.  Londres,  1791-92  (en  anglais  et  traduit  en  plusieurs  langues). 

(1)  Exposé  de  la  science  de  l'antiquité,  en  rapport  avec  l'objet,  l'étendue,  le  but  et  la  valeur 
de  cette  science  (en  ail.),  dans  le  Muséum  der  Altherthwns-Wissenschaft,  T.  I.  Berlin, 
1807.  Leçons  sur  les  antiquités  romaines  avec  des  corrections  et  des  notes  littéraires  de 
Hoffmann  (en  all.î.  Leipzig,  1835. 

(2)  Histoire  romaine  (en  ail.),  3  vol.  Berlin,  1811,  rééditée  par  Isler,  3  vol.  ib., 
1S73-74,  traduite  en  français  par  de  Golbéry.  Strasbourg,  1830.  Leçons  sur  l'histoire 
rom.,  publiées  par  Isler  (en  ail.).  Berlin,  1840-48.  à  vol.  Leçons  sur  les  antiquités  rom., 
publiées  par  Isler  (en  ail.).  Berlin,  1858. 

(3)  Goettling,  Histoire  de  la  Constitution  politique  de  Rome  depuis  la  fondation  de  la 
ville  jusqu'à  la  mort  de  César  (en  ail).  Halle,  1840.  Peter,  Les  époques  de  l'histoire  des 
institutions  de  la  République  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1841, 

(4)  Voyez  sur  le  mérite  des  ouvrages  de  Becker-Marquardt  et  de  Lange,  l'appréciation, 
très  exacte,  ce  nous  semble,  de  Herzog  dans  le  Philologus,  T.  XXIV,  p.  2S5-90. 
Goettingen,  1866.  —  Sur  l'histoire  de  la  science  des  institutions  politiques  depuis  Nie- 
buhr. voyez  Heuzog,  Hist.  et  syst.  de  la  Consi.  rom.,  III-XLIV.  E.  DS  R.UGGUKKO,  Etudes 
sur  le  Droit  public  rom.  depuis  Niebuhr  jusqu'à  Mommsen  (en  ital.).  Florence,  1875. 
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Le  Manuel  cl 'Antiquités  romaines  (en  ail.)  de  Becker  et  Mar- 
quardt  lut  publié  à  Leipzig  de  1843  à  1867  en  5  vol.  Résumant 
l'état  de  la  science  à  cette  époque,  il  expose  non  seulement  la  topo- 
graphie et  les  institutions  politiques,  mais  encore  l'administration 
provinciale,  financière,  militaire,  la  religion  et  les  antiquités  privées 
de  Rome  (i): 

Les  Antiquités  romaines  (en  ail.)  de  L.  Lange,  publiées  à  Berlin 
de  1856  à  1871  en  3  vol.,  présentent  l'exposition  combinée  de  l'histoire 
et  du  système  des  antiquités  politiques  jusqu'à  la  fin  de  la  Répu- 
blique  (2). 

Tandis  que  Becker-Marquardt  et  Lange  ont  adopté  en  général 
le  système  de  Niebuhr  dans  les  questions  si  controversées  qui  se 
rapportent  à  la  genèse  et  à  la  première  période  des  institutions 
romaines,  Rubino  avait  déjà  jeté  les  fondements  d'un  système  fort 
différent  dans  ses  Recherches  publiées  en  1839  (3). 

La  voie  nouvelle  fut  suivie  par  Th.  Mommsen,  le  plus  illustre 
représentant  de  la  science  des  institutions  romaines  en  ce  siècle. 
Prenant  comme  point  de  départies  institutions  de  l'époque  historique, 
pour  remonter,  par  voie  de  stricte  induction,  aux  institutions  anté- 
rieures, et  donnant  un  corps  juridique  aux  rapports  qui  unissent  les 
diverses  institutions,  il  est  le  véritable  créateur  du  Droit  public  romain 
et  spécialement  du  Droit  public  impérial,  dans  le  Manuel  dantiquités 
romaines  (en  ail.),  édité  à  Leipzig  depuis  1871  et  encore  en  cours 
de  publication.  Ce  Manuel  se  divise  en  deux  sections  :  le  Droit  public 
(Staatsrccht),  publié  par  Mommsen  (4),  et  Y  Administration  (Staats- 
verwaltung)  par  Marquardt  (5). 

(1)  Becker  a  publié  le  T.  I  (Sources  et  Topographie,  1843)  et  les  deux  premières  par- 
ties du  T.  II  (Magistratures  et  Sénat.  1844-1846).  Marquardt  a  publié  la  3e  partie  du 
T.  II  (Comices  et  Empire,  1849),  le  T.  III  (Italie  et  provinces,  finances  et  organisation 
militaire,  1851-1853),  le  T.  IV  (Religion,  1850)  et  le  T.  V  (Antiquités  privées,  1864-18671. 

(2)  T.  I.  3e  éd.,  1876,  T.  II,  3e  éd.  1879.  T.  III.  2e  éd.  1878.  Nos  citations  se  rappor- 
tent à  la  3e  éd.  des  T.  I  et  II,  et  à  la  Ie  éd.  du  T.  III.  —  L'auteur  est  mort  en  1885. 

(3)  Rechercfies  sur  la  constitution  et  l'histoire  rom.  lre  partie.  Du  développement  de  la 
constitution  rom.  jusqu'à  l'époque  de  grandeur  de  la  Rép.  (en  ail.).  Cassel,  1839. 

(4)  T.  I.  La  magistrature  (2e  éd.,  1876).  T.  II,  Les  différentes  magistratures  (2e  éd.  1877). 

(5)  T.  IV,  L'organisation  de  l'Empire  rom.  (2°  éd.  1881\  T.  V,  L'organisation  finan- 
cière et  militaire  (lre  éd.,  1876,  2e  éd.,  après  la  mort  de  l'auteur,  par  Dessau  et  Domas- 
zewski,  1884).  T.  VI,  Le  culte  (Ie  éd..  1878.  2e  éd.  par  Wissovva,  1885).  T.  VII,  La  vie 
privée  des  Romains  (Ie  éd.,  1879-1882,  2°  éd.  par  Mau,  1886).  Nous  nous  sommes  servi 
de  la  2e  édition  du  T.  IV,  de  la   1°  éd.  des  autres  Tomes.  Partout  où  nous  citons  Mar- 


La  seule  partie  qui  ait  paru  jusqu'ici  du  Droit  publie  de  Mommsen, 
traite  des  Magistratures.  Les  travaux  les  plus  récents  sur  les 
Comices  et  sur  le  Sénat  sont  ceux  de  Soltau,  Willems  et  Bloch. 

Dans  sa  belle  étude  sur  les  Assemblées  du  peuple,  Soltau  (i)  suit 
le  système  de  Mommsen  dans  l'histoire  du  développement  des  institu- 
tions jusqu'à  Servius  Tullius  ;  mais  il  s'en  éloigne  dans  l'histoire  des 
institutions  dites  serviennes,  et  il  présente  des  hypothèses  nouvelles, 
habilement  combinées,  bien  que  leur  fondement  historique  ne  soit  pas 
toujours  solide. 

Une  étude  personnelle  sur  les  institution  de  la  République,  dont  les 
résultats  sont  exposés  dans  notre  ouvrage,  intitulé  Le  Sénat  de  la 
République  romaine  (2),  nous  a  amené,  sur  bien  des  points,  à  des  con- 
clusions qui  diffèrent  sensiblement  des  opinions  de  Lange  et  de  Momm- 
sen. Ces  conclusions  ont,  pour  la  plupart,  obtenu  l'adhésion  de 
G.  Bloch,  qui  a  publié  sur  le  période  primitive  et  patricienne  du  Sé- 
nat une  étude  aussi  complète  qu'ingénieusement  combinée  (3). 

La  Topographie  de  Rome,  à  laquelle  les  fouilles  récentes  ont  assuré 
des  progrès  si  considérables,  est  exposée  dans  les  travaux  de  Jordan 
et  de  0.  Gilbert  (4). 

Dans  la  Constitution  et  ï  Administration  de  l'Etat  romain  (en 
ail.)  (5),  publiée  en  1881-1882,  le  célèbre  philologue  danois  Madvig  a 
réuni  les  résultats  d'études  poursuivies  pendant  un  demi  siècle  sur  les 
auteurs  classiques.  Mais  on  pourrait  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir 
accordé  à  l'Epigraphie  et  à  la  Numismatique  l'importance  qui  appar- 
tient à  ces  sources  de  la  science  du  Droit  public  romain,  et  de 
n'avoir  tenu  aucun  compte  des  progrès  réalisés  par  les  travaux  des 

quardt  sans  autre  indication,  nos  citations  se  rapportent  à  ce  Manuel.  —  Une  traduction 
française  du  Manuel  de  Mommsen-Marquardt  en  10  tomes  se  publie  chez  Thorin  à  Paris. 
Le  T.  la  paru  en  1887. 

(1)  De  l'origine  et  de  la  composition  des  anciennes  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.). 
Berlin,  1880. 

(2)  3  vol.  Louvain,  1883-1885.  —  (3)  Les  origines  du  Sénat  rom.  Paris  1883. 

(4)  II.  Jordan,  La  Topographie  de  la  ville  de  Rome  dans  l'antiquité  (en  ail.),  Berlin. 
Le  T.  II,  1871,  contient  l'histoire  et  l'examen  critique  des  sources.  L'auteur  est  mort 
(1886),  avant  d'avoir  pu  terminer  Le  T.  I,  Topographie  proprement  dite,  dont  les  deux 
premières  parties  ont  paru  en  1878  et  1885.  0.  Gilbkrt,  Histoire  et  Topographie  de  la 
ville  de  Rome  daris  V antiquité,  Leipzig  (en  ail.,  en  publication),  Ie  partie,  1883.  2e  part., 
1885. 

(5)  Leipzig,  2  vol.  —  Voyez  sur  ce  livre  H.  Schiller,  dans  les  Jahrcsberichte  i'eber  die 
Fortschritte  der  class.  Alterthumsio . ,  1882.  T.  XXXII,  241-254. 
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vingt  dernières  années.  Aussi  les  diverses  parties  de  ce  Manuel  sont- 
elles  de  valeur  fort  inégale. 

Enfin,  dans  les  toutes  dernières  années,  1884  et  1885,  ont  paru  les 
Manuels  importants  de  Herzog  et  de  Karlowa  (i).  Chez  Herzog 
règne,  pour  l'époque  antérieure  aux  lois  liciniennes,  une  tendance 
hypercritique,  qui,  si  elle  était  conséquente,  ne  devrait  commencer 
qu'à  cette  dernière  période  l'histoire  des  institutions  romaines.  Chez 
Karloava  domine  le  point  de  vue  juridique.  L'un  et  l'autre  suivent 
un  système  éclectique  entre  les  hypothèses  de  Niebuhr  et  de  Momm- 
sen,  bien  que,  sur  beaucoup  de  points,  ils  défendent  des  opinions 
propres. 

Parmi  les  Manuels  plus  élémentaires,  publiés  récemment,  nous 
mentionnerons  ceux  de  Troisfoxtaines  en  Belgique,  de  Mispoulet 
et  de  Bouché- Leclercq  en  France,  et  de  Schiller- Voigt  en  Alle- 
magne (2). 

La  plupart  des  travaux  dont  nous  venons  de  parler,  ont  trait  prin- 
cipalement et  parfois  exclusivement  aux  institutions  républicaines. 

Parmi  les  principales  études  qui  se  rapportent  au  Droit  public  de 
l'Empire,  nous  mentionnerons,  pour  le  Haut-Empire,  les  travaux  de 
Borghesi,  insérés  dans  ses  Œuvres  complètes  (3),  les  études  d'EcKHEL, 
dans  la  Doctrina  numorum,  les  Recherches  de  Hirschfeld  sur  l'Ad- 
ministration, de  Cucq  sur  le  Conseil  des  princes,  et  de  Jullian  sur 
l'organisation  de  l'Italie  (4). 

Pour  le  Bas-Empire,  nous  citerons  le  célèbre  commentaire  de 
Gothofredus  sur  le  Code  Théodosien,  les  études  de  Boecking  dans 
la  Notitia  dignitatum,  les  travaux  de  Naudet  et  de  Serrigny  sur 

(1)  E.  Herzog,  Histoire  et  système  de  l'organisation  de  l'Etat  rom.  (en  ail.).  T.  I  La 
Royauté  et  la  République.  Leipzig,  1884.  —  0.  Karlowa,  Histoire  du  Droit  rom.  (en  ail.), 
T.  I.  Droit  public  et  sources  du  Droit.  Leipzig,  1885. 

(2)  A.  Troisfontaines,  Introduction  à  l'Histoire  du  Droit  public  rom.,  Liège,  1884.  — 
J.  B.  Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Romains,  2  vol.  Paris,  1882-1883.  — 
A.  Bolché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines.  Paris  1886.  —  H.  Schiller, 
Antiquités  politiques  et  juridiques;  militaires,  et  M.  Voigt,  Antiquités  privées  et  histoire 
de  la  civilisation  (en  ail.),  dans  le  Handbuch  der  klass.  Alterthumswiss .  de  I.  Mueller, 
T.  IV,  481-931.  Nôrdlingen,  1887. 

(3)  Paris,  1862  et  années  suiv.  La  publication  en  est  à  la  2e  partie  du  T.  IX. 

(4)  0.  Hirschfeld,  Recherches  dans  le  domaine  de  l'histoire  de  l'administration  rom. 
(en  ail.).  T.  I.  Les  fonctionnaires  impériaux  jusqu'à  Dioctétien,  Berlin,  1876.  — E.  CocQ, 
Le  conseil  des  Empereurs  d'Auguste  à  Dioctétien,  Paris  1884.  —  C.  Jullian,  Les  trans- 
formations politiques  de  l'Italie  sous  les  Empereurs  rom.  Paris,  1884. 
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l'administration,  les  études  de  Bouchard  et  de   Humbert   sur  les 
finances  (1). 

L'organisation  municipale  pour  toute  la  durée  de  l'Empire  est 
traitée  par  Kuhn  et  par  Houdoy  (2). 

Les  institutions  politiques  sont  également  exposées, sinon  ex  professo, 
du  moins  partiellement  dans  les  ouvrages  qui  traitent  de  l'histoire  du 
Droit  romain  et  de  l'histoire  politique  de  Rome. 

Parmi  les  Manuels  de  l'Histoire  du  Droit  romain,  nous  mentionne- 
rons spécialement  ceux  de  Walter,  Maynz,  Karlowa,  et  les 
Manuels  plus  résumés  de  Rivier,  Padelletti,  Landucci  et  Baron  (3). 
Nous  y  ajouterons  les  travaux  étendus  de  Zumpt  sur  le  Droit  crimi- 
nel et  la  Procédure  criminelle  de  la  République  (4). 

Enfin,  les  principaux  travaux  d'ensemble  sur  l'histoire  romaine 
sont  les  Histoires  de  Schwegler,  Clasox,  Peter,  Mommsen,  Ihne 
et  Duruy(s),  et  pour  l'Empire,  Merivale,  Thierry,  de  Champagny, 

(1)  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  de  l'Em- 
pire rom.  sous  le  règne  de  Dioclétien,  Constantin  et  de  leurs  successeurs  jusqu'à  Jidien, 
Paris,  1817.  2  vol.  —  D.  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  rom.  du  iv°  au  vic  siècle 
(de  Constantin  à  Justinien).  Paris,  1862.  2  vol.  —  L.  Bouchard,  Etude  sur  Vadministra- 
tion  des  finances  de  l'Empire  rom.  dans  les  derniers  temps  de  son  existence,  Paris,  1871. 
—  G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Rom.  Paris, 
1887,  2  vol.  —  S.  F.  Hammkrstrand,  Hist.  de  la  constit.  de  l'Emp.  rom.  depuis  Auguste 
jusqu'à  la  chute  de  ï  Empide  d'Occident  (en  suéd.),  Ie  livr.  Upsala,  1882. 

(2)  E.  Kuhn,  L'organisation  civile  et  municipale  de  l'Empire  rom.  jusqu'à  l'époque  dé 
Justinien  (en  ail.),  Leipzig,  1804-1805.  2  vol.  —  R.  J.  A.  Houdoy,  Le  droit  municipal. 
lrc  partie.  De  la  condition  et  de  l'administration  des  villes  chez  les  Rom.,  Paris  1876. 

(3)  F.  Walter,  Hist.  du  droit  rom.  jusqu'à  Justinien  (en  ail.),  Bonn,  Ie  éd.  1834-1840, 
réédité  plusieurs  fois  depuis  lors.  Nos  citations  se  rapportent  à  la  3e  éd.,  1860-61.  — 
Maynz,  Cours  de  Droit  rom.,  3e  éd.,  Bruxelles,  1870-71.  —  Sur  Karlowa,  voyez  p.  8> 
ne  1.  — A.  Rivier,  Introduction  historique  au  Droit  rom.,  Bruxelles  1881,  2e  éd.  — 
G.  Padelletti,  Histoire  du  Droit  rom.  yan  ital.),  Florence,  1878,  2e  éd.  1886.  —  L.  Lan- 
ducci, Hist.  du  Droit  rom.  (en  ital.),  Padoue,  1886  (en  cours  de  publication).  —  J.  Baron, 
Hist.  du  Droit  rom.  (en  ail.),  T.  I,  Berlin,  1884. 

(4)  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  criminel  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  2  tomes  en  4  parties. 
Berlin,  1865-1869.  —  La  procédure  crirn.  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  Leipzig,  1871. 

(5)  Schwegler-Clason,  Histoire  rom.  (en  ail.).  Les  3  prem.  vol.,  publiés  par  Schweg- 
ler (Tubingen,  1853-58,  2e  éd.,  ib.  1870-72),  se  terminent  aux  lois  liciniennes.  Les  deux 
vol.  de  la  continuation  de  O.  Clason  (I,  Berlin,  1873,  II,  Halle,  1876)  vont  jusqu'en  328 
av.  J.  C.  —  Peter,  Hist.  rom.  (en  ail.),  3  vol.  4e  éd.  1881.  —  Th.  Mommsen,  Hist.  rom. 
(en  ail.),  traduite  en  plusieurs  langues.  Les  3  prem.  volumes  (7e  éd.,  Berlin,  1881)  vont 
jusqu'à  César.  Le  vol.  V  (3e  éd.,  Berlin,  1886)  traite  des  provinces  de  César  à  Dioclétien. 
—  W.  Ihne,  Hist.  rom.  ven  ail.),  6  vol.  ont  paru,  1868-1886.  —  V.  Duruy,  Hist.  des 
Romains,  7  vol.  3e  éd.  Paris,  1879-1885. 


—  10  — 

Hoeckh,  Bernhardt  (i),  et  spécialement  Sopiiller  (2).  Parmi  les 
monographies,  nous  citerons  les  études  de  Buedinger  et  de  Sievers 
sur  l'histoire  des  Empereurs,  celles  de  Schiller  sur  le  règne  de 
Néron,  les  essais  de  Hoefner  et  de  Ceui.eneer  sur  Septime-Sévère 
et  l'ouvrage  de  Preuss  sur  Dioclétien  (3). 

CHAPITRE     DEUXIÈME. 
Aperçu  général  des  institutions  politiques  du  peuple  romain. 

§   1.   De  la  division  des  individus  d'après  le  droit  romain. 

«  Swnma...  divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod  omnes 
omnes  homines  aut  liberi  sunt  ant  servi  (4).  » 

«  In  servorum  conditione  nulla  est  differenlia.  In  liberis  multae 
differentiae  sunt  (5).  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  la  personnalité  ou  capacité  juridique 
qu'aux  hommes  libres  :  «  Personae,  quarum  causa  [jus]  constitutum 
est  (e).  »  Cette  capacité  juridique  s'appelle  capui  :  «  Servus  caput  non 
habet  (7).  r> 

(1)  Ch.  Merivale,  Histoire  des  Rom.  sous  l'Empire,  Londres,  1848-1862,  7  vol.,  (en 
angl,,  trad.  franc,  et  ail.),  contient  l'histoire  de  l'Empire  antérieure  à  l'époque  traitée 
dans  le  célèbre  ouvrage  de  Giebon.  Ilistoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'Empire  rom, 
(en  angl.).  —  Am.  Thierry,  Tableau  de  l'Empire  rom.  jusqu'à  la  chute  du  gouvernement 
impérial  en  Occident.  Paris.  —  Cte  de  Champagny.  Les  Césars  (5e  éd.,  4  vol.,  Paris, 
1876),  Les  Antonins  (ib.,  1866,  2e  éd.,  3  vol.),  Les  Césars  du  3e  siècle  (ib.  1870,  3  vol.). 

—  Hoeckh,  Histoire  rom.  depuis  la  décadence  de  la  Rép.  jusqu'à  l'achèvement  de  la  mo- 
narchie sous  Constantin  [en  ail.),  Goettingen,  1841-1830,  8  vol.  —  Th.  Bernhardt,  Hist. 
pol.  de  l'Emp.  rom.  depuis  Valérien  jusqu'à  lamort  de  Dioclétien  (en  ail.).  Ie  paît.  Berlin, 
1867.  —  Voyez  H.  Nissen,  De  l'état  actuel  des  éludes  sur  l'histoire  de  l'Emp.  rom.  (en 
ail.),  dans  le  Histor.  Zeitschrift  de  H.  von  Sybel,  XIX,  2,  p.  289.  A.  Duncker,  Les  re- 
cherches récentes  dans  le  domaiyxe  de  l'hist.  de  l'Emp.  rom.  depuis  la  mort  de  Marc-Aurèle 
jusqu'à  l'époque  de  Constantin  le  Grand,  lr  ait.,  dans  le  Philol.,  XXXIII  (1873),  156-J85. 

(2)  H.  Schiller,  Histoire  de  l'Emp.  rom.  (en  ail.),  2  Tomes.  Gotha,  1883-87. 

(3)  M.  Buedinger,  Recherches  sur  l'hist.  des  Empereurs  rom.  [en  ail.),  Leipzig,  1868- 
1870,  3  vol.  —  G.  Sievers,  Etudes  sur  l'hist.  des  Empereurs  rom.  en  ail.),  Berlin,  1870. 

—  H.  Schiller,  hist.  de  l'Emp.  rom.  sous  le  règne  de  Néron  (en  ail.),  Berlin,  1872.  — 
M.  J.  Hoefner,  Contributions  à  l'hist.  de  l'empereur  Septime-Sévère  et  de  sa  dynastie  (en 
ail.),  T.  I,  Giessen,  1875.  —  A.  de  Ceui.eneer,  Essai  sur  la  vie  et  le  règne  de  Septime- 
Sévère,  Bruxelles,  1880.  —  Preuss,  L'Empereur  Dioclétien  et  son  époque  (en  ail.),  Leip- 
zig, 1869. 

(4)  Instit.,  I,  3.    —  (5)  Instit.,  I,  3  §  5.  —  (6)  Instit.,  I,  2  §  12. 
(7)  Cf.  Instit.,  I,  16  §  4. 
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Le  caput,  quand  il  est  complet,  comprend  trois  degrés  ou  status  (1)  : 

1°  Status  libertatis,  qui  est  la  base  des  autres  status.  La  liberté 
est  limitée.  «  Et  libertas  quidem...  est  naturalis  facilitas  ejus,  quod 
cuique  facere  libet,  nisi  quod  vi  aut  jure  prohibetur  (2).  »  «  Legum... 
idcirco  omnes  servi  sumus,  ut  liberi  esse  possimus  (3).  » 

2°  Status  civitatis. 

3°  Status  familiae. 

«  Tria  enim  sunt,  quae  habemus  :  libertatem,  civitatem,  fami- 
liam  (4).  » 

Les  hommes  libres,  sous  le  rapport  du  caput,  se  divisent  en  cives, 
c'est  à  dire  ceux  qui  possèdent  les  trois  status  du  caput,  et  peregrini, 
ou  ceux  dont  le  caput  est  incomplet  (5). 

Juridiquement  tout  homme  libre  non-citoyen,  qu'il  soit  sujet  de 
l'Etat  romain  ou  non,  s'appelle  pcregrinus.  Mais  parmi  les  peregrini 
sujets  de  Rome,  il  y  a  une  classe  privilégiée  qui  en  droit  s'appelle 
Latini.  La  latinitas  est  parfois  considérée  comme  une  condition 
intermédiaire  entre  la  peregrinitas  et  la  civitas. 

Les  cives  se  distinguent  extérieurement  des  peregrini  par  la  toga, 
dont  l'usage  (jus  iogae)  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  citoyen  (6). 

Des  Cives.  —  Dès  les  temps  les  plus  anciens  nous  rencontrons  à 
Rome  deux  classes  de  citoyens,  les  cwes  oplimo  jure  ou  patricii,  et 
les  cives  minute-  jure.  Ceux-ci  se  sousdivisent  encore  en  deux  catégo- 
ries, les  clients  et  les  plébéiens. 

D'abord  les  patriciens  jouissaient  seuls  de  la  plénitude  des  droits 
politiques.  Mais  à  la  suite  d'une  lutte  opiniâtre,  qui  dura  pendant  les 
deux  premiers  siècles  de  la  République,  les  clients  et  les  plébéiens 
obtinrent  peu  à  peu  les  droits  politiques  dont  ils  étaient  exclus.  En 
effet,  dès  le  début  du  111e  siècle  avant  J.-C.  la  distinction  politique 
entre  patriciens,  clients  et  plébéiens  a  presque  entièrement  disparu  ; 
tous  sont  au  même  titre  cives  Romani. 

(lj  Sur  la  nature  du  status  voyez  Savigny,  Système  du  droit  romain  (en  ail.).  II,  60-89. 
Berlin,  1840. 

(2)  Instit.,  I,  3  §  1.  —  (3)  Cic.,p.  Cluent,  53  §  146.  —  (4)   Dig.,  IV,  5.  11. 

(5)  La  division  des  liberi  donnée  par  les  lnslitules  [aut  enim  sunt  ingenui,  aut  Ubertini, 
lj  3,  §  5)  n'est  applicable  qu'à  l'époque  de  Justinien,  où  toute  distinction  entre  cives  et 
peregrini  dans  l'Empire  romain  avait  disparu.  Mais  antérieurement  cette  division  n'avait 
d'importance  que  pour  les  cives.  Aussi  n'en  parlerons-nous  que  quand  nous  exposerons  le 
droit  de  cité. 

(6)  Plin.,  Episi.,  IV,  11.  —  MADVIG,  I,  57-58.  N.  Henry,  Du  droit  de  cité  romaine, 
Paris,  1885,  p.  5-26. 
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Avec  l'extension  de  l'Etat  romain,  le  droit  de  cité,  qui  dans  les 
premiers  siècles  se  restreignait  à  Rome  et  aux  communes  suburbaines, 
fut  conféré  peu  à  peu  aux  habitants  des  villes  de  l'Italie,  et,  depuis  la 
fin  de  la  République,  à  des  cités  établies  en  province  et  à  des  provin- 
ciaux. 

L'Empire  continua  la  diffusion  de  la  cité  romaine  ;  mais,  d'autre 
part,  supprimant  l'égalité  des  citoyens,  il  les  divisa  en  trois  ordres 
sociaux  et  politiques  :  l'ordre  sénatorien,  l'ordre  équestre  et  l'ordre 
plébéien.  A  ces  trois  ordres,  basés  spécialement  sur  la  fortune,  suc- 
cèdent, depuis  la  Monarchie,  deux  classes  séparées,  celle  des  fonc- 
tionnaires ou  classe  gouvernante  et  la  classe  inférieure  ou  gouvernée. 

§  2.   De  la  nature  et  des  pouvoirs  organiques  du 
gouvernement  romain. 

Dans  son  organisation  primitive  et  patriarcale,  les  pouvoirs  publics 
de  l'Etat  romain  étaient  le  roi  et  le  sénat.  Le  sénat  était  la  réunion 
de  tous  les  chefs  des  familles  patriciennes  ;  il  était  à  la  fois  pouvoir 
législatif  et  conseil  royal. 

Mais  dans  la  suite  le  sénat  fut  obligé  de  partager  ses  attributions 
législatives  avec  une  réunion  populaire,  composée  de  tous  les  citoyens 
majeurs. 

Le  roi,  un  conseil  d'anciens,  choisis  par  le  roi  parmi  les  chefs  des 
familles  patriciennes,  et  une  assemblée  populaire,  comprenant  tous  les 
citoyens  majeurs,  patriciens,  plébéiens  et  clients,  et  votant  d'après  la 
division  en  curiae  (comitia  curiata),  tels  furent,  selon  la  tradition,  les 
pouvoirs  publics  constitués  à  Rome  pendant  la  période  royale  histo- 
rique (1). 

Le  rex  est  seul  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  nommé  à  vie  et 
irresponsable.  La  royauté  est  élective  ;  le  pouvoir  royal  est  limité  par 
la  lex  curiata  de  imperio,  votée  par  le  peuple  (2). 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  sanction  à  l'égard  des  votes  populaires 
(patrum  auctoritas),  et  il  assiste  comme  corps  consultatif  le  roi  dans 
l'administration  de  l'Etat  (regium  consilium) . 

Les  comitia  curiata  ou  les  assemblées  du  peuple  ont  le  pouvoir 
électoral  et  le  pouvoir  législatif;  mais  ils  dépendent  à  la  fois  du  roi  et 

(1)  WlLLKMS,  Le  Sénat  de  la  République  romaine,  T.  I,  2Ô-27,  II,  58  suiv. 

(2)  Lange,  I,  2C8. 
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du  sénat.  Ils  ne  peuvent  voter  que  sur  les  propositions  que  le  roi  leur 
soumet  ;  et  les  décisions  du  peuple  ne  sont  exécutoires  qu'après  la 
ratification  subséquente  du  sénat. 

Lorsque  les  derniers  rois  voulurent  transformer  illégalement  le 
gouvernement  en  monarchie  absolue  et  héréditaire,  le  peuple  leur 
enleva  violemment  le  pouvoir  usurpé  (1). 

Alors,  pour  rendre  impossible  le  retour  de  telles  tentatives,  il  rem- 
plaça le  roi  viager  et  irresponsable  par  deux  consuls  annuels  et  res- 
ponsables. Cette  seule  modification  du  pouvoir  exécutif  forme  la  tran- 
sition de  la  Ro}rauté  à  la  République  (-2). 

Cependant,  dès  le  début  de  la  République,  la  plupart  des  attribu- 
tions exercées  par  les  comités  curiates  sont  transférées  à  une  nouvelle 
assemblée,  clans  laquelle  les  citoyens  votent  d'après  la  division  mili- 
taire et  timocratique  en  classes  et  centuries,  créée  par  Servius  Tullius  : 
comitia  centuriata.  De  même  que  les  comices  curiates,  qui  subsistent 
d'ailleurs,  lf s  comices  centuriates  sont  soumis  au  droit  d'initiative  des 
magistrats  et  à  la  sanction  subséquente  du  sénat. 

L'histoire  politique  des  deux  premiers  siècles  de  la  République  se 
caractérise  par  une  tendance  continuelle  du  peuple  à  affaiblir  le  pou- 
voir exécutif  et  à  affranchir  ses  attributions  législatives  et  électorales 
de  la  tutelle  du  sénat,  dont  la  composition  est  d'ailleurs  profondément 
modifiée. 

Le  peuple  affaiblit  le  pouvoir  exécutif,  soit  en  le  scindant  davantage 
entre  plusieurs  magistrats,  censeurs,  préteurs,  édiles,  soit  en  établis- 
sant des  garanties  nouvelles  des  droits  du  citoven  vis-à-vis  des  maoris- 
trats,  la  lex  de  provocatione,  le  tribunal,  la  législation  décemvirale, 
etc.,  soit  en  s'attribuant  le  droit  de  ratifier  ou  d'invalider  des  mesures 
administratives.  Cette  surveillance  sur  l'administration  fut  exercée  par 
le  peuple  spécialement  dans  un  troisième  genre  d'assemblées,  orga- 
nisées d'après  le  principe  plus  démocratique  de  la  division  en  tribus 
locales  :  comitia  trïbuta  et  concilia  plebis. 

D'autre  part,  le  peuple  tend  à  exercer  ses  attributions  législatives 
et  électorales  d'une  manière  souveraine,  sans  être  soumis  à  la  sanction 
subséquente  du  sénat.  Il  atteint  ce  but,  en  transformant  la  sanction 
subséquente  en  approbation  préalable  par  les  lois  Publiliennes  de  339 

(1)  Lange,  I,  428-440. 

(2)  «  Uti  consides  potestatem  haberent  tempore  dumtaxat  annuam,  génère  ipso  ac  jure 
regiam.  »  Cic,  de  rep.,  II,  32.  —  Madvig,  I,  211  suiv. 
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et  par  la  loi  Ménienne  de  338,  et  en  abolissant  même  cette  approba- 
tion préalable  pour  les  décisions  des  assemblées  tributes  par  la  loi 
Hortensienne  de  286.  Le  sénat  cesse  d'ailleurs  d'être  le  représentant 
du  patriciat.  Depuis  le  plébiscite  Ovinien  (318-312)  les  membres  du 
Sénat  sont  choisis  par  le  censeur,  délégué  du  peuple,  de  préférence 
parmi  les  anciens  magistrats,  les  élus  du  peuple. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République  les  attributions  sont 
donc  réparties  parmi  les  trois  pouvoirs  publics  de  la  manière  suivante. 

Le  peuple  (populus  Romanus  Quiritium)  est  pouvoir  souverain.  Se 
réunissant  par  curies,  centuries  ou  tribus,  il  élit  les  magistrats,  vote 
les  lois,  exerce  la  juridiction  criminelle,  et  ratifie  exceptionnellement 
les  mesures  administratives.  Il  ne  peut  cependant  voter  que  sur  la 
proposition  (rogatio)  d'un  magistrat  compétent;  et  cette  proposition  a 
besoin  de  l'approbation  préalable  du  sénat  (patrum  auctoritas),  si 
elle  doit  être  soumise  aux  comices  curiates  ou  centuriates,  et  qu'elle 
concerne  les  élections  et  la  législation. 

Le  pouvoir  administratif  et  exécutif  est  exercé  par  un  certain  nom- 
bre de  collèges  de  magistrats,  élus  par  le  peuple  (magistratus). 

Le  sénat  est  le  Conseil  des  magistrats  suprêmes.  Ceux-ci  sont  tenus 
de  le  consulter  dans  toutes  les  affaires  importantes  de  l'administration, 
spécialement  dans  les  questions  financières,  internationales,  etc.  Si  le 
pouvoir  du  sénat  à  l'égard  des  votes  du  peuple  est  amoindri,  à  l'égard 
des  magistrats  le  sénat  a  gagné  en  influence,  à  mesure  que  le  pouvoir 
exécutif  s'est  morcelé  et  affaibli.  Il  a  une  part  très  importante  à  la 
direction  des  affaires  publiques  (i). 

La  juridiction  est  répartie  parmi  le  peuple  et  les  magistrats. 

Ce  gouvernement  républicain  démocratique  put  se  maintenir  intact, 
aussi  longtemps  que  les  citoyens  restèrent  fidèles  aux  traditions  an- 
tiques de  probité  et  d'honnêteté  politiques,  et  que  les  partis  obser- 
vèrent le  respect  rigoureux  des  lois.  Mais,  quand  les  sanglantes 
guerres  civiles  du  ier  siècle  avant  J.-C,  effet  nécessaire  de  la  foi 
aveugle  des  masses  populaires  dans  quelques  chefs  ambitieux,  eurent 
épuisé  les  dernières  forces  vives  de  la  République,  le  peuple  romain, 
las  du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  matérielle,  reconstitua  sur 
de  fortes  bases  le  pouvoir  exécutif  qu'il  avait  scindé,  cinq  siècles  au- 
paravant, pour  sa  sûreté  politique  (2). 

(1)  Willems,  Le  Sénat,  II,  237. 

(2)  H.  Passy,  Du  gouvernement  de  Rome  et  des  causes  qui  en  décidèrent  les  transfor- 


Après  les  dictatures  absolues  de  Sulla  et  de  César,  après  la  domi- 
nation des  III  viri  reipublicae  constitiœndae ,  le  peuple  accorda  à  un 
seul  citoyen,  par  des  lois  successives  et  régulières,  la  plupart  des 
attributions  exercées  antérieurement  par  les  diverses  magistratures, 
une  partie  de  la  compétence  du  sénat  et  de  sa  propre  compétence. 
Auguste  fut  son  délégué  :  il  créa  définitivement  l'Empire. 

Depuis  Tibère,  le  sénat  est  substitué  au  peuple  pour  l'exercice  de  la 
plupart  de  ses  attributions,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  en  réalité  que 
deux  grands  pouvoirs  publics  :  l'empereur  et  le  sénat. 

L'empereur  est  nommé  par  le  sénat,  et  reçoit  ses  pouvoirs  à  vie  par 
des  sénatusconsultes,  ratifiés  pour  la  forme  par  le  peuple. 

L'empereur  et  le  sénat  exercent  simultanément  le  pouvoir  électoral, 
législatif  et  judiciaire. 

L'administration  des  différents  départements  est  confiée  cà  des  ma 
gistrats  ou  à  des  fonctionnaires,  dont  les  uns  sont  nommés  par  l'em- 
pereur et  dépendent  de  lui,  tandis  que  les  autres  sont  désignés  par  le 
sénat  et  lui  sont  subordonnés. 

En  droit,  le  gouvernement  romain  pendant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Empire  était  une  Dyarchie  de  l'empereur  et  du  sénat. 

Mais,  en  fait,  les  pouvoirs  du  sénat  passèrent  peu  à  peu  à  l'empe- 
reur. Cet  état  de  fait  fut  transformé  en  droit  par  les  réformes  de  Dio- 
clétien  et  de  Constantin-le  Grand. 

Depuis  lors  commence  la  Monarchie  romaine.  Le  sénat  perd  toute 
influence  réelle  sur  le  gouvernement  général.  L'empereur,  nommé  par 
son  prédécesseur  ou  par  l'année,  a  un  pouvoir  absolu.  Les  différents 
départements  du  gouvernement  fortement  centralisé  sont  administrés 
par  des  fonctionnaires,  dont  les  pouvoirs  sont  régis  par  une  hiérarchie 
rigoureuse  et  dont  les  chefs  sont  nommés  par  l'empereur  et  dépendent 
absolument  de  lui. 

L'étude  détaillée  des  institutions  que  nous  venons  d'esquisser  forme 
l'objet  du  cours  d'antiquités  politiques. 

Deux  méthodes  différentes  se  présentent  daus  cette  étude  : 
1°   La  méthode  que  j'appellerai  didactique  et  qui  est  suivie  par 
Becker,  par  Mommsen  et  par  Madvig.  Elle  consiste  à  étudier  séparé- 
ment chaque  institution  dès  son  origine  jusqu'à  sa  disparition.  Elle  a 

mations,  dans   !o  Compte  rendu  des  séances  et  trav.  de  VAcad.  des  scie )  ces  mor.  et  pol9 
T.  93,  p.  267-2b8.  Paris,  1870. 
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un  défaut  capital  :  celui  de  ne  point  offrir  une  image  vraie  et  réelle 
de  Y  ensemble  des  institutions  politiques  aux  différentes  périodes  de 
l'histoire  romaine. 

2°  La  méthode  historique,  suivie  par  Lange,  présente  l'ensemble 
des  institutions  dans  leur  développement  graduel  et  historique.  Cette 
méthode,  rigoureusement  appliquée,  aboutit  à  l'histoire  politique  du 
peuple  romain,  science  distincte  de  celle  des  antiquités  politiques. 

Nous  avons  tâché  de  combiner  cette  double  méthode.  Nous  avons 
divisé  l'histoire  des  institutions  romaines  en  deux  grandes  époques  : 
l'époque  royale  et  républicaine,  et  l'époque  impériale. 

La  première  époque  est  divisée  en  deux  périodes  :  la  Royauté  et  la 
République. 

Dans  la  première  période,  nous  étudierons  la  genèse  des  institutions 
romaines,  et  nous  présenterons  le  tableau  succinct  de  la  Constitution 
politique  que  la  tradition  attribue  à  la  Rome  royale  ou  patricienne. 

Dans  la  seconde  période,  nous  donnerons  un  exposé  systématique 
des  institutions  républicaines  jusqu'à  la  dictature  de  César,  telles 
qu'elles  se  présentent  à  nous  à  leur  époque  de  grandeur  et  d'achève- 
ment. Nous  y  traiterons  : 

1°  De  la  condition  civile  et  politique  des  individus  ou  des  éléments 
constitutifs  de  la  société  ; 

2°  Des  pouvoirs  constitutifs  du  gouvernement  ; 

3°  Des  principales  branches  de  l'administration. 

L'époque  impériale  sera  également  divisée  en  deux  périodes  :  la 
Dyarchie,  préparée  par  la  période  de  transition  qui  commence  à  la 
dictature  de  César,  et  la  Monarchie.  Chacune  de  ces  périodes  sera 
étudiée  d'après  le  plan  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  période 
républicaine. 


PREMIÈRE   ÉPOQUE. 


LA  ROYAUTÉ  ET  LA  RÉPUBLIQUE, 


PÉRIODE  ROYALE  (1). 


LIVRE  I.  —  LES  CITOYENS  ET  LEURS  DIVISIONS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

L'origine  de  Rome.  Les  trois  tribus  primitives.  La  ville 

et  le  pomerium. 

La  fondation  de  Rome,  telle  que  les  auteurs  anciens  l'exposent, 
présente  un  mélange  de  traditions  italiques  et  helléniques,  dans  les- 
quelles il  est  difficile  de  distinguer  entre  l'élément  historique  et  la 
légende  (•?). 

Les  peuples  italiques,  sauf  peut-être  les  Etrusques,  dont  l'origine 

(1)  H.  Genz,  Rome  patricienne  (en  ail.).  Berlin,  1878.  Fr.  Bernhoft.  L'Etat  et  le  Droit 
de  t 'époque  royale  (en  ail.).  Stuttgardt,  1882.  G.  Blocu,  Les  origines  du  Sénat.  Paris,  1883. 

(2)  Les  légendes  grecques  relatives  à  la  fondation  de  la  ville  de  Rome  sont  exposées 
par  Niebuhr,  Hist.  rom.,  I,  224,  4e  éd.  Klausen,  Enée  et  les  Pénates  (en  ail.).  2  vol. 
Hambourg,  1839-40.  Naegelé,  La  fondation  de  Rome  (en  a\\.\,  dans  les  Siudien  ueber 
allitalisches  und  roemisches  Rechtsleben.  p.  240.  SeliaU'hou^e,  1849.  Linker,  La  plus  an- 
cienne histoire  mythique  de  Rome  (en  ail.).  Vienne  1858.  Gerlach,  De  rerum  Rom.  pri- 
mordiis.  2e  éd.  Baie  1801.  Ampère,  Histoire  rom.  à  Rome,  2  v.  2e  éd.  Pari-,  lb(>3.  Fr. 
Cauer.  De  fabulis  graecis  ad  Romam  conditam  pertinentibus .  Berlin,  1884. 

6e  éd.  2 
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est  controversée  (i),  forment  avec  les  peuples  helléniques  une  branche 
de  la  grande  famille  des  peuples  indo-européens  (2). 

Les  peuplades  italiques,  telles  que  les  Latins,  les  Ombriens,  etc., 
étaient  subdivisées  en  tribus  (3). 

Il  semble  qu'à  une  époque  reculée  trois  tribus  (4),  trois  peuplades 
occupèrent  le  territoire  de  la  ville  de  Rome  et  y  établirent  trois 
bourgs,  trois  civitates  indépendantes  (5).  Elles  portaient,  d'après  la 
tradition  (6),  les  noms  de  Ramnes,  Tities  et  Luceres. 

Les  Ramnes  (7)  (Ramnenses ,  Ramnetes),  d'origine  latine,  semblent 
s'être  fixés  les  premiers  sur  le  territoire  romain.  Peut-être  sortirent- 
ils,  à  la  suite  d'une  secessio,  d'Albe-la-Longue,  alors  la  ville  princi- 
cipale  du  Latium  (s).  C'est  d'elle  que  dérivent  les  noms  de  Roma, 
Romulus,  Remus  (0). 

La  tradition  et  les  usages  religieux  ont  conservé  le  souvenir  de  la 
cité  ramnétique  à  deux  degrés  successifs  de  son  développement  : 

1°  La  cité  palatine,  Roma  quadrata  (10),  entourée  de  murs  (n)  et  d'un 
pomerium  (12), à  laquelle  se  rapportent  la  fête  annuelle  des  Lupercalia  (13  ) 
et  le  collège  des  Salii  palatini  (14); 

(1)  Sur  l'état  actuel  de  la  controverse,  voyez  Gilbert,  Hist.  et  Top.  de  Rome,  II,  3,  ne  1. 

(2)  Lange,  I,  55-75.  Lottner,  Sur  la  position  des  Italiques  dans  la  race  indo-européenne 
(en  ail.),  dans  Kuhns  Zeilschrifl  fuer  vergleichende  Sprachforschung .  T.  VII,  1858. 

(3)  Kirchhoff,  Les  recherches  les  plus  récentes  dans  le  domaine  des  langues  italiques 
(en  ail.),  dans  le  Kieler  Monatsschrift,  1852,  p.  577  et  801. 

(4)  Sur  l'étymologie  du  mot  tribus,  cf.  Mommsen,  III,  95,  ne  2;  sur  sa  signification, 
ib.,  ne  3,  et  96,  nc  1. 

(5)  «  Agcr  Romanus  primum  divisus  in  parles  très.  »  Varr.,  de  ling.  lat.,  V,  9.  — 
Sur  la  manière  dont  se  sont  formées  en  général  les  cités  gréco-latines,  voyez  Fustel  dr 
Coulanges,  La  cité  antique.  Paris  1870,  3e  éd.  p.  146,  suiv. 

(6)  Cf.  Varr.,  de  l.  I.,  V,  9,  14,  16.  Liv.,  I,  13  et  36,  X,  6.  Cic,  de  rep.,  II,  20.  — 
Mommsen.  III,  95-99.  Madvig,  I,  95-98.  Soltau,  46-51.  Landucci,  265-268. 

(7)  Froehner,  Rome  et  les  Ramnes  (en  ail.),  dans  le  Philologus.  Goettingen,  1855 
T.  X,  p.  552. 

(8)  Cincius  cité  par  Festus,  p.  241  (éd.  Mueller).  Canina,  Des  trente  colonies  d'Alte 
(en  ital.).  Rome,  1840. 

(9)  Sur  l'étymologie  du  mot  Roma,  cf.  Becker,  II,  1,13.  Lange,  1,  82. 

(10)  Solix..  I,  17.  Dionys.,  I,  88,  II,  65.  Ennius  chez  Fest.,  p.  258,  v.  quadrata  Roma. 

(11)  Il  existe  encore  des  parties  de  ces  antiques  remparts.  Jordan,  I,  1,  172  suiv. 

(12)  Tac,  Ami.,  XII,  24,  cf.  Geu..,  XIII,  14. 

(13)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  4,  p.  214  Sp.  :  Lupercis  nudis  lustratur  antiquum  oppidum  Pa- 
lalinum.  —  Marquardt,  VI,  424-426.  G.  F.  Unger,  Les  Lupercalia  \en  ail.),  dans  ]e 
Rhein.  Muséum,  1881,  XXXVI,  50-86. 

(14)  MVRQLARDT,  VI,   410  SUIV, 
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2°  Le Septimontium,  ou  la  citépalatine-esquiline,  comprenant,  outre 
le  Palatin  propr.  dit,  la  Velia,  le  Fagutal,  la  Subura,  le  Germalus, 
l'Oppius  et  le  Cispius,  dont  l'existence  est  rappelée  par  la  fête  an- 
nuelle du  Septimontium  (1). 

Les  Tities  (Titienses,  Tatienses  :  héros  patronymique,  Titus  Ta- 
tius),  d'origine  sabine  (ombrienne),  étaient  établis  sur  le  collis  Quirina- 
lis.  Le  souvenir  de  cette  cité  est  conservé  dans  l'existence  des  collèges 
des  Sociales  Titii  (2)  et  des  Salii  agonales  ou  collini  (3).  Le  règne 
simultané  de  Romulus  et  de  Titus  Tatius  semble  rappeler  l'existence 
d'un  foeclus  aequum  entre  la  cité  latine  et  la  cité  sabine  4)  ;  celui  de 
Numa,  la  prépondérance  de  l'élément  sabin. 

Les  Luceres  (  Lucerenses) ,  selon  toute  probabilité,  la  dernière 
venue  des  trois  tribus,  occupaient  le  mons  Caelius  (5).  De  quelle  race 
étaient-ils  ?  Tite-Live  déclare  ne  pas  le  savoir  (6).  Les  modernes  ont 
émis  surtout  deux  hypothèses  différentes  :  les  uns,  suivant  une  tradi- 
tion ancienne  (7),  et  se  prévalant  de  l'analogie  du  nom  de  Luceres  et 
du  mot  Lucumo,  dénomination  des  chefs  étrusques  (s),  attribuent  aux 
Luceres  une  origine  étrusque  ;  d'après  d'autres  les  Luceres  sont  une 
tribu  latine,  à  savoir  certaines  familles  albaines,  transportées  à  Rome 
et  incorporées  dans  le  peuple  romain  après  la  destruction  d'Albe-la- 
Longue,  sous  Tullus  Hostilius.  Leur  nom  (du  même  radical  que 
lucere)  signifie  illustrées,  splendidi.  Cette  dernière  hypothèse  explique- 


(1)  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  3,  p.  206  Sp.  Fest.,  p.  348,  v.  Septimontio,  cf.  p.  340.  —  Mar- 
quardt, VI,  184.  A.  Zinzow,  La  Rome  la  plus  ann.  ou  le  Septimontium  (en  ail.).  Pyritz, 
1866.  —  Mommsen,  III,  113-115,  considère  déjà  le  Septimontium  comme  la  cité  des  trois 
tribus  réunies. 

(2)  Tac,  Ann.,  I,  54.  Marquardt,  VI,  427.  Mommsen,  III,  79,  n°  2. 

(3)  Marquardt,  VI,  410  suiv. 

(4)  Lange,  I,  92-93.  Mommsen  {La  légende  de  Tatius  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  1886, 
XXI,  570-584),  attribue  à  cette  légende  une  origine  relativement  récente,  le  commence- 
ment du  3e  siècle  avant  J.-C,  alors  que  les  communes  du  Sabinum  furent  reçues  dans  la 
cité  romaine. 

(5)  Liv.,  I,  33. 

(6)  »  Lncerum  nominis  et  originis  causa  incerta  est.  »  I,  13. 

(7)  Florus,  III,  18,  dit  :  «  Quum  populus  Roma)ius  Etruscos  Latinos  Sabinosque  mis- 
cuerit  et  unum  ex  omnibus  sanguinem  ducat,  »  etc. 

(8)  Cf.  Varr.,  de  l.  I.,  V,  9.  Cic,  de  rep.,  II,  8.  Aurelius  Victor,  2,  1 1,  etc.  D'autres 
anciens  dérivent  le  mot  de  lucus  :  «  Luceres...  a  Lucumone  sivc  Lucretino  (cf.  Becker, 
II,  1,  30),  sive  a  luco,  quem  lucum  asylum  voverat  Romulus.  »  Pseudo-Asconils  ad  Cic, 
Verr.,  I,  5.  Plutarch.,  Rom.,  20. 
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rait  le  retour  de  la  prépondérance  à  l'élément  latin  représenté  par 
Tullus  Hostilius  (1). 

L'histoire,  les  rapports  de  ces  trois  tribus  (appelées  primitives, 
tribus  de  race  ou  de  naissance  par  opposition  aux  tribus  locales, 
créées  par  Servius  Tullius),  nous  sont  complètement  inconnus  (2). 
Mais,  quoiqu'il  en  soit,  elles  finirent  par  se  confédérer  d'abord,  et 
ensuite  par  ne  plus  former  qu'une  seule  cité  :  la  civitas  Romana. 

Cette  union  s'était  accomplie  depuis  longtemps,  lorsque  Servius 
Tullius  bâtit  de  nouveaux  remparts  (3),  qui  englobèrent,  outre  le  Septi- 
montium,  le  Quirinal,  le  Viminal  et  le  Caelius,  l'Aventin,  le  bas- 
fond  entre  le  Palatin  et  le  Quirinal,  où  étaient  établis  le  forum  (4)  et, 
au  Nord-Ouest  du  forum,  la  place  du  comitium  (5),  et  enfin  le 
mont  Capitolin,  possédant  sur  sa  hauteur  septentrionale  Yarx  avec 
Yauguraculum  (6)  et  sur  sa  hauteur  méridionale  le  Capitolium  ou 
le  temple  de  Jupiter  Capitolin  (7). 

En  même  temps  Servius  Tullius  entoura  la  ville  agrandie,  confor- 


(1)  Cette  hypothèse,  émise  par  Niebuhr,  H.  r.,  I,  312,  336,  fut  combattue  par  Huschke, 
Organisation  de  Serv.  Tullius  'en  ail.),  32;  Goettling,  H.  r.,  222;  Becker,  II,  1,  135; 
et  défendue  de  nouveau  par  Lange,  I,  96-100,  et  dans  les  Goettinger  gelehrte  Anzeigen, 
1851,  p.  1897. 

(2)  Ce  sujet,  si  ancien  et  toujours  neuf,  a  été  traité  dans  les  derniers  temps  avec  un 
luxe  surabondant  d'hypothèses  nouvelles,  par  Bloch,  Les  origines  du  Sénat,  p.  17  suiv.. 
et  par  Gilbert,  Eist.  et  Top.  —  Voyez  encore,  sur  le  même  sujet,  Niebuhr,  H.  r.,  I,  300. 
Becker,  II,  1,  12-19.  Lange.  I,  86-101.  Herzog,  I.  19  suiv.  Genz,  89-106.  Troisfon- 
taines,  5-35,  73-77.  Huellmann,  Orig .  de  la  constit.rom.  (en  ail.).  Bonn,  1835.  A.  Maury, 
Sur  le  véritable  caractère  des  événements  qui  portèrent  Servius  Tullius  au  trône  et  sur  les 
éléments  dont  se  composait  originairement  la  population  rom.,  dans  les  Mém.  de  l'Institut 
[le.  des  Inscr.  et  B.  L.),  T.  XXV,  p.  107-223.  Paris,  1866.  O.  Clason,  De  ïorigine  de 
l'Etat  rom.  'en  ail.),  dans  ses  A'rit.  Eroerterungen ,  p.  167-179.  Kiel,  1871.  Volquardsen, 
Les  trois  anc.  tribus  rom.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1878,  XXXIII,  538-564. 
R.  Pôhlmann,  Les  commencements  de  Rome  (en  ail.).  Erlangen,  1881.  J.  Guidi,  La  fon- 
dation de  Rome  (en  ital.l,  dans  le  Bull,  délia  Comm.  arch.  mun.  di  Roma,  IX,  63-73. 
1881.  J.  Kappeyne  van  de  Coppello,  Considérations  sur  les  Comices  (en  néerl.)  dans  les 
Verhandelingen  der  K.  Acad.  van  Wetensch.  Afd.  Lelterkunde,  XVI,  26-49.  Amst.,  1886. 

(3)  Les  fouilles  des  trente  dernières  années  ont  fait  découvrir  des  restes  considérables 
de  ce  rempart.  Voyez  Lanciani,  Les  murs  et  les  portes  de  Servius  (en  it.'l,  dans  les  Annali 
dellnslU.,  1871,  40-85.  et  le  Bull,  mun.,  IV  (1876),  29  suiv.,  121  suiv..  165  suiv.  Jordan. 
I,  1,  201-245,  Gilbert,  II.  278-310. 

(4)  Jordan,  I,  2.  153  suiv.,  315  suiv. 

(5)  La  question  si  longtemps  controversée  sur  la  situation  du  Comitium  semble  résolue 
actuellement.  Jordan,  I,  2.  201  suiv.,  318  suiv..  Gilbert.  II,  72,  n°  1. 

(6)  Jordan,  I,  2,  102  suiv.  Gilbert,  II,  453,  ne  2.  —  (7)  Jordan,  I.  2,  6  suiv. 
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mément  aux  prescriptions  du  droit  augurai  (1),  d'un  nouveau  pome- 
rium.  «  Pomerium  est  locus  intra  agrum  effatum  per  lotius  urbis 
circuit um  pone  muros  regionibus  certis  detcrminatus  »  (2).  Le  pome- 
rium (3)  est  la  limite  qui  sépare  la  ville  inaugurée  (urbs,  templuml  du 
reste  du  territoire  (4)  fager  romanus,  antiquus  {0)).  Au  point  de  vue 
religieux,  le  pomerium  est  la /?ms  urbani  auspicii  (ô).  Au  point  de  vue 
militaire  et  politique,  il  est  la  limite  entre  Y  imperium  domi  et  Yimpe- 
rium  militiae.  En  deçà  du  pomerium,  le  commandement  militaire 
(exercitum  imperari)  ne  peut  être  en  activité  (7).  Le  jus  pomerii  (s) 
exclut  donc  l'armée  de  la  ville  de  Rome.  Aux  rassemblements  militaires 
servait  spécialement  le  campus  Martius,  une  plaine  située  entre  le 
Tibre,  le  Capitolin  et  le  Quirinal  (9). 


(1)  IIerzog,  I,  20.  ne  3.  Karlowa,  I,  59-61,  78-79.  Mommsen,  La  définition  du  pome- 
rium (en  ail.),  dans  les  Recherches  rom.,  II.  23-41.  Berlin,  1879  H.  Nissen,  Letemplum, 
(en  ail.).  147  suiv.  Berlin  1869,  et  Etudes  sur  Pompéi  (en  ail.),  466-477.  Jordan,  I.  169 
suiv.,  323  suiv.  Gilbert,  I.  114  suiv.,  II,  318-327.  Ad.  Nissen,  Contributions  au  Droit 
public  7-om.  (en  ail.),  1-41,  163-198.  Strasbourg.  1885.  D.  Detlefsen,  Le  Pomerium  de 
Borne  {en  ail.),  dans  le  Hermès,  1886,  XXI,  504-510. 

(2)  Gbll.,  XIII,  14.  Cf.  Liv.,  I,  44.  Varr.,  de  l.  l.,\\  32,  p.  145  Sp.  Dionys.,  IV.  13. 

(3)  L'interprétation  des  définitions  çTAulu-Gelle,  Tite-Live  et  Varron  a  donné  lieu 
dans  ces  derniers  temps  aux  controverses  les  plus  vives.  Le  pomerium  est  une  bande  de 
terrain,  bornée  par  des  cippi  (Varr.,  de  l.  L,  cf.  C.  /.,  VI,  n°  1231),  située  pone  muros 
(Gell.),  circa  murum  (Liv.),  post  murum  (Varr.),  c'est  à  dire,  d'après  Mommsen  et  Jor- 
dan, en  deçà  du  rempart,  d'après  H.  Nissen  et  Herzog,  au  delà  du  rempart,  d'après 
Karlowa  et  Gilbert,  des  deux  côtés  du  rempart.  Enfin,  d'après  A.  Nissen  et  Detlefsen, 
le  murus  en  question,  n'est  pas  le  îempart  militaire,  mais  le  mur  symbolique  de  la  science 
augurale.  —  De  fait,  le  pomerium  de  Servius  Tullius  suivait  les  remparts  sauf  d'un  seul 
côté  :  car  le  mont  Aventin  était  extra  pomerium,  et  il  n'y  fut  compris  que  depuis  l'Empereur 
Claude  (Gell.,  XIII,  14).  Le  motif  de  cette  exclusion  est  inconnu.  Les  anciens  l'attribuent 
généralement  à  une  cause  augurale  (Gell..  1.  L).  Il  est  possible,  comme  le  fait  obsener 
Herzog.  que  le  mont  Aventin  fut  laissé  d'abord  en  dehors  de  l'enceinte  fortifiée. 

(4)  Cf.  Cic,  de  leg.,  II,  8.  —  Urbs  et  uger  sont  les  deux  parties  dont  se  compose  le  ter- 
ritoire de  la  civitas.  Vo:gt,  Les  XII  Tables  (en  ail.).  Leipzig,  1885,  I,  241.  ne  6. 

(5)  Varr.,  de  l.  L,  V,  4,  34  Sp.  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  310.  —  Mommsen,  III.  824 

(6;  Gell.,  1.  1.  :  facit  finem  urbani  auspicii.  Varr..  1.  1.  Les  cultes  étrangers  (Liv., 
XXV,  1.  Dio  Cass.,  XL.  47;,  de  même  que  les  sépultures  et  les  crémations  (Loi  des 
XXII  Tables  chez  Cic,  de  leg.,  Il,  23  §58. cf.  leg.  col.  Genit..  c.  73).  sont  interdits  intra 
pomerium. 

(7)  Gell.,  XV,  27. 

(8)  Cic,  de  dit).,  II,  35  §  75. 

(9)  Becker,  I,  598  suiv. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 
Les  Citoyens  ou  Quirites(l). 

L'ensemble  des  citoyens  forme  le  populus  Romanus  (2)  Quiritium  (3) 
ou  populus  Romanus  Quirites. 

Le  terme  de  Quiriles  dans  cette  formule  n'est  pas  placé  copulative- 
ment  (p.  R.  et  Quirites),  mais  c'est  une  apposition,  ajoutant  à  l'ex- 
pression collective  (populus  Romanus)  le  titre  officiel  par  lequel  on 
s'adresse  aux  citoyens  (Quirites). 

Ce  titre  est  dérivé,  selon  les  uns,  du  nom  d'une  ville  sabine, 
Cures  (4),  selon  d'autres,  du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance)  (5).  Daprès 
cette  hypothèse,  il  n'aurait  appartenu  d'abord  qu'aux  membres  de  la 
tribu  sabine  des  Tities,  et  il  aurait  été  étendu  dans  la  suite  aux  mem- 
bres des  autres  tribus  (0). 

D'après  d'autres  encore,  Quirites  est  une  ancienne  forme  substan- 
tive,  dérivée  du  mot  curia,  par  conséquent,  synonyme  du  mot  de 
formation  postérieure,  curiales.  Ce  titre  désignerait  les  membres  de 
l'Etat,  en  tant  qu'ils  exercent  dans  la  curia  leurs  droits  politiques  (7). 

Nous  préférons  l'étymologie  qui  dérive  quirites  de  curis,  sans  ad- 
mettre que  ce  mot  curis  soit  plutôt  sabin  que  latin.  La  lance  (hasta) 
était  chez  les  anciens  Romains  le  symbole  de  nombreuses  institutions  (s). 

Les  citoyens  ou  Quirites  (9)  se  divisent  en  deux  classes  :  d'un  côté, 

(1)  MOMMSEN,  III,  3-7. 

(2)  Le  sens  propre  de  populus  est  le  peuple  armé,  guerrier.  Voyez  Mommsen,  III.  3. 
ne  2,  Rech.  rom.,  I.  168.  Une  opinion  un  peu  différente  est  soutenue  par  Genz,  51-54. 

(3)  Cf.  Becker,  IL  1,  11  25.  Lange,  I,  91.  Voigt,  XII  Tab.,  I,  245-248. 

(4)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  7.  Strab..  V,  3  §  1.  —  (5)  Varr.,  chez  Denys,  II,  48. 

(6)  Niebuhr,  I,  p.  304.  Goettling,  p,  60  suiv. 

(7)  Cette  opinion,  indiquée  déjà  par  Becker,  est  adoptée  par  Lange.  I,  89  92,  par 
Maury,  Sur  le  véritable  caracl.  etc.  p.  155-56,  dans  les  Mém.  cités  p.  20,  ne  2,  et  par 
Bei.ot,  Hist.  des  chevaliers  rom.,  I,  312  suiv.  «  Quirites  autem  dicti  post  foedus  a  Romulo 
et  Tatio  percussum  communionem  et  socielalem  populi  factam  indicant.  «  Fest.,  p.  254. 
Cf.  Horat.,  Ep.,  I,  6,  7.  Pers.,  V,  75. 

(8)  Nous  croyons  que  les  mots  cûria,  cûrio,  cûrialis  dérivent  d'un  autre  radical  que  les 
mots  quïris,  curis,  cûrulis.  Voyez  la  note  étendue  à  ce  sujet  insérée  dans  mon  Sénat, 
I,  p.  132,  n°  6.  Voyez  aussi  Mommsen,  III,  5,  ne  2.  —  Que  si  au  dernier  siècle  de  la  Ré- 
publique Quirites  est  devenu  synonyme  de  bourgeois,  opposé  à  milites  (Suet.,  Caes.,  70)» 
cela  provient  précisément  de  ce  que  le  terme  désignait  les  citoyens  exerçant  à  Rome  leurs 
droits  politiques. 

(9)  Nulle  part  le  terme  de  Quirites  n'est  restreint  aux  seuls  patriciens. 
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les  cives  optimo  jure,  qui  s'appellent  patricii,  de  l'autre  côté,  les  cives 
minute-  jure,  les  clientes  et  la  plebs  (i). 

§   1.  L'origine  du  patriciat  (2). 

Les  patriciens  sont  les  citoyens  qui  par  leur  naissance  appartiennent 
aux  familles  d'origine  ingénue  des  trois  tribus  primitives. 

Pourquoi  s'appellent-ils  patricii  ?  L'origine  de  cette  dénomination 
est  fort  controversée . 

D'après  les  règles  de  l'analogie  latine,  patrieius  est  un  adjectif 
dérivé  du  substantif  pater  (3). 

Pater,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  signitîe  pjater  familias,  chef 
de  famille,  disposant  librement  de  sa  fortune  et  de  sa  personne  (4). 

Les  pjatricii  (lïberi)  sont  donc  les  enfants,  issus  d'un  pater  familias. 
Cette  dénomination  remonte  à  une  époque  où,  à  côté  des  familles 
d'origine  ingénue,  il  n'y  avait  que  des  familles  clientes  d'origine  ser- 
vile,  dont  les  chefs  n'étaient  pas  patres  familias,  mais  se  trouvaient 
sous  la  puissance  du  patron  patricien. 

Dans  l'époque  patriarcale  tout  pater  familias,  arrivé  à  un  certain 
âge,  faisait  de  droit  partie  du  Conseil  des  anciens.  De  là  le  terme 
patres  est  devenu  synonyme  de  sénateurs. 

Il  a  conservé  cette  signification,  même  depuis  que  le  sénat  ne  se 
composa  plus  de  tous  les  patres  familias,  mais  seulement  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux  choisis  par  le  roi,  et  considérés  comme  les  repré- 
sentants des  familles  patriciennes. 

Ainsi  encore  on  s'explique  que  du  temps  de  la  République  le  terme 
de  patres  ait  reçu  dans  le  langage  politique  deux  sens  fort  différents. 

(1)  La  question  si  controversée  de  savoir  si  à  l'époque  royale  les  plébéiens  et  les  clients 
étaient,  oui  ou  non,  des  citoyens,  revient  à  celle-ci  :  les  plébéiens  et  les  clients  votaient- 
ils  aux  comices  curiates?  Voyez  Livre  II,  Ch.  3. 

(2)  Becker,  II,  1,  137-156.  Schwegler,  I,  634.  Lange,  I,  221-223,  et  de  patrum  auc- 
toritate,  II,  7.  Leipzig,  1877.  Madvig,  I.  73-80.  Herzog,  I,  90-91.  Mommsen,  III,  13-15, 
et  Rech.  rom.,  I,  227-228.  Troisfontainrs,  187-197.  Mispoulet,  I.  14-21.  Landucci, 
268-271.  Rubino,  Recherches  sur  la  Const.,  p.  183.  Rkuter,  De  patrum  patricior unique 
apud  antiquissimos  Rom.  significalione,  YTuerzburg,  1849.  Clason,  Recherches  crit.  sur 
VEtat  rom.  'en  ail.).  Rostock.  1871,  55  suiv.  H.  Chkistenskn.  La  signification  primitive 
de  patres  (en  a)l.),  dans  le  Hermès,  IX,  197-216.  et  La  signif.  prim.  de  patricii  (en  ail.), 
Husurn,  1876. 

(3)  Comparez  aedilis,  aedilicius ;  deditus ,  dediticius ',  gentilis,  gentilicius ;  novus,  novicius. 
(4,,  Dig.,  L,  16,  195  §  2. 
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1°  Comme  le  sénat  fut  exclusivement  patricien  et  l'organe  du  patri- 
ciat  jusqu'au  ive  siècle  avant  J.-C,  les  auteurs,  spécialement  quand 
ils  parlent  de  cette  période  de  l'histoire,  emploient  patres  comme 
synonyme  de patricii,  cf.  Liv.,  II,  33  §  1,  IV,  1  §  2.  Cic,  de  rep., 
II,  37. 

2°  Le  terme  de  patres  resta  le  titre  officiel  des  sénateurs,  même 
depuis  que  la  qualité  juridique  de  pater  familias  ne  fut  plus  exigée, 
et  encore,  quand  plus  tard  les  plébéiens  y  furent  admis. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  (î),  nous  semble  le  plus 
rationnel,  parce  qu'il  s'appuie  sur  le  sens  linguistique  et  juridique  des 
termes,  sur  le  développement  historique  des  institutions  romaines,  et 
qu'il  s'écarte  le  moins  de  la  tradition. 

En  effet,  les  Romains  versés  dans  les  antiquités  de  Rome  admet- 
taient la  synonymie  primitive  de  patricius  et  iïingenuus  (2)  ;  et  Tite- 
Live  (3)  et  Cicéron  (4)  considèrent  les  patriciens  comme  les  descendants 
des  cent  sénateurs  de  Romulus.  Le  seul  correctif  qu'il  convient  d'a- 
jouter à  cette  tradition,  c'est  de  supposer  qu'il  n'y  avait  à  cette  époque 
que  cent    chefs    de   famille,   tous  sénateurs. 

Pendant  la  période  royale,  le  patriciat  ne  s'acquérait  pas  seulement 
par  naissance,  mais  encore  par  naturalisation  (cooptatio)  (s). 

En  effet,  les  cités  latines,  sabines  ou  étrusques  qui  pendant  la 
période  royale  furent  incorporées  dans  l'Etat  romain,  et  qui,  comme 
Rome,  se  composaient  de  familles  patriciennes  et  de  familles  clientes 


(1)  Voyez,  pour  do  plus  amples  développements,  Willems,  Le  Sénat,  I,  7-10,  26-27, 
37-38,  650-651.  Notre  système  se  l'approche  de  l'opinion  défendue  par  Rublno,  Mommsex. 
Christknsen,  Herzog,  Karlowa  (I,  42-43),  excepté  que  nous  n'admettons  pas  que  depuis 
l'admission  de  la  plèbe  au  sénat  le  terme  de  patres  ait  été  le  titre  officiel  des  sénateurs 
patriciens,  pour  les  distinguer  des  sénateurs  plébéiens  {Le  Sénat,  I,  38,  II,  19  suiv.,  38 
suiv.,  643-650).  Notre  système  est  complètement  opposé  a  celui  de  Becker,  Schwegler, 
Lange,  Clason  et  Voigt  (XII  T.,  I,  261),  d'après  lesquels  patres  et  patricii  furent  dès 
l'origine  des  termes  synonymes. 

(2)  Fest.,  p.  241,  v.  patricios  :  «  Patricios  Cincius  ait  in  libro  de  comiliis  eos  appellari 
solilos  qui  nunc  ingenui  vocentur,  »  Cf.  Liv.,  X,  8.  Dionys.,  II,  8.  Plutarch.,  Rom.,  13. 

(3)  I,  8  :  «  Centwn  [Romulus]  créât  senatores...  patres  certe  ab  honore,  patriciique  pro- 
genies  eorum  appellati.  •>  Cf.  X,  8. 

(4)  De  rep.,  II,  12  :  «  llle  Romuli  senalus,  qui  constabat  ex  optimatibus,  quibus  ipse  rex 
tantum  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominari  palriciosque  eorum  liberos.  »  Cf.  8. 

(5)  Mommsen,  III,  29-33.  Mercklin,  La  cooptation  chez  les  Romains  (en  ail.).  Mitau, 
1848,  11-12. 
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ou  plébéiennes,  obtinrent,  pour  leurs  familles  patriciennes,  le  patriciat 
romain  (1). 

Pour  ne  pas  parler  des  Julii,  Servilii,  Quinctilii,  Curiatii,  Cloelii, 
qui  étaient  des  familles  d'origine  albaine  (2),  et  qui  formaient  peut- 
être  la  tribu  des  Luceres,  nous  mentionnerons  de  nombreuses  gentes 
patriciennes  dont  l'origine  étrangère  est  attestée  par  leurs  antiques 
cognomina  (3),  telles  que  les  Burii  Medullini,  les  Sulpicii  Camerini, 
les  Papisii  ou  Papirii  Mugillani,  les  Mardi  Coriolani,  les  Cassii 
Vecilini,  les  Volumnii  Amintini,  les  Sergii  Fidenates,  les  Claudii 
Sabini  Regillenses  (4),  etc. 

De  là  la  distinction  dont  l'introduction  est  attribuée  par  la  tradition 
à  Tarquin  l'Ancien,  entre  les  gentes  majores  ou  Ramnes,  Tities, 
Lacères  primi,  les  familles  patriciennes  des  trois  tribus  primitives,  et 
les  gentes  minores,  Ramnes,  Tities,  Luceres  secundi  (5),  familles 
patriciennes  naturalisées  '6). 

§  2.    L'origine  de  la  clientèle  et  le  jus  patronatus  (7). 

Les  clients  (clientes,  nuirai)  formaient,  pendant  la  période  royale 

(1)  Willems,  Le  Sénat,  I,  11.  —  (2)  Liv.,  I,  30.  Dionys.,  III.  29. 

(3)  Willems,  Le  Sénat,  I.  11-14. 

(4)  11  y  a,  au  sujet  de  l'époque  où  la  gens  Claudia  fut  reçue  à  Rome,  deux  versions. 
D'après  l'une  (Suet  ,  Tib.,  1,  Dionys  .  V.  40,  Liv..  II,  16.  IV,  3).  elle  ne  se  serait  établie 
sur  le  territoire  romain  qu'en  504.  six  années  après  la  fondation  de  la  République  ;  d'après 
l'autre,  la  transmigration  de  la  gens  Claudia  serait  plus  ancienne.  Nous  préférons  avec 
Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  72  suiv.,  174,  Bloch,  Orig.  du  Sén.,  210,  la  seconde  version. 

(5)  Cic,  de  rep.,  II,  20.  Fest..  p.  344.  Cf.  Liv..  I,  36. 

(6)  Willems,  Le  Sénat,  I,  22.  —  D'après  la  tradition  (Dionys.,  III,  67  suiv..  Liv..  I, 
35,  Zonar.,  VII,  8),  communément  adoptée  (Lange,  I,  442  suiv.,  Karlowa,  I,  63-67, 
Gilbert,  II,  349-359,  Fra.ncke,  La  réforme  de  Tarquin  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus., 
XII.  512,  1857),  les  gentes  minores  seraient  des  familles  plébéiennes  élevées  au  patriciat. 

(7)  Beceer.  II,  1,  124-133.  Lange.  I,  237-252.  Genz,  15-20.  Mommsen,  III,  54-66. 
75  suiv.,  et  Rech.  rom..  1,  355-390.  Marquardt,  VII,  196-  199.  Soltau,  627-644.  Mad- 
vig,  I,  92-95.  Herzog.  I,  91-93.  Karlowa,  1,37-40.  Troisfontainks,  225-247.  Mispoulet. 
I,  21-27.  Bouché-Leclercq,  8-10.  Padelletti,  140-142.  Landucci,  271-273.  G.  Hlmbert, 
Cliens,  dans  le  Dict.  des  antiq.  gr.  et  rom.  de  Daremberg  et  Saglio.  Slrixgar,  De  pa- 
tronatus et  clientelae  in  Roman,  civ.  ratione,  dans  les  Annales  de  l'Univ.  de  Groningen, 
1821-22.  Wichers,  De  palronatu  et  clientela  Rom.  Groningen,  1825.  Koellner,  De 
clientela.  Goettingen,  1831.  Rou.ndell  Pai.mer.  De  jure  clientelae  apud  Rom.  Oxford, 
1835.  Kobbe.  Des  curies  et  des  clients  (en  ail.).  Lubeck,  1839.  Roulez,  Considérations  sur 
la  condition  politique  des  clients  dans  Vanc.  Rome,  dans  les  Bull,  de  l'AcaJ.  royale  de 
Bruxelles.  1839.  T.  VI,  lre  part.,  304-314.  Ihne,  Recherches  dans  le  domaine  de  ï histoire 
des  institutions  rom.  (en  ail.).  Franckfort  s.   M.,  1817.  Broecker,  Le  caractère  privé  de 
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et  au  commencement  de  la  République,  une  classe  de  citoyens  d'un 
droit  inférieur,  liés  aux  patriciens  par  certaines  obligations  hérédi- 
taires, en  retour  desquelles  ceux-ci  leur  devaient  aide  et  protection. 

Le  mot  cliens  est  le  participe  présent  du  verbe  archaïque  cliere  ou 
cluere  (cf.  /.lùevu),  qui  signifie  audire,  esse  obedientem  alicui  (1). 

La  clientèle  est  une  institution  commune  aux  peuples  gréco-ita- 
liques (2). 

A  Rome  chaque  client  a  un  patricien-protecteur  ou  patronus 
(■npoazâTr^)  (3).  Les  rapports  légaux  entre  patrons  et  clients  constituent 
le  jus  patronatus. 

I.  Devoirs  du  client  envers  le  patron.  —  Il  lui  doit  certaines  mar- 
ques de  respect,  salutatio,  en  retour  desquelles  il  reçoit  des  sportulae, 
des  strenae,  etc.  Il  accompagne  son  patron  à  la  guerre  (4),  et  lui  doit 
aide  pécuniaire  en  différentes  circonstances  (5).  C'est  ainsi  qu'il  contri- 
bue à  la  dotation  des  filles  du  patron  ;  à  la  rançon  du  patron  ou  de 
ses  fils,  devenus  prisonniers  de  guerre  ;  aux  frais  de  justice,  aux 
amendes  auxquelles  le  patron  est  condamné  ;  aux  frais  des  sacra  du 
culte  gentilice  et  de  l'exercice  des  magistratures  par  le  patron  (ceci 
naturellement  sous  la  République)  (6).  Enfin,  aux  comices  le  client  ne 
peut  pas  voter  contre  son  patron  (7). 

la  clientèle  (en  ail.),  dans  ses  Untersuchungen  ueber  die  Glaubwuerdigkeit  der  altroem. 
Verfassungsgeschichte.  Hamburg.  1873,  2e  éd.,  p.  1-22.  Fustel  de  Coulanges,  La  cité 
antique,  269.  M.  Voigt,  De  la  clientèle  et  de  la  libertinitê  (en  ail.),  dans  les  Bullet.  de  VAc. 
de  Saxe  (classe  de  ph.  et  d'hist.),  Leipzig,  1878,  149-220,  et  Les  XII  Tables,  II,  667  suiv. 
A.  Pkrnice,  Parerga  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  der  Savignystiflung  fuer  Rechtsgcschichte, 
V,  19-22. 

(1)  Niebuhr,  H.  r.,  I,  339.  Goettling  (p.  126),  s'appuyant  sur  Pline,  H.  N.,  XV,  27, 
«  cluere  enim  antiqui  purgare  dicebant,  »  présente  une  autre  étymologie  peu  admissible. 
Les  anciens  (Serv.,  ad  Aen.,  VI,  609,  Isidor.,  Orig.,  X,  53),  dérivent  le  mot  a  colendo  : 
ce  qui  est  contraire  aux  règles  étymologiques  et  n'explique  pas  la  nature  de  la  clientèle. 

(2)  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique,  306-313. 

(3)  Sur  le  sens  du  mot  patronus,  cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  356. 

(4)  Cf.  Dionys.,  VI,  47,  VII,  19,  IX,  15,  etc. 

(5)  "  Toù;  $z  nsli-v.;  £<?£(.  toï;  éau-'Lv  Tzaomâ.rai;  Gtr/arâoaç  zs  <ruv£x<?i;?o<79ai  yajiouwéva; 
il  <T77avi'Çoisv  oi  Tzxripz;  ^pijjxâruv,  xat  ).j-pa  xotTaêâ/^îiv  7ro).£u:iotç,  et  riç  aÙTÙv  r,  naiSw; 
at^ptiXwTo;  7ÉV01T0  '  <?ixa;  -s  «Àôvtwv  i<?ia;  r,  Ç/juia;  ôy/ôvTwv  (?v;fioiTia;  «p'/upizôv  è^ovTa; 
TÎpïjpta  i/.  Te-jv  totwv  /ûêTÔat  jçpïjpdtTiuv,  où  JavsiTpxra  iroioyvtaç  a)Jà  yjiurcc;  '  ev  tj  àpyjxï; 
xa.1  yepvjyoptai;  xai  -al;  a).)>at;  rat;  si;  xà  stoivà  e?an-âvat;  tùv  ivoiktap.&TGiV  w;  toÙ;  yÉvsi  7rpo<7- 
•/'xovra,-  iiersyta.  »  Dionys.,  II,  10.  Cf.  Liv.,  V,  32. 

(6)  Mommsen,  1.  1.,  379-381,  y  ajoute  le  droit  de  succession  dans  le  cas  où  le  client 
meurt  sans  héritiers  légaux  et  ab  intestat.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  M.  Voigt,  1.  1. 

(7)  Dionys.,  II,  10  :  «  énvov  svayrtav  hnivipsiv.  » 
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IL  Obligations  du  patron  envers  ses  clients  (i).  —  Il  leur  doit 
protection  en  toute  circonstance  ;  il  doit  spécialement  les  représenter 
en  justice  et  les  initier  à  la  connaissance  du  droit  [clienti  promere 
jura)  (2).  Le  client  vient  immédiatement  après  les  agnati  du  patron  ; 
il  a  le  pas  sur  ses  cognati  et  ses  affines  (3). 

III.  Obligations  réciproques.  —  Depuis  que  le  client  fut  admis  à 
ester  en  justice,  client  et  patron  ne  peuvent  ni  se  poursuivre  en  justice, 
ni  déposer  l'un  contre  l'autre  (4). 

Le  client,  sans  être  membre  effectif  de  la  gens  du  patron,  en  porte 
cependant  le  nomen  genlilicium,  et  il  a  une  participation  passive  à 
certains  droits  gentilices  (5). 

Deux  caractères  distinguent  la  clientèle  romaine  :  Yhérédité  des 
rapports  du  côté  du  client  et  du  patron  (6),  et  la  sanction  religieuse. 
«  Patronus,  si  clienti  fraudem  fecerit,  sacer  eslo  (1).  * 

Le  problème  de  l'origine  de  la  clientèle  a  été  très  diversement  résolu. 

I.  Les  auteurs  anciens  (s)  dérivent  la  clientèle  d'un  simple  décret  de 
Romulus  ;  dans  la  question  d'origine  ils  ne  distinguent  pas  entre  clients 
et  plébéiens. 

Réfutation.  1°  La  clientèle  est  une  institution  gréco -italique  ;  elle 
n'a  donc  pas  été  créée  par  le  législateur  romain. 

2°  Les  clients  sont,  sous  différents  rapports,  distincts  des  plébéiens. 
Si  l'on  identifie  absolument  ces  deux  classes,  l'histoire  du  premier 

(1)  ■  To-j;  jziv  -atotxiou:  ï$zi  toi;  Êaurûv  vùi-cf.i;  îÇyyèiafku  ~.%  t?îxaia,  un  ovx  e'^ov 
Èxeîvoi  tçv  ïr.in-.r.xxr^  '  tzt.ù6v~o>-j  tî  aùrôjv  xoti  p.r,  rraoôvTfuv  tov  sevra*  tmpsXsûtvatt  rpoirov 
'lr.fj-t  TrpaTTovTx:,  ôç-a  «eoi  ircucTuy  irpaTTOUTi  -iz-o-;  -h  gpqfutTa»  tî  xai  tûï  tzî'À  ^pyjuata 
truu&okaioM  X070V  '  'Si/.a;  n  ■jTr'sp  t-Ôv  irùaxôiv  àJixouftsvwv  /ay^âvî  tv ,  sï  tiç  jS).â-TOiTo  7rspi  m 
ffyp:6ô).ata,  /.ai  rot:  i'/xa).0j<7iv  ûnigeiv  '  o'j:  Js  ô/iya  Trspi  -o).Â-.'>v  av  Ti;  31-01  -ârav  avTOÏ; 
Eunjvijv  tÛv  tî  ù?îmv  xaî  r>)v  xQivûv  -y/.'/ ai: w,  û;  ps&irra  UûvavTO,  iraps^eiv.  »  DiONYS., 
II,  10. 

(2)  Hor.,  Epist.,  II,  1,  104.  Voyez  l'explication  chez  Cic,  de  or.,  III,  33. 

(3)  Catox  cité  par  Aulu-Geu.e.  V,  13.  :  «  Adversus  cognalos  pro  cliente  testatur.  «  Cf. 
ib.,  XX,  1,  40.  —  Genz,  16. 

(4)  «  KoivÂ  o"  âpyoTéoot;  ovre  ôtiqv  o;tî  Bépuç  «*  xaTij'/oegî*  <*/).»;).'.)>  j-t  (Jixaiç  /;  xarauap- 
rupeîv    )/  Dionys.,  II,  10.  Cf.  Plutarch.,  Ztom.,  13. 

(5)  Dionys.,  II,  10,  IX.  19. 

(6)  Dionys.,  II,  10.  Cf.  Ze#.  rep^..  1.  10  {Corp.  Inscr..  I,  p.  58)  :  «  Quoiave  in  fide 
is  erit  majoresve  in  majorurn  fide  fuerit.  » 

(7)  Ce  texte,  emprunté  à  la  Loi  des  XII  Tables,  se  trouve  chez  Servius,  ad  Aen.,  VI. 
609  :  «  Aut  frausinnexa  clienti.  »  Cf.  Dionys.,  II.  10.  Mommsen,  Eech.  rom.,  I,  384. 
Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  392-393. 

(8)  Cic,  de  rep.,  II,  9.  Piatarch.,  Rom..  13.  Dionys.,  II.  9.  Fest.,  v.  patvocinia,  p.  233. 
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siècle  de  la  République,  telle  que  la  tradition  la  présente  (1),  devient 
un  tissu  de  contradictions,  et  notamment  les  rigueurs  excessives, 
exercées  par  les  patriciens  envers  les  débiteurs  insolvables  plébéiens, 
ne  se  concilieraient  pas  avec  la  sacratio  capitis,  comminée  par  la  loi 
religieuse  contre  le  patron  infidèle. 

II.  D'autres  cherchent  l'origine  de  la  clientèle  dans  Yasylum  de 
Romulus  ou  plutôt  dans  l'institution  des  asiles  fe). 

Réfutation.  Uas>/lum  (âcvlov)  est  une  institution  hellénique,  qui  ne 
fut  introduite  en  Italie  que  bien  postérieurement  à  l'époque  présumée 
de  Romulus. 

III.  D'après  un  troisième  système  (3)  les  clients  sont  les  descendants 
des  habitants  primitifs  de  l'Italie,  réduits  à  cette  condition  par  les 
conquérants  postérieurs. 

Réfutation.  Il  est  difficile  de  dire  quels  sont  ces  habitants  primitifs. 
Il  est  plus  difficile  encore  d'expliquer  pourquoi  les  vainqueurs  se 
seraient  liés  volontairement  envers  les  vaincus  par  des  obligations 
sanctionnées  par  la  loi  religieuse. 

IV.  Enfin,  un  quatrième  système  dérive  la  clientèle  de  la  forme 
ancienne  de  l'affranchissement.  Les  premiers  clients  auraient  été  les 
esclaves  affranchis  antérieurement  à  Servius  Tullius  et  leurs  descen- 
dants (1). 

D'une  part,  avant  que  Servius  Tullius  eût  modifié  les  conséquences 
légales  du  droit  d'affranchissement,  le  maître  avait  le  droit  d'imposer 


(1)  Cf.  Liv..  II,  35,  56,  64,  III.  14.  Dionys.,  VI,  45-47. 
^2)  Ainsi  Goetti.ing,  p    128. 

(3)  Xiebuhr,  Becrkr,  Karlowa. 

(4)  C'est  le  système  exposé  par  Mommsen,  dans  ses  Rech.  rom.,  système  auquel  semblent 
adhérer  Fustel  dk  Coulanges  (La  cité  antiq.,  271),  Bouché-Leclercq,  Landucci.  Dans 
son  Droit  public,  1.  1.,  Mommsen  expose  les  différentes  causes  de  la  clientèle,  à  savoir  la 
naissance,  la  deditio,  que  nous  remplaçons  par  la  naturalisation  (p.  29,  ne  1),  ïapplicatio 
(p.  29,  ne  2)  et  l'affranchissement;  mais  il  n'y  distingue  pas  entre  la  cause  originelle  et 
primaire  et  les  causes  secondaires.  —  De  m^me  d'après  Lange  (1,  241-246)  les  clients 
sont  les  descendants  d'esclaves  ;  mais  la  transformation  de  la  servitude  en  clientèle  se  serait 
faite  peu  à  peu,  et  non  pas  par  un  acte  formel  d'affranchissement.  Cette  hypothèse  découle 
du  système  général  de  l'Auteur  sur  la  constitution  patriarcale  de  la  gens  et  de  la  famille 
romaine,  système  ingénieux,  développé  d'une  manière  conséquente,  mais  en  somme  tout-à- 
fait  conjectural.  —  Herzog  et  Voigt  attribuent  l'origine  de  la  clientèle  à  l'affranchisse- 
ment et  au  jus  applieationis,  Mispoulet,  au  jus  applicalio?iis.  Voigt  aussi  accorde  une 
importance  considérable  à  ce  jus  applieationis.  et  de  plus,  il  pense  que  l'affranchissement 
a  produit  la  condition  de  la  clientèle  jusqu'au  troisième  siècle  av.  J.-C. 
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à  l'affranchi  des  obligations  engageant  l'affranchi  et  ses  descendants. 
De  là  l'hérédité  des  jura  patronatus.  D'autre  part,  comme  par  la 
manumissio  le  maître  admet  l'affranchi  au  culte  gentilice,  il  place  la 
personne  de  l'affranchi  et  celle  de  ses  descendants  sous  la  protection 
de  ce  culte  :  de  là  la  sanction  religieuse. 

Outre  que  cette  hypothèse  explique  parfaitement  l'origine  des  deux 
caractères  distinctifs  de  la  clientèle  romaine,  elle  s'appuie  encore  sur 
la  grande  analogie  que  présentent  les  rapports  de  client  à  patron  et 
ceux  d'affranchi  à  patron  sous  la  République,  quoique  à  cette  époque 
les  conséquences  légales  de  la  manumissio  eussent  été  modifiées  par 
le  législateur. 

La  clientèle  s'est  encore  augmentée  par  les  deux  causes  suivantes  : 

a)  Par  naturalisation.  En  effet,  clans  les  communes  latines,  sabines 
et  étrusques  voisines,  il  y  avait,  comme  à  Rome,  des  familles  patri- 
ciennes et  des  familles  clientes.  A  la  suite  de  l'incorporation  de  ces 
communes  dans  l'Etat  romain,  les  clients  furent  assimilés  aux  clients 
romains,  comme  les  familles  patriciennes  entraient  dans  le  patriciat 
romain.  Exemple,  les  familles  clientes  des  Claudii  Sabini Hegillenses  (1) . 

b)  Par  Yapplieatio  ad  patronum,  c'est  à  dire  par  la  soumission 
volontaire  de  pérégrins,  citoyens  d'une  commune,  avec  laquelle  Rome 
avait  le  droit  d'exil,  qui  venaient  à  Rome  en  exil,  et  entraient  dans  les 
liens  de  la  clientèle  pour  jouir  de  la  protection  d'un  patricien-patron  (2). 

§  3.   De  t origine  de  la  plèbe  (a). 
La  plebs  (nlffioz),  pendant  la  période  royale  et  au  commencement  de 

(1)  Suet.,  Tib.,  1.  Tac,  Ann..  XI,  24.  Liv.,  II,  16  «  magna  clientium...  manu,  »  cf. 
IV,  3  §  14.  Dionys.,  V.  40.  App.,  de  reg.,  11.  —  Pour  les  Sabins,  voyez  encore  Dionys., 
II.  4d.  Les  pénestes  en  Etrurie,  ib.,  IX,  5. 

(2)  «  Clientes...  qui  sese...  in  fidem  patrociniumque  nostrum dediderunt.  »  Gkll.,  V,  13. 
«  Quid  quod  item  in  centumvirali  judicio  certalum  esse  accepimus  qui  Romam  in  cxilium 
venisset,  oui  Romae  exulare  jus  esset,  si  se  ad  aliquem  quasi  patronum  applicavisset  intes- 
tatoque  esset  mortuus  :  nonne  in  ea  causa  jus  applicatioms  obscurum  sane  et  ignotum 
palefaclum  in  judicio  atque  illustratum  est  a  patrono?  »  Cic.  de  or.,  I,  89.  —  Cf.  D.  B. 
Monko,  Notes  d'histoire  romaine  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  philology.  T.  II,  203-204. 
Londres,  18G9. 

(3)  Beckkr,  II,  1,  133-138.  Schwegler,  I,  638  suiv.  Langk.  I,  414-428.  Soltau,  645 
suiv.  Madvig,  I,  80.  Hekzog,  I,  32-37.  Karlowa,  I,  62-64.  Mommsen,  III,  80  suiv. 
Troîsfontaines,  199-223.  Mispoulet,  I,  27-30.  Landucci.  273-275.  Straksser,  Essai 
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la  République,  forme,  comme  la  clientèle,  une  classe  de  citoyens  de 
droit  inférieur,  qui  se  distingue  de  la  clientèle  parce  qu'elle  n'est  pas 
liée  au  patriciat  par  les  rapports  de  droits  et  de  devoirs  publics  et 
privés  qui  constituent  le  patronatus. 

L'origine  de  la  plèbe  est  aussi  controversée  que  celle  de  la  clientèle. 

I.  D'après  les  auteurs  anciens,  la  plèbe  était,  comme  la  clientèle, 
avec  laquelle  on  l'identifie,  une  création  de  Romulus  (i). 

Réfutation.  La  plèbe  est  distincte  de  la  clientèle.  Les  anciens  attri- 
buent à  Romulus  toutes  les  institutions  dont  ils  ignorent  l'origine. 

II.  D'après  le  système  généralement  suivi  (2),  les  plébéiens  primitifs 
sont  les  habitants  de  cités  voisines,  soumises  par  Rome  pendant  la 
période  royale. 

Réfutation.  1°  L'incorporation  des  communes  voisines  conférait  aux 
citoyens  de  ces  communes  une  condition  politique  analogue  à  celle 
qu'ils  possédaient.  Les  familles  patriciennes  ou  clientes  restaient 
patriciennes  ou  clientes  (3).  S'il  y  avait  des  familles  plébéiennes,  elles 
étaient  assimilées  aux  plébéiens  romains.  Cette  incorporation  a,  sans 
doute,  augmenté  la  plèbe  romaine  ;  elle  ne  l'a  pas  créée  (4).  D'après 
la  tradition,  la  plèbe  est  antérieure  à  cette  incorporation. 

2°  La  tradition  d'après  laquelle  Ancus  Marcius  aurait  transporté 
sur  le  mont  Aventin,  centre  plébéien,  les  habitants  de  plusieurs  villes 
latines  (b),  est  inadmissible    En  effet,  le  mont  Aventin   n'était  pas 

sur  la  plèbe  rom.  dans  les  temps  les  plus  anciens  (en  ail.).  Elberfeld,  1832.  Pellegri.no 
(Krjukoff),  De  la  différence  primitive  entre  la  religion  des  patriciens  et  des  plébéiens  (en 
ail.).  Leipzig,  1842.  Ihnk,  Recherches  dans  le  domaine  de  l'hist.  des  inslit.  rom.  (en  ail.). 
Frankfort  s.  M.,  1847.  Kruszynski,  Les  progrès  politiques  de  la  plèbe  rom.  depuis  l'origine 
jusqu'à  l'égalité  complète  avec  le  patriciat  (en  ail.).  Lemberg,  1852.  Tophoff,  De  plèbe, 
rom.  Essen,  1856.  Wallinder,  De  statu  plebeiorum  Rom.  ante  primam  in  montent 
sacrum  secessionem  quaestiones.  Upsal,  1866.  D.  Asarewitch,  Les  patriciens  et  les 
plébéiens  à  Rome  (en  russe).  St-Pétersbourg,  1875.  Preu,  Les  plébéiens  rom.  (en  ail.), 
dans  les  Blùtter  fur  das  bayerisch  Gymnasialwesen,  XII.  377-389  (1876).  Ch.  Seignobos, 
De  indole  plebis  rom.  apud  T.  Liv.  Paris,  1882.  T.  Stelian,  La  plèbe  à  Roms  jusqu'au 
3e  siècle  av.  J.-C.  Paris,  1885. 

(1)  Voyez  les  passages  cités  p.  27,  ne  8. 

(2)  NlEBUHR,    SCHWEGLER,     LANGE,     MaDVIG,    KaRLOWA,     TrOISFONTAINES,    MlSPOULET, 

J.  Wigger,  Défense  du  système  de  Niebuhr  sur  l'origine  de  la  plèbe  et  ses  rapports  avec 
les  clients  contre  l'argumentation  d'Ihne  (en  ail.).  Warburg,  1885. 

(3)  Voyez  p.  24  et  p.  29. 

(4)  D'après  Voigt  (XII  Tables,  II,  676),  les  habitants  des  cités  voisines  seraient  deve. 
nus,  depuis  Ancus  Martius,  les  clients  du  Roi,  et  ceux-ci,  par  l'expulsion  des  rois,  se 
seraient  transformés  en  plébéiens. 

(5)  Liv.,  1,  33.  Dionys.,  III,  37-38.  Cic,  de  rep.,  II,  18.  Strab.,  V,  3,  7. 
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même  compris  ni  clans  le  pomerium  (p.  21,  ne  3),  ni  dans  les  tribus 
locales  de  Servius  Tullius  :  preuve  qu'il  n'était  pas  habité  à  cette 
époque  (i);  et  encore  à  l'époque  des  Décemvirs  (451),  il  était  en 
grande  partie  ager  publiais  (*). 

III.  L'hypothèse  sur  l'origine  primitive  de  la  plèbe  qui  nous  semble 
la  plus  probable  (3),  est  celle-ci  :  La  plèbe  dérive  de  la  clientèle.  Par 
l'extinction  de  la  famille  du  patron,  les  rapports  de  patronage 
cessaient  de  fait  (4).  Tous  les  clients  d'une  telle  famille  devenaient 
plébéiens  (5). 

Preuves.  1°  Les  rapports  de  patronage  sont  la  seule  différence  qui 
existe  entre  plébéiens  et  clients. 

2°  Presque  tous  les  noms  gentilices  des  anciennes  familles  patri- 
ciennes sont  portés  également  par  des  familles  plébéiennes. 

La  plèbe  se  développa,  depuis  Servius  Tullius,  aux  dépens  de  la 
clientèle,  et  depuis  la  République,  aux  dépens  du  patriciat  et  de  la 
clientèle. 

En  effet,  depuis  Servius  Tullius,  les  esclaves  affranchis  n'entrent 
plus  dans  la  clientèle,  mais  clans  la  plèbe  ta). 

(1)  Voyez  ch.  4. 

(2)  Cf.  Dionys.,  X,  31-32.  Lange,  I,  419. —  Nous  avons  lu  avec  plaisir  le  joli  roman  de 
Gilbert  [II,  144-257,  239,  395-397)  sur  l'histoire  de  l'antique  cité  de  l'Aventin,  qui  eut, 
paraît-il,  son  époque  de  puissance,  mais  qui  fut  réduite  plus  tard  à  la  condition  infé- 
rieure de  la  plébité  par  l'ancienne  ville  patricienne.  Mais,  faut-il  le  dire?,  cette  lecture 
ne  nous  a  pas  convaincu. 

(3)  Une  opinion  originale  a  été  émise  par  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antiq.,  275- 
281.  Les  familles  plébéiennes  seraient  celles  «  où  l'esprit  n'eut  pas  la  puissance  de  créer 
des  dieux,  d'arrêter  une  doctrine,  d'instituer  un  culte,  d'inventer  l'hymne  et  le  rythme  de 
de  la  prière,  »  celles  en  un  mot  qui  étaient  étrangères  à  l'organisation  religieuse  de  la 
famille.  —  Que  le  principe  du  culte  de  famille  exerça  une  influence  considérable  sur  le 
droit  privé  et  môme  sur  les  institutions  politiques  du  peuple  romain,  c'est  ce  qui  est  dé- 
montré victorieusement  par  le  savant  ouvrage  de  Fcstel.  Mais  son  opinion  dans  le  point 
spécial  qui  nous  occupe,  ne  nous  semble  pas  admissible.  Bien  que  les  plébéiens  fussent 
exclus  du  culte  public,  rien  ne  nous  prouve  que  la  famille  plébéienne  n'ait  eu  dès  le 
principe  son  culte  privé  tout  comme  la  famille  patricienne  (Liv.,  X,  7). 

(4)  D'après  Voigt  les  clients  auraient  été  tenus  en  ce  cas  de  se  choisir  un  nouveau 
patron  par  applicatio. 

[o)  Willems,  Le  Sénat,  I,  11-16.  Cette  opinion,  indiquée  par  Mommsen  dans  les  Rech. 
rorn.,  I,  388-390,  est  également  défendue  par  lui  dans  le  Droit  public.  D'après  Bloch 
(Les  or.  du  Sén.,  255  suiv.)  et  Herzog  le  noyau  primitif  de  la  plèbe  se  serait  formé 
de  clients  en  déshérence;  mais  le  gros  de  la  plèbe  se  serait  composé  de  populations  voi- 
sines déditices. 

(0)  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  Dionys,,  IV,  22,  Zonar.,  VII,  9. 


Depuis  la  République,  le  patriciat  et  la  clientèle  ne  s'acquièrent 
plus  par  naturalisation.  La  naturalisation  confère  désormais  exclusive- 
ment la  condition  plébéienne.  Cependant  ces  naturalisations  n'ont 
acquis  une  certaine  importance  numérique  que  depuis  la  première 
moitié  du  ive  siècle  avant  J.-C.  (1). 

§  4.    Les  droits  du  citoyen. 

Le  droit  de  cité  complet  comprend  des  droits  privés  et  des  droits 
publics. 

Les  droits  privés  sont  le  jus  conubii,  le  jus  commercii,  la  legis 
actio,  \ejus  gentilitatis  et  le  jus  patronatus. 

Les  droits  publics  sont  : 

1°  le  jus  suffragii, 

2°  le  jus  honorum  (2), 

3°  \ejus  sacrorum,  auspiciorum,  sacerdotiorum, 

4°  le  jus  occupandi  agrum  publicum  (3). 

L'ensemble  de  ces  droits  appartient  seulement  aux  patriciens. 

Les  plébéiens  et  les  clients  sont  exclus  des  droits  publics,  à  l'excep- 
tion du  jus  suffragii. 

Le  jus  conubii  appartient  aux  deux  classes  de  citoyens,  mais  à 
chacune  séparément.  Il  n'y  a  pas  de  conubium  entre  patriciens  d'une 
part,  plébéiens  et  clients  de  l'autre. 

(1)  Willems,  Le  Sénat,  I,  15. 

(2)  Les  citoyens  avaient  ils  à  cette  époque  le  jus  provocationis  ?  D'une  part,  Cicéron 
(de  rep.,  II,  31),  dit  :  «  Provocationem  etiam  a  regibus  fuisse  déclarant  pontificii  libri, 
(significant  noslri  etiam  augurâtes  » ,  et  les  auteurs  anciens  en  attribuent  généralement 
l'origine  à  Tullus  Hostilius  (Liv.,  I,  26,  VIII,  33,  Dionys.,  III,  22,  Dig.,  I,  13),  parce 
que  le  procès  de  Horatius  offre  le  premier  exemple  cité  d'un  judicium  popuïi.  D'autre  part, 
plusieurs  faits  semblent  contredire  le  jus  prov ocationis  sous  la  Royauté  : 

a)  Ni  sous  Servius  Tullius  (Dionys..  IV,  25),  ni  sous  Tarquin  le  Superbe  (Liv.,  I,  49) 
il  n'est  question  de  provocatio,  et  on  ne  fait  aucun  grief  à  ces  Rois  du  non-exercice  de  la 
provocatio. 

b)  La  lex  Valeria  de  provocatione  de  503  est  considérée  par  tous  les  auteurs  comme 
une  innovation. 

c)  La  dictature,  rétablissement  temporaire  de  la  Royauté,  est  sine  provocatione. 

On  concilie  généralement  ces  contradictions,  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  provocatio 
contre  les  sentences  du  roi,  mais  contre  celles  des  77  viri  perduellionis ,  auxquels  le  roi 
pouvait  délègue-  le  jugement  du  crime  de  perduellio.  Ainsi  Lange.  I,  381-83.  Mommsen, 
II,  598.  Voyez  aussi  Becker,  II,  1,  385-392.  Zumpt.  Dr.  cr.,  I,  78-99.  Herzog,  I,  70, 
ne  1.  Karlowa,  I,  53-54.  G.  Fadda,  L'appel  en  droit  pénal  (en  it.).  Turin.  1885,  p.  7-18. 

(3)  Noniks,  v.  plebilas,  Ci.  Liv.,  IV,  43. 
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Les  citoyens  se  divisent,  d'après  l'âge,  en  seniores  et  juniores, 
division  d'un  caractère  principalement  militaire  (i). 

Patriciens,  plébéiens  et  clients  font  tous  partie  d'une  des  trois  tribus 
et  de  leurs  subdivisions. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
Les  subdivisions  des  trois  tribus  primitives. 

§   1.   Des  curiae  (2. 

Chaque  tribu  est  divisée  en  dix  curiae  ;  l'Etat  comprenait  donc 
trente  curies. 

La  curie  est  une  institution  politique,  créée  par  le  législateur  après 
la  reunion  des  tribus  en  une  civitas,  comme  le  prouvent  le  caractère 
politique,  religieux  et  administratif  des  curies,  et  leur  nombre  fixe,  le 
même  pour  chaque  tribu. 

Les  curies  étaient  à  l'origine  des  divisions  locales.  Leurs  noms 
propres  l'indiquent  (3).  Chaque  curie  se  composait  d'un  certain  nombre 
de  génies  qui  avaient  eu  primitivement  leur  domicile  sur  le  territoire 
de  la  curie,  mais  qui  continuaient  à  faire  partie  de  leur  curie  d'origine, 

(1)  Cf.  Fulv.  Nobil.,  cité  par  Macrob.,  Snlurn.,  I,  12. 

(2)  Becrer,  II,  1,  31-35.  Becker.  1,275-281.  Genz,  32-50.  Madvig,  1,98-100.  Soltau, 
5 1  -67 .  Herzog,  I,  96-101,  1014.  Karlowa,  1,31-32.  Gilbert,  II,  119-138.  Mommsen. 
III,  89-112.  Troisfontaines.  67-71.  Mispoulet,  I,  7-9.  Bouché-Leclercq,  6-7.  Landucci. 
277-278.  G.  Humbert.  Curia,  dans  le  Dict.  des  ant.  de  Dar.  et  Sagl.  Francke,  De 
tribuum,  curiarum  atque  centuriarum  ratione.  Schleswig,  1824.  Kobbe,  Des  curies  et  des 
clients  (en  ail.).  Lubeck,  1839.  Ambrosch,  De  locis  nonnullis  qui  ad  curias  Rom.  pertinent. 
Breslau,  1848.  Franke,  De  curialibus  Rom.,  qui  fuerint  regum  lempore,  brcvi  praemissa 
de  curiarum  origine  quaestione,  1°  part.  Breslau,  1853,  2e  part.  Glogau,  1859.  Sorof,  Des 
curies  rom.,  (en  ail.),  dans  le  Zeilschrift  fuer  Gymnasialwesen.  Berlin,  1862.  T.  XVI, 
p.  433.  E.  Hoffmann,  Les  curies  patriciennes  et  plébéiennes  (en  ail.).  Vienne,  1879.  H.  F. 
Pelham.  Les  curies  rom.  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  Philology,  IX,  266-279,  1880.  J. 
Kappeyne  van  de  Coppello,  Coiisidér.  sur  les  comices  (en  néerl.),  p.  49  suiv.  (ouvrage 
cité  p.  20,  ne  2). 

(3)  «  Ilo),).ai  yàp  (zav:piai  =  curiae)  '^ourrv  r/~ ô  jçwpîwv  i"/ç  7zpoTri'/orÀa.;.  »  Pi. UT.,  Rom., 
20.  Cf.  Dionys.,  II,  47.  Parmi  ces  dénominations,  dont  quelques-une?  seulement  sont 
connues,  il  y  a  par  ex.  la  curia  foriensis  (forum  romanum),  la  veHcnsis  (Velia),  nom 
d'un  monticule  près  du  Palatin.  Ainsi  encore  d'après  Denys,  II,  7,  chaque  curie  aurait 
eu  son  lieu  de  marché.  —  Voyez  à  ca  sujet  spécialement  Gilbert.  '.  1. 

6e  éd.  3 
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alors  même  que  des  membres  de  la  gens  changeaient  de  domicile  (1). 
C'est  ainsi  que  la  qualité  de  membre  d'une  curie  (curialis)  (2)  se 
transmettait  héréditairement  avec  le  nomen  gentilicium  que  le  citoyen 
portait. 

Le  mot  curia,  d'après  les  anciens,  est  dérivé  de  curare  (3);  d'après 
les  modernes,  soit  du  mot  sabin  quiris,  curis  (lance),  soit  de  co-viria 
(réunion  de  viri,  de  guerriers),  ou  encore,  ce  qui  est  le  plus  probable, 
du  même  radical  que  le  mot  germanique  hiï-s  (4). 

La  curia  a  une  triple  importance  : 

1)  Sous  le  rapport  politique,  elle  forme  l'unité  d'après  laquelle  les 
comitia  curiata  se  réunissent  et  votent. 

2)  Sous  le  rapport  administratif,  avant  Servius  Tullius,  chaque  curie 
fournit  un  nombre  déterminé  de  légionnaires  et  de  cavaliers  fCeleres)  (5) 
à  l'armée  et  probablement  aussi  de  membres  au  sénat  («). 

3)  Sous  le  rapport  religieux,  les  curies  avaient  un  culte  spécial 
(sacra  curionia,  faisant  partie  des  sacra  publicaj  (7),  desservi  pour 
chaque  curie  par  un  curio  (s),  assisté  d'un  flamcn  curialis  (9).  Ces 
dignitaires,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le  curio  maœimus  (10),  de- 
vaient avoir  plus  de  50  ans,   et  ils  étaient  exemptés  du  service  mili- 

(\)  En  effet,  aux  comices  curiates  le  vote  a  lieu  «  ex  generibus  homimtm  «  Gr-xi..,  XV, 
27,  c'est  à  dire  que  l'unité  du  vote,  la  curie  se  compose  d'un  certain  nombre  de  génies.  — 
Mommsen,  IH.  90,  ne  5. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  49.  «  Curiales  ejusdem  curiae,  ut  tribules  et  municipes.  »  Cf. 
Plaut.,  Aid.,  II,  2,  2. 

(3)  Varr.,  de  l.  I.,  V,  32.  Telle  semble  être  aussi  l'opinion  de  Lange,  I,  91,  et  dans 
les  Neue  Jahrbuecher  f.  Philol.  und  Paedag.  1853.  T.  67,  p.  42. 

(4)  Corssen,  Prononciation,  vocalisme  et  accentuation  de  la  langue  latine  (en  ail.].  Leip- 
zig, 1868.  2e  éd.,  I,  354.  Jordan,  I,  1,  191,  ne  66,  531.  Mommsen.  lit,  90.  ne  2,  dérive 
le  mot  de  quiris,  citoyen,  quirite,  et  lui  donne  donc  le  sens  de  réunion  de  citoyens.  Mais 
comparez  plus  haut,  p.  22,  ne  7. 

(5)  Paul.  Diac,  p.  55.  Serv.,  ad  Aen.,  XI,  603.  lis  s'appellent  aussi  flcxuntes  et  tros- 
suli.  Plin.,  XXXIII,  9  (2).  Mommsen.  III,  100,  oe  4.  Madvig,  I,  155-158.  E.  Saglio. 
Celeres,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Mommsen,  III,  102-112. 

(7)  Paul.  Diac.  p.  62.  Fest.,  p.  245.1. 

(8)  Dionys.,  II,  7,  21,  64.  Varr.,  de  l.  L,  V,  15,  VI,  6. 

(9)  Dionys.,  1.  1.  Ambrosch.  De  sacerdotibus  curialibus,  Rreslau,  1840,  Quaesiionuru 
poniifîcaliura  caput  alterum.  Ib.,  1850.  Marquardt,  VI,  188-190.  Madvig,  II,  659-660. 
Ces  dignitaires  étaient-ils  nommés  par  leur  curie  respective  ou  par  les  comices  curiates 
ou  par  le  roi?  L'on  n'en  sait.  rien. 

(10)  Paul.  Diac,  p.  126  :  «  Maœimus  curio,  cujus  auctoritate  curiae  omnesque  curiones 
reguntur.  » 
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taire.  Ils  offraient  à  Juno  Quiris  ou  Curis,  déesse  tutélaire  des  curies, 
des  sacrifices  et  des  festins,  chacun  au  foyer  du  local  de  réunion,  qui 
s'appelait  également  curia  (1).  Les  Fomacalia  et  les  Fordicidia  étaient 
aussi  des  fêtes  religieuses  des  curies  (2). 

§  2.  Des  g  entes  (3). 

La  gens  est  un  groupe  de  familles,  portant  le  même  nomen  gentili- 
cinm . 

Quelle  est  l'origine  de  la  gens?  Le  lien  primitif  qui  unissait  les 
familles  d'une  même  gens,  était-il  l'œuvre  du  législateur,  ou  était-ce 
un  lien  naturel,  la  parenté  l  Les  deux  opinions  ont  été  soutenues  ;  mais 
celle  qui  prévaut  actuellement  (4),  c'est  que  la  gens  est  un  groupe  de 
familles  agnatae,  c'est  à  dire  descendant  d'un  même  auteur  commun, 
et  partant  une  institution  naturelle,  mais  qu'elle  a  été  adoptée  par  le 
législateur,  en  ce  sens  qu'il  a  garanti  aux  membres  d'une  même  gens, 
en  leur  qualité  de  cogentils,  la  jouissance  de  certains  droits,  appelés 
gentilices  (5). 

(1)  Dionys.,  II,  23,  50.  Paul.  Diac,  p.  64.  Cf.  Serv.,  ad  Aen..  I.  17.  Mommsen, 
Fasti  anni  Juliani.  dans  l' Ephemeris  epigr.,  I,  p.  39. 

(2"  Preller,  Myth.  rom.  (2e  éd.),  405-408.  Marquardt,  VI,  190  suiv.  Gilbert,  II, 
129-137. 

(3)  Becker,  II,  1.  35-50.  Lange.  I,  214-226.  Genz,  1-15,  20-31.  Mommsen,  III,  9-29, 
et  Rech.  rom.,  I,  71-127.  Herzog,  I,  1014.  Kari.owa,  I,  32-37.  Troisfontaines,  43-66. 
Mispoulet,  I,  9-14.  Bouché-Leclercq,  7-8.  Padelletti,  108-110.  Landucci,  276-277. 
Heiberg,  De  familiari  p-ztriciorum  nexu.  Schleswig,  1829.  Ortolan,  Des  gentils  chez  les 
Rom.,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence.  Paris,  1840.  T.  XI,  p.  257.  Qui- 
non,  Sur  la  gens  et  le  droit  de  gentilité  chez  les  Rom.  Grenoble.  1845.  Giraud,  De  la  gen- 
tilité  rom.,  dans  la  Revue  de  législation.  Nouv.  coll.  Paris,  1846.  T.  III.  p.  385.  Rein, 
Droit  civ.  des  Rom.,  (en  ail.).  Leipzig.  1858,  506-511.  Fustel  de  Coulanges,  La  cité 
antique,  p.  113-133.  O.  Clason,  De  la  composition  des  gentes  rom.  (en  ail.),  dans  ses 
Krit.  Eroerterungen,  p.  207-210.  de  Ruggiero,  La  gens  à  Rome  avant  la  formation  de  la 
commune  (en  it.).  Naples,  1872.  Voigt,  XII  Tabl.,  II.  758-777.  G.  Bloch,  Les  orig. 
du  Sén.,  105  suiv.  Leist,  Hist.  du  Droit  gréco-italique  (en  ail.).  Jena,  1884,  p.  1 1  suiv. 
C.  Casati,  L'origine  étrusque  de  la  gens  rom.  Paris,  1887  (Mémoires  de  l'ac.  étrusquei. 

(4)  La  première  opinion  a  été  défendue  surtout  par  Niebuhr  (H.  r.,  I,  321  suiv.),  puis 
par  Ortolan,  Giraud,  Walter.  La  seconde  opinion  est  soutenue  par  Goettling,  Becker, 
Rein,  Lange,  Mommsen.Troisfontaines,  Fustel  de  Coulanges,  Clason,  Genz,  deRossi, 
Voigi,  Blooh,  Padelletti,  etc. 

(5)  Mommsen  (Hist.  rom.,  I,  p.  69-71,  3e  éd.)  avait  adopté  un  système  mixte,  en  ad- 
mettant l'origine  naturelle  des  gentes,  et  l'intervention  du  législateur  pour  attribuer  un 
nombre  égal  de  gentes  à  chaque  curie.  Ce  système  a  été  suivi  récemment  par  Kari.owa  et. 
Gilbert,  II,  139,  ne  1.  mais  il  est  abondonné  maintenant  par  son  auteur  dans  le  Droit 
public. 
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I.  Les  défenseurs  de  l'origine  politique  de  la  gens  invoquent  les 
preuves  suivantes  : 

1.  Analogie  des  institutions  attiques  avec  l'organisation  romaine 
primitive.  —  Le  peuple  attique  était  divisé  primitivement  en  4  yvkai 
(tribus),  chaque  yvïr,  en  3  ^parpt'at  (curiae)  ;  chaque  cpparpïa  se  compo- 
sait d'un  certain  nombre  de  yévyj  (gentes).  Or,  Aristote  et  Pollux 
prétendent  que  chaque  phratrie  comptait  30  yévyj  (î).  Si  ces  nombres 
déterminés,  fixes,  sont  exacts,  il  faut  reconnaître  que  les  yivn  attiques 
ont  été  l'œuvre  du  législateur.  D'où,  par  analogie,  on  conclut  à  l'ori- 
gine politique  de  la  gens  romaine. 

Réfutation.  La  parenté  primitive  entre  les  membres  du  yivoq  à 
Athènes,  qui  n'est  vraiment  contredite  que  par  ces  chiffres  de  Pollux 
et  d'Aristote,  est  admise  au  contraire  par  la  plupart  des  savants 
modernes  (2),  et  semble  suffisamment  prouvée  par  le  terme  de  'Opioya- 
Ïxy.te;,  par  lequel  on  désignait  à  Athènes  les  membres  d'un  même  yévoç. 
D'ailleurs,  dans  toute  cette  argumentation,  la  vérité  même  des  pré- 
misses ne  justifierait  pas  la  conclusion. 

2.  D'après  Denys  d'Halicarnasse,  Romulus  divisa  les  curiae  en 
dix*de;  (3).  Du  mot  dex&ç,  employé  par  Denys  pour  traduire  le  mot 
gens,  Niebuhr  tire  la  conclusion  que  chaque  curie  se  composait  de  dix 
gentes,  chaque  gens  de  dix  familles,  et  partant  que  la  gens  est  une 
institution  purement  politique. 

Réfutation.  Notons  d'abord  que,  5exâç  signifiant  une  dizaine,  non 
pas  un  dixième,  ce  mot  n'autorise  pas  la  conclusion  que  Niebuhr  en 
déduit.  Ensuite,  comme  aucune  autre  source  ne  parle  d'une  subdivi- 
sion des  curies  en  décuries  (4),  il  est  probable  que  Denys  attribue 
erronément  aux  curies  les  subdivisions  militaires  des  centuries  (5). 

(1)  Aristotk  cité  par  le  scoliaste  de  Platon  (In  Axioch.,  III,  3")1,  D.  St.).  Pollux. 
Onomast.,  III,  52,  "VIII,  111  :  »  Ev  ït.ù.i-r.  [sppaT&iqr]  ■yéwj  roîax.ovTa,  sxaarov  lu  ToiàxovTa 
àyïoûy,  £/.a)oOvTo  <?'  ry'j-oi.  /.7.Ï  ôaoyi^astTs :  /.ai  6<r/£v>v£-,  »  Il  y  ajoute  :  «  Tévei  p.;v  o'j  nooa- 
j}%ovTê£,  £/.  oï  -;--  awjQ$o\j  oûtiu  RAOO'a^opêi/ôpevot.  » 

(2)  K.  F.  Hermajw,  Manuel  des  antiquités  politiques  de  la  Grèce  (en  ail.).  Heidelberg. 
1855  (4e  éd.),  281-284,  et  G.  F,  Schoemann,  Antiquités  grecques  (en  ail.).  Berlin,  1855, 
I,  319. 

(3^  «  Tc.yf,  vsîptor;  (o  'Pwu'jAoc)  tjçv  tiO.îj&w  à.Ttaatxv . . .  ir.iixa.  xvt»  tûiwv  tz&\u  poi&wv 
ï/.y.iTCj  si;  Skxa  pioîpa;  c?ie),wv,...  è/.v.li'.  ât  t/ç  ftiv  ptsîÇou;  p.o'.p«;  rptêou;,  Ta;  (TlÀâTTOti; 
jtoupiaç,.,.  (JiijjpijvTO  ffà  /.ai  si;  c^S/tâc^a;  aï  ippàrpxi  Trpo:  aùroû,  /.ai  x'/eii'M  sxgcttijv  IxÔtusc 
(fexâJap^o;  xxrà  "«v  iniyj.i-iivj  y/.  ô"av  nrpoja'yoûîuôpisvoç.   »  DlONYS.,  II,  7. 

(4)  Broker,  II,  1,  35.  ' 

(5)  J.  J.  MuELLER,  Dionysios,  II,  7,  ou  7e  rapport  des  gentes  et  des  curies  dans  l'ancienne 
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3.  Certaines  définitions  de  la  gentilité,  dans  lesquelles  les  auteurs 
latins  ne  font  aucune  mention  de  la  parenté,  spécialement  celles  de 
Cincius  Alimentus  (i)  et  de  Cicéron  (2). 

Réfutation.  Ces  textes  ne  nient  pas  positivement  l'existence  primitive 
de  la  parenté  ;  du  silence  qu'ils  gardent  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  permis 
de  conclure  à  la  non-existence  de  ce  lien  primitif.  On  peut  d'ailleurs  y 
opposer  non  seulement  la  synonymie  des  termes  gens  et  familia,  qui 
se  rencontre  même  chez  les  jurisconsultes  (3),  mais  encore  des  textes 
de  Varron  (4),  Paul  Diacre  (5),  etc.,  qui  affirment  ou  supposent  le 
lien  de  la  parenté. 

II.  Preuves  de  l'origine  naturelle  de  la  gens: 

1)  Les  textes  affirmatifs,  cités  plus  haut. 

2)  Le  mot  gens  (radie,  gen.  :  produire,  procréer,  à'oùgigno,  genid, 
genus,  yiyvousu,  yivoç). 

3)  Les  nomina  gentilicia  (Julius,  Fabricins,  Aemilius,  Tullius, 
Cornélius,  Furius)  sont  de  vrais  noms  propres,  et  ne  dénotent  aucune 
origine  locale  ou  politique  de  l'institution  (ô). 

4)  Des  coutumes  d'un  caractère  privé,  propres  à  certaines  génies. 
Telles  sont  la  préférence  des  gentiles  pour  des  prénoms  détermi- 
nés, des  coutumes  gentilices  de  toilette,  d'habillement  (7),  etc. 

Rome  (en  ail.),  dans  le  Philologus.  XXXIV,  96-104  (1874).  G.  Bloch,  Les  or.  du  Sén.,  102. 
Mommsex,  III,  104,  ne  5. 

(1)  Chez  Paul.  Duc,  p.  94  :  -  Gtntiles  mihi  sunt  qui  meo  nomine  appellantur.  » 

(2)  Top.,  6§  29  :  «  Gentiles  sunt,  qui  inter  se  eodem  nomine  sunt.  Nonestsatis.  Qui  ab 
ingenuis  oriundi  sunt.  Ne  id  quidem  satis  est.  Quorum  majorum  nemo  servilutem  servivit. 
Abest  etiam  nunc.  Qui  capite  non  sunt  deminuti.  Hoc  fortasse  satis  est.  Nihil  enim  video 
Scaevolam  poniificem  ad  hanc  definitionem  addidisse.  «  —  Voyez  au  sujet  de  ce  texte, 
Voigt.  XII  Tabl..  II,  760,  n°  3. 

(3)  Ulp.  (Dig..  L,  16,  105  §  4)  :  Item  appellatur  familia  plurium  personarum,  quae 
ab  ejusdem  ullimi  genitoris  sanguine  proficiscuntur.  sicuti  dicimus  familiam  Jidiam,  quasi 
a  fonte  quodam  memoriae.  Cf.  ib.,  §  2.  Tite-Live  dit  indifféremment  gens  ou  familia  Fa- 
bia,  Quinctia  familia  ou  gens  (II,  49,  III,  25.  et  passim;.  —  Voyez  aussi  L'éloge  funèbre 
de  Turia,  expliqué  par  de  Rossi,  dans  les  Studi  e  documenti  di  storia  e  diritto  (en  it.). 
Rome.  1880.  I,  34  suiv. 

(4)  De  l.  I.,  VIII.  2  :  Ut  in  hominibus  quaedam  sunt  cognationes  et  geniilitates,  sic  in 
verbis  :  ut  enim  ab  Aimilio  homines  orti  Aimilii  ac  gentiles,  sic  ab  Aimilii  nomine  declina- 
tae  voces  in  gentilitate  nominali. 

(5)  P.  94  :  Genlilis  dicilur  et  ex  eodem  génère  ortus  et  is  qui  simili  nomine  appellatur, 
ut  ait  Cincius  :  gentiles  etc. 

(6)  Sur  le  système  romain  des  noms,  voyez  Période  républ.,  Liv.  I,  Sect.  I,  Ch.  2. 

(7)  La  gens  Julio.  :  Caius.  Lucius,  Sextus.  La  gens  Fabia  :  Caius,  Raeso,  Marcus,  Nu- 
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5)  Le  caractère  privé  des  droits  gentilices  (jus  geniilicium,  gentili- 
tatis,jura  gentium)  (1),  qui  ne  sont,  au  moins  pour  les  plus  importants 
d'entre  eux,  que  le  développement  des  jura  agnationis  :  d'où  il  faut 
conclure  que  la  gens  elle-même  a  sa  source  dans  Yagnatio. 

Ces  droits  sont  au  nombre  de  six  : 

a)  Jus  haereditatis  gentiliciae.  «  Lex  :  si  paterfamilias  intestato 
moritur,  familia  pecuniaque  ejus  agnatum  gentiliumque  esta  (2).  » 

b)  Jus  tulelae  gentiliciae  (3). 

c)  Jus  curae  gentiliciae.  «  Lex  :  si  furiosus  escit,  agnatum  genti- 
liumque in  eo  pecuniaque  ejus  potestas  esto  (4).  » 

d)  Jus  sacrorum  gentiliciorum  (5).  Chaque  gens  est  sous  la  protec- 
tion d'un  dieu  spécial  auquel  elle  donne  son  surnom  (Silvanus  Nae- 
rianus,  Diana  Planciana,  Hercules  Julianus)  (6),  et  en  l'honneur 
duquel  elle  entretient  un  sacellum  et  offre  à  des  époques  déterminées 
des  sacrifices  annuels  :  sacrificia  gentilicia,  solennia,  anniversar  la  (7). 
Il  est  probable  qu'en  outre  chaque  gens  rendait  un  culte  au  genius  du 
fondateur  de  la  gens  (Lar)  (s).  Les  cogentils  contribuent  aux  frais  du 

merlus,  Quintus.  La  gens  Porcia  :  Caius,  Lucius,  Marcus,  Publius.  La  gens  Domitia  ne 
se  sert  que  de  deux  prénoms  :  Cneius  et  Lucius.  Suet.,  Ner.,  1.  —  Plin.,  XIX,  1,2: 
M.  Varro  tradil  in  Serranorum  familia  [de  la  gens  Aiilia]  gentilicium  esse,  feminas  linea 
veste  non  uli.  XXXIII,  1,6:  Cum  in  Quincliorum  vero  familia  aurum  ne  feminas  quidem 
habere  mos  fuerit.  Suet.,  Cal.,  35  :  Vetera  familiarum  insignia  nobilissimo  cuique  ademit  : 
Torquato  torquem,  Cincinnato  crimen.  Plin  ,  VII,  54  :  In  Cornelia  [familia]  nemo  ante 
Sullam  dictatorem  traditur  crematus.  Cf.  Cic,  de  leg.,  II,  22.  —  Plusieurs  des  gentes  que 
nous  avons  citées,  sont  plébéiennes,  comme  la  gens  Porcia,  la  gens  Domitia;  mais  cela 
ne  diminue  en  rien  la  valeur  de  la  preuve.  L'existence  même  des  gentes  plebeiae  (voyez 
Période  républ.,  Liv.  I,  Sect.  I,  Ch.  6,  §  1),  prouve  en  faveur  de  notie  hypothèse.  Car 
quand  le  législateur  romain  a-t-il  organisé  ces  gvntes? 

(1)  Gaj..  III,  17.  Cic,  de  or.,  I,  :;9.  Liv.,  IV,  1. 

(2)  Cic,  de  inv.,  II,  50.  Cf.  Gaj.,  III,  17.  Auct.  ad  Uerenn.,  I.  15.  —  R.  Frôla,  De 
la  succession  ab  intestat  (en  it.).  Siena,  1872,  42  suiv.  —  Mommskn,  III,  22-27,  pense  que 
dans  la  première  période  et  même  jusqu'à  la  création  des  tribus  rustiques  (ib.,  168),  il  n'y 
avait  pas  de  propriété  foncière  individuelle,  sauf  celle  de  la  maison  et  du  jardin  qui  l'en- 
toure, mais  que  les  terres  étaient  propriété  gentilice. 

(3)  de  Rossi,  1.  1.,  33-34,  déduit  d'un  passage  de  l'éloge  funèbre  de  Turia  l'existence 
de  ce  droit  gentilice,  dont  les  sources  ne  parlent  pas  expressément.  Cf.  Rein,  Dr.  civ., 
515,  ne  2. 

(4)  Cic,  ib.  Cf.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  13.  Varr.,  de  re  r.,  I,  2. 

(51  Marquardt,  VI,  126-129.  A.  T.  Woeniger,  Le  Droit  sacré  des  Rom.  (en  ail.),  177- 
202.  Leipzig,  1843. 

(6)  Marquardt,  VI,  126,  ne  1.  Borghesi.  Œuvres,  VIII,  250  suiv. 

(7)  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  15.  Gell.,  XVI,  4  §  4.  Liv.,  V,  46.  Dionys.,  XI,  14. 

(8)  Dionys.,  XI,  14  :  7rpiyév<uv  ^*îft«va;.  Cknsorin.,  3  §  2.  Gruter,  Inscr..  319,  9 
«Lares  Volusiani.  »  Cf.  Marquardt,  VI,  121. 
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culte  gentilice,  et  ils  sont  tenus,  au  moins  en  partie,  d'y  assister  (1). 

—  Les  sacra  gentilicia  font  partie  des  sacra  pricata  (2). 

e)  Jus  sepulcri  (3)  :  le  droit  d'avoir  un  cimetière  commun  (Monu- 
mentiunj.  —  Parfois  une  branche  d'une  gens  a  son  cimetière  propre. 
Monumenta  Scipionum. 

f)  Jus  decretorum  (4).  Les  décrets  gentilices  sont  d'un  caractère 
privé.  Tel  est  le  décret  par  lequel  la  gens  Fabia  défendit  le  célibat  et 
l'exposition  d'enfants  (5).  Ainsi  encore  des  gentes  interdisent  à  leurs 
cogenîils  l'emploi  de  certains  prénoms  (e). 

Les  gentes  qui  datent  de  la  période  royale,  sont  toutes 
des  gentes  patriciae  (7).  Mais  dans  chaque  gens  patricia  il  faut  distin- 
guer entre  les  membres  actifs  et  les  membres  passifs. 

Les  membres  actifs  sont  les  patriciens,  qui,  seuls,  jouissent  des 
jura  gentilicia. 

Les  membres  passifs  sont  les  clients  et  les  plébéiens.  Tous,  ils  se 
rattachent  à  une  gens  patricienne  par  le  nom  gentilice  qu'ils  portent  ; 
mais,  étant  d'origine  servile,  ils  ne  jouissent  pas  des  jura  gentilicia  (s), 
excepté  que  les  clients  sont  admis  au  sepulcrum  et  assistent  aux  sacra 
de  la  gens  du  patron  (&). 

(1)  DlONYS.,  IX,   19. 

(2)  Fest.,  p.  245.  Dionys.,  II,  21 ,  65.  Cf.  Liv.,  V,  52.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  766,  n9  16. 

(3)  -  Jam  tanta  religio  est  sepulcrorum,  ut  extra  sacra  et  gentem  inferri  fas  negent  esse  : 
idque  apud  majores  nostros  A.  Torquatus  in  gente  Popilia  judicavit.  «  Cic,  deleg.,  II,  22. 
Cf.  deoff.,  1,  17  §55. 

(4)  D'après  Mom.msen,  III,  18,  il  ne  s'agirait  pas  ici  d'un  droit  gentilice,  attendu  que 
les  moyens  d'exécution  manquaient  à  la  gens.  Les  décisions  gentilices  reposeraient  sur  un 
simple  accord  des  membres  de  la  gens.  —  Cependant,  même  pour  l'exercice  du  jus  curae 
et  du  jus  tutelae,  la  gens  devait  disposer,  comme  Mommsen  l'admet  d'ailleurs,  de  certains 
moyens  d'exécution. 

(5)  Dionys.,  IX,  22. 

(6)  Exemples  :  «  Gentis  Manliae  decreto  cautum  est,  ne  guis  deinde  Marcus  Manlius 
vocarelur.  «  Liv.,  VI,  20.  «  Luci  praenomen  consensu  repudiavii  [gens  Claudia],  postquam 
e  duobus  gentilibus  praeditis  eo  alter  latrocinii,  caedis  alter  convictus  est.  »  Suet.,  Tib.,  1. 

—  Les  gentils  se  devaient-ils  secours  mutuel  pour  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre, 
paiement  d'amendes  judiciaires  etc.?  La  question  est  douteuse.  Cf.  Beck.br,  II,  1,  48. 

(7)  Willems,  Le  Sénat,  I.  16. 

(S)  «  Gentiles  sunt...  quorum  majorum  nemo  servitutem  servivit  »  (Cic,  Top.,  6  §  29). 
(9}  Voyez  p  27,  ne  5. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 
Les  nouvelles  divisions  de  Servius  Tullius  (1). 

Dans  le  cours  de  la  période  royale  l'ancienne  division  des  trois  tri- 
bus de  race  disparut  (-i),  et  les  curies  perdirent  leur  rôle  administratif 
pour  ne  conserver  que  leur  caractère  religieux  et  politique.  Depuis 
lors,  l'administration,  la  perception  de  l'impôt,  le  recrutement,  sont 
basés  sur  des  divisions  nouvelles,  dont  la  création  est  attribuée  à 
Servius  Tullius  !  la  division  locale  en  tribus  ou  regiones,  et  la  division 
timocratique  et  militaire  en  classes  et  centuries. 

Servius  Tullius  agrandit  Yurbs  et  le  pomerium,  et  il  bâtit  de  nou- 
veaux remparts  (p.  20-21).  Cependant  le  culte  conserva  le  souvenir  de 
l'ancienne  distinction  du  Septimontium  et  des  parties  nouvelles  de  la 
ville.  Les  quartiers  ou  montes  du  Septimontium,  dont  les  habitants 
s'appelaient  montant  et  formaient  des  corporations  religieuses  (collegia 
montanorum),  présidées  par  des  magistri  (3),  honoraient  par  des  fêtes 
annuelles  (compitalia)  les  lares  compitales  (4).  Les  habitants  des  parties 
nouvelles,   divisées  en  pagi,  comme  le  reste  du  territoire  (5),  conti- 

(1)  Niebuhr,  H.  r.,  I,  422.  Goettling,  230.  Huschke,  La  constit.  du  Roi  Sei~vius  Tul- 
lius (en  ail.).  Heidelberg,  1838.  Raumer,  De  Servii  Tulli  censu.  Erlangen,  1839.  Ger- 
lach,  Le  développement  de  la  constit.  de  S.  T.  (en  ail.),  dans  Historische  Studiën,  Ham- 
bourg, 1841,  I,  343-344,  et  Les  dernières  recherches  sur  la  constit.  de  Servius  (en  ail.). 
Bâle,  1847,  II,  203-266.  Fr.  von  Raumer,  De  la  constit.  pol.  des  Rom.  (en  ail.),  dans  les 
Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin,  cl.  d'hist,  et  de  phil.  1846,  p.  180.  W.  Ihne,  L'origine  de  la 
const.  de  Servius  (en  ail.),  dans  les  Symbola  philologorum  Bonn.  Leipzig,  1804-1867. 

(2)  Gilbert,  II,  362,  ne  1. 

(3)  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  3,  p.  206  Sp.  :  Dies  septimontium...  feriae  non  populi  sed 
montanorum  modo.  Inscription  découverte  récemment  au  nions  Oppius  :  «  [Magistri]  et 
flamin(es)  montan\prum)  montis  Oppii  de  pequnia  mont[anorum)  montis  Oppii  sacelluni 
claudend(um)  et  coaequand(um)  et  arbores  serundas  coeraverunt.  »  Voyez  Gatti  et  Visconti, 
Trouvailles  (en  it.),  dans  le  Bull,  délia  commiss.  arch.  di  Roma,  XV.  149-172.  Gilbert, 
II,  344,  ne  2. 

(4)  Dionys.,  IV,  14.  Varr.,  de  l.  L,  VI,  3,  p.  206  Sp.  Gell.,  X,  24.  Suet.,  Aug.,  31. 
Ascon.,  in  Pis.,  p.  7.  —  Gilbert,  1.  1.  Marquardt,  VI,  197-198.  E.  Saglio,  Compitalia 
et  Compitu.n  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(5)  Pagus  Janiculensis .  C.  /.,VI.  n°  2219.  Pagus  Aventinensis.  Orelli-Henzen,  n°  6010. 
Cf.  Dionys.,  II,  76.  Plutarch.,  Num.,  16.  Cf .  Mommsen,  III,  116,  ne  7  et  Les  trib.  rom.  t 
15,  17.  Marquardt,  IV,  4-5.  —  Cependant  le  nom  de  pagus  est  parfois  donné  aussi  aux 
montes.  Ainsi  il  est  question  d'un  pagus  Sucusanus,  Varr.,  de  l.  I.,  V,  8,  p.  53  Sp.,  et 
même  d'un  pagus  montanus,  C.  I.,  VI,  n°  3823. 
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nuèrent  à  s'appeler  pagani  (i),  et  ils  célébraient,  sous  la  présidence 
des  magistri  pagi,  les  fêtes  annuelles  des  paganalia  (2). 

Servius  Tullius  (3)  divisa  la  ville,  à  l'exception  de  l'Aventin  et  du 
Capitole  (4),  en  quatre  (5)  tribus  ou  regiones  (vvlcù  Towucal)  :  Sucusana 
(plus  tard,  Suburana)  (e) ,  Esquilina,  Collina,  Palatina  (7),  annexante 
chaque  quartier  la  partie  du  territoire  extra  pomerium  qui  y  corres- 
pondait (s);  et  il  réorganisa,  en  rapport  avec  cette  division,  l'antique 
procession  des  Argées  (9),  qui  visitait  annuellement  les  chapelles  (sa- 


(1)  Ps.  Cic.,  de  dom.,  28  §  74,  Cf.  Fkst.,  245*  »  sacra...  pro  montibus,  pagis.  » 

%  Dionys.,  II,  76,  IV,   15.   Fest.,  p.  371.  Paul.  Duc,  p.  126.  Gromaï.,  p.  309  L. 

Sic.  Flacc,  p.   164  L.  —  Marquardt,  VI,  192-197.  Cf.  Mommsen,  C.  I.,  I,  p.  205,  ad 

n°8  801-802. 

(3)  Becker,  II,  1,  163-167.  Lange,  I,  501-510.  Soltau,  375-401,  442-465.  Madvig, 
I,  100.  Herzog,  I,  39-40,  1016  suiv.  Karlowa,  I,  78-80.  Gilbert,  II,  336-348.  Momm- 
sen, III,  161-166,  181-182,  184,  Du  but  administratif  des  tribus  rom.  (en  ail.),  Altona, 
1884.  Troiskontaines,  81-82.  Mispoulet,  I,  37,  et  Etudes  d'institutions  rom.  Paris,  1887, 
1-48.  Bouché-Leclercq,  24-26.  Landucci,  278-280.  Rein,  Tribus  (en  ail),  dans  Pauly's 
Real  encyclop.,  VI,  p.  2117.  Stuttgardt,  1852.  Haacke,  Essai  pour  fixer  le  nombre  pri- 
mitif des  trib.  rom.  (en  ail.).  Hirschberg,  1871.  W.  Kubitschek,  De  rom.  tribuum  origine 
ac  propagatione.  Vienne,  1882. 

(4)  Varr.,  de  l.  L,  V,  7,  col.  8.  —  L'Aventin  et  le  Capitole  étaient  sans  doute  exclus, 
parce  qu'il  n'y  avait  sur  ces  deux  collines  que  des  terres  et  propriétés  de  l'Etat,  partant, 
ni  ager  privatus,  ni  citoyens  domiciliés.  —  Mommsen,  III,  166,  ne  1. 

(5)  Liv.,  I,  43.  ••  Quadrifariam  enim  urbe  divisa  regionibusque  et  collibus  qui  habi- 
tabantur,  partes  eas  tribus  appellavit.  »  Ed.  Weissenborn.  Pour  les  mots  imprimés  en 
majuscules  les  Mss.  donnent  de  nombreuses  variantes,  et  le  passage  a  été  diversement 
corrigé. 

(6)  Mommsen.  III,  163,  na  4. 

(7)  Varr.,  de  l.  L,  V,  8  et  9.  Plin.,  H.  n„  XVIII,  3.  Dionys.,  IV,  14. 

(8)  Cf.  Fest.,  p.  213,  v.  Pectuscum.  D'après  Denys  (IV,  15),  Servius  Tullius  aurait 
divisé  la  ville  en  4  tribus  urbaines  et  Yager  en  26  tribus  rustiques  (Cf.  Varr..  cité  par 
Non.,  p.  43  M.).  Cette  version  a  été  suivie  par  Niebuhr,  Goettling,  237,  Becker,  II. 

I,  165.  Madvig,  I,  100,  Kubitschek.,  6,  Karlowa,  I,  79,  tandis  que  la  version  de 
Tite-Live,  que  nous  adoptons,  a  été  défendue  par  Lange,  Gilbert,  Herzog,  etc.  Momm- 
sen, qui  avait  soutenu  le  même  système  dans  ses  Tribus  rom.,  l'abandonne  dans  le  Droit 
public.  D'après  lui,  les  quatre  tribus,  comme  tribus  régionales,  n'auraient  compris  que  la 
ville,  et  l'ager  romanus  serait  resté  hors  des  tribus,  parce  qu'à  cette  époque  il  aurait 
encore  été  propriété  gentilice,  et  non  propriété  individuelle  quiritaire  (III,  163,  nc  3,  166, 
244).  —  A  notre  avis  il  y  a  contradiction  entre  ce  système  et  le  principe  des  institutions 
serviennes  qui  reposent  sur  la  propriété  individuelle  quiritaire  des  terres. 

(9)  Varr.,  de  l.  L,  V,  8.  —  Marquardt,  VI,   185-188.  Jordan,  II,  237-290.  Gilbert, 

II,  364  suiv.  F.  Liebrecht,  Les  argées  (en  ail.),  dan6  le  Philologus,  XXIII  (1866),  679-683* 
XXIV,  179-182,  XXVI  (1867),  727-731.  L.  Spengel,  Les  sacra  argeorum  chez  Varr.. 
de  l.  L,  ib.,  XXXII  (1873),  92-105. 
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cella)  réparties  parmi  les  quatre  régions  (1).  La  tribu  servienne  était 
à  la  fois  une  division  réelle  ou  régionale  du  territoire  (regioj  et  une 
division  personnelle,  comprenant  tous  les  citoyens  majeurs,  patriciens, 
clients  et  plébéiens,  domiciliés  clans  la  regio  (2).  Les  membres  des 
tribus  s'appellent  tribales  (3).  Les  tribus  avaient  un  rôle  purement 
administratif.  C'est  par  tribus  que  se  ferait  désormais  la  perception  du 
tributum,  le  recrutement  militaire,  et  le  recensement  (4). 

Servius  Tullius  rendit  les  charges  de  l'impôt  et  du  service  militaire 
proportionnelles  au  census  du  citoyen,  c'est  à  dire,  à  sa  fortune  im- 
posable, évaluée  au  recensement,  qui  sera  fait  à  des  époques  fixes. 
«  Censum  [Servius  Tullius]  instituit,  rem  saluberrimam  tanto  futuro 
imperio,  ex  quo  belli  pacisque  muni  a,  non  virilim  ut  ante,  sed  pro 
habitu  pecuniarum  fièrent  (5).  » 

Désormais  le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 
ou  fils  majeurs  de  citoyens  qui  ont  un  minimum  déterminé  de  cens  ; 
le  service  de  campagne  pour  les  jimiores,  la  défense  de  la  ville  pour 
les  seniores.  Juniores  et  seniores  sont  divisés,  selon  leur  fortune  per- 
sonnelle ou  celle  de  leurs  pères,  en  cinq  classes  (fi),  et  chacune  de  ces 

(1)  Cotte  cérémonie,  attribuée  à  Numa  (Liv.,  I,  21),  est  C3rtainement  plus  ancienne 
que  Servius  Tullius;  mais  la  répartition  des  chapelles  parmi  les  régions  serviennes  de  la 
ville  démontre  une  réorganisation  postérieure.  Gilbert,  1.  1.,  868,  nc  1.  Le  nombre 
était-il  de  24  ou  de  27?  Voyez  Gilbert,  1.  1.,  Mommskn,  lit.  125.  ne  1. 

(2)  Dionys.,  IV.  14.  Cf.  Gell.,  XVIII,  7  §  5.  —  Il  y  a,  au  sujet  du  caractère  de  la 
tribu  servienne,  divers  systèmes.  D'après  Niebuhr  (H.  r.,  I,  439,  II,  240,  355,  361), 
Mommskn,  1.  1.,  et  II,  391  suiv.,  Hkrzog,  Karlowa,  la  tribu  aurait  été  d'abord  une  divi- 
sion réelle  de  Yager  privalus,  et  aurait  compris,  selon  Niebuhr,  jusqu'à  la  loi  des 
XII  Tables,  exclusivement  les  plébéiens  assidui  ou  propriétaires  fonciers,  selon  Mommsev, 
Herzog  et  Karlowa.  jusqu'à  la  censure  d'Appius  Claudius  (312  avant  J.  C.)  tous  les  ci- 
toyens assidui,  d'après  Soltau,  395,  les  assidui  soumis  au  dilertus.  Ces  systèmes  sont 
combattus  par  Becker,  II,  1,  175  suiv.,  188,  Lange,  I,  506  suiv.,  0.  Clason,  Krit.  Eroer- 
ter,  73-81,  Bei.ot.  H.  des  chev.,  1,339,  Madvig,  I,  102,  Mispoulet,  Etudes  d'inst.  pol..  28 
suiv.  —  Sur  la  tribu  comme  division  personnelle,  voyez  spécialement  Mispoulet,  Etudes. 
1-48.  —  Sous  la  République,  on  rencontre,  il  est  vrai,  une  classe  de  citoyens  exclus  du 

jus  suffragii  et  des  tribus;  mais  il  n'est  pas  probable  que  cette  classe  remonte  jusqu'à 
l'époque  de  Servius  Tullius. 

(3)  Varr.,  del.  I..  VI,  9. 

(4)  Dionys..  IV,  14.  —  Mispoulet,  Eludes  d'instit.  rom.,  36-38. 

(5)  Liv.,  1,  42. 

(6)  Liv.,  I.  42  :  «  Turn  classes  centuriasque . . .  ex  censu  descripsit.  «  Cf.  IV.  4.  — 
u  Vetustius  fuit  multitudinem  hominum  quam  navium  classem  appellari.  »  Paul.  Diac.» 
p.  225.  «  Classis  procincta,  exercitus  instructus  »  ib.,  p.  56.  Lex  regia,  citée  par  Fest., 
p.  189  :  Cujus  auspicio  classe  procincta  opima  spolia  capiuntur .  »  Cf.  Fab.  Pict.,  cité  par 
Gell.,  X,  15.  —  Mommsen.  III,  262,  n°  1. 
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classes  fournit  un  nombre  déterminé  de  centuriae  ou  compagnies 
militaires  (i).  Le  citoyen-soldat  doit  s'équiper  et  se  nourrir  en  cam- 
pagne (2).  Mais  la  quotité  de  la  charge  dépend  de  la  fortune  ;  car  non 
seulement  la  première  classe  doit  fournir,  outre  la  cavalerie  (3),  un 
nombre  beaucoup  plus  considérable  de  centuries  de  légionnaires,  mais 
encore  l'armement  est  plus  complet  et  plus  coûteux  selon  la  classe  du 
légionnaire. 

Les  citoyens  qui  sont  en  dehors  des  classes,  ne  servent  ni  dans  la 
cavalerie  ni  dans  la  légion,  mais  ils  peuvent  être  utilisés  pour  les  tra- 
vaux du  génie,  de  la  musique  militaire,  etc. 

La  division  militaire  des  classes  et  centuries  obtint,  dès  le  début 
de  la  République,  une  grande  importance  politique  (4). 

(1)  Les  passages  classiques  sur  cette  institution  sont  ceux  de  Titk-Live,  I.  43,  et  Denys, 
IV,  16-18,  VII.  59.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  le  principe  militaire  de  l'institution. 
Voyez  ne  4.  Elle  sera  étudiée  en  détail  dans  la  Période  républ.,  Liv.  I,  Sect.  I,  ch.  4 
§  2.  art.  2. 

(2)  La  solde  (stipendium)  ne  fut  introduite  que  depuis  406  avant  J.  C.  Voyez  le  chap. 
des  Dépenses  publiques  pendant  la  République. 

(3)  Il  est  vrai  que  les  cavaliers  recevaient  des  indemnités.  Voyez  les  Dépenses  publiques 
pendant  la  République. 

(4)  D'après  les  anciens,  les  classes  et  centuries  serviennes  auraient  été,  dés  le  début,  à 
la  fois  des  corps  militaires  et  politiques.  Cette  tradition  est  généralement  suivie  par  les 
modernes,  en  dernier  lieu  par  Karlowa,  I,  82-83.  Mais  elle  est  en  contradiction  avec  le 
fait  que  les  comices  centuriates  n'ont  pas  fonctionné  avant  la  République.  C  est  là  la  raison 
du  système  nouveau  que  nous  suivons  ici,  et  qui  a  été  exposé  par  Belot,  Ilist.  des  chev.. 
I,  44-45,  Soltau,  231  suit.,  Herzog,  I.  135  suiv.,  C.  M.  Francken,  De  la  composition  pri- 
mitive et  des  premiers  développements  des  comitia  centuriata  (en  néerl.],  dans  les  Verslagen 
en  mededeel.  der  kon.  Ak.  van  Wetensch.  Afd.  Letterhunde.  T.  XI,  Amsterdam,  1882- 
292-332.  —  Mommsen,  dans  le  Droit  public  (III,  247,  ne  2,  294-295)  admet  que  le  rôle 
politique  des  centuries  serviennes  ne  date  que  de  la  République,  et  que  le  principe  de 
leur  organisation  fut  plutôt  militaire  que  politique  (ib.,  267-268)  ;  d'autre  part  cependant- 
il  soutient  qu'elbs  ont  été  politiques  dés  la  date  de  leur  création  (ib.,  246).  Quoique 
Mommsen  ne  s'explique  pas  clairement  à  ce  sujet,  il  faudrait  en  conclure  que  dans  son 
système  l'organisation  toute  entière  n'est  pas  antérieure  à  la  République. 


LIVRE  II.   —  L'ORGANISATION  POLITIQUE 
DE  LA  ROYAUTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Le  roi  et  ses  fonctionnaires  subalternes  (1). 

Les  attributions  royales  comprennent  le  pouvoir  administratif  et 
exécutif,  délégué  par  le  peuple  et  le  sénat  (2)  à  un  seul  citoyen,  nommé 
à  vie  et  irresponsable. 

Le  roi  seul  est  magistratus  populi  romani  Quiritium. 

La  mort  du  roi  est  suivie  nécessairement  d'une  vacance  du  trône 
(interregnum ,  p.eaoëaaiXeta),  pendant  laquelle  le  pouvoir  est  géré  par 
des  interreges  (uea-oëao-iXsf;)  (.s). 

(1)  Becker.  II,  1,  291-339.  Lange,  I,  284-339,  et  La  royauté  rom.  (en  ail.',  Leipzig. 
1881.  Mommsen,  II,  3-16.  Genz,  76-86.  Madvig,  I,  363-367.  Herzog,  I,  52-82.  Karlowa. 
I,  27-30,  55-59.  Mispoulet,  I,  31-33.  Bouché-Leclercq,  13-18.  Schiller,  531-533. 
Rubino,  De  la  royauté,  dans  ses  Rech.  sur  la  Conslit.  etc.,  107-143.  Terpstra,  De  populo, 
de  senatu,  de  rege,  de  interregibus.  Rotterdam,  1842.  0.  Clason.  Du  caractère  de  la 
royauté  rom.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerterungen,  180-206. 

(2)  La  nature  élective  et  constitutionnelle  de  la  royauté  a  été  surtout  mise  en  lumière 
par  Niebuhr.  Elle  était  si  bien  admise  par  les  anciens  que  Denys  (II,  6)  raconte  jusqu'aux 
détails  de  l'élection  de  Romulus.  Rubino  [Rech.  sur  la  Constit.  etc.),  suivi  par  Bouché-Le- 
clercq, attribue  à  la  monarchie  romaine  un  caractère  essentiellement  théocratique  :  le 
roi  est  désigné  par  les  auspicia.  c'est-à-dire  par  les  dieux,  et,  comme  délégué  des  dieux, 
il  exerce  un  pouvoir  absolu  dans  l'Etat.  Voyez  aussi  Geklach-Bachofen,  Histoire  rom. 
(en  ail.),  Bàle,  1851,  T.  I,  2e  part.,  p.  209,  et  Bippart.  La  constitution  rom.  au  temps  de 
la  Royauté  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  de  VAcad.  roy.  des  sciences  de  Prague,  1863. 
Cette  thèse  est  en  contradiction  absolue  avec  tout  ce  que  nous  savons  sur  l'histoire  primi- 
tive de  Rome.  Cf.  Becker,  II,  1,  295.  Nous  ne  pouvons  nous  rallier  davantage  à  l'opinion 
de  Mommsen  (I,  205),  qui  attribue  la  nomination  du  roi  à  l'interroi,  ni  à  celle  de  Genz. 
d'après  laquelle  la  royauté  romaine  aurait  été  htréditaire  en  principe,  et  élective  seule- 
ment à  défaut  d'héritier  légal. 

(3)  Rubino,  1.  1.,  p.  13-100,  Schwegler.  H.  r.,  I.  656.  Walter,  §  23  et  §57.  Momm- 
sen,  I,  624-638,  et  Rech.  rom.,  I,  218-233.  Genz.  71-73.  Wili.ems,  Le  Sénat,  II,  7-31. 
Karlowa,  1.  44-46.  Broecker,  Xa  différence  de  droits  entre  les  sénateurs  patr.  etplrb., 
dans  ses  Unlersuch.  ueber  die  Glaubwurdigk.  dm-  rom.  Verfass.,  2e  éd.,  Ilamburg,  1873. 
p.  60  63.  O.  Clason.  L' interregnum,  1.  1..  41-01.  E.  Herzog,  L'institution  dr  l'interrègne 
dxns  le  système  de  la  co7istil.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  t.  XXXI  Y.  407-515  (1875). 
Bamberger,  De  interrege  romano,  Braunschweig,  i844. 
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Les  interrois  sont  nommés  parmi  les  sénateurs  (1).  Chaque  interroi 
reste  cinq  jours  en  fonctions  (2).  Sa  fonction  spéciale  est  de  proposer 
aux  comices  curiates  un  candidat  à  la  royauté  (3).  «  Non  fuit  autem 
moris  ab  eo,  qui  primus  interrex  proditus  erat,  comitia  haberiU).  « 
La  raison  de  cette  coutume  n'est  pas  connue  (5). 

L'interrègne  finit  par  la  creatio  régis.  L'installation  du  roi  se  com- 
pose de  quatre  actes  : 

1°  La  creatio  ou  l'élection  par  les  comices. 

2°  La  patrum  auctoritas  ou  la  ratification  du  sénat  (6). 

Par  ces  deux  actes  le  roi  obtient  la  regia  potestas  .-  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  exécutif,  le  droit  de  présider  les  comices  et  le  sénat,  etc. 

3°  \Jinauguratio.  Le  roi  élu,  assisté  d'un  augur,  consulte  les  au- 
spicia  à  Yauguraculum  (p.  20),  pendant  que  le  peuple,  réuni  au  forum, 
attend  en  silence  le  résultat  de  la  consultation  des  dieux  (7).  Si  le  roi 
est  agréé  par  les  dieux,  il  devient  par  le  fait  grand  prêtre  du  culte  de 
l'Etat  (s). 

4°  Collation  de  Ximperiwn  regium  par  les  comices  curiates,  convo- 
qués par  le  roi  :  Lex  curiata  de  imperio  (9). 

Cette  loi  confère  au  roi  le  pouvoir  militaire  et  judiciaire,  jus  vitae 

(1)  Liv.,  I,  17.  Dionys.,  II,  57.  Plut.,  Numa,  2.  Suid.,  v.  u-^o^tlI-û;. 

(2)  Liv.,  I,  17.  Dionys.,  II,  57.  —  Comment  se  succédaient-ils  pendant  la  période 
royale?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser.  Voyez  Willems,  1.  1.,  19-20.  De  l'interrègne 
sous  la  République  nous  parlerons  plus  loin. 

(3)  "  Tullum  Hoslilium  populus  regem  interrege  rogante  comitiis  curiatis  creavit.  »  Cic, 
derep.,  II,  17.  Cf.  Dionys.,  III,  36,  IV,  40.  80  etc. 

(4)  Ascon.,  in  Mil.,  p.  43,  éd.  Or. 

(5)  Voyez  Lange,  I,  294.  Mommsen,  I,  95,  ne  1,  et  Rech.  rom.,  I,  220,  ne  4. 

(6)  «  Decreverunt  enim,  ut,  cum  populus  regem  jussisset.  id  sic  ratum  esset,  si  patres 
auctores  fièrent.  »  Liv.,  I,  17.  Cf.  ib.,  22.  32,  IV.  3.  Djonys.,  II.  14. 

(7)  Liv.,  I.  18.  Pi.utarch..  ISuma,  7.  Zonar..  VII,  5.  Mommsen,  II,  29,  et  Herzog, 
I,  60,  pensent  que  le  roi  n'était  pas  inauguré  :  opinion  qui  ne  nous  semble  pas  admissible, 
et  qui  est  combattue  également  par  Lange,  Roy.  rom.,  24.  et  Karlowa.  I,  29,  nc  4. 

(8)  Sur  les  attributions  religieuses  du  roi,  voyez  Marquardt,  VI,  231. 

(9)  «  [Numa~\  quamquam  populus  curiatis  eum  comitiis  regem  esse  jusserat,  tamen  ipse 
de  suo  imperio  curiatam  legemtidit.  «  Cic,  derep.,  II,  13.  Cf.  ib.,  17,  18,  20.  —  Niebuhr, 
et  après  lui  Becker,  II,  1,  314,  Schwegi.er,  H.  r..  II.  154,  Mispollet,  I,  198,  identifient 
la  patrum  au;lorilas  avec  la  lex  de  imperio.  Nous  les  considérons  comme  deux  actes  com- 
plètement distincts.  Voyez  sur  cette  question  controversée  le  ch.  qui  traite  de  la  compé- 
tence du  sénat  du  temps  de  la  République;.  —  La  tradition  ne  permet  pas  de  soutenir  avec 
Kaki.owa,  I,  29,  83,  et  Pelham  (Sur  la  lex  curiata,  en  angl.,  dans  les  Transactions  of 
the  Oxford  philological  Society,  1885;  que  la  lex  curiata  de  imperio  ne  date  que  de  l'insti- 
tution des  comices  centuriates. 
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necisque;  et  comme  marque  extérieure  de  ce  droit,  le  roi  a  12  lictores, 
portant  les  fasces  cum  securi  (1). 

Les  insignes  de  la  royauté  sont  :  la  sella  curulis,  la  toga  picla 
et  la  tunica  palmata  (2),  le  mnlleus  (3). 

Le  roi  possède  comme  domaine  royal  une  partie  de  Yager  publiais  (4). 

La  royauté  romaine  peut  être  comparée  à  une  royauté  constitution- 
nelle, en  ce  sens  que  le  pouvoir  du  roi  est  limité  par  les  pouvoirs 
respectifs  du  paterfamilias,  de  la  gens,  du  sénat  et  du  populus,  pou- 
voirs dont  l'exercice  est  garanti,  non  par  une  constitution  écrite,  mais 
par  un  contrat  traditionnel  ou  le  mos  majorum. 

Les  usurpations  des  derniers  rois,  qui  ne  respectèrent  plus  le  mos 
majorum,  amenèrent  la  chute  de  la  royauté  romaine. 

Au-dessous  du  roi,  il  y  a  certains  fonctionnaires  subalternes,  nom- 
més par  lui  et  exerçant  les  attributions  qu'il  leur  délègue.  O  sont  : 

I.  Dans  l'ordre  militaire  et  politique  : 

1°  Le  tribunus  celerum  (5).  11  commande  la  cavalerie  (p.  341,  et 
préside,  sur  la  délégation  du  roi,  les  comices  et  le  sénat.  Après  la 
Royauté  il  ne  conserva  plus  que  des  fonctions  sacerdotales  (6). 

2°  Le  praefectus  tirbis,  chargé  de  la  custodia  urbis  pendant  l'ab- 
sence du  roi  (7). 

II.  Dans  l'ordre  judiciaire  : 

1°  Les  II  viri  perduellionis ,  juges  extraordinaires  pour  les  procès 
relatifs  au  crimen  perduellionis  (s). 


(1)  Dionys.,  II,  14,  29.  Liv.,  I,  8.  Sur  le  pouvoir  judiciaire  du  roi  cf.  Zumpt,  Dr. 
crim.,  1,1.  41-48. 

(2)  Dionys.,  III,  61.  Cf.  Marquardt,  VII,  525-527.  Mommsen.  I,  304-395. 

(3)  Fest.,  p.  142.  Isidor.,  Or.,  XIX,  34.  Dio  Cass.,  XLIII,  43.  Cf.  Marquardt,  VII, 
572.  Fresque  tous  ces  insignes  sont  repûtes  d"origine  étrusque  (Liv.,  I,  8.  Cf.  Macros., 
Satio-n.,  I,  6).  Dknys,  III,  62,  et  Lyd.,  de  may.,  I.  7,  attribuent  en  outre  à  la  royauté 
romaine  la  couronne  d'or  et  le  sceptre,  probablement  à  tort. 

(4)  Cic,  de  rep..  V.  2.  Dionys.,  III.  1. 

(5)  Dionys.,  IV,  71.  Dig.,  I,  2,  2  §  15  Lyd.,  de  mag..  I,  14.  —  L'opinion  de  Momm- 
sen, II,  169,  d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  plusieurs  iribuni  celerum,  probablement  trois, 
est  combattue  par  Mispoulet,  I,  32,  ne  6,  et  Karlowa.  I,  55. 

(6)  Fast.  Praen.,  dans  le  C.  L,  I,  p.  315.  Marquardt,  VI,  215,  n«  4. 

i7)  Tac,  An».,  VI,  11.  Liv..  I,  59.  Dionys.,  IV,  82  :  «  -■?,;  -C>i'„-  ï-ap/o;.  »  Dig.,  I, 
2,  2  §  33.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  50-52.  Mommsen,  I,  639-640.  G.  Humbert,  Custos  urlû, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  Liv..  I,  26.  Cf.  Cic,  p.  Rah.  perd.,  4  §  13.  —  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  788-791. 
Mommsen,  II,  598-601.   Padei.i.etti,  92-94.  Koesti.in,  La  perdiulUon  sous  les  rois  rem. 
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2°  Les  quaestores  parricidi,  collège  ordinaire,  chargé  de  l'instruc- 
tion du  crimen  parricidi  i'i). 

Le  roi,  sans  être  lié  par  un  code  écrit,  observait  cependant  dans  sa 
juridiction  les  règles  prescrites  par  le  mos  mqjorum  ou  par  le  droit 
sacré.  Ordinairement  il  était  assisté  d'un  consilium  de  sénateurs  (2). 

III.  Comme  chef  du  culte  public,  le  roi  est  assisté  des  membres  des 
collegia  pontiftcum,  augurum  et  fetialium. 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Le  sénat  (3). 

Les  membres  du  sénat  étaient  choisis  par  le  roi  (4)  parmi  les  patres 
familias  seniores  des  familles  patriciennes  (paires  conscripti  (5),  se- 

(en  ail.),  Tubingen.  1841 .  Geib,  Hist.  de  la  procédure  crim.  chez-  les  Rom.,  p.  59.  Leipzig, 
1842,  Rein,  Le  droit  crim.  (en  ail.),  p.  466-72.  Leipzig,  1844.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  327 
suiv. 

(1)  Dig.  I,  13.  1.  Varr..  del.  I.,  V,  14.  Paul.  Diac,  p.  221.  Fest.,  p.  258  Zonar.,  VII, 
13.  Voigt,  1.  1.,  II,  794-800.  Mommsen.  II,  525-529.  Osenbrueggen,  Le  parricidium  de 
Varie,  droit  rom.  (en  ail.),  dans  les  Kieler  philol.  Studiën.  Kiel,  1841,  p.  213.  Rein, 
Droit  crim.,  449-454.  Geib,  Hist.  de  la  proc,  50  suiv.  Brunsr,  De  parricidii  crimine  et 
quaestoribus  parricidii,  dans  les  Acta  societatis  fennicae.  Helsingfors,  1856.  T.  V,  p.  219. 
Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  52-58.  Fr.  Gorius,  De  parricidii  notione  apud  antiquissimos  Rom. 
Bonn,  1869.  —  Sur  le  mode  de  nomination  des  quaestores,  les  anciens  sont  en  désaccord. 
Tandis  que  Junius  Gracchanus  (Dig.,  1.  1.)  les  fait  élire  par  le  peuple  :  «  quos  ipsi  (les 
rois)  non  sua  voce,  sed  populi  suffragio  crearent,  »  Tacite  (Ann.,  XI,  22)  attribue  leur 
nomination  au  roi,  ce  qui  semble  plus  conforma  aux  institutions  de  la  royauté.  La\ge,  I, 
386.  Karlowa,  I,  57. —  Zumpt,  1.  1.,  essaie,  mais  sans  succès,  ce  nous  semble,  de  concilier 
ces  témoignages  si  opposés.  Les  quaestores  parricidi  et  les  II  viri  perduellionis,  qui  sont 
souvent  confondus  par  les  anciens  [Dig.  1.  1.),  formaient  deux  collèges  distincts  (Becker. 
II,  2,  330-331.  Lange,  I,  384.  Mommsen,  II,  5291.  Cependant,  d'après  Mommsen,  II. 
511-513,  les  quaestores  parricidi  dateraient  seulement  de  la  République.  Madvig,  I,  438. 
les  considère  comme  des  magistrats  extraordinaires. 

(2)  Dionys.,  II,  14,  IV,  42,  X.  1.  Liv.,  I,  49. 

(3)  Willems,  Le  Sénat,  I,  19-28.  Rubino,  Du  sénat  et  du  patriciat,  dans  ses  Rech.,  I, 
144-232.  Becker,  II,  1,  340-346.  Lange.  I,  389-396.  Genz,  67-76.  Herzog,  I,  83-89. 
Kari.owa,  I,  40-42.  Mispoulet,  I,  33-34.  Landucci.  376-377.  Schiller,  597-599.  Belot, 
Hist.  des  cheval.,  I,  117-124.  Lattes.  De  la  constitution  du  sénat  rom.  à  l'époque  royale 
(en  ital.),  dans  les  Comptes-rendus  de  VIstituto  reale  Lombardo  di  scienze  e  lettere.  Mi- 
lan, 1868,  2e  série.  G.  Bloch,  Les  origines  du  Sénat.  Paris,  1883. 

(4)  Ce  choix  était-il  absolument  libre  ou  restreint  par  l'intervention  des  génies  ou  des 
curies?  La  question  est  controversée.  Cf.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  278-279.  Lattes,  1.  1. 

WlLLEMS,  1.  1.,  p.  24. 

(5)  Voyez  sur  l'origine  de  cette  dénomination  le  ch.  qui  traite  de  la  composition  du  sénat 
sous  la  République. 
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naius).  Primitivement  de  100  membres  (i),  le  sénat  fut  porté  ensuite 
à  300  membres  (2).  Les  patres  majorum  gentium  l'emportaient  en 
rang  sur  les  patres  minorum  gentium  (3). 

Le  sénat  avait  une  double  attribution.  Comme  tuteur  du  peuple,  il 
avait  le  droit  de  ratifier  ou  de  casser  tout  vote  populaire  (patrum 
auctoritas)  (4).  Comme  conseil  royal,  il  devait,  conformément  au  mos 
majorum,  être  consulté  par  le  roi  dans  toutes  les  affaires  importantes, 
principalement  dans  les  départements  du  culte  et  des  affaires  étran- 
gères (regiwn  consilium)  (5). 


CHAPITRE  TROISIÈME. 
Des  comitia  curiata  (6). 

L'assemblée  du  peuple  s'appelait  comitia  curiata  (7). 
Le  droit  de  vote  dans  ces  comitia  appartenait-il  à  tous  les  citoyens, 
patriciens,  clients  et  plébéiens? 


(1)  Liv.,  I,  8,  Dioxys.,  11,  12. 

(2)  Il  y  a  des  traditions  différentes  et  contradictoires,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
comment  et  à  quelles  époques  l'augmentation  de  100  à  300  s'est  effectuée. Willems,  1. 1.,21. 

(3)  Cic,  derep.,  II,  20  §35. 

(4)  Dionys.,  II,  14.  Voyez  p.  46.  ne  6,  et  le  chap.  qui  traite  de  la  compétence  du  sénat 
sous  la  République. 

(5)  Cic,  de  rep.,  II,  8.  Cf.  Liv.,  I,  31,  49  etc.  —  Willems,  1.  1.,  II,  124. 

(6)  Becker,  II,  1,  353-394.  Lange,  I,  396  413.  Genz,  54-67.  Madvig,  I,  222-226. 
Mommsen,  III,  92-94,  306-308,  316-321.  Soltau,  67-108.  Herzog,  I,  98,  106-118,  1014, 
1059-1066.  Karlowa,  1.  48-54.  Mispoui.et,  I.  194.  Bolché-Leclercq,  19-22.  Landucci, 
356-360.  Schiller,  628-629.  G.  Humbert,  Comitia,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  (p.  1375- 
1377'.  Schoemann,  De  comitiis  curiatis,  Greiswald,  1831-32.  réédité  dans  ses  Opuscula 
minora.  Berlin  1856  T.  I,  p.  61-72.  Newman,  Des  comices  curiates  (en  angl.),  dans  le 
Classical  Muséum,  1848.  N.  XX,  p.  101-127.  J.  Kappeyne  van  de  Coppello,  Considé- 
rations sur  les  comices  (en  néerl.),  p.  49-73  ^ouvrage  cité  p.  20,  ne  2).  —  Les  travaux 
généraux  sur  les  comitia  seront  mentionnés  plus  tard. 

(7)  Mommsen,  III,  306-308,  316-317,  pense  que  des  l'erigine  les  comices,  qui  d'après 
lui  ne  comprenaient  à  cette  époque  que  les  patriciens  (p.  51,  ne  1),  se  sont  réunis  soit 
d'après  la  division  civile  en  curies,  soit  d'après  la  division  militaire  en  centuries,  qui 
existaient  déjà  antérieurement  à  la  nouvelle  organisation  des  centuries  serviennes.  Le 
mode  de  réunion  aurait  dépendu  de  la  nature  de  l'acte  pour  lequel  la  réunion  était  convo- 
quée. Ainsi  la  déclaration  de  guerre  et  l'inauguration  du  flamen  martialis  auraient  été 
de  la  compétence  des  réunions  centuriates. —  Nous  ne  pouvons  adhérer  à  ce  système,  qui 
nous  semble  absolument  contraire  à  la  tradition. 

6e  éd.  4 
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Les  anciens  sont  unanimes  à  admettre  que,  dès  l'origine,  patriciens, 
clients  et  plébéiens  votaient  aux  comices  curiates  (i). 

Mais,  parmi  les  savants  modernes,  Niebuhr  (H.  R.,  I,  369),  suivi 
par  beaucoup  d'autres  (?),  a  prétendu  que  les  clients  étaient  des  mem- 
bres purement  passifs  des  curies,  sans  droit  de  vote  aux  comices,  et 
que  la  plèbe  en  a  été  toujours  absolument  exclue.  La  considération 
sur  laquelle  on  s'appuie  spécialement  pour  rejeter  la  tradition,  c'est 
que  la  plèbe,  par  sa  supériorité  numérique,  aurait  dominé  le  patriciat 
aux  comices,  et  ne  serait  pas  restée  plusieurs  siècles  dans  un  état 
d'infériorité  politique. 

Mommsen  et  à  sa  suite  Soltau  (3)  ont  démontré  par  une  série  de 
preuves  que  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  la  plèbe 
n'était  pas  exclue  des  curies.  Les  plus  importantes,  ce  sont  l'admissi- 
bilité des  plébéiens  aux  dignités  de  curio  et  de  curio  maximus  (4), 
leur  participation  aux  Fornacalia  (5),  qui  étaient  des  fêtes  des  curies 
(p.  35),  et  la  tradition  qui  non  seulement  admet  la  plèbe  aux  comices 
curiates  dès  l'origine,  mais  encore  attribue  à  ces  comices  l'élection 
primitive  des  tribuns  de  la  plèbe  (ô),  tradition  qui  serait  inexplicable, 
si  à  l'époque  historique  la  plèbe  était  exclue  des  curies  (7). 

(1)  Dionys.,  II,  7,  14,  IV,  12.  VI,  89  etc.  Liv.,  I,  8.  Cic.  derep.,  II,  8  §  14.  12  §  2:>, 
p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451.  Or,  —  Mommsen,  Rcch.  rom.,  I,  146,  ne  24. 

(2)  Becker,  Lange,  Mispoulet,  Voigt  (XII  Tabl.,  I,  258,  ne  l3),  Herzog.  D'après 
Gilbert,  II,  382-388,  les  curies  n'auraient  compris  qu'une  partie  de  la  plèbe,  à  savoir 
celle  qui  descendait  de  la  clientèle. 

(3)  Mommsen,  Rcch.  rom.,  I.  140-150,  1^7-176.  Soltau,  1.  1. 

(4)  Liv.,  XXVII,  8. 

(5)  Ovid.,  Fast.,  II,  511  suiv.  —  On  a  voulu  expliquer  ce  tait,  en  prétendant  qu'nprèa 
241  avant  J.-C,  alors  que  les  centuries  furent  mises  étroitement  en  rapport  avec  les  tri 
bus,  les  curies  comme  corporations  religieuses  auraient,  subi  une  modification  analogue,  et 
auraient  été  portées  de  30  à  35,  de  manière  à  correspondre  aux  35  tribus  et  à  comprendre 
tous  les  citoyens.  On  invoque  en  faveur  de  ce  système  S.  August.,  Comment,  ad  Psàlm., 
121  §  7,  Paul.  Diac,  p.  49  et  54.  Ps.  Asc  ,  p.  146,  Plut.,  Quaest.  mm.  89.  Voyez 
Ambrosch,  De  lacis  nonnullis  qui  cul  curias  Romanas  pertinent,  Breslau,  1846.  D'après 
E.  Hoffmann,  Les  curies  pair,  et  pléb.,  Servius  Tullius  aurait  créé,  à  côté  des  trente  an- 
ciennes curies  patriciennes,  cinq  curies  nouvelles  plébéiennes,  qui  n'avaient  qu'un  but 
religieux  et  ne  participaient  pas  aux  réunions  politiques  des  30  curies.  Dans  la  suite  les 
35  curies  se  seraient  identifiées  avec  les  35  tribus.  —  Ces  explications  sont  réfutées  par 
Mommsen,  1.  1.,  Marquardt.  VI.  191.  n°  5. 

(6)  Dionys.,  VI.  89,  IX,  41.  Cic.,p.  Corn.,  fr.  23,  p.  451  Or. 

(7)  Mispoulet  et  Herzog  essaient  en  vain  de  réfuter  la  valeur  probante  des  deux  pre- 
mières preuves,  et  ils  omettent  la  troisième. 
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Mommsen  conclut  que  de  tout  temps  clients  et  plébéiens  ont  fait 
partie  des  curies,  mais  qu'ils  n'ont  obtenu  le  droit  de  vote  aux  comices 
curiates  que  bien  postérieurement  à  l'institution  des  comices  centuriates, 
à  une  date  que  les  sources  ne  permettent  pas  de  préciser  (1). 

Cependant,  nulle  part  dans  l'histoire  il  n'est  question  d'une  lutte 
entre  le  patriciat  et  la  plèbe  à  l'effet  d'acquérir  ce  droit.  Concluons 
avec  Soltau  que  le  droit  de  vote  aux  comices  curiates  a  toujours 
appartenu  aux  clients  et  aux  plébéiens  (2. 

En  ce  qui  concerne  l'objection  des  partisans  du  svstème  de  Niebuhr, 
elle  est  plus  spécieuse  que  fondée.  En  effet  : 

1°  Le  rôle  du  peuple  se  bornait  à  adopter  ou  à  rejeter  la  rogatio  pro- 
posée par  le  roi,  magistrat  patricien;  et  toute  décision  popu- 
laire devait  être  validée  par  le  sénat,  assemblée  patricienne  (3). 

2°  Aux  comices,  chaque  curie  dispose  d'une  voix.  Dans  chaque 
curie  vote  un  certain  nombre  de  gentes  (p.  34,  11e  1).  Les  membres 
patriciens  des  gentes  d'une  curie  réunis  à  leurs  clients,  qui  par 
devoir  votaient  clans  le  même  sens  que  les  patriciens  (p.  26),  étaient 
à  cette  époque  certainement  supérieurs  en  nombre  aux  plébéiens  por- 
tant le  nom  gentilice  de  ces  mêmes  génies,  et,  partant,  ils  disposaient 
de  la  majorité  qui  déterminait  la  voix  de  la  curie. 

Quelle  est  la  compétence  des  comices  curiates?  En  d'autres  termes, 
sur  quels  objets  le  roi  soumet-il  des  rogationes  aux  comices? 

Denys  les  résume  en  ces  termes  :  «  'Ap^aipso-tâÇeiv  t&  xa\  vépovç 
kmxvpovv  x.a.1  rcepi  ttoXéuou  tfcayivtaffxeiv,  otolv  0  (3a<riÀeùç  I<pv5  (4)  » 

1°  'Ap^aipeaiaÇeiv,  c'est  à-dire,  la  creatio  régis. 

2°  Nô/xovç  bwcupoûv.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  pouvoir  législatif  dans  le 
sens  moderne.  Les  lois  écrites,  constitutionnelles,  civiles,  pénales,  etc., 


(1)  Mommsen,  III,  92-94.  —  D'après  Genz,  la  plèbe  aurait  acquis  ce  droit  de  vote  avant 
la  législation  décemvirale,  d'après  Clason  (Krit.  Eroerter.,  3-30),  à  la  suite  de  la  lex 
Ogulnia  de  300;  d'après  Karlowa,  I,  88-89,  382,  lors  de  la  lex  Hortensia  de  28G  ;  d'après 
Helot  {Hist.  des  chev.  rom.,  I,  190,  379),  à  l'époque  delà  réforme  des  comices  centuriates 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Madvig  (I,  99,  222\  Padelletti  (35-38),  Landucci^' 
Schiller,  Kappeyne  van  de  Coppello,  Gerlach-Baciiofen.  Hist.  rom.  'en  ail.),  Bâlo, 
1851.  T.  I.  Biioecker,  Les  plébéiens  ootaient-ils,  oui  ou  >w»,  un,,-  com.  cur.  avant  282  de 
la  ville?  dans  ses  TJntersuchungen,  112-139.  Preu  (article  cité  p.  29,  nc  3).  G.  Schloss 
Contribution  à  la  question  des  com.  cur.  (en  ail.).  St-Pétersbourg,  1882. 

(3)  Willems,  Le  Sénat,  II,  59.  Soltau,  99-101. 

(4)  II,  14.  Cf.   IV,  20,  et  VI.  60. 
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ne  sont  pas  antérieures  à  la  loi  des  XII  Tables.  L'expression  leges 
regiae  (1)  est  un  prochronisme.  Dans  cette  époque  primitive  le  droit 
civil  et  criminel  était  appliqué  more  majorum,  ou  d'après  le  jus  sa- 
crum (2).  Mais  l'assentiment  du  peuple  était  demandé  sur  toutes  les 
affaires  importantes.  Telles  étaient  : 

a)  La  collation  de  Yimperium  au  roi  élu  (lex  curiata  de  imperio). 

b)  La  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix  (3). 

c)  La  collation  du  droit  de  cité  (4),  soit  complet  (patriciat),  soit  in- 
complet (plèbe  et  clientèle). 

d)  Vadrogatio,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

3°  Les  comices  jugeaient  quand  il  y  avait  provocalio  contre  les 
sentences  des  II  viri  perduellionis  (p.  32,  11e  2). 

Les  comitia  curiata  sont  convoqués  et  présidés  par  le  roi,  et,  pen- 
dant la  vacance  du  trône,  par  l'interroi.  Le  roi  peut  se  faire  remplacer 
par  le  iribunus  celerum  (5), 

La  réunion  a  lieu  ordinairement  au  comitium  (6).  Les  citoyens  sont 
convoqués  nominatim  par  des  praecones  (7).  Après  les  cérémonies 
religieuses  le  président  propose  la  rogatio,  sur  laquelle  il  demande  le 
vote  du  peuple.  Le  vote  a  lieu  curiatim,  et  dans  chaque  curie  viritim, 
secundum  capita  (s).  Les  curies  votent  simultanément.  Le  résultat  des 
diverses  curies  est  proclamé  clans  l'ordre  déterminé  par  le  sort  ;  celle 
dont  le  vote  est  proclamé  en  premier  lieu,  s'appelle  curia  principium  (9). 

(1)  Liv.,  VI.  1.  Dig.,  I,  2,  2  §  2.  Scheibner,  De  legibus  Rom.  regiis.  Erfurt,  1824. 
Salverda,  De  jure  civili  Papiriano.  Groningen,  1825.  Rubino,  Rech.  etc.,  400-430. 
E.  Clarke,  Les  lois  rom.  primitives  (en  angl.).  Londres,  1872.  M.  Voigt,  Des  leges  regiae 
(en  ail.),  dans  les  Abhandl.  der  sâchs.  Gesellsch.  (1er  Wissensch.,  Leipzig,  1876-1877. 
Cf.  Lange,  I.  314-15.  Mommsen,  II.  41.  Karlowa,  I,  105107.  L'exactitude  du  terme 
leges  regiae  a  été  cependant  défendue  encore  récemment  par  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  26-41. 

(2)  L'expression  vôu.wj  è-izuooOv  peut  être  admise,  si  l'on  prend  vouo;  dans  le  sens  gêné. 
rique  du  mot  lex,  c'est-à-dire,  un  jussus  populi.  Sur  le  sens  étymologique  de  lex,  voyez 
Corssen,  I,  444.  Mommsen,  III,  308,  nc  4 

(3)  Cf.  Liv..  I,  49.  Dionys..  IV,  20,  cf.  VI,  66.  Rubino.  1.  1.,  p.  259-289. 

(4)  Voyez  p.  24,  29,  30.  De  certains  textes  (Liv.,  I,  50,  Dionys.,  III,  29)  on  pourrait 
conclure  que  cette  collation  dépendait  uniquement  du  roi;  mais  ces  auteurs  ont  attribué 
au  roi  ce  qui  se  faisoit  sur  sa  rogatio.  D'ailleurs,  l'intervention  des  comices  curiates  est 
attestée  par  d'autres  passages,  comme  Liv.,  IV,  4,  Dionys.,  IV,  3  etc.  Cf.  Becker,  II,  1. 
91,  ne  212. 

(5)  Liv.,  I,  59.  Dionys.,  IV,  71.  —  (0)  Vark.,  de  1.  I.,  V,  32.  Mommsen,  III,  378-379. 
(7)  Dionys.,  II,  8.  —  (8)  Dionys.,  II,  14,  IV,  20.  Liv.,  I,  43. 

(9)  Liv.,  IX,  38.  Cf.  Lcg.  munie.  Malacit  ,  LVII,  et  à  ce  sujet  Th.  Mommsex,  Les 
droits  munie,  de  Salp.  et  de  Mal.,  p.  326,  ne  107.  —  Mercrlin,  De  cur.  corn,  principio. 
Dorpat.  1855. 
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La  majorité  des  trente  suffrages,  c'est-à-dire  seize,  décide  de  l'adop- 
tion ou  du  rejet  de  la  rogatio. 

Le  peuple  (i)  se  réunit  encore  curiatim  (2),  non  pour  voter,  mais 
pour  être  témoin  ou  assister  à  certains  actes  religieux  ou  relatifs  au 
jus  sacrum  :  comitia  calata.  Ces  assemblées  sont  convoquées  par  un 
lictor  curiatius  (3)  sur  l'ordre  du  roi,  et  sous  la  République  sur  l'ordre 
du  pontifex  maximus  ou  du  rex  sacrorum.  Elles  sont  présidées  par 
le  roi  (sous  la  République  par  le  pontifex  maximus  (4)  ou  le  rex  sa- 
crorum) (5),  et  se  tiennent  pro  conlegio  pojitificum  (ô)  devant  la  curia 
Calabra  (7)  au  Capitole. 

Ces  réunions  ont  lieu  (8)  : 

1°  PouvYinauguratio  du  rex  (sous  la  République  du  rex  sacrorum); 

2°  Pour  Xinauguratio  des  flammes  (9)  ; 

3°  Pour  les  testamenta  comitiis  calatis  facta  (10),  dans  lesquels  les 
citoyens  qui  désirent  tester,  font  connaître  leurs  dernières  volontés, 
en  présence  des  curies,  qui  servent  de  témoins  (11).  A  cet  elfet  les 
comices  calâtes  se  réunissent  deux  fois  par  an  (12). 

(1)  J.  von  Gruber,  Des  comitia  calata  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  Alterthumswiss . 
1837.  N°  20.  Source  principale  :  Aulu-Gelle,  XV,  27. 

(2)  Gei.l.,  XV,  27,  distingue  les  comitia  calata  curiata  et  les  comitia  calata  centuriata. 
Il  n'est  pas  question  ailleurs  de  ces  derniers.  Voigt  (XII  Tabl.,  Il,  224)  leur  attribue  les 
testaments  des  plébéiens,  réservant  aux  réunions  curiates  ceux  des  patriciens;  Herzog 
(I,  1075),  la  proclamation  des  fêtes.  —  Voyez  l'opinion  de  Mommsen  à  ce  sujet,  p.  49,  ne  7. 

(3)  Pcr  lictorem  curiatum  calari,  id  est  convocari.  Gell.,  1.  1.  Mommsen,  I,  340,  373. 
Sur  la  forme  curiatius  cf.  ib.,  373  ne  4.  De  ce  même  verbe  calare  dérivent  calendae  et 
calatorcs,  serviteurs  des  pontifes  (Serv.,  ad  Georg.,  I,  268)  ou  esclaves  en  général  : 
•«  Calatorcs  dicebantur  servi  «.ni  toO  xa/sw,  quod  est  vocarc.  »  Paul.  Diac,  p.  88.  Cf. 
Plaut.,  Merc,  V,  2,  11.  Rud.,  II,  3.  5.  Mommsen,  I,  344. 

(4)  La  dignité  as  pontifex  maximus  date  seulement  de  la  République;  sous  la  Royauté 
le  roi  était  le  grand-prétre  de  l'Etat.  Marquardt,  VI,  232.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  420,  ne  61. 
Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  l'ancienne  Rome.  Paris,  1871,  p.  8-9. 

(5)  Les  réunions,  présidées  par  le  rex  sacrorum,  sont  celles  qui  se  rapportent  aux  testa- 
ments (n°  3)  et  à  la  proclamation  du  calendrier  (n°  51  Marquardt, VI,  310.  Mommsen,  II, 37. 

(6)  Gell.,  1.  1. 

(7)  Paul.  Diac,  p.  49.  Varr.,  de  l.  !.,  V,  1,  s.  f.  —Jordan,  I,  2,  51,  ne  53.  Gilbert, 
II,  451,  ne2. 

(8)  Gell.,  1.1.—  (9)  Mommsen.  II,  31. 

(10)  Gaj.,  II,  101-103.  Ulp.,  XX.  2.— Walter,  §633.  Rein,  Dr.  c,  787-788.  Lange. 
I,  177-178.  Bang,  De  tribus  Rom.  testamentis  antiquissimis.  Marburg.  1832.  Bouché- 
Leclercq,  1.  1.,  p.  207  suiv.  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  223-225. 

(11)  Niebuhr,  Rein,  et,  en  dernier  lieu,  Mommsen,  III,  319-321,  pensent  que  le  testament 
exigeait,  comme  Yadrogatio,  le  vote  des  comices.  Cependant  les  sources  n'en  disent  mot 

(12)  Gaj.,  1.   1.  Quels  étaient  ces  deux  jours?  Voyez  à  ce  sujet  Mommsen,  II,  36-37. 
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4°  Pour  la  detestatio  sacrorum,  ou  l'abjuration  du  culte  gentilice, 
faite,  parle  gentilis  patricien  pour  sortir  de  sa  gens,  soit  par  adro- 
gatio  (1),  soit  par  transitio  art  plebem  (2)  ; 

5°  Pour  la  proclamation  des  nones  qui  se  fait  aux  calendes,  et  celle 
des  fêtes  qui  a  lieu  aux  nones  de  chaque  mois  (3). 

Hirschfeld,  dans  le  Hernies,  VIII,  470-471,  et  en  sens  contraire,  Voigt,  I,  224,  ne  6, 
Karlowa,  I,  49,  ne  6.  —  Il  semble  que  pendant  longtemps  le  testarncntum  comitiis  cala- 
Us  factum  était  avec  le  testament  militaire  inprocinctu  (Gaj.,  II,  101)  les  seules  formes 
de  testament,  reconnues  par  la  loi.  Mais,  quand  la  législation  décernvirale  eut  accordé 
aux  citoyens  ou  du  moins  confirmé  le  droit  illimité  de  disposer  de  leur  fortune  par  testa- 
ment (Cic,  de  inv.,  II,  50),  le  droit  civil  et  dans  la  suite  le  droit  prétorien  introduisirent 
des  modes  de  testament  d'un  caractère  prive,  qui  déjà  avant  l'Empire  étaient  seuls  en 
usage  (Gaj.,  II.  103). 

(1)  Savigny  [De  la  manière  juridique  de  traiter  les  sacra  privata  des  Romains  (en  ail.), 
dans  ses  Vennischte  Schriften,  Berlin,  1850,  I.  151.  Lange,  1.  1.  Mommsen,  III,  39,  ne  1. 

(2)  Voyez  à  ce  .sujet  Période  republ.,  Liv.  I,  Sect.  I,  Cli.  6  §  1. 

(3)  Mackob.,  Saturn.,  I,  15.  Varr.,  de  l.  /.,  VI,  4.  —  Duentzkr,  La  proclamation  aux 
calendes  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  1861.  T.  XVII,  p.  361. 


PÉRIODE    RÉPUBLICAINE. 


LIVRE  I.  —  DES  ELEMENTS  CONSTITUTIFS 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 


SECTION    I.  —  DES    CITOYENS. 


CHAPITRE    PREMIER. 
De  l'acquisition  du  droit  de  cité  (1  .  Ingenui  et  libertini. 

«  Ut  sit  civis  qnis,  aut  natus  sit  oportet  aut  fâches  (2).  »  L'on  naît 
citoyen  ou  on  le  devient.  On  le  devient  surtout  de  deux  manières  :  par 
naturalisation  ou  par  affranchissement. 

I.  Par  naissance. 

«  Conubio  interveniente  liberi  semper  patron  sequuntur  :  non 
interveniente  conubio  matris  conditioni  accedunt  »  (3). 

Il  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  une  loi  d'une  date  incertaine  : 
«  Lex  Minicia  ex  alterutro  peregrino  nation  deterioris  parent  is  con- 
ditionera  sequi  jubet  (4).  » 

(1)  Becker,  II,  1,  89-97.  Lange,  I.  514.  Mommsen,  III,  129-136,  328-329.  Herzog, 
I,  971-976.  Troisfontaines,  155-166.  Mispoulet,  II,  171-182.  Bouché-Leclercq,  364-371. 
Schiller.  615-617.  Beaujon,  De  variis  modis  quibus  variis  temporibus  jus  civitatis  Rom. 
acquiri potuerit.  Leiden,  1845.  A.  W.  Zumpt,  De  propagatione  civ.  Rom.,  dans  ses  Studia 
Rom.,  325-380.  Berlin,  1859.  Villatte,  Depropag.  civ.  Rom.  Bonn,  1870.  F.  Lindet, 
De  l'acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  rom.  Paris,  1880. 

(2)  Qointil.,  List,  or.,  V,  10  §  05.  —  (3)  Ulp.,  V,  8. 

(4)  Ulp.,  ib.  Le  texte  cPUlpien  dit  lex  Mensia.  Comme  il  n'est  question  nulle  part  ail- 
leurs d'une  lex  Mensia.  et  qu'une  gens  Mensia  nous  est  absolument  inconnue,  Puchta 
(Institut.,  II,  §  217,  ne  h,  Leipzig,  1857,  5e  éd.)  avait  conjecturé  que  Mensia  était  une 
corruption  de  A.  Sentia  (lex  Aelia  Sentia  de  4  après  J.  C).  Mais  le  palimpseste  véronais 
de  Gajus,  dans  le  passage  correspondant  à  celui  d'ULPiEX,  donne,  d'après  l'inspection  de 
Studemund,  la  leçon  leœ  Minicia;  c'est  là,  sans  aucun  doute,  le  vrai  nom  de  la  loi.  Gaj., 
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II.  Par  naturalisation  (1),  ou  l'octroi  de  la  cité  romaine  à  des  père - 
grinii  fait  par  le  peuple  (civilatis  donatio)  (2). 

La  naturalisation,  accordée  par  le  sénat  ou  par  un  magistrat,  n'est 
légale  que  si  ce  pouvoir  leur  a  été  délégué  par  une  lex  spéciale  (3). 
Cette  délégation  s'est  faite,  d'abord,  aux  commissaires  chargés  de 
présider  à  la  fondation  de  colonies  romaines  (4),  au  dernier  siècle  de  la 
République,  à  des  généraux  d'armées  (5). 

Des  moyens  spéciaux  d'acquisition  de  la  civitas  sont  accordés  aux 
latini  et  aux  socii  italici  (gi. 

La  civitas  est  donnée  ou  bien  viritim,  sigillalim  (7),  ou  à  des  villes 
[municipia),  à  des  contrées  entières  (s).  Ce  droit  de  cité  est  complet  ou 
incomplet  :  civitas  cum  ou  sine  suffragio  (9). 

En  90-89  avant  J.-C.  des  lois  étendirent  le  droit  de  cité  à  tous  les 
Italiques  et  aux  habitants  de  la  Gaule  Cispadane  (10). 

La  décision  des  contestations  relatives  à  la  possession  du  droit  de 
nationalité  compète  au  Sénat  (11). 

III.  Par  manumissio  justa,  ou  la  collation  de  la  cité  à  des  esclaves 
par  l'affranchissement. 

I,  §  78  (éd.  Krukg.  et  StudA  Studemund,  Du  profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouvel 
examen  de  Gajus  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  tenu  à  Wuers. 
burg,  p.  126-127.  Leipzig,  1869. 

(1)  Madvig,  I,  52-54.  C.  J.  Stoicesco,  Elude  sur  la  naturalisation  en  dr.  rom.,  Paris. 
1876. 

(2)  Liv..  IV,  4  :  Jussu  populi.  Willems,  Le  Sénat,  II.  683.  —  Les  auteurs  anciens  re- 
gardent ces  naturalisations  comme  une  cause  importante  de  l'agrandissement  de  l'Empire 
romain.  Cic,  p.  Balb.,  13.  Dionys.,  I.  9.  Voyez  sur  le  nombre  des  citoyens  aux  différentes 
époques  de  la  République,  l'étude  de  E.  Herzog,  dans  les  Commentât,  in  honorent 
Mommsent,  p.  124,  P.  Castiglione,  De  la  population  de  Rome  depuis  les  origines  jusqu'à 
nos  temps  (en  it.),  Rome,  1878,  J.  Beloch,  La  confëdér.  ital.  sous  Vhegém.  de  Rome,  77 
suiv.,  et  La  population  du  monde  gréco-rom.  (en  ail.),  Leipzig.  1886.  306  suiv. 

(3)  Cic,  p.  Balb.,  10  §  25. 

(4)  En  184  avant  J.  C.  Cic,  Brut.,  20  §  79.  —  En  100,  une  lex  Appuleia  de  coloniis 
donna  à  Marius  le  droit  :  ut  in  singulas  colonias  ternos  cives  Romanos  facere posset.  Cic.» 
p.  Balb.,  21  §  48. 

(5)  Marius  a  eu  ce  droit  pendant  la  guerre  cimbrique.  Cic,  p.  Balb.,  20.  De  même 
Pompée,  par  une  lex  Gellia  et  Cornelia  (Cic,  ib.,  8),  Sulla.  etc.  Mommsen,  II,  855.  III,  135 

(6)  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

(7)  Cf.  Cic.  p.  Balb.,  8.  Liv.,  III,  29  etc.  —  Walter,  §  98. 

(8)  Cf.  Liv.,  VIII,  17,  21  etc.   —  (9)  Voyez  le  §  qui  traite  des  Municipia. 

(10)  Voyez  le  ch.  qui  traite  de  V Italie  sous  la  domination  romaine. 

(11)  Cf.  Liv.,  XXXIV,  42.  Suet.,  Caes.,  28.  Willems,  Le  Sénat,  II,  686.  —Sur 
l'exercice  illégal  du  droit  de  cité,  voyez  Mommsen,  III,  200,  nc  1 . 
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Les  citoyens  se  distinguent,  au  point  de  vue  de  la  naissance,  en 
ingenui  et  lïbertini.  «  Ingenui  swit,  qui  liberi  nati  sunt  (1)  ;  liber  Uni, 
qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt  (2).  » 

Les  cives  libertini  se  trouvent  par  rapport  aux  cives  ingenui  dans 
une  grande  infériorité  politique  et  civile,  que  nous  exposerons  plus  loin, 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

Du  jus  civitatis. 

La  désignation  officielle  d'un  citoyen  romain  se  composait,  au  moins 
à  la  fin  de  la  République,  de  cinq  éléments  (3),  par  exemple  :  Ser- 
fvius)  Sulpicius  Q(uinti)  filius)  Lem(onia)  [tribu  \  Ru  fus  (4).  De  ces 
cinq  éléments,  les  trois  premiers  sont  les  plus  anciens,  à  savoir  : 

a)  Le  praenomen ,  désignation  de  l'individu.  Le  nombre  des  pré- 
noms était  fort  restreint,  une  vingtaine  environ  (5),  par  exemple  : 
Servius,  Gaius,  Seœtus,  etc. 

b)  Le  nomen  gentilicium  (p.  37). 

c)  La  désignation  du  prénom  du  père  pour  les  ingenui,  du  nom  du 
patron  pour  les  libertini. 

Le  dernier  élément  ou  le  cognomen  (Ru fus,  Paulus,  Cicero)  dis- 
tingue les  diverses  branches  ffamiliae,  stirpes)  d'une  même  gens  {&). 
Quoique,  fort  ancien  (7),  il  ne  se  rencontre  dans  des  documents  officiels 
que  depuis  le  second  siècle  avant  J.-C.  (s). 

(1)  «  Injure  civili,  gui  est  matre  libéra,  liber  est  »  Cic,  de  nat.  deor.,  III,  18. 

(2)  Gaj.,  I,  II.  Cf.  Instit.,  I,  4-5. 

(3)  Mommsen,  III,  200-215,  et  Rech.  rom.,  I,  1-68.  Marquardt,  VII,  8-16.  Lahmeyer. 
L'ordre  des  noms  propres  chez  les  Rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  1864,  T.  XXII» 
469  suiv.  N.  Henry  Michel,  Du  droit  de  cité  rom.,  Ie  série.  Paris,  1885,  41  suiv. 

(4)  Cic,  PMI.,  IX,  7.  Cf.  leg.  Jul.  mun.,  1.  146,  dans  le  C.  I.,  I,  123.  —  En  règle 
généiale,  les  femmes  ne  portent  que  le  nom  gentilice.  Mommsen,  III,  201,  ne  4.  Les  Latins 
avaient  le  même  système  de  noms  propres  que  les  Romains,  ib.,  213.  —  Quant  aux  autres 
pérégrins,  quand  ils  sont  naturalisés,  ils  adoptent  des  noms  propres  d'après  le  système 
romain.  Mommsen.  III,  64,  11e  1.  Herzog,  I,  974,  ne  4.  Sur  les  noms  des  affranchis,  voyez 
ch.  6,  §  3. 

(5)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  15  suiv. 

(6)  Parfois  il  y  a  deux  et  trois  cognomina.  La  distinction  entre  cognomen  et  agnomen 
a  été  inventée  parles  grammairiens  de  l'Empire.  Marquardt,  VII,  15,  ne  1.  —  Il  y  a 
aussi  des  gentes  plébéiennes  sans  cognomen.  Mommsen,  III,  210,  n°  1. 

(7)  Sur  l'origine  et  l'histoire  des  cognomina,  voyez  Bloch,  Orig.  du  Sén.,  125  suiv.  — ■ 
K.  Cichorius,  De  fastis  consularibus  antiquissimis.  Leipzig,  1886. 

(8)  Willems,  Le  Sénat,  I,  690. 
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La  désignation  de  ia  tribu  locale  qui  précède  le  cognomen,  est  à  peu 
près  de  même  date  clans  le  langage  officiel  que  celle  du  cognomen  (i). 
Le  vêtement  du  citoyen  romain  est  la  toge  blanche  (2). 

Le  droit  de  cité,  jus  civitatis  ou  jus  Quiritium,  comprend  des  droits 
privés  (jura  privataj,  des  droits  publics  (jura  publica),  et  des  charges 
(mimera)  (3). 

Les  droits  privés  sont  le  jus  conubii,  le  jus  commerça  et  jus  legis 
actionis. 

Les  droits  publics  comprennent,  outre  les  droits  qui  protègent  la 
personne  du  citoyen,  le  jus  suffragii,  le  jus  honorum  et  le  jus  sacro- 
rum  et  sacerdotiorum. 

Les  charges  consistent  dans  l'obligation  de  se  présenter  au  recense- 
ment, dans  l'impôt  et  les  corvées,  et  le  service  militaire. 

CHAPITRE    TROISIÈME. 
Des  jura  privata. 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  privés,  les  citoyens  sont  ou 
sui  juris  ou  alieni  juris  (1). 

Sut  juris  (paterfamilias)  est  le  citoyen  qui,  ne  dépendant  en  droit 
d'aucun  autre,  dispose  librement  de  sa  personne  et  de  ses  biens  (5). 

Alieni  juris,  alieno  juri  subjecti  sont  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
sui  juris,  à  savoir  l'enfant  in  patria  potestate  ou  in  mancipio,  la 
femme  in  manu  mariti  (ô). 

(1)  Willems,  1.  1.  —  Cependant  cette  désignation  n'appartient  qu'aux  citoyens  qui  ont 
la  cité  complète.  Voyez  ch.  4  §  2,  art.  3. 

("2)  Voyez  p.  11,  nc  6.  —  L'observation  qui  y  est  faite  au  sujet  de  la  toga,  doit  être  rec- 
tifiée en  ce  sens  que  la  toge  était  également  portée  par  les  latins  et  par  les  alliés  italiques. 
Mommsen,  III,  215-223. 

(3)  Becker,  II,  1,  98.  Walter,  §  459.  Madvig,  I,  34-39.  Padelletti.  183-184. 
G.  Humbert,  Civitas,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  H.  Lesterpt  de  Beauvais,  Du  droit  de 
cité  à  Rome.  Paris,  1882.  G.  Grenouillet,  De  la  condition  de.?  personnes  au  point  de  vue 
delà  cite  en  dr.  rom.  Paris,  1882.  G.  de  Létoukville.  Sur  le  droit  de  cité  à  Rome.  Paris, 
1883.  L.  Pinvert,  Du  droit  de  cité  en  dr.  r.  Paris,  1885. 

(4)  Instil..  I,  8.  Cf.  Gaj.,  I,  48-50.  Ulp.,  IV.  1. 

(5)  Difj.,  L,  16,  195  §  2.  Cf.  ib.,  I,  6,  4. 

(6)  Gaj.,  I,  49.  Cf.  Instit.,  1,  8.  Ulp.,  V,  1,  VIII,  1,  IX,  1.  X.  Walter,  §  501,  nc  4. 
Rein,  Droit  civ.  rom.  (en  ail.),  p.  120.  Leipzig,  1858. 
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Les  citoyens  sui  juris  jouissent  seuls  de  la  plénitude  des  droits 
privés. 

§  1.  —  Du  jus  conubii  ou  de  la  famille  romaine  (1). 

«  Conubium  est  uxoris  jure  ducendae  facilitas.  Conubium  habent 
cives  Romani  cum  civibus  Romanis  ;  cum  Latinis  autem  et  peregrinis 
ita  si  concession  sit.  Cum  servis  nullum  est  conubium  (2).  » 

Ce  fut  là  le  principe  admis  sous  l'Empire  ;  avant  cette  époque  il  y 
avait  eu  des  exceptions  à  cette  règle  générale. 

lu  Le  conubium  entre  patriciens  et  plébéiens  ne  fut  autorisé  que 
par  la  lex  Canule ia  (445)  (3). 

2°  Il  était  interdit  entre  cives  ingenui  et  cives  libertini  (4). 

Du  jus  conubii  découlent  les  droits  de  la  manus,  de  la  patria  po- 
testas  et  de  Yagnatio. 

La  famille  romaine  est  basée  sur  le  mariage,  contracté  conformé- 
ment au  droit  civil  romain  :  matrimonium  justum  ou  ex  jure  civili, 
justae  nuptiae  (5). 

Les  conditions  requises  pour  contracter  un  tel  mariage  sont  (0)  : 
1  °  le  conubium  entre  les  deux  parties  contractantes, 
2°  l'âge  de  puberté  (14  ans  pour  les  garçons,  12  pour  les  filles)  (7), 
3°  leur  consentement  réciproque,  et  celui  de  leurs  parents,  s'ils  sont 
in  potestate, 

(1)  Rossbacii,  Recherches  sur  le  mariage  rom.  (en  ail.).  Stuttgardt,  1853.  Fr.  de  Ger- 
i.ach,  De  Rom.  connubio.  Halle,  1851.  Huelder,  Le  mariage  rom.  (en  ail.).  Zurich,  1874. 
G.  Humbert,  Connubii  jus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  G.  Brini,  Le  mariage  et  le  divorce 
en  dr.  rom.  (en  it.).  Bologne,  1886. 

(2)  Ulp.,  V,  3-5.  Cf.  Gaj.,  I,  57. 

(3)  Liv..  IV,  G.  Cic,  de  rep.,  II,  37.  Dionys.,  X,  00.  XI,  28. 

(4)  Cf.  Wai/ter,  §  105  et  353.  D'après  Rein,  Dr.  c,  402,  et  d'autres,  le  mariage  entre 
ingenui  et  libertini  n'était  pas  interdit  sous  la  République,  mais  mal  réputé.  Voyez  ce- 
pendant Liv.,  XXXIX,  19. 

(5)  Gaj.,  I,  55,  70.  Ulp.,  V.  10.  Dig.,  I,  5,  24  —  Lange,  I,  120-128.  Rein,  Dr.  c, 
368-370,  393-398.  Walter,  §  517  et  533.  Madvig,  II,  102-108.  Bouché-Leclercq,  377- 
381.  Padei.letti.  111-117.  Voigt,  XII  Tàbl.,  II,  079-080. 

(6)  Ulp..  V,  2.  —  Lange,  I,  114.  Marquardt,  VII,  27-31.  Rein,  Dr.  c,  399-407. 
Walter,  §  521.  E.  Bozon,  Des  conditions  de  validité  du  mariage  rom.  Versailles,  1868. 
A.  Ducami»,  Des  conditions  requises  poiu-  le  mariage  en  droit  rom.  Poitiers,  1879. 

(7)  Cf.  Macrob.,  In  somn.  Scip.,  I,  0  §  71.  Cpd.,  V,  -i.  2-1.  Cramer,  De  pubertatis  ler- 
mino  ex  disciplina  Roman.,  dans  ses  Opuscula.  Leipzig,  1837,  p.  -I". 
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4°  l'absence  d'un  degré  déterminé  de  parenté,  différent  aux  diverses 
époques  (i). 

Le  mariage  contracté  en  dehors  de  ces  conditions  (ex  jure  gentium\, 
ne  produit  pas  d'effets  civils. 

jLe  matrimonium  justion  admet  deux  formes  :  la  forme  libre  (ma- 
trimonium  sine  manu)  et  la  forme  stricte  (matrimonium  cum  manu, 
cum  conventione  in  manum)  (2). 

Dans  la  forme  libre  l'épouse  (uxor)  conserve  sa  condition  juridique 
antérieure;  elle  roste  in  patria  potestate  (3)  ou  suijuris. 

Dans  la  forme  stricte  le  mari  acquiert  sur  l'épouse  (mater familias) 
un  ensemble  de  droits  réels  et  personnels,  appelé  manus  (4). 

La  forme  libre  n'exige  d'autres  formalités  légales  que  l'expression 
du  consentement  des  deux  parties. 

Dans  la  forme  stricte  la  manus  est  acquise  de  trois  manières  diffé- 
rentes (5)  : 

1°  par  les  formalités  du  mariage  religieux  et  exclusivement  patri- 
cien, appelé  Confarreatio  {&). 

2°  par  l'achat  de  la  manus,  précédant  ou  suivant  l'expression  du 
consentement  en  mariage,  Coëmptio, 


(1)  Plut.,  Quaest.  rom.,  6.  Liv,,  XLII,  34.  Gaj.,  58-64.  Ulp.,  V,  6.  D'après  un 
fragment  de  Liv.,  XX,  récemment  découvert,  le  mariage  était  défendu  anciennement 
jusqu'au  7e  degré.  Cf.  Krueger  et  Mommsen,  Anecdoton  Lioianum,  dans  le  Hermès, 
IV,  371-376.  1870.  —  Sur  la  gentis  enuptio,  voyez  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  9-10,  nc  5 
Marquardt,  VII,  29,  ne  2. 

(2)  Cic,  Top.,  3  §  14,  4  §  23.  Quintil.,  V,  10  §  62.  Ulp.,  XXVI,  7.  Gaj.,  I,  109.  — 
Lange,  I,  115-122.  Marquardt,  VII,  31-37.  Rein,  Dr.  c,  375-393.  Walter,  §  504-507, 
§  519.  Troisfontatnes,  119-126.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  686-705. 

(3)  Cela  est  si  vrai  que  le  père  peut  enlever  sa  fille  au  mari,  àbducere  (Enn.,  Frag. 
Cresph.,  7.  Plaut.,  Stich.,  I,  1,  14,  etc.). 

(4)  Anciennement  le  terme  manus  ne  comprenait  pas  seulement  les  droits  sur  l'épouse, 
mais  en  général  les  droits  du  paterfamilias  sur  les  membres  et  la  propriété  de  la  famille. 
Voigt.  1.  1.,  II,  83-85. 

(5)  Serv.,  ad  Georg.,  I,  31.  Gaj.,  I,  110-113.  —  Eggers,  De  la  nature  et  des  particu- 
larités de  l'ancien  mariage  rom.  avec  manus  (en  ail.).  Altona,  1833.  Karlowa,  Les  modes 
du  mariage  rom,  cum  manu  (en  ail.).  Bonn,  1868.  A.  Esme.n,  La  manus,  la  paternité  et 
le  divorce  dans  l'ancien  dr.  rom.,  dans  la  Revue  générale  du  Droit.  Paris,  1883. 

(6)  Ulp.,  IX,  1.  Dionys.,  II,  25.  Serv.,  ad  Aen.,  IV,  374.  —  Marquardt,  VI,  292. 
Pagknstecher,  De  confarreatione.  Bonn,  1848.  Studemund,  Du  profit  à  tirer  pour  les 
antiquités  du  nouv.  examen  de  Gajus  (en  ail.),  cité  p.  55,  ne  4,  p.  125-126.  Bouché-Le- 
ciercq,  Les  pont >/'•>.<  de  l'anc.  Rome,  p.  202-205. 
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3°  par  la  prescription,  transformant  la  forme  libre  en  forme  stricte 
par  la  cohabitation  ininterrompue  d'une  année,  Usas  d). 

Durant  les  premières  siècles  de  la  République  la  forme  stricte  pré- 
valait, durant  les  derniers  siècles  la  forme  libre  (2). 

Dans  l'ancien  droit  la  faculté  du  divorce  (3)  n'était  reconnue  qu'à 
l'époux  et  seulement  pour  des  motifs  déterminés  (4).  Ensuite,  cette 
faculté  fut  étendue  à  l'épouse  (&),  et  la  nécessité  d'un  motif  légal  dis- 
parut peu  à  peu.  Fort  rare  d'abord  (6),  le  divorce  fut  en  fréquent  usage 
aux  derniers  siècles  de  la  République  (7). 

La  famille  romaine  (s)  se  compose  du  paterfamilias ,  de  l'épouse  in 
manu  (9),  et  des  enfants  in  patria  potestate,  qu'ils  soient  ses  enfants 
propres,  issus  d'un  matrimonium  justum,  ou  qu'il  les  ait  adoptés. 

Un  sut  jaris  seul  peut  être  vraiment  paterfamilias  ;  car  la  mater- 
familias  et  les  enfants  d'un  alieni  juris,  en  droit  strict,  ne  sont  pas 
in  manu  mariti  ni  in  patria  potestate;  mais  ils  dépendent  de  celui 
in  potestate  duquel  le  mari  ou  le  père  se  trouve  (beau-père  (neptis 
loco)  (10),  grand -père). 

Le  paterfamilias  est  le  chef  de  sa  familia  (11)  : 
I.  Il  est  le  prêtre  du  culte  de  la  famille  (12). 

(1)  «  Velut  an nua  possession e.  «  Gaj.,  I,  111.  Cf.  Gell.,  III,  2  §  12.  Voigt.  1.  1.,  II. 
226,  nc  13. 

(2)  Padelletti,  313. 

(3)  Voigt,  1.  1.,  II,  709-714.  C.  Breton,  Du  divorce  en  dr.  r.,  Paris,  1863.  G.  Brim, 
Le  mariage  et  le  divorce  en  dr.  r.  (en  it.).  Bologne,  1886. 

(4)  Pi  ut.,  Rom.,  22,  cf.  Cic,  PhiL,  II,  28. 

(5)  Voigt,  1.  1..  711,  n°  5.  —  (6)  Cf.  Gell.,  IV,  3. 

(7)  Cic,  ad  fam.,  VIII.  7  §  2,  p.  Cluent.,  5  §  14.  Plut.,  Sull.,  35.  Val.  Max.,  VI,  3, 
10-12. 

(8)  Lange,  I,  107-110.  Walter,  §  511-514.  Voigt,  1.  1.,  II,  241-283.  Thoen,  La  fa- 
mille rom.  considérée  spécialement  au  point  de  vue  du  droit \  privé  (en  ail.).  Kronstadt, 
S857.  F.  Schupfer,  La  famille  d'après  le  droit  rom,  (en  ital .).  T.  I,  Padoue,  1876. 
P.  Cogliolo.  Essais  sur  l'évolution  du  droit  prive  [en  it.).  Turin,  1885.  Sur  la  constitution 
de  la  famille  gréco-italique  voyez  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  ont.,  94-1 13. 

(9)  En  ce  cas  seul  l'épouse  sort  de  la  famille  de  son  père  pour  entrer  juridiquement 
<lans  celle  de  son  mari.  Gaj.,  I,  111.  Ddnys.,  II,  25. 

(10)  Gaj.,  I,  150. 

(1 1)  Dig.,  L,  16,  195.  Sur  le  sens  d.t  mot  familia,  voyez  Voigt,  1.  1..  II,  6  suiv.  Momm* 
-ex,  III,  54,  ne  1. 

(12)  Marquardt.  VI.  119-125.  Bouché-Lecleroq,  464-466.  Voigt.  1.  1.,  II,  17,  n*21. 
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En  cette  qualité  il  offre,  à  des  époques  déterminées  et  en  présence 
des  membres  de  la  famille,  des  sacrifices  (1)  aux  deux  di  pénates  (2), 
protecteurs  de  la  maison  et  plus  spécialement  de  la  cella  penaria  ou 
du  penus  (3),  et  au  Lar  (4)  domesticus  ou  famïliaris,  l'âme  du  fonda- 
teur de  la  famille,  qui  est  en  même  temps  le  genius  du  paterfamilias 
vivant,  c'est-à-dire  le  symbole  de  la  force  vitale  qui  perpétue  la  fa- 
mille (h).  Le  foyer  toujours  allumé  dans  Y  atrium  est  le  sanctuaire  du 
Lar  et  des  Pénates  :  près  du  foyer  se  trouvent  leurs  statues  (6).  Au 
culte  du  Lar  se  rattache  celui  des  âmes  des  membres  défunts  de  la 
famille  [di  manec)  (7),  qui,  s'ils  sont  honorés,  exercent  de  leurs  de- 
meures souterraines  une  influence  salutaire  sur  les  générations  vi- 
vantes (s). 

L'entretien  du  culte  de  famille  est  hypothéqué  sur  la  fortune  du 
paterfamilias,  et  incombe  aux  héritiers  de  la  res  famïliaris  (9).  De  là 
l'expression  proverbiale  :  haereditas  sine  sacris  (10)  pour  dire  un  bon- 
heur sans  mélange. 

Klausen.  Ene'e  et  les  Pénates  'en  ail.).  Hamburg,  1839-40.  2  v.  Schoemann,  De  dits  Ma- 
nibus,  Laribus  et  Geniis,  Greifswald,  1840.  H ertzb erg,  De  diis  Rom.  patriis  sive  de 
Larum  atque  Penatium  religione  et  cultu.  Halle,  1840.  R.  Scharbe,  De  Geniis  Manibus 
et  Laribus.  Kasan,  1854.  Krahner,  Pénates  (en  ail.),  dans  Ersch  ».  Grdber's  Encyclop. 
Danz.  La  protection  du  droit  sacre  en  droit  rom  (en  ail.).  Jena,  1857.  Jordan.  De  Larum 
imaginibus  atque  cultu,  dans  les  Annali  del  Instituto,  Rome.  1862,  p.  300  suiv.,  et  Vesta 
et  les  Lares  (en  ail.).  Berlin,  1865.  Reifferscheid,  De  Larum  picturis  Pompeianis,  dans 
les  Annali,  1863,  p.  121  suiv.  Le  savant  ouvrage  de  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique, 
a  démontré  jusque  dans  les  détails  rinfluence  considérable  que  le  culte  de  famille  (du 
foyer  et  des  ancêtres)  a  exercée  sur  le  droit  privé  et  même  sur  les  institutions  politiques  des 
cités  gréco-italiques. 

(1)  Cat.,  de  r.  r.,  143  (144)  :  •'  Scito  dominum pro  tota  familia  rem  divinam  facere.  ■■> 
Cf.  Cic  ,  de  leg.,  II,  19  §  47. 

(2)  Marquardt,  VI,  120,  ne  6. 

(3)  De  là  le  nom.  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  27  §  68.  Cf.  Varr.,  de  l.  I.,  V,  33,  p.  162  Sp. 
Au  mois  de  janvier  on  honorait  les  Pénates  par  des  sacrifices  (Menologia  rust.  dans  les 
C.  L,  I.  358). 

(4)  Sur  l'étymologie  de  ce  nom  voyoz  Marquardt,  VI.  121,  n°  2.  Chaque  famille  n'a 
qu'un  seul  Lar,  ib.,  nes  5-6. 

(5)  Marquardt,  ib.,  nc  5. 

(6)  Verg.,  Aen  ,  1,  703-704.  Serv.,  ad  Acn.,  XI,  211.  Cf.  Lampr.,  Al.  Sev.,  30. 

(7)  Serv.,  ad  Aen.,  VI,    152.  Di  Mânes  Di  boni  cf.  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  2,  p.  187  Sp. 

(8)  Voyez  une  inscription  publiée  par  Ritschl,  lad.  lect.  aest.  Bonn,  1853,  p.  7,  11. 
Cf.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  63. 

(9)  Cic,  de  leg.,  II,  19  §  48,  21  §52.  Marquardt,  VI,  130.  Savignt,  De  la  manière 
juridique  de  traiter  les  sacra  privala  des  Rom.,  d  ins  ses  Verni.  Schrift.,  I,  surtout  p.  153- 

173. 

(10)  Pi.aut..  Capt.,  [V,  1,  8.  Fest.,  p.  290a. 
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II.  Il  est  seul  propriétaire  de  la  res  familiaris  (esclaves  et  autres 
propriétés),  dont  il  dispose  souverainement  durant  sa  vie  et  par  testa- 
ment (1). 

III.  11  a  des  droits  personnels  et  réels  sur  l'épouse  in  manu  et  les 
enfants  in  patria  potestale. 

1°  Droits  du  mûri  sur  l'épouse  in  manu  (2)  : 

A.  Il  est  propriétaire  de  tout  ce  que  sa  femme  a  ou  acquiert  (3). 

B.  Il  juge  et  punit  les  délits  de  sa  femme,  mais  il  doit  être  assisté 
d'un  conseil  de  famille  [judicium  domesticum).  Dans  les  temps  anciens, 
ce  tribunal  prononçait  contre  la  femme  coupable  même  la  peine  de 
mort  (4),  plus  tard  ordinairement  le  divorce  (5). 

Le  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adultère,  a  le 
droit  de  la  tuer  sine  judicio,  impune,  qu'elle  soit  in  manu  ou  non  (6  . 

La  femme  in  manu,  au  point  de  vue  du  droit  de  succession,  «  flliae 
locum  oplinebat  »  (7). 

(1)  Voigt,  1.  1.,  II,  330-354. 

;2)  Lange,  I,  112-114  et  123-126.  Marquardt,  VII,  5-6.  Rein,  Dr.  c,  371-375,  414- 
422.  Walter,  §  503,  518.  525-531.  Voigt,  1.  1.,  II,  326-329,  705-720.  Bouché-Leclercq, 
376-377.  Padelletti,  118-121.  Van  Maanen,  De  muliere  in  manu  et  in  tutela  secundum 
Gaji  instil.  principia.  Leiden,  1823.  Hasse,  Le  droit  de  propriété  des  époux  d'après  le 
droit  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1824.  Troplong,  Du  mariage  chez  les  Rom.  et  de  la  puissance 
maritale,  dans  la  Revue  de  législation.  Paris,  1844,  p.  129-57.  Hase,  De  manu  juris 
Rom.  antiquioris.  Halle,  1847.  Fresquet,  De  la  menus  en  droit  rom.,  dans  la  Revue 
historique  du  droit  français  et  étranger.  Paris,  1856.  T    II,  p.  135. 

(3)  «  Quum  mulier  viro  in  manum  convertit,  omnia,  quae  mulieris  fuerunt,  oîri  fiunt 
dotis  nomine.  »  Cic,  Top  ,  4  §  23.  Cf.  Gaj.,  II,  86,  III,  83. 

(4)  Tac,  Ann.,  XIII.  32:  «  de  capite  f arnaque.  »  Pu.\.,XIV,  14,  13.  Val.  Max., VI,  3,  7. 

(5)  Fresquet,  Du  tribunal  de  famille  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  hist.  du  droit  fra,<<;. 
etc.  Paris,  1855.  T.  I,  p.  125.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  1,  354-58.  Nous  ne  sommes  guère 
renseignés  ni  sur  le  mode  de  procédure  devant  ce  tribunal,  ni  sur  le  degré  de  parenté 
auquel  s'étendait  le  droit  d'en  faire  partie  Les  anciens  emploient  des  termes  très  généraux  : 
ot  T-j/yi-j-l;  (Dionys.,  II,  25),  cognati  (Plaut.,  Amphit.,  847-853,  V.vr..  Max.,  VI,  3,  37), 
propinqui (Tac,  Ann.,  II,  50,  XIII,  32).  Cf.  Polyb.  d'après  Athen.,  X,  56  (éd.  Schweigh.) 
Voigt,  1.  1.,  II,  270  suiv,  —  D'après  Rein  (Dr.  c.,  416)  et  Rudoree  (Hist.  du  dr.  rom., 
II,  §  99.  Leipzig,  1859),  le  mari,  assiste  du  conseil,  juge  et  punit  aussi  la  femme  qui  n'est 
pas  in  manu;  nous  croyons  avec  Wai.ter,  §  525,  que  dans  ce  cas  le  droit  de  coercition 
appartenait  au  pat erfami lias,  ou,  si  la  femme  était  sui  juris,  à  ses  cognati  seuls.  Cf.  Liv., 
XXXIX,  18.  Voyez  aussi  Zumpt,  1,1.,  356. 

(6)  Caton.  cité  par  Aui.u-Gelle,  X,  23  §  5.  Cf.  Quintil..  Inst.  or.,  VII,  1  §  6.  Pir- 
MEZ;  Dr  marito  tort  violati  vindice.  Louvain,  1822.  Rein,  Dr.  crim.,  835-850.  Ce  droit 
fut  enlevé  au  mari  par  la  lex  Julie  dr  adulteriis  (Paull.,  II,  26  §  4).  —  Hormis  ce  cas, 
le  mari  n'avait  point  sur  la  femme,  même  in  manu,  au  moins  à  l'époque  historique,  ni  le 
jus  necis,  ni  le./""  vendendi  (Plut.,  Rom., 22,  S.  August.,  Ep.,  157.  v.  II,  p.  422  Bened.). 

,7    Gaj.,  I,  111.  Cf.  ib.,  114.  Ulp.,  XXII,  14.  Di.  nys.,  Il,  25. 
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2°  Droits  du  paierfamilias  sur  ses  enfants  :  patria  potestas  (1).  Elle 
est  qualifiée  de  jus  proprium  civium  Romanorum  (2). 

A.  Le  père  est  propriétaire  de  tout  ce  que  ses  enfants  acquièrent  (3). 
Cependant  il  peut  concéder  à  ses  fils  l'administration  et  l'usufruit  de 
certaines  acquisitions  [peculium)  (4).  Il  leur  laissait  principalement 
celles  qu'ils  faisaient  à  l'occasion  ou  au  moyen  du  service  militaire 
[peculium  castrense)  (5). 

B.  Le  père  exerce  sur  ses  enfants  le  jus  vitae  necisque  (6). 

Le  jus  necis  implique  à  fortiori  le  droit  d'exposer  les  enfants  à  leur 
naissance  (7),  de'  les  vendre  comme  esclaves  à  l'étranger  (s),  de  les 
céder  temporairement  à  un  tiers  par  une  vente,  appelée  mancipatio 
(mancipio  datus,  mancipium),  soit  pour  éteindre  une  dette,  soit  pour 
réparer  un  dommage  :  noxae  dare,  ex  noxali  causa  (9). 

(1)  Dig.,  L,  16,  125.  Ulp.,  V,  1.  Patria  majestas,  Liv.,  IV,  45,  ji*s  pat  ri  uni,  Liv.,  I, 
26,  imperium  patemum,  Plaut..  Pers.,  III,  1,  15.  —  Lange.  I,  128-131.  Marquardt, 
VII.  2-3.  Waltkr.  §  502,  534-542.  Rein.  Dr.  c,  468-469,  482-496.  Madvig,  II,  172-176. 
Voigt,  1.  1..  II,  292-314.  Troisfontatnes,  126-135.  Bouché-Leclercq,  382-390.  Padel- 
letti,  122-127.  Royer,  De  patria  potestate.  Groningen,  1808.  Bergh,  De  nimia  Rom. 
pat  mm  in  libéras  potestate.  Leiden,  1823.  Koenen,  De  patria  potestate  et  statu  familiac. 
Amsterdam,  1831.  Hassold,  Synopsis  variarum  immutationum  et  ambitus  et  acquisitionis 
solutionisque  patriae  Rom.  potestatis.  Ansbach,  1833.  G.  Loebell,  De  jure  filii  familias. 
Marburg,  1853.  Dkrnburg,  La  puissance  paternelle  (en  ail.).  Zurich,  1854.  Thoen,  La 
famille  rom.  (en  ail.).  Kronstadt.  1857,  p.  13.  J.  de  Baden,  De  patriae  apud  Rom.  po- 
testatis  origine  atquc  indolc.  Craoovie.  1857.  D.  Béchamp,  De  l'autorité  paternelle  en 
droit  rom.  Lille,  1880.  G.  Digard,  De  la  patria  potestas.  Paris,  1882.  A.  Carcassonne, 
De  la  condition  jur.  des  filii  fam.  en  dr.  rom.  Paris,  1882.  P.  Coglioi.o,  Essais  sur  l'évo- 
lution dudr.  privé  (en  it.),  108  suiv.  Turin,  1885. 

(2)  Gaj.,  I,  55.  —  Nous  voyons  cependant  par  la  lex  Salpcnsana,  c.  21,  que  les  latini 
coloniarii  jouissaient  aussi  de  la  patria  potestas  (Mommsen.  Les  droits  mun.  de  Salp.  et 
de  Mal. t  p.  401.  ne  27).  Ce  droit  est  un  jus  proprium  civium,  en  ce  sens  que  chez  ceux- 
ci  il  a  été  porté  jusqu'aux  dernières  limites.  —  Un  péiégrin  ne  peut  exercer  la  patria 
potestas  sur  un  citoyen,  ni  un  citoyen  sur  un  péiégrin.  Gaj.,  I,  128.  Ulp.,  X,  3. 

(3)  Gaj.,  II,  86-87,  96.  Ulp.,  XIX.  18-19.  Dionys.,  VIII,  79. 

(4)  Dig.,  XV,  1.  —  Sur  le  sens  du  mot,  voyez  Voigt,  1.  1.,  II,  255,  ne  34.  Mandrt, 
Sur  la  signification  et  la  -nature  du  peculium  (en  ail.).  Tubingen,  1869.  M.  Vincent,  Sur 
le  droit  de  propriété  des  fils  de  famille  à  Rome.  Paris,  1882. 

(5)  Dig.,  XLIX,  17.  Auguste  permit  aux  fils  de  disposer  de  ce  peculium  par  testament. 
Ulp.,  XX,  10.  —  A.  Plaisant,  Du  pécule  castrense  en  droit  rom.  Paris,  1880. 

(6)  Dionys.,  II,  26,  VIII,  79.  Gell.,  V,  19  §  9.  Les  exemples  de  l'exercice  de  ce  droit 
sont  réunis  par  Rossbach,  Lctnar.  rom.,  15  suiv.  Voyez  aussi  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1, 349-354. 

(7)  Des  exemples  se  trouvent  chez  Sukt.,  Cal.,  5,  Aug.,  65,  etc. 

(8)  Dionys.,  II,  27.  Cic,  p.  Caec,  34  §  98,  de  or.,  I.  40  §  181. 

(9)  Gaj.,  I,  116-117,  140,  IV,  75,  79.  —  L'abdicatio  ou  relegatio  (a,Toy.ïijs-j;t:)  est  une 
institution  grecque,  qui  fut  aussi  appliquée  à  Rome,  mais  qui  n'avait  d'effets  juridiques 
que  quand  elle  était  accompagnée  d'  exhaeredatio.  Cod.,  V11I,  47,  6.  Cf.  Instit.,  I,  11,  3 
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L'enfant  mancipio  datus  (i)  jouit  d'une  condition  intermédiaire  entre 
la  liberté  et  l'esclavage  ;  il  est  servi  loco,  in  imaginaria  servili  causa  (2). 
Tout  ce  qu'il  acquiert,  appartient  à  son  maître  (3)  ;  mais  il  conserve  le 
jus  conubii,  et,  s'il  est  maltraité  par  son  maître,  il  a  contre  lui  Yactio 
injuriarum  (4).  Cet  état  de  quasi  servitude  ne  cesse  que  par  affran- 
chissement solennel  (5)  Dès  lors  le  mancipio  datus  affranchi  reprend 
les  droits  d'ingénuité  (6),  bien  que  le  manumissor  conserve  sur  lui  (per 
similitudinem  patroni)  certains  droits  de  succession  et  de  tutelle  (7). 

Une  loi  des  XIÎ  Tables  portait  :  si  paler  filium  ter  venum  duit, 
filius  a  pâtre  liber  esto  (s). 

D'autre  part,  la  loi  reconnaît  aux  enfants  in  patria  potestate  .- 

a)  la  condition  civile  et  politique  de  leur  père, 

b)  le  droit  de  porter  son  nomen  genlilicium  et  son  cognomen , 

c)  \ejus  haereditatis  legitimae . 

Le  paterfamilias  possédait  tous  les  droits  de  la  patria  potestas 
sans  restriction  légale  aucune.  Seul  le  mos  majorum  en  adoucissait 
un  peu  les  rigueurs  :  ainsi  il  était  contraire  au  mos  majorum  d'exposer 
les  enfants  à  moins  qu'ils  n'eussent  une  difformité  native,  constatée 
par  cinq  voisins  (9),  et  de  vendre  des  fils  mariés  (10).  Ainsi  le  mos  ma- 
jorum prescrivait  encore  que  le  père  se  fit  assister  d'un  conseil  de 
famille  dans  la  juridiction  sur  ses  enfants  (11). 

Le  paterfamilias  exerce  les  droits  de  la  patria  potestas  .• 

(1)  Lange,  I,  199.  Walter,  §  508  et  542.  Rhin,  Dr.  c,  491,  604-607.  Voigt,  1.  1., 
287  suiv.  Hekzog,  I,  1003.  K.  A.  Schmidt,  L'enfant  in  mancipio  (en  ail.).  Leipzig,  1879. 

(2)  Gaj.,  I,  123,  138.  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  —  (3)  Ulp.,  XIX,  18.  Gaj.,  II,  86. 

(4)  Gaj.,  I,  141.  —  Rudorfk,  H.  cl.  dr.  r.,  II,  §  107.  Par  qui  cette  actio  devait-elle 
être  intentée?  Par  le  père  ou  par  l'enfant,  et  dans  ce  dernier  cas  pendant  ou  après  son 
mancipium?  On  ne  le  sait  pas.  Pour  ce  qui  regarde  les  enfants  nés  pendant  le  mancipium 
du  père,  leur  condition  juridique  est  suspendue;  si  le  père  meurt  in  mancipio,  ils  de- 
viennent suijuris\  s'il  sort  de  sa  condition  quasi  scivile,  ils  sont  soumis  â  sa  patria  po- 
testas, Gaj.,  I,  135.  D'après  Voigt,  1,1.,  287,  ne  2,  le  droit  du  mancipium  à  cette  actio 
ne  daterait  que  de  l'Empire. 

(5)  «  Ii,  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco  habentur,  vindicta,  censu, 
testamento  manumissi  suijuris  fiunt.  »  Gaj.,  1,  138,  140. 

(6)  Cod.,  VIII,  47,  10.  —  (7)  Ulp  ,  XI,  5.  Gaj.,  I,  115.  —  Walter,  §  660. 
(8)  Ulp.,  X,  1.  Gaj.,  I,  132.  Dionys.,  II,  27. 

(9j  Dionys.,  II,  1."),  attribue  cette  restriction  à  Romulus.  Cf.  Cic,  de  leg.,  III,  8  §  19. 

(10)  Cette  défense  est  attribuée  à  une  loi  de  Numa.  Dionys.,  II,  27.  Plut.,  Numa,  17. 

(11)  Voigt,  1.  1.,  II,  276  suiv. 
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1°  sur  les  enfants  qu'il  a  procréés  dans  un  matrimonhim  justum  : 
lïberi  justi,  legitimi  (1)  ; 

2°  sur  ceux  qu'il  a  adoptés  (2). 

En  effet,  l'adopté  cesse  d'appartenir  légalement  à  sa  gens  et  à  sa 
famille,  et  entre  dans  celles  de  l'adoptant  (3).  Aussi  prend-il  le  nomen 
genlilicium  et  le  cognomen  de  son  p<sre  adoptant  ;  mais,  pour  conserver 
le  souvenir  de  son  origine,  il  ajoute  à  ses  noms  un  cognomen  dérivé 
du  nomen  gentilicium  de  sa  famille  d'origine  (par  ex.  Publius  Cor- 
nélius Scipio  Acmilianus)  (4),  ou,  depuis  la  fin  de  la  République, 
son  ancien  cognomen  (par  ex.   M.    Terentius  Varro  Lucullus)  (5). 

L'institution  romaine  de  l'adoption  a  une  importance  considérable 
au  point  de  vue  politique  et  religieux  : 

a)  pendant  l'époque  que  les  familles  patriciennes  jouissaient  seules 
de  l'ensemble  des  droits  politiques,  l'adoption  offrait  un  moyen  facile 
de  prévenir  l'extinction  d'une  famille  ou  d'une  gens,  et,  partant,  de 
son  culte  ; 

b)  plus  tard,  l'adoption  fut  le  mode  ordinaire  de  passer  d'une  famille 
patricienne  dans  une  famille  plébéienne  et  vice-versa. 

Les  conditions  générales  requises  pour  l'adoption  sont  : 

1)  Que  l'adoptant  et  l'adopté  soient  citoyens. 

2)  Que  l'adoptant  soit  sui  juris. 

3)  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté  au  moins  de  18  ans  (6). 

4)  Il  mut  le  consentement  de  l'adoptant,  et  du  père  de  l'adopté  ou 
de  l'adopté  lui-même  s'il  est  sui  juris  {;). 

(1)  Gaj.,  I,  77.  Cic,  de  rep.,  V,  5. 

(2)  Lange,  I,  131-136.  Walter,  §  543-547.  Rein,  Dr.  c,  470-482.  Madvig,  II,  177- 
1.79.  Mommsen,  III,  36-40,  318-319.  Bouché-Leclercq,  385-388.  F.  Baudry,  Adoptio, 
n°  2  et  Adrogatio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  de  Ruggiero.  v.  Adoptio,  dans  le  Disionario 
epigrafico  di  antichita  romane.  Rome.  1886.  Scheurl,  De  modis  liberos  in  adoptionem 
dandi.  Erlangen,  1850.  Demelius,  La  fiction  juridique  au.  point  de  rue  historique  et 
dogmatique  (en  ail.),  p.  26.  Weirnar,  1858.  G.  F.  Schônberg,  De  adoptione  qualis  apiid 
Rom.  fuerit.  Berlin,  1860.  R.  Archambault  de  Montefort,  Des  effets  de  l'adoption  c» 
droit  rom.  Poitiers,  1880.  G.  Berton,  De  l'adoption  et  de  Vadrogation  en  dr.  rom.  Paris, 
1880.  P.  Tolrnade.  De  l'adoption  en  dr.  r.  Paris,  1882. 

(3)  Dig.,  I,  7,  23. 

(4)  Liv.,  XLIV,  44.  Cf.  XLV,  41.  —  Mommsen,  L'adoption  de  Pline  (en  ail.),  dans  les 
Hennés.  T.  III,  1868,  p.  66-68,  70-74  et  133-136. 

(5)  C.  I.,  I,  n°  583.  N.  Henry  Michel,  Du  droit  de  cite  rom.,  Ie  série,  p.  232  suiv. 
j<e  Ruggikko,  1.  1. 

(0)  Dig.,  I,  7,  40  §  1.  Gaj.,  I,  106. 

(7)  Ps    Cic,  de  dom.,  29  §  77.  Gell.,  V,  19  §  4.  Gaj..  I,  99. 
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5)  Les  femmes  ne  peuvent  adopter  (i)  au  moins  jusqu'aux  derniers 
siècles  de  l'Empire. 

Les  formalités  de  l'adoption  diffèrent  selon  que  le  citoyen  qui  doii 
être  adopté  est  sut  juris  ou  alieni  juris.  Dans  le  premier  cas,  l'adop- 
tion est  un  acte  du  Droit  public;  et  s'appelle  adrogatio  ;  dans  le  second 
cas,  elle  est  du  domaine  du  Droit  privé  et  se  dit  adoptio  'per  aes  et 
libram  (2).  L 'adrogatio  se  fait  per  populum,  parce  que  le  populus 
exerce  seul  le  jus  necis  sur  les  citoyens  sut  juris,  et,  qu'en  cas  &  adro- 
gatio, un  sut  juris  devenant  alieni  juris,  le  peuple  renonce,  en  faveur 
de  l'adoptant,  à  l'exercice  de  ce  droit  sur  un  citoyen. 

I.  Adrogatio  (3). 

Après  que  le  collège  des  pontifes  a  fait  une  enquête  (causae  cogni- 
tio)  (4)  sur  les  causes  de  l'adoption,  sur  le  sort  réservé  au  culte  de 
famille  et  au  culte  gentilice  de  Yadoptandus,  etc.,  et  qu'il  a  porté  un 
décret  favorable,  les  comices  curiates  sont  convoqués  pour  voter  sur 
l'adoption.  Le  consentement  des  deux  parties  étant  constaté  (5),  le 
président  (6)  soumet  au  vote  des  comices  la  rogatio  suivante  : 

«  Velitis.  jubeatis  uti  L.  Valerius  L.  Titio  tant  jure  legeque  fi  Uns 
siet,  quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejus  natus  esset,  utique 
ei  vitae  necisque  in  eum  poleslas  siet,  uti  patri  endo  filio  est.  Haec 
ita  uti  dixi,  ita  vos  Quirites  rogo  (7).  » 

Ne  peuvent  être  adrogés  ni  les  femmes,  ni,  dans  le  droit  ancien, 
les  impubères  (8). 

(1)  Gaj.,  I,  104.  Ulp.,  VIII.  7a. 

(2)  Ulp..  VIII,  2-3.  Cf.  Gaj..  I,  98-99.  Gell.,  V,  19  §  1-2. 

(3)  Becker,  II.  1,  392.  IyIommsen,  II.  35-36.  Marquakdt.  VI,  29:5-294.  P.  0.  Cordiek, 
De  Vadrogation.  Paris,  1885. 

(4)  Gell.,  V,  19  :  «  Sed  adrogationes  non  temere  nec  inexplorate  committuntur  :  nam 
comitia,  arbitris  pontificibus,  praébenîur,  quae  «  curiata  «  appellantur,  aetasque  ejus, 
qui  adrogarc  vidt.  an  libevis  potins  gig,}e,idis  ido nea  sit,  bonaque  ejus,  qui  adrogatur,  ne 
irfsidiose  appetita  sint,  consideratur,  jusque  jurandum  a  Q.  Mucio,  pontifice  maximo, 
conceptum  dicitur,  quod  in  adrogando  juraretur  ».  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  13  §  34. 
«  Quac  causa...  cuique  sit  adoptionis,  quae  ratio  generum  ac  dignitatis,  quae  sacrorum, 
quaeri  a  pontificum  collegio  solet.  »  Cf.  ib..  14  §  36.  —  Bouché-Lkclercq.  Les  pontifes 
de  l'anc.  Rome,  p.  205. 

(5)  «  Quae  species  adoptionis  dicitur  adrogatio,  quia  ,i  is,  qui  adoptât,  rogatur,  id  est 
interrogatur,  an  velit  eum,  quein  adoptaturus  sit,justum  sibi  filium  esse;  et  is,  qui  adop- 
tatur,  rogatur,  un  id  fieri  patiatur ;  et  populus  rogatur,  an  id  fieri  jubeat.  n  Gaj.,  I,  99. 

(6)  D'après  Mommsen,  II,  35,  ne  3,  la  présidence  aurait  appartenu  au  pontifex  maximus. 

(7)  Gell.,  V,  19.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  29  §  77. 

(8)  «  Cum  feminis  nulla  omitiorum  communio  est.  »  Gell.,  Y.  19  §  10.  cf.  ib.,  §  7. 
Gaj..  I,  101-102.  Ulp.,  VIII,  5. 
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Les  comices  curiates  conservent  cette  attribution  jusqu'aux  premiers 
siècl'es  de  l'Empire  (i). 

2°  Uadoptio  per  aes  et  lïbram  (*)  est  un  acte  civil  qui  se  passe  entre 
les  deux  parties  intéressées,  en  présence  d'un  magistrat  judiciaire. 

En  principe,  la  patria  potestas,  dans  toute  sa  rigueur,  appartient 
au  paterfamilias  sa  vie  durant. 

Quand  le  filiusfamilias  atteint  l'âge  de  puberté,  il  passe  de  l'enfance 
à  la  juventus  (3)  par  une  cérémonie  religieuse  qui  est  célébrée  ordi- 
nairement aux  Lïberalia  (4)  (17  mars).  Il  dédie  au  dieu  Lar  les  insignia 
pueritiae,  la  bulla  (5)  ;  il  dépose  la  toga  praetexta  (6)  et  se  revêt  de  la 
toga  virilis  (7).  Ensuite  il  est  conduit  par  son  père,  accompagné  de 
parents  et  d'amis,  au  forum,  et  inscrit  dans  une  tribu  sur  la  liste  des 
citoyens  (s).  Dès  lors  il  est  astreint  au  service  militaire,  et  admis  à 
l'exercice  des  droits  politiques  (jus  suffragii  et  honorum)  (9). 

(1)  Tibère  est  adrogé  par  Auguste,  lege  curiata,  Suet.,  Ang.,  65;  de  même  Néron  par- 
Claude.  Tac,  Ann.,  XII,  26,  41. —  Depuis  Dioclétien  (286  après  J.-C.)  la  lex  curiata  est 
remplacée  par  un  rescrit  impérial  :  «  ex  indulgentia  principali.  »  Cod.,  VIII,  48,  2. 

(2)  Geli..,  V,  19.  Gaj.,  I,  134.  Cf.  Suet.,  Aug.,  64.  D'après  Mommsen,  Rech.  rom., 
I,  76-77,  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  le  collège  des  pontifes  aurait  eu  un 
droit  d'enquête  aussi  dans  ce  mode  d'adoption.  —  A  ces  deux  modes  on  peut  encore  ajouter 
Yadoptio  per  testamentum.  Bien  que  sous  l'Empire  cette  adoption  n'eût  en  réalité  d'autres 
effets  que  la  haeredis  institutio  sub  conditione  nominis  ferendi  (Dig.,  XXXVI,  1,  63  §  10). 
Mommsen,  III,  39-40  et  dans  le  Hermès,  T.  III,  1868,  p.  63-66,  68-70,  pense  que  sous  la 
République  elle  produisait  pour  l'adopté  les  mêmes  effets  civils  que  l'adoption  entre 
vifs,  et  que,  dans  le  principe,  elle  devait  être  ratifiée  par  une  lex  curiata.  Cette  opinion 
est  combattue  par  N.  Henry  Michel,  1.  1.,  240-292. —  Voyez  aussi  à  ce  sujet  Bachofen, 
De  l'adoption  testamentaire  (en  ail.),  dans  les  Aasgeic.  Lehren  des  roem.  Civilrechts.  Bonn, 
1848,  p.  228.  —  Le  droit  d'adopter  par  testament  semble  avoir  existé  aussi  pour  les 
femmes.  Cf.  Cic,  ad  Au.,  VII,  8  §  3.  Mommsen.  dans  le  Hermès,  1.  1.,  64-65. 

(3)  Marquardt,  VII,  121-133. 

(4)  Ovid.,  Fast.,  III,  771  suiv.  Cic,  ad  Au.,  VI,  1  §  12. 

(5)  Propert.,  V,  1,  131.  Pers.,  V,  31. 

(6)  Cic,  de  amie,  10  §  33.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  4. 

(7)  Cic,  Phil.,  II,  18.  Elle  se  nomme  aussi  pura  (Cic,  ad  Att.,  V,  20  §  9),  libéra 
(Prop.,  1.  1.).  Dès  lors  le  jeune  homme  est  vesticeps,  tandis  qu'auparavant  il  était  i?ivestis 
(Paul.  Diac,  p.  368.  Cf.  Macrob.,  Sat.,  III,  8  §  7). 

(8)  App.,  B.  c,  IV,  30.  Cf.  Nie.  Dam.,  1.  1.  Dion.  Cass.,  LV,  22,  LVI,  29.  Senec, 
Episl.,  4  §  2.  —  IL  n'est  pas  dit  où  ni  par  qui  cette  inscription  avait  lieu.  Sur  l'opinion 
de  Marquardt,  VII,  123,  ne  11,  d'après  laquelle  cela  avait  lieu  au  prétendu  tabidarium 
des  tribuns  au  Capitole,  voyez  Jordan,  I,  2,  53,  n°  56. 

(9)  «  Filiusfamilias  in  publicis  causis  loco  patrisfamilias  habetur.  »  Dig.,  I,  6,  9.  — 
Sous  l'Empire  l'âge  légal  de  puberté  était  de  14  ans  pour  les  garçons.  Voyez  p.  59. 
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Mais  la  majorité  politique  n'entraîne  pas  la  majorité  civile  (1).  Les 
effets  de  la  patria  potestas  peuvent  être  suspendus  momentanément, 
par  exemple,  quand  le  fils  est  soumis  à  Yimperium  militaire  du  consul  ; 
mais  elle  ne  cesse  réellement,  et  l'enfant  in  patria  poteslate  ne  devient 
sut  juris  que  dans  les  cas  suivants  (2)  : 

1°  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  paterfamilias ; 

2°  par  emancipatio  (3).  L'émancipation  est  un  acte  du  Droit  privé 
qui  se  passe  devant  le  magistrat  judiciaire,  et  qui  a  pour  effet  d'éteindre 
la  patria  potestas.  L'enfant  émancipé  non-seulement  devient  sui  juris, 
mais  encore  il  sort  juridiquement  de  la  famille  de  son  père  pour  foncier 
une  famille  nouvelle. 

La  mort  du  paterfamilias  scinde  la  familia  en  plusieurs  fam.iliae. 
«  Qunm  paterfamilias  moritur,  quotquot  capita  ei  subjecla  fuerint, 
singulas  familias  incipiunt  habere;  singuli  enim  patrumf amiliarum 
nomen  subeunt  (4).  » 

Mais  entre  les  enfants  qui  au  moment  de  la  mort  du  paterfamilias 
se  trouvaient  encore  sous  sa  patria  potestas,  et  entre  eux  seuls,  sub- 
siste la  parenté  légale,  appelée  agnatio  (5).  «  Agnati  sunt  a  pâtre 
cognât i  virilis  seœus,  per  virHlem  sexum  descendentes  (6).  » 

D'autre  part,  sous  la  République,  l'âge  requis  pour  le  service  militaire,  et  partant  pour 
l'exercice  du  jus  suflragii,  était  de  17  ans  (16  ans  révolus  d'après  Beck.fr,  II,  1,  215: 
17  ans  révolus  d'après  Marquardt,  VII,  121,  ne  1.  Mommsen,  I,  488,  ne  3.  Madvig,  II, 
468).  De  cette  contradiction  il  y  en  a  qui  ont  conclu  que  la  toge  virile  n'était  prise  qu'à 
l'occasion  de  la  majorité  politique,  distincte  de  la  majorité  civile  (pubertas).  Tel  est  l'avis 
de  Rein,  Dr.  c,  148,  n°  1.  Il  semble  plus  probable  que  jusqu'aux  derniers  siècles  de  la 
République  l'âge  légal  de  puberté  coïncidait  avec  la  majorité  politique  (16  à  17  ans),  et 
que  seulement  vers  la  fin  de  la  République  et  surtout  sous  l'Empire,  alors  que  les  droits 
politiques  du  citoyen  eurent  été  singulièrement  restreints,  la  prise  de  la  toge  virile  comme 
reconnaissance  légale  de  l'âge  de  puberté  fut  mise  à  15  et  ensuite  à  14  ans.  C'est  l'opinion 
de  Savigny,  Système  du  dr.  >•.,  III,  59,  développée  davantage  par  Makquardt,  VII,  125" 
130.  Cf.  Voigt,  1.  1.,  1,  314-321. 

(1)  Le  père  exerce  sa  potestas  même  à  l'égard  de  son  fils,  devenu  magistrat.  Cf.  Liv., 
IV,  45.  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  52.  Val.  Max.,  V,  4,  5.  Dionys.,  II,  26. 

(2)  Gaj.,  I.  127-129,  132.  Ulp.,  X.  Paull.,  II,  25.  —  Marquardt,  VII,  4.  Walter. 
§  548.  Rein,  Dr.  c,  496-499.  Madvig,  II,  176-177. 

(3)  Lange,  I,  137.  Unterholzner,  Des  formalités  de  l'émancipation  (en  ail.),  dans  le 
Zeilschrift  fuer  gesch.  Rechtsio.  Berlin,  1816.  T.  II.  L.  Castex,  Des  modes  de  dissolution 
de  la  puissance  paternelle  et  spécialement  de  V èynancipation .  Poitiers,  1886. 

(4)  Dig.,  L,  16,  195  §  2. 

(5)  F.  Baudry,  Agnatio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Voigt,  1.  1.,  II,  15-17. 

(6)  Ulp.,  XL  4.  Gaj.  (I,  156)  dit  de  même  :  «  Sunt  autem  agnati  per  virilis  secous 
personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  •> 
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Les  parents  du  sang  qui  ne  sont  point  agnati,  sont  cognait  fnatu- 
ralis  cognalio)  (i). 

La  terme  de  cognatio  est  tantôt  générique,  indiquant  la  parenté  du 
sang  en  général,  tantôt  spécifique,  et,  en  ce  cas,  opposé  à  agnatio  (2). 

La  parenté  par  alliance  se  dit  affinitas.  -  Affines  sunt  viri  et  uxoris 
cognati  (3).  » 

L'ancien  droit  ne  reconnaissait  l'exercice  des  droits  légaux  de  la 
parenté  qu'à  Yagnatio  (légitima,  civilis  cognatio)  (4). 

Lésera  agnationis  (5)  sont  : 

lo  Jus  haereçlitatis  legitimae  (6). 

«  Si  intestato  moritur,  cui  suus  Jiaeres  nec  escit,  agnatus  proximus 
familiaux  kabeto.  »  Loi  des  XII  Tables  (7). 

La  rigueur  de  ce  droit  de  succession  fut  modifiée  dans  l'intérêt  des 
cognati  en  partie  par  le  droit  prétorien,  en  partie  par  des  sénatus- 
consultes  sous  l'Empire. 

2°  Jus  tutelae  legitimae  (s),  droit  de  tutelle  sur  les  fils  sui  juris 
mineurs  et  sur  les  femmes  sui  juris  (tutela  pupillaris  et  muliebris) , 
intervenant  à  défaut  de  tutelle  testamentaire  (9). 

3°  Jus  curae  legitimae  (10).  Droit  de  curatelle  sur  les  furiosi  et  les 
prodigi  (11). 

(1)  Gaj.,  1,  156.  —  Le  fils  émancipé,  la  fille  qui  est  dans  la  manus  de  son  mari,  ne 
sont  pas  agnati,  mais  cognati  de  leurs  frères  ou  sœurs. 

(2)  Dig.,  XXXVIII.  10,  4  §  2.  —  Waltek,  §  512-513.  Rein,  Dr.  c,  499-506. 
F.  Baudry,  Cognatio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Cf.  Flstel  de  Coulanges,  La  cité  ant., 
58-62. 

(3)  Dig.,  ib.,  §  3.  —  Klenze.  Les  droits  de  parenté  des  cognati  et  des  affines  (en  ail.), 
dans  le  Zcitschrift  fuer  gesch.  Rechtsw.  Berlin,  1820.  T.  VI,  p.  1-200. 

(4)  Gaj..  III,  10.  Dig.,  1.  1.  —  (5)  Lange,  I,  226-237.  Padeli.etti,  128-133. 

(6)  Lange,  I.  175-177.  Walter,  §  641-649.  Rein,  Dr.  c,  817-821.  Gans,  Du  droit 
de  successio>i  (en  ail.).  2  vol.  Berlin,  1825.  Vering,  Le  droit  de  succession  rom.  dans 
son  développement  hist.  et  dogm.  (en  ail.).  Heidelberg,  1861.  Lassalle,  La  nature  du 
droit  de  succession  rom.  et  germanique  dans  son  développement  historico-philosophique 
(en  ail.  ,  Leipzig,  1861,  formant  la  deuxième  partie  du  System  der  erworbenen  Rechte. 

(7)  Ulp.,  XXVI,  1.  Cf.  Gaj..  III,  9.  Voyez  p.  38. 

(8)  Walter,  §  549-556.  Rein.  Dr.  c,  512-543.  Voigt,  1.  1.,  II,  402-428.  Rudorff, 
Le  droit  de  tutelle  (en  ail.).  3  t.  Berlin,  1832-34. 

(9)  Ulp.,  XI,  3.  Gaj.,  I,  155,  164.  Dig.,  XXVI,  1,  1.  —  La  tutela  muliebris  disparaît 
sous  l'Empire.  Szuldrzynski,  De  orgine  ac  progressu  tutelae  muliebris,  quae  apml  Rom. 
obtinuit.  Berlin,  1853. 

(10)  Wai.ter.  §  556-558.  Rein,  Dr.  c,  543-551.  Voigt,  1.  1.  II,  720-734.  H.  Théde- 
nat,  Curator,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(11)  Ulp.,  XII,  2.  Cf.  Paull.,  III,  4a  §  7.  Dans  la  suite  l'autorité  intervint  de  plus  en 
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§  2.  Du  jus  commereii  (1). 

Le  jus  commereii  appartient  aux  cives  sut  juris,  aux  latini,  et  à 
ceux  d'entre  les  peregrini  «  quibus  commercium  clatum  est  »  (sj). 

Le  jus  commereii  (3)  confère  principalement  le  droit  de  propriété 
conforme  au  droit  civil  romain  :  dominium  ex  jure  Quiritium,  legiti- 
mitm,  ou  simplement  dominium  (i).  Bu  jus  commereii  découlent  encore 
le  jus  obligationum  [civilium]  et  le /tes  testamenti  factionis. 

Art.  I .  Des  diverses  espèces  de  propriété. 

Le  dominus  ex  jure  Quiritium  possède  sur  sa  chose  un  droit  absolu 
de  disposition,  sauf  les  restrictions  que  la  loi  y  apporte  dans  l'intérêt 
public  et  privé  (s). 


plus,   aux  dépens  des  droits  des  agnati,  dans  la  désignation  des  tuteurs  et  curateurs  : 
tutela  dativa.  cura  honoraria. 

(1)  Lange,  I,  144-i66.  Walter,  §  559-579.  Reix,  Dr.  c,  175-306.  Madvig,  II. 
179-185.  Voigt,  1.  1.,  I.  353-356.  Troisfontaines,  114-121.  Bouché-Leclercq,  390-412. 
Padei.i.etti,  144-151.  336-341.  G.  Hchbkkt,  Commercium,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
Bali.horn-Rosen,  La  doctrine  du  dominium  (en  ail.).  Lemgo,  1822.  Bosch-Kemper, 
Historica  expositio  doctrinae  juris  Rom.  de  dominio.  Groningen,  1837.  Giraud.  Recher- 
ches sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains.  Paris,  J  835.  Pagenstecher,  La  doctrine 
rom.  su>-  la  propriété  (en  ail.).  3  part.  Heidelberg,  1857-1859.  Ch.  Destrais.  De  la 
propriété  et  des  servitudes  eu  dr.  roui.  Paris,  1885. 

(2)  Ulp.,  XIX,  4. 

(3)  Ulp.,  XIX,  5,  n'envisage  le  commercium  que  d'un  côté  quand  il  le  définit  :  emendi 
vendundique  invicem  jus .  Cf.  ib..  4,  et  XX,  13. 

(4)  Gaj.,  II.  40.  Varr.,  de  r.  r.,  II.  10.  Ulp.,  XIX,  2,  7,  8,  16.  Cicéron  [appelle 
mancipium  (ad  fam.,  VII,  29).  Il  dit  aussi  rem  habere  ex  jure  Quiritium  (p.  Mur.,  12, 
Verr..  Il,  2,  22).  —  G.  Carle,  Les  origines  de  la  propriété  quiritaire  (en  it.),  dans  les 
Atti  dell.  r.  Acad.  de  Turin,  1887,  XXII,  100-127. 

n)  Voigt,  1.  1.,  II,  107,  ne  13,  617-643.  Fresquet,  Principes  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  à  Rouir  et  à  Constantiiiople  jusqu'à  l'époque  de  Justinien,  dans 
la  Revue  hist.  du  droit  franc,  et  étranger.  Paris,  1860,  t.  VI,  p.  97.  Bekker,  Les  limi- 
tations légales  au  droit  de  propriété  dans  le  droit  rom.  (en  ail.  p ,  dans  les  Jahrb.  des 
gem.  deutschen  Rechts,  T.  V.  Leipzig,  1862,  p.  146.  Serrigny,  Droit  publ.  et  admin., 
§944-954.  G.  Meyer,  De  jure  expropriationis  in  imperio  Rom.  Marburg,  1867.  R.  de 
Récy,  De  Vexpropr.  pour  cause  d'utilité  publique  en  droit  rom.,  dans  la  Revue  de  légis- 
lation franc,  et  étrang.  Paris,  1870,  p.  355-371.  J.  Ach*rd  de  la  Vente,  De  Vexpropr. 
p.  c.  d'ut.  p.  Rennes,  1878.  H.  Collignon,  De  Vexpropr.  p.  c.  d'ut.  p.  Paris,  1882. 
F.  Picinelli,  De  Vexpropr.  p.  c.  d'ut.  p.  (en  it.).  Florence,  1883.  Fr.  Freund,  L  'S 
limitations  légales  de  la  prop.  foncière  (en  ail.).  Berlin,  1883. 
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Pour  exercer  la  propriété  quiritaire  sur  une  chose,  il  faut  : 

}°  Que  le  propriétaire  ait  le  jus  commercii. 

2°  Que  la  chose  soit  in  commercio,  c'est-à-dire,  susceptible  de 
dominlum  individuel.  Certaines  choses  sont  extra  commercium  ou 
patrimonium  (i),  entre  autres  : 

a)  les  res  divini  juris  :  res  sacrae,  religiosae,  sanctae  (2); 

b)  les  res  publicae  :  quae  populi  Romani  sunt  (3).  Font  partie  des 
res  publicae  Yager  publiais  en  Italie,  et  tout  Yager  provincialis,  sauf 
le  sol  des  communes  dotées  du.  jus  italicum  U). 

3°  Que  la  chose  ait  été  acquise  par  un  mode  qui,  d'après  la  loi 
romaine,  donne  la  propriété  quiritaire  (jus  vendendi  et  emendi  secun- 
dum  régulas  juris)  (5). 

Ces  modes  sont  de  deux  espèces  :  ils  sont  ex  jure  gentium,  modes 
naturels  («),  ou  ex  jure  civili,  modes  civils  propres  à  l'Etat  romain  et 
entourés  de  formalités,  prescrites  par  la  loi  (7). 

Au  point  de  vue  des  modes  requis  pour  acquérir  la  propriété  quiri- 
taire, les  choses  sont  divisées,  dès  la  plus  haute  antiquité,  en  deux 
catégories  :  Res  mancipi,  et  Res  nec  mancipi  (s). 

(1)  Gaj.,  II,  1-11.  Dig.,  I,  8,  XVIII,  1,  6. —  Fr.  ab  Holtzendorff,  De  rébus  quorum 
commercium  non  est.  Berlin,  1852.  Wappaeus,  Contributions  à  la  doctrine  concernant 
les  clwses  soustraites  au  commercium  (en  ail.).  Goettingen,  1867. 

(2)  «  Sacrae  sunt,  quae  dis  superis  consecratae  sunt  ;  religiosae,  quae  diis  Manibus 
relictae  sunt.  »  Gaj.,  II,  3-4.  Cf.  Fest.,  v.  religiosus,  p.  278.  «  Sanctae  quoque  res, 
veluti  mûri  et  portae,  quodammodo  divini  juris  sunt.  »  Gaj.,  II,  8.  «  Propric  dicii/ins 
sancta,  quae  neque  sacra,  neque  profana  sunt,  sed  sanctione  quadam  confirynata,  ut 
leges  sanctae  sunt.  »  Dig.,  I,  8,  9  §  3.  Cf.  Cic,  de  nat.  deor.,  III,  40.  Sur  la  valeur  de 
ces  définitions  de  Gajus  voyez  Marquardt,  VI,  142-144.  Bouché-Leclercq,  Les  pontifes 
de  l'anc.  Rome,  p.  82-93.  —  R.  Elvers,  Romanorum  de  rébus  religiosis  docrina.  Goet- 
tingen, 1851. 

(3)  Dig.,  L,  16,  5. 

(4)  Voyez  sur  Yager  publicus  et  provincialis  les  Institutions  financiè>-es,  et  sur  le  jus 
italicum,  l'Organisation  provinciale  pendant  la  Dyarchie. 

(5)  Haenel,  De  acquirendo  rerum  dominio.  Leipzig,  1817. 

(6)  Gaj.?  II,  65-79.  Dig.,  VI,  1,  23.  —  (7)  Varr.,  de  r.  r.,  II,  10.  Ulf.,  XIX,  2. 

(S)  Zachariae,  Conject.  de  rébus  mancipi  et  nec  mancipi.  Leipzig,  1807.  Manhayn, 
De  l'origine  et  de  l'importance  des  r.  m.  dans  l'anc.  dr.  rom.  (en  ail.).  Franckfort,  1823. 
Rolin,  Nouvelle  explication  de  la  distinction  entre  les  choses  m.  et  n.  m.  Gand,  1827. 
Verloren,  De  rébus  m.  et  n.  m,  Utrecht,  1839.  Plange,  Des  r.  m.  et  n.  m.  (en  ail.). 
Heidelberg,  1858.  R.  Fresquet,  De  l'origine  politique  et  de  l'importance  de  la  distinction 
des  r.  m.  et  n.  m.  dans  l'anc.  dr.  rom.  Paris,  1858.  Lattes,  Notices  sur  le  droit  privé  ; 
manceps,  manubiae,  praes,  praedium,  res  mancipi  (en  ital.),  dans  les  Comptes  rendus 
de  l'Instituto  reale  Lombardo  di  scienzc  e  letterc.  Milan,  1868.  2°  série.  Vol.  I.  Mues- 


«  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tara  rustica,  qualis  est 
fundus,  quam  arbana,  qualis  domus  ;  item  jura  praediorum  rustico- 
rum  (1),  t'élut  via,  iter ,  actus,  aquaeductus ;  item  servi  et  quadru- 
pèdes, quae  dorso  collove  domantur,  velut  boves,  muli,  equi,  asinii 
Ceterae  res  nec  mancipi  sunt.  Elefanti  et  cameli  quamvis  collo  dorsoue 
domentur,  nec  mancipi  sunt,  quoniam  bestiarum  numéro  sunt  (2)  ». 

La  propriété  quiritaire  des  res  mancipi  s'acquiert  seulement  par  les 
modes  civils  ;  celle  des  res  nec  mancipi,  par  les  modes  civils  et  par 
les  modes  naturels  (3). 

Comme  les  modes  civils  exigent  des  formalités,  à  l'eifet  de  constater 
plus  sûrement  les  titres  de  propriété,  il  en  résulte  que  le  législateur, 
dès  les  temps  anciens,  attachait  une  importance  spéciale  aux  res 
mancipi.  Or,  les  res  mancipi  ont  toutes  rapport  à  Y  agriculture.  D'où 
il  faut  conclure  que  le  peuple  romain  primitif  était  essentiellement 
agriculteur. 

Du  dominium  ex  jure  Quiritium  le  droit  romain  distingue  : 

1°  La  propriété  ex  jure  gentium  (4)  :  rem  in  bonis  habere. 

Sont,  par  exemple,  in  bonis  les  res  mancipi  acquises  par  un  mode 
naturel,  comme  la  tradition  (5). 

2°  La  possessio  (e),  qui  consiste  simplement  dans  le  fait  de  détenir 
une  chose  (corpore  possidere)  avec  l'intention  de  la  garder  (animus 
possidendi)  (7). 

derloh,  Res  mancipi,  mancipatio  ''en  ail.),  dans  Aus  der  Zeit  der  Quiriten,  p.  59  smv. 
Weimai-,  1872.  Montanari,  Des  r.  m.  yQ\\  ital.),  dans  VArchivio  r/iiuidico.  Boulogne, 
1873.  A.  Bkrard,  De  fa  distinction  des  biens  en  r.  m.  et  r.  n.  m.  Lyon,  1882.  Longo, 
Des  r.  m.  et  n.  ni.  (en  it.),  dans  VArchivio  giuridico,  1886. 

(1)  Walter,  §  577.  Rein,  Dr.  c,  314-320. 

(2;  Ulp.,  XIX,  1.  Cf.  Gaj.,  I,  120,  II,  15,  17. 

(3)  Gaj.,  II,  19,  22.  Ulp.,  XIX,  3,  7.  Cic,  Top.,  5  §  28.  Boeth..  ad.  h.  I. 

(4)  Unterholzner,  Des  différentes  espèces  de  propriété  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mes, 
f.  Jurisprud.,  Bonn,  1827,  T.  I,  p.  129,  et  De  la  théorie  de  la  propriété  bonitaire  (en  ail.), 
dans  la  même  Revue,  Goettingen,  1833,  T. V,  p.  1.  Zimmern,  De  la  nature  de  lapropr.  bon. 
(en  ail.),  dans  la  même  Revue,  Bonn,  1829,  p.  311.  Mater,  Du  duplex  dominium  du  dr. 
rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  fuer  geschichtl.  Rechtsic,  Berlin,  1835,  T.  VIII,  p.  1-80. 

(5;  Gaj.,  II,  40-41.  Ulp.,  I,  16. 

(6)  L'ouvrage  classique  de  Savigny,  Traité  de  la  possession  (en  ail.),  a  paru  pour  la 
première  fois  à  Giessen  en  1803.  Il  a  été  traduit  en  français  d'après  la  7e  édition  de  Ru- 
dorff  par  H.  Staedtler.  Bruxelles,  2e  éd.  1870.  —  Despot,  De  acquirenda  vcl  amittenda 
possessione.  Louvain,  1827.  K.  Seitz,  Fo?idements  d'une  histoire  de  la  possessio  rom.  (en 
ail.).  Erlangen,  1884. 

(7)  «  Adipisci?nur  possessionem  corpore  et  anima,  negue  per  se  animo  av.t  per  se  corpore.  « 
Dig.,  XLI,  2.  3  §  1. 
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On  a  la  possessio,  par  exemple,  d'une  chose  acquise  par  donatiun 
entre 'vifs,  ou  achetée  à  un  pérégrin,  etc. 

La  différence  essentielle  entre  la  propriété  quiritaire  d'une  part  et 
la  propriété  bonitaire  et  la  possessio  de  l'autre,  est  celle-ci  : 

La  propriété  quiritaire  est  protégée  par  la  loi  ;  le  propriétaire,  lésé 
dans  ses  droits,  a  une  legis  actio,  en  vertu  de  laquelle  il  intente  au 
détenteur  illégal  de  sa  chose,  auprès  du  magistrat  judiciaire,  un  pro- 
cès en  revendication  de  sa  propriété  :  rei  vindicatio  (1). 

Mais  la  loi  ne  protège  ni  les  bona,  ni  la  possessio  ;  seulement  la 
propriété  bonitaire  et  la  possession  se  transforment  à  certaines  condi- 
tions en  propriété  quiritaire  par  prescription  (usu  capio)  (2)  ;  en  outre, 
le  droit  prétorien  pst  intervenu  dans  la  suite  pour  garantir  les  droits 
du  propriétaire  bonitaire  et  du  possessor  (3). 

Art.  2.  Du  jus  obligationum  et  spécialement  du  jus  nexus. 
Addicti  et  Nexi. 

«  Obligatio  est  juris  vinculum,  quo  necessitate  adstringimur  ali- 
cujus  solvendae  rei,  secundum  nostrae  civitatis  jura  (4).  » 

Les  obligations,  résultant  du  prêt  d'argent,  ont  joué  un  rôle  considé- 
rable dans  la  lutte  politique  entre  le  patriciat  et  la  plèbe  aux  pre- 
miers siècles  de  la  République. 

En  règle  générale  le  prêt  d'argent  se  faisait  à  intérêt,  fenus  (5). 

(1)  Gaj.,  IV,  5.  Dig..  VI,  I,  23,  XLIV,  7,  25.  Walter,  §  712-714.  Rudorff,  H.  d. 
dr.  r.,  II,  §  36-38.  Rein.  Dr.  c,  297-301,  894-897.  Voigt,  1.  1.,  II,  35  suiv.,  114  suiv. 
Wetzell,  Le  procès  en  revendication  en  dr.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1845. 

(2)  Ulp.,  XIX.  8.  Gaj.,  II.  41-59. 

(3)  Dig.,  XXI.  3,  XLIV,  4.  Gaj.,  IV,  36.  —  La  question  de  l'origine  et  du  développe- 
ment de  la  théorie  romaine  sur  le  dominiurn  et  la  possessio  est  très  controversée.  Cf.  Rein, 
Dr.  c,  199,  ne  1,  201,  nos  3  et  4.  Cependant  l'on  est  généralement  d'accord  à  admettre 
que  primitivement  il  n'y  avait  qu'un  seul  dominiurn,  celui  ex  jure  quiritium,  et  que  la 
protection  de  la  propriété  in  bonis  est  de  date  plus  récente.  L'intervention  du  droit  préto- 
rien dans  la  possessio  semble  avoir  eu  sa  source  dans  la  protection,  accordée  par  le  préteur 
aux  usufruitiers  de  Vagcr  publicus.  C'est  l'hypothèse  émise  par  Niebuhr  et  adoptée  par 
Savigny,  Rein,  Lange  etc.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  192,  ne  1.  Ihering,  Du  fondement  de  la  pro- 
tection de  la  possession  (en  ail.).  Jena,  1869. 

(4)  Instit..  III,  13.  —  Walter,  §  585-628.  Rein,  Dr.  c,  607-771.  Madvig,  IL  185-188. 
Voigt.  1.  1.,  II,  429  suiv. 

(5)  Lange,  I,  171.  Marquardt,  V,  57-63.  Walter,  §  609.  Rein,  Dr.  c,  628-643. 
Mauvig,  II,  189-191.  Hipp,  De  fenere  vêler um  Rom.  Hamburg,  1828.  Giraud,  Du  prêt  à 
intérêt  des  Rom.  Paris,  1847.  Sireubkr,  Du  taux  de  l'intérêt  chez  les  Rom.  (en  ail.). 
Bâle,  1857.  Du  Mesnil-Marigny,  L'intérêt  légal  cliez  les  Rom.,  dans  le  Journal  des  Éco- 
nomistes. T.  XL  1,  86-91. 
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L'intérêt  légal,  déterminé  par  la  loi  des  XII  Tables,  était  le  fenus 
unciarium  (1),  8  V.i  P-  c-  pour  l'année  financière  de  10  mois  (2),  par 
conséquent  10  p.  c.  pour  l'année  de  12  mois. 

Les  addicti  et  les  nexi  sont  des  prisonniers  pour  dettes  ;  mais  il  y 
a  entre  ces  deux  catégories  de  débiteurs  deux  différences  notables  : 

1°  Les  addicti  sont  prisonniers  en  vertu  d'un  jugement  du  magistrat 
judiciaire  (addiclioj,  et  à  la  suite  de  la  non-exécution  des  obligations 
contractées  par  un  contrat  réel  (miduumj,  tandis  que  les  nexi  de- 
viennent prisonniers,  sans  intervention  judiciaire,  à  la  suite  de  la 
non-exécution  des  obligations  contractées  par  un  contrat  verbal, 
appelé  nexum. 

2°  Les  pouvoirs  du  créancier  sont  plus  étendus  sur  les  addicti  que 
sur  les  nexi. 

I.  Prêt  d'argent  par  contrat  réel  ou  mutuum  (3).  Addicti. 

La  simple  remise  de  l'argent  forme  le  contrat  (4).  L'intérêt  doit  être 
déterminé  par  une  siipulatio  formelle,  indépendante  du  mutuum  (5;. 

Si  le  débiteur  n'exécute  point  ses  obligations,  la  procédure  est  la 
suivante  (ô)  : 

«  Aeris  confessis  (7)  rebusque  jure  judicatis  triginta  dies  jicsti 
sunto  (8).  » 

«  Post  deinde  manus  injectio  esto  (9),  in  jus  ducito.  » 


(1)  Tac,  Ann.,  VI,  16.  Le  taux  du  fenus  unciarium  a  été  fort  controversé  parmi  les 
modernes.  Cf.  Rein,  Dr.  c..  630,  ne  1.  11  y  eut  sous  la  République  de  nombreuses  lois 
concernant  1  intérêt,  l'usure  et  les  dettes  :  loges  fenebres  et  de  aère  alieno.  Rudorff. 
H.  d.  dr.  r.,  1,  §  19.  Langk,  II,  620-621,  et  627.  Padelletti,  173-174. 

(2)  Th.  Mommsen,  L'année  de  10  mois,  dans  la  Chronologie  rom.  (en  ail.),  p.  45.  Ber- 
lin, 1858. 

'3)  »  Re  contrahilur  obligatio  mutui  datione.  Mutui  autem  datio  consista  in  his  rébus, 
quae  pondère,  numéro,  mensurave  co)%stant,  veluti  vino,  oleo,  frumento,  pecunia  numéra- 
le. *  Dig.,  XLIV,  7,  1  §  2. 

(4)  «  Numeratio  pecuniae  rei  facit  obligationem.  »  Gaj.,  III,  131. 

(5)  Dig.,  XIX,  5,  24.  De  là  mutuum  et  fenus  sont  parfois  opposés.  Plaut.,  Asm.,  I, 
3,  95.  Non.  Marc,  V.  70. 

(6)  Walter,  §  750,  754.  Rein,  Dr.  c,  935-937.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  89,  90. 
Lange,  I,  200-203.  Madvig,  II,  195-190.  Voigt,  1.  L,  I,  023-634.  Troisfontaines,  175- 
179.  Padelletti,  203-206.  Savigny,  La  législation  sur  les  dettes  [Schuldrecht)  dans  l'an- 
cien dr.  rom.  (en  ail.'),  dans  ses  Vermischte  Schriften,  II,  396-470.  Tambour,  Des  voies 
d'exécution  chez  les  Rom.  Paris,  1860.  Vainberg,  Le  nexum  et  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Ac.  des  se.  mor.  et  pol.,  N.  s.,  T.  II,  291-345  (1874). 

(7)  «  Confessi  debitor es  pro  judicatis  habentur.  »  Paull.,  V,  5*  §  2. 

(8)  Ce  texte  est  emprunté  à  la  loi  des  XII  Tables.  Cf.  Gell.,  XV,  13  §  11. 

(9^  «  Quod  tu  mihi  judicatus  sire  damnatus  es,...  ob  eam  rem  ego  fit»'...  manum  injicio.  » 
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«  Ni  judieatum  facit  aut  quis  endo  eum  jure  vindicit  (i),  secum 
ducito,  vincito  aut  nervo  aut  compedibus.  Quindecim  pondo  ne  minore 
aut  si  volet  majore  vincito  (•?).  Si  volet  suo  vivito.  Ni  suo  vivit,  qui 
eumvinctum  hahebit,  libras  farris endo  dies  dato.  Si  volet  plus  dato  {%).•» 

Le  créancier  garde  le  débiteur  qui  lui  a  été  adjugé  de  la  sorte 
(addictus),  pendant  60  jours,  et  le  conduit  trois  jours  de  marché  suc- 
cessifs au  comitium  devant  le  préteur,  pour  y  proclamer  sa  dette  (4). 

Si  au  bout  de  ce  terme  la  dette  n'est  pas  acquittée,  les  débiteurs 
«  capite  poenas  dabant,  aut  trans  Tiberim  (c'est-à-dire  au  delà  des 
frontières)  peregre  venum  ibant  (5).  » 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers,  la  loi  dit  :  «  Terliis  nundinis  partes 
secanto.  Si  plus  minusve  secuerunt,  se  fraude  esto  (g).  » 

II.  Prêt  d'argent  par  contrat  verbal  ou  nexum.  Nexi  (7). 

L'acte  par  lequel  cette  obligation,  très  ancienne,  se  contracte, 
s'appelle  nexus;  l'obligation  elle-mâme,  nexum  (s). 

Gaj.,  IV,  21.  «  Obaerati,  cum  solvendo  non  essent,  ipsi  manu  capiebantur.  »  Donat..  ad 
Ter.  Phorm.,  II,  2,  20. 

(1)  Cf.  Liv..  VT,  14.  Celui  qui  se  porte  caution  s'appelle  vindex,  Fkst..  p.  376.  Gaj., 
IV,  21. 

(2)  Cujacius  a  proposé  de  lire  :  ne  majore  aut  si  volet  minore  vincito,  ce  qui  semble 
plus  vraisemblable.  Cf.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  89,  n°  15. 

(3,  Gkll.,  XX,  1  §45.  —  (4)  Gell.,  ib.,  §  46-47. 

(5)  Gell.,  ib.,  §  47.  —  Dans  l'ancien  droit  les  enfants  in  patria  potestate  suivaient 
probablement  le  sort  du  père.  Il  va  de  soi  que  le  créancier  peut  ne  pas  faire  usage  de  son 
droit  de  mort  ou  de  vente,  et  faire  travailler  Yaddictus  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette.  La 
libération  de  Yaddictus  a  lieu,  comme  celle  du  nexus,  par  solutio  per  aes  et  libram.  Voyez 
p.  77.  Liv.,  VI,  14.  L'addictus  libéré  redevient  ingéniais  et  rentre  dans  sa  tribu.  Quint., 
Inst.  or.,  V,  10  §  60,  VIL  3  §  27. 

^6)  Gell.,  ib.,  §  49.  —  D'après  l'opinion  unanime  des  anciens  (Gell.,  1.  L,  Quint., 
Inst.  or.,  III,  6  §  84,  Dio  Cass.,  fr.  17  §  8,  Tertull.,  Apol.,  4).  partes  secare  signifie 
partiri  corpus  addicli,  et  non,  comme  quelques  savants  modernes  l'interprètent,  bona  di- 
videre.  Cependant,  comme  Aulu-Gelle  et  Dion  Cassius  l'attestent,  l'histoire  ne  fournit 
aucun  exemple  de  l'exercice  de  ce  droit  barbare. 

(7)  Walter,  §  616,  624-625.  Rein,  Dr.  c,  649-659.  Lange,  I,  166  175.  Madvig,  IL 
193-195.  Voigt,  1.  L,  I,  192  suiv.,  II,  482-486.  Troisfontaines,  148-151.  Padelletti. 
165-166.  Scheurl,  Du  nexum  (en  ail.).  Erlangen,  1839.  Sell,  De  juris  rom.  nexu  et 
mancipio.  Braunschweig,  1841.  Bachofen,  Le  nexum  et  les  nexi  (en  ail  ).  Bàle,  1843. 
Huschke,  Le  nexum  (en  ail.).  Leipzig,  1846.  Giraud,  Des  nexi,  dans  les  Mém.  de  l'Acad. 
des  se.  morales.  Paris,  1847,  V,  p.  393  suiv.  Voege,  De  origine  et  natura  eorum,  quae 
apud  veteres  Rom.  per  aes  et  libram  fiebant,  p.  39.  Kiel,  1856.  Muenderloh,  Le  nexum 
et  la  nexi  liberatio  (en  ail.),  dans  Aus  der  Zeit  der  Quiriten,  p.  170-190.  Weimar,  1872. 
Vainberg,  Le  nexum  et  la  contrainte  par  corps  (cité  p.  75,  ne  6). 

(8    Cic,  p.  Mur.,  2  §  3.  —  Nexum  dérive  de  nectere,  synonyme  de  ligarc.  Fest.,  p.  165. 
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Le  nexum  (i)  se  compose  de  deux  actes  : 

1°  La  nuncupatio,  ou  lenoncé  solennel  des  clauses  du  contrat,  telles 
que  le  terme  de  paiement,  l'intérêt,  etc.  (2). 

2°  La  remise  réelle  ou  symbolique  de  l'argent  prêté,  au  mo}7en  des 
formalités  de  la  vente,  dite  mancipaiio  ou  per  aes  et  libram  (3). 

Le  nexum  se  dissout  par  l'emploi  de  formalités  analogues  :  nexi 
liberatio  ou  solutio  per  aes  et  libram  (4). 

Si,  en  cas  de  nexum,  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  obligations,  le 
créancier  lui  accorde  un  délai  de  30  jours  (s),  et  ensuite,  en  cas  de 
non -exécution,  en  vertu  du  contrat  même,  il  s'empare  de  sa  personne. 
Le  débiteur  devient  nexus  (6).  Le  créancier  peut  le  faire  travailler  à 
son  profit,  ou  le  mettre  en  prison  (7),  voire  même  lui  infliger  des  châ- 
timents corporels  (s)  ;  mais,  à  la  différence  de  Xaddictus,  le  nexus  ne 
peut  ni  être  vendu,  ni  être  mis  à  mort  (&). 

(1)  L'on  dit  du  débiteur  :  nexum  inire  {hiv..  VII,  19),  nexum  se  clare  (ib.,  VIII,  28). 
ncxu  obligatus  (Cic,  p.  Mur.,  2  §  3). 

(2)  «  Quum  nexum  faciet  mancipiumque,  iiti  Ungua  nuncupassit,  ita  jus  esto.  »  Loi 
des  XII  Tables.  Fest.,  p.  173.  —  Sur  le  sens  juridique  du  terme  nuncupare,  vojez  Voigt, 
1.  1.,  I,  130-134. 

(3)  L'argent  prêté  s'appelle  nexumaes,  Fest..  p.  165,  ou  nuncupata pecunia,  ib.,  p.  173. 

(4)  Fest..  p.  165.  Liv.,  VI,  14.  Gaj.,  III.  173-174.  —  (5)  Cf.  Dionys.,  VI,  23,  83. 

(6)  «  Liber  qui  suas  opéras  in  so'vitutcm  pro  peciuiia  quaclam  [c'est  la  leçon  de  Mueller 
d'après  un  mscr.  de  Paris,  cf.  Rein.  Dr  c,  651,  ne  2]  debebat,  dum  solveret,  nexus  vo- 
catur.  »  Varr.,  de  l.  L,  VII,  5.  Il  n'est  vraiment  nexus  que  depuis  le  moment  qu'il  n'exé- 
cute point  ses  obligations. 

(7)  Varr.,  de  L  L,  VII,  5,  de  r.  r.,  I,  17.  Dionys.,  V,  53.  Liv  ,  II,  23. 

(8)  Liv.,  II,  23.  VIII,  28.  Dionys.,  VI,  26  etc. 

(9)  D'après  l'ancienne  opinion,  qui  date  de  Gronovius  et  de  Salmasius,  et  qui  est  encore 
partiellement  suivie  par  Niebuhr,  Vainberg  et  d'autres,  le  nexum.  était  un  contrat  par 
lequel  le  débiteur  se  donnait  éventuellement  ou  provisoirement  dans  le  mancipium  du 
créancier;  mais,  à  l'expiration  du  terme,  s'il  était  insolvable,  Vaddictio  du  préteur  l'adju- 
geait au  créancier  comme  tout  autre  débiteur  insolvable.  Wai.ter  (§  616,  ne  17),  le 
premier,  a  plus  nettement  distingué  entre  les  addicti  et  les  nexi  ;  il  a  été  suivi  par  Bacho- 
fen,  Huschre,  Puchta,  Rein,  Padeu.etti.  etc.  D'abord,  en  cas  de  nexum  il  ne  faut  plus 
à'addictio  du  préteur;  car  le  débiteur  devient  nexus  en  vertu  du  contrat.  Ensuite,  quoique 
la  condition  des  nexi  soit  la  même  que  celle  des  addicti,  aussi  longtemps  que  ceux-ci  sont 
prisonniers  du  créancier  (Dionys.,  IV,  9,  11,  Liv.,  II,  23  etc.).  cependant,  le  délai  étant 
expiré,  les  addicti  peuvent  être  vendus  ou  mis  à  mort,  les  nexi  pas.  Ces  deux  classes  de 
débiteurs  insolvables  sont  clairement  indiquées  par  Dents,  VI,  83  :  «  Kai  st  «vmv  rAo  'à. 
(j-'f^inzy.  -jTïîocyipw  ôvrtDV  Talc  vopr/oi:  rcoQEcpJau  -/.y.TÏyi-o.i  (les  nïxi).,.  leoi  t£  â'iACt;  â).dvT£ï 
vu*-  -r/.pioo^o-jy.j  xoï;  zc.ra'A/.a-'/p.bo-.;  (les  addicti).  »  Cf.  ib.,  V,  69.  Liv.,  II,  27.  —  Ce- 
pendant, tout  récemment,  l'ancienne  opinion  a  été  de  nouveau  soutenue  par  Voigt,  1.  1., 
I,  627  suiv.,  IL  75-77. 
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En  fait,  le  nexus  est  servi  loco;  en  droit  il  conserve  la  liberté,  la 
civitds,  et  sert  même  dans  la  légion  (1). 

La  lex  Poetelia  (2),  de  la  fin  du  ive  siècle  avant  J.-C.  (3),  abolit  le 
neœam  pour  dettes  et  adoucit  la  condition  des  addicti  pendant  leur 
emprisonnement  (4). 

Cette  condition  subit  dans  la  suite  d'autres  modifications  dont  le 
détail  est  inconnu.  Mais  un  fragment  de  la  lex  coloniae  Juliae  Geni- 
tivae,  de  44  avant  J.-C,  expose  la  situation  juridique  des  addicti  à 
cette  époque  : 

«  Judicati  jure  manus  injectio  esto  itque  ei  sfine)  f(raude)  sfuaj 
facere  liceto.  Vindex  arbitratu  II  viri  quique  jfure)  d(icundo)  pfrae- 
rit)  locuples  esto.  Ni  vindicem  ddbil  judicatumque  faciet,  secum  du- 
cito.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  in  eo  vim  faciet,  ast  ejus 
vincitur,  dupli  damnas  esto  (5).  » 

Art.  3.  Du  jus  testamenti  factionis. 

Le  jus  testamenti  factionis  et  haereditatium  (6),  comprend  a)  le 
droit  de  disposer  de  sa  fortune  par  testament  [testamentifactio  activa)', 
b)  celui  d'hériter  par  testament  [testamentifactio  passiva  ou  jus  haere- 
ditatium). 

(1)  Liv.,  II,  24.  Dionys.,  VI,  29  etc.  En  droit,  le  nexus  conserve  la  patria  potcslas  sur 
ses  enfants  et  la  propriété  sur  sa  fortune;  mais,  en  fait,  les  enfants"et  la  fortune  sont 
engagés  comme  le  paterfamilias,  et  partant,  les  droits  que  celui-ci  conserve  sont  en  réalité 
suspendus.  Cf.  Dionys.,  VI,  26,  37,  41.  Liv.,  II,  24,  VIII,  28.  —  Yavait-il  à  la  captivité 
du  nexus  un  terme  autre  que  celui  du  paiement?  Nous  ne  le  savons  pas. 

(2)  Van  Hkusdk,  De  lege  Poetelia  Papiria.  Utrecht,  1842. 

(3)  D'après  Titë-Live  cette  loi  fut  portée  en  326;  parmi  les  modernes  il  y  en  a  qui,  se 
basant  sur  Varron,  de  l.  L,  VII,  5,  la  placent  en  313.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  656,  n*  2. 
Lange,  II,  69-70. 

(4)  Liv.,  VIII,  28  «  Eo  anno  plebei  Romanac  velut  aliud  initium  libertatis  factum,  quod 
necti  desierunt...  jussique  consules  ferre  ad  populum,  ne  quis,  nisi  qui  noxam  meruisset, 
donec  poenam  lueret,  in  conpcdibus  aut  nervo  teneretur  ;  pecuniae  creditae  bona  debitoris, 
non  corpus  obnoxium  essct.  Ita  nexi  soluti,  cautumque  in  poslerum,  ne  necterentur.  »  Cf. 
Cic,  de  rep.,  II,  34. 

^5)  Cap.  lxi,  dans  VEphem.  cpigr.,  III,  91.  Voyez  le  commentaire  de  Mommsen,  ib., 
109-110,  et  de  Giraud,  dans  le  Journal  des  Savants,  1876,  p.  756-763.  C.  M.  Francken, 
Deux  observations  sur  la  lex  col.  Jul.  Gen.  (en  néerl.),  dans  les  Versl.  en  meded.  der 
Kon.  Ah.  van  Wetensch.  Afd.  Lctterkuade.  Amsterdam,  T.  IX,  p.  369-372. 

(6)  TJlp.,  XX,  10.  XXII,  1,2.  —  Walter,  §  629-640.  Rein,  Dr.  c,  772-796.  Lange, 
I,  175-188.  Madvig,  II,  200-215.  Padelletti,  134-139. 
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Le  droit  illimité  de  tester  a  été,  sinon  confirmé,  du  moins  introduit 
par  la  loi  des  XII  Tables  :  «  Paterfamilias  uti  super  familia  pecu- 
niaquc  sua  legassit  ita  jus  esto  (\).  » 

§  3.  Du  jus  legis  actionis. 

La  legis  actio  (2)  confère  aux  citoyens  (3)  sui  juris  (4)  la  faculté  de 
faire  valoir  leurs  propres  droits  en  justice  conformément  à  la  loi 
romaine  (suum  esse  in  jure  vindicare)  (5),  à  savoir  : 

Le  status  personnel  par  la  vindieatio  in  libertatem,  introduite  par 
un  adsertor  (e), 

La  propriété  quiritaire  par  la  rei  vindieatio  (p.  74). 

CHAPITRE   QUATRIÈME. 
Des  jura  publica. 

§  1.  Des  droits  qui  protègent  la  liberté  personnelle  du  citoyen  (7). 
La  première  année  de  la  République,  509  avant  J.-C,  la  lex  Va- 

(1)  Cic,  de  inv.,  II,  50.  Cf.  Ulp.,  XI,  14.  Gaj.,  II,  224.  Voigt,  1.  1.,  I,  220  suiv.  — 
Le  droit  de  tester  fut  cependant  limité  plus  tard  par  l'intervention  du  droit  prétorien.  De 
même  le  droit  d'hériter  par  testament  fut  restreint,  par  exemple,  pour  les  femmes  par  la 
lex  Voconia,  169  avant  J.-C.  (cf.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I.  §  24),  pour  les  célibataires 
par  la  législation  Julienne  d'Auguste. 

(2)  Gell.,  V,  19  §  3.  Dig.,  I.  7,  4  :  16,  3  :  20,  1.  Pauu..,  II.  25,  4.  —  Voigt,  1.  1., 
II,  244-245.  Padei.letti,  183-185. 

(3)  La  legis  actio,  dont  les  pérégrins  sont  exclus  (Cic.,p.  Caec,  33  §  97,  Gaj.,  IV,  37, 
est  remplacée  pour  les  pérégrins  privilégiés  par  la  recuperatio.  Voigt,  1.1,  276-277. 
Voyez  les  Relations  internationales. 

(4)  Gaj.,  II,  96.  Dig.,  XLIV,  7,  9.  —  [5)  Gaj..  1.  1. 

(6)  Gaj.,  IV,  14.  Fest.,  v.  serlorem,  p.  340.  Liv.,  III.  44-48.  Dionys.,  XI,  29-37.  — 
Walter,  §714.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r..  II,  §  17.  Voigt,  1.  1.,  II,  66  suiv.  Smidt,  Lé 
procès  pou r  la  liberté  de  Virginia  (en  ail.),  dans  Savigny's  Zeitschr.,  XIV,  71-94. 

(7)  Becker-Marqiardt,  II.  3,  148-158.  Lange,  II,  541  suiv.  Mommsen,  III,  352-3515. 
Herzog,  I,  1077-1088.  Troisfontaines,  104-114.  Mispoclet,  I,  223  suiv.  Padelletti, 
94-97.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I.  §  10.  Conradus,  Jus provocationum  ex  antiquitate  Boni. 
erutum,  dans  ses  Scripta  min.,  éd.  Pernice.  Halle,  1823.  Rubino,  Recherches  etc.,  p.  430. 
498.  Woeniger,  Le  droit  sacre  et  la.  procédure  de  1"  provocatio  (en  ail.),  p.  225.  Leipzig, 
1843.  C.  G.  ZiMi'T,  De  la  liberté' personnelle  du  citoyen  rom.  (en  ail.).  Darm^tadt,  1846. 
Rein,  Provocatio  (en  ail.),  dans  Pauly'.s  Realenc,  VI,  150.  Lisem.ohr,  La  provocatio  ad 
populum  pendant  la.  Re'p.  (en  ail.),  Sjlnverin.    1858.    A.  W.    Zumpt,    Dr.   cr.,  passiin. 


—  80  — 

leria  de  provocalione  accorda  à  tous  les  citoyens  le  droit  d'en  appeler 
au  peuple  des  condamnations  à  la  peine  capitale  et  aux  coups  de 
verges  prononcées  par  des  magistrats  :  «  ne  quis  magistratus  civem 
Romanum  adversus  provocationem  necaret  neve  verberaret  (1)  »,  à 
condition  que  la  sentence  eût  été  rendue  à  Rome  ou  dans  un  rayon 
de  mille  pas  autour  du  pomerium  (2.  L'appel  était  fait  aux  comices 
centuriates  (3),  dont  le  droit  exclusif  en  cette  matière  fut  confirmé  par 
la  loi  des  XII  Tables  (450  av.  J.-C.)  :  «  De  capite  civis  nisi  per 
maximum  comitiatum  ne  ferunto  *>  (4). 

En  454  avant  J.-C,  la  lex  Aternia  Tarpeia  de  multa  (5),  conférant 
à  tous  les  magistrats  (e)  le  jus  multae  dictionis  (7),  qui  jusqu'alors 
n'avait  appartenu  qu'aux  consuls,  détermina  en  même  temps  la  multa 
suprema.  Celle-ci  était  de  2  brebis  et  30  bœufs  (3),  évaluée  par  la  lex 
Julia  Papiria  de  multarum  aestimalione  (430  avant  J.-C.)  à  3020 
asses  librales  (9),  et  elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  dépasser  la  moitié  de 
la  fortune  du  citoyen  puni  [dum  minoris  partis  familias  taxât  (10).  De 
là,  l'appel  au  peuple  des  amendes  supérieures  à  la  multa  suprema 
prononcées  par  les  magistrats.  Ce  droit  d'appel  fut  confirmé  par  la 

E.  Poujaud,  Des  diverses  formes  du  droit  de  grâce  dans  la  législ.  crim.  de  Rome.  Paris, 
1885.  C.  Faoda,  L'appel  en  dr.  pénal  (en  ifc.).  Turin  1885,  19  suiv.  Th.  Mommsen,  La 
protection  de  la  liberté  des  citoyens  et  des  pérégrins  dans  l'Etat  rom.  (en  ail.),  dans  les 
Jur.  Abhandl.  Festgabe  fur  Beseler.  Berlin,  1885.  p.  253-272. 

(1)  Cic,  de  rep.,  II,  31.  Cf.  Liv..  II.  8.  Dionys.,  V,  70.  Dig..  1,  2,  2  §  16. 

(2)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Karlowa,  I,  87. 

(3)  Lange.  I,  579-580.  D'après  Walter,  §  40,  cette  juridiction  a  appartenu  aux  comices 
curiates  jusqu'à  la  législation  déeemvirale. 

(4)  Cic.  de  leg.,  III.  4  §  11,  cf.  19  §  44,  de  rep.,  II.  36.  p.  Sest.,  30  §  65.  Cette  loi 
était  encore  en  vigueur  du  temps  de  Ciceron.  p.  Sest.,  34  §  73,  de  leg.,  III,  19  §  45. 

(5)  Dionys.,  X,  50.  Cf.  Cic,  de  rep.,  IL  35.  Le  mscr.  de  Cicéron  porte  :  De  multae 
sacramento.  Voyez  sur  cette  leçon  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  447,  ne  138.  —  Zumpt,  ib.,  168- 
176,  suit  l'opinion  de  Dionys.,  V,  19,  et  Plutarch.,  Popl.,  11,  d'après  laquelle  la  lèse 
Valeria  de  509  avait  déjà  accordé  la  provocatio  des  amendes  prononcées  par  les  consuls. 

(6)  L'opinion  de  Mommsen,  I,  138,  nc  5,  d'après  laquelle  les  questeurs  n'auraient  pas 
ou  le  jus  multae,  est  combattue  par  Karlowa,  I,  171. 

(7)  E.   Huschke,  La  multa  et  le  sacramentum  (en  ail.}.  Leipzig,  1874. 

(8)  Gell.,  XI,  1.  Fest.,  p.  202,  237.  Dionys.,  1.  1..  Festus  seul  parle  dans  le  dernier 
passage  d'une  lex  Mcncnia  Sextia  (452),  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  d'autres  données. 
Festus  et  Gei.uus  attribuent  erronément  la  multarum  aestimatio  à  la  lex  Aternia  Tar- 
peia. Lange,  I,  620-623.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  314-331,  essaie  de  concilier  ces  assertion-; 
divergentes. 

(9)  Cette  loi  évalua  la  brebis  à  10  as,  le  bœuf  à  100  as.  Liv.,  IV,  30.  Cic,  de  rep.,  II,  35. 

(10)  Cf.  Fest.,  p.  246,  v.  publica  pondéra.  C.  I.,  I,  197,  p.  45.  Karlowa,  I,  168. 
Huschke,  Analccta  Hit.,  p.  255  suiv.  Rudorff,  dans  le  Zeitschr.  f.  Iîechtswiss.,  XV,  245. 
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Loi  des  XII  Tables  (i),  L'appel  se  faisait  auprès  des  assemblées  tri  - 
butes  (2). 

Sont  exemptés  de  la  provocalio  (3)  le  dictator  optima  lege  crcatus  (4), 
les  magistrats  (consuls,  préteurs)  quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leur 
imperium  militaire  (5),  et,  plus  tard,  les  consuls,  investis  d'un  pouvoir 
quasidictatorial  par  le  senatus  consultum  ultimum  :  «  Videant  consules 
ne  quid  respublica  detrimenti  capiat  »  (ô). 

Les  Romains  attachaient  une  très  grande  importance  au  jus  provo- 
cationis  :  «  unicum  praesidium  libertatis,  patronam  civilatis  ac  vin- 
dicem  libertatis,  arcem  libertatis  tuendae  »  (7).  Aussi  ce  droit  fut-il 
confirmé  et  étendu  par  une  série  de  lois. 

En  449  une  lex  Valeria  Horatia  défendit  l'institution  de  nouvelles 
magistratures  sine  provocatione,  et  elle  mettait  hors  la  loi  celui  qui 
contreviendrait  à  cette  défense  (8).  Une  lex  Valeria  de  300  aggrava  les 
pénalités  comminées  en  cas  d'infractions  au  jus  provocalionis  (9). 

Pendant  le  11e  siècle  avant  J.-C.  furent  portées  successivement  trois 

(1)  C'est  cependant  une  exagération  de  dire  avec  Cicéron,  de  rep.,  II,  31,  que  la  loi  des 
XII  Tables  accorda  l'appel  ab  omni  judiclo  poenaque.  Voyez  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  659. 
Karlowa,  I.  169. 

(2)  Voyez  le  §  qui  traite  des  Comices  judiciaires. 

(3)  L'opinion  fondamentale  de  Zumpt  (Dr.  cr.,  II,  1,  170  suiv.),  d'après  laquelle  il  n'v 
avait  pas  de  provocatio  pour  le  rats  manifestus  ou  confessus,  est  réfutée  par  Herzog. 

I.  1089. 

(4)  Liv.,  II,  18,  29,  III,  20,  IV,  13-15,  VIII,  33,  35.  Dionts.,  V,  70-73.  Zonar.,  VII. 
13.  D'après  Fest..  p.  198,  la  dictature  aurai!  été  soumise  plus  tard,  on  ne  sait  depuis 
quand,  à  la  provocatio.  Cette  opinion,  suivie  par  Zcmpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  14-20,  Mommsen, 

II,  156-157,  Madvig.  I,  484,  Herzog.  I.  723.  ne  3,  Fadda,  p.  37  suiv.,  n'est  pas  seulement 
contredite  par  des  témoignages  historiques  (cf.  Becker,  II,  1,  388,  Lange,  I,  638,  A.  Nis- 
l->en,  Contrib.  au  dr.  publ.  rom.,  73-78),  mais  encore  elle  se  concilie  mal  avec  le  fait  que 
le  s.  c.  ultimum  du  dernier  siècle  de  la  Rép.  dispensait  de  la  provocatio.  —  Y  avait-il 
provocatio  contre  la  peine  capitale  comminéa  par  un  tribun  de  la  plèbe  pour  violation  de 
sa  personne  sacro-sainte?  Sur  ce  point  voyez  Mommsen,  II,  294. 

(5)  Cic,  de  rep  ,  1,  40  §  63,  de  leg.,  III,  3  §  6. 
^6)  Cic,  Catil.,  I,  2.  Svll.,  Cat.,  29. 

(7)  Liv.,  III,  45,  55.  Cic,  de  or.,  II.  48  §  199.  Dionys.,  VI.  58. 

(8)  "  Ne  quis  ullum  magistratum  sine  provocatione  crearet;  qui  creasset,  eum  jus 
fasquc  esset  occidi.  »  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  rep.,  II,  31.  Cependant  cotte  loi  ne  restreignit 
pas  les  droits  de  la  dictature.  Lange,  I,  638-639. 

(9)  Liv.,  X,  9  :  «  M.  Valcrius  consul  de  provocatione  lerjem  lulit  diligenlius  sanction. 
Terliaea  tum  post  reges  exactos  lata  est,  semper  a  familia  eadem.  Caumrn  renovanda  •■ 
sacpius  haud  àliam  fuisse  reor  quarn  quod  plus  paucorcm  opes  quant  libertas  pleins  pote 
rat.  -  —  Lange,  H,  99-100.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  42-48,  s'étend  en  conjectures  sur  la 
portée  de  cette  loi. 
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leges  Porciac  (i),  dont  la  date  et  le  contenu  ne  sont  pas  exactement 
connus.  L'une  d'elles  comminait  une  gravis  poena,  si  quis  verberassel 
necassetve  civem  Romanum  [lex  pro  tergo  civium  lato)  (2),  et  elle 
tendait  par  conséquent  à  abolir  pour  les  citoyens  la  peine  de  mort,  qui 
fut  dès  lors  remplacée  en  règle  générale  par  Yinterdictio  aqua  et 
igni  (3). 

De  plus,  au  dernier  siècle  de  la  République,  la  provocatio  était  de 
droit  clans  toute  l'étendue  de  l'Etat  romain  (4).  Cette  extension  est 
attribuée  par  les  uns  à  une  des  lois  Porciennes  (5),  par  d'autres  (6)  à 
la  lex  Sempronia  de  123  (7).  Celle-ci  semble  avoir  été  dirigée  plutôt 
contre  la  suspension  de  la  provocatio  par  le  s.  c.  ultimum  (s). 

En  dehors  de  la  provocatio,  le  citoyen,  lésé  ou  menacé  dans  ses 
droits  par  des  magistrats,  avait  le  droit  d'invoquer  la  protection  des 
tribuns  (auxiliwn  tribunicium),  à  condition  qu'il  fût  à  Rome  ou  dans 
le  rayon  de  mille  pas  (9),  ou  celui  d'en  appeler  à  un  collègue  du  ma- 
gistrat dont  il  se  plaignait  ou  à  un  magistrat  supérieur  (appellatio)  (10). 

De  plus,  le  commandement  militaire  était  exclu  du  pomerium  de 
Rome  (11). 


(1)  Cic,  de  rep.,  II,  31  §  54  :  «  quac  très  sunt  trium  Porcîorum.  » 

(2)  Liv..  X,  9.  Sall.,  Catil.,  51  §  22  et  40.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  3  §  8. 

(3)  Cependant  la  peine  de  mort  n'était  pas  abolie  d'une  manière  absolue;  car  Polybk 
(VI,  14)  la  connaît  encore.  Herzog,  I,  1082. 

(4)  Sall.,  Jug.,  69.  Cic,  Yerr.,  II,  5,  63  §  163.  p.  Rab.  perd.,  4  §  12.  Gell.,  X,  3. 
Acla  Apost..  22,  25. 

(5)  Lange.  II,  205,  211-212.  249-250,  et  De  legibus  Poreiis,  libertatis  civium  vindici- 
bus,  2  part.  Giessen,  1862-1863.  D'après  Lange,  la  première  lex  Porcia  serait  celle  pro 
tergo  civium  lata  et  daterait  de  198.  La  seconde,  de  195,  aurait  permis  le  jus  provocation i s 
hors  de  Rome.  La  troisième,  de  184.  aurait  amoindri  Yimperium  militaire,  en  défendant 
aux  officiers  la  fustium  verberatio  à  l'égard  des  citoyens  soldats  (Liv.,  Ep.  LVII,  Plu- 
tarch.,  C.  Gracch.,9.  Exception,  Liv.,  Ep.  LY).  — Zumpt  (Dr.  crim.,  I,  2,  48-60) 
adopte  en  général  l'opinion  de  Lange  sur  le  contenu  de  ces  lois  ;  mais  il  s'en  écarte,  quant 
à  la  répartition  de  ce  contenu  entre  les  trois  lois,  et  surtout  quant  à  leur  âge:  il  les  place 
entre  166  et  134.  Sur  l'âge  de  ces  lois,  voyez  aussi  Herzog,  I,  1085-1087. 

(6)  Mommsen,  II,  110,  n<=  3,  cf.  107,  ne  2. 

(7)  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4  §  12  :  «  C.  Gracchus  legem  tulit  ne  de  capite  civium  Roma- 
norum  injussu  vestro  [popuW]  judicarctur.  <> 

(8)  Cf.  Scol.  Gronov.,  p.  412  Or.— Zumpt,  Dr.  er.,  I,  2,  69-77,  et  438.  ne  4.  Lange. 
III,  30.  Wii.lems,  Le  Sénat,  II,  249. 

(9)  Liv.,  III,  45  :  «  Tribunicium  auxilium  et  provocationem...  duas  arces  libertatis 
tuendae.  »  Voyez  le  Tribunal. 

(10)  Voyez  le  §  qui  traite  du  pouvoir  des  magistratures. 

(11)  Voyez  p.  21.  A.  Nissen,  Contrib.  au  dr.  publ.  rom.,  163. 
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Le  domicile  était  inviolable  (i),  et  le  citoyen  ne  pouvait  aliéner  sa 
liberté  que  par  une  cause  reconnue  par  la  loi  (2). 

Enfin,  le  citoyen  avait  la  faculté  de  se  soustraire  à  une  condamna- 
tion capitale  ou  infamante,  en  s'exilant  avant  le  prononcé  de  la  sen- 
tence (3)  [exilii  causa  solum  vertere)  (4),  à  condition  de  fixer  sa  rési- 
dence dans  une  cité  avec  laquelle  Rome  avait  le  jus  exulandi, 
comme  Tibur,  Préneste,  Naples  l'eurent  avant  d'avoir  acquis  la  cité 
romaine  :  justum  exilium  (5).  Dans  la  suite,  ce  droit  fut  reconnu 
même  après  la  condamnation  (g).  Cependant,  le  citoyen  qui  se  rendait 
ainsi  en  exil,  était  condamné  à  Yinterdictio  aqua  et  igni  (7)  et  perdait 
la  cité  romaine  (8). 

§  2.  Du  jus  suffragii. 

Le  droit  de  vote  s'exerce  dans  les  comices.  Le  citoyen  doit  être 
membre  d'une  curie  pour  voter  dans  les  comices  curiates,  d'une  cen- 
turie, pour  les  comices  centuriates,  d'une  tribu  locale,  pour  les  assem- 
blées tributes. 

Mais,  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  les  comices  se  sont 
toujours  réunis  à  Rome.  Partant,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  Répu- 
blique, la  cité  romaine  s'est  étendue  peu  à  peu  sur  l'Italie,  les  citoyens 
habitant  à  des  distances  parfois  fort  considérables  de  la  capitale, 
avaient  à  supporter  une  lourde  charge  pour  user  de  leur  droit  de  vote, 
et  généralement  ils  ne  l'exerçaient  pas. 

Art.  1.  Des  curies. 
Les  trente  curies  comprenaient,   comme  antérieurement,  tous  les 

(1)  •'  Doraus...  hoc  perfugium  est  ita  sanctum  omnibus,  ut  inde  àbripi  neminem  fas 
sit.  »  Ps.  Cic,  de  dont.,  41  §  100.  Cf.  Cic,  in  Vat.,  9  §  22.  Dig.,  II,  4,  8  §   1,  25  §   1. 

(2)  »  Conventio  privata  neque  servum  quemquam  neque  lïbertum  alicujus  facere  potest.  ■> 
Dig.,  XL,  12,  37.  Cf.  Cic,  p.  Caec,  33.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  74,  ne  12. 

(3)  Wai.ter,  §  823.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II  §  123.  Becker-Marquardt,  II,  3,  150. 
Lange,  II,  548.  Mommsex,  III,  48-52.  W.  Sierert,  De  Vexil  rom.  (en  ail.).  Koenigsberg, 
1872-73,  2  fasc. 

(4)  Liv.,  III,  58,  V,  32.  Cic,  p.  Caec,  34  §  100.  Sall.,  Cat.,  51.  Ps.  Cic,  de  dom., 
30  §  78. 

(5)  Poiab.,  VI,  14.  Cf.  Cic,  de  or.,  I,  39  §  177. 

(6)  Sall.,  Cat.,  51  :  «  Tum  lex  Porcia  aliaeque  leges paratae  sunt  quibus  ïegibus  -  ' 
Hum  damnatis  permissum .est.  »  —  Mommsen,  III,  51,  ne  4. 

(7)  Liv.,  XXV,  4,  XXVII,  3  etc.  —  Mommsen,  III,  52,  ne  2. 

(8)  Mommsen,  III,  50,  ne  1. 


citoyens  qui  avaient  la  cité  complète  (p.  51).  Comme  chaque  curie  se 
composait  d'un  certain  nombre  de  gentes{\>.  34,  ne  1),  le  nomen  gentili- 
cium  déterminait  la  curie  dont  le  citoyen  faisait  partie.  Mais,  d'aprè> 
quel  principe  répartissait-on  parmi  les  curies  les  citoyens  naturalisés 
portant  un  nomen  gentilicium  nouveau  ? 

C'est  ce  que  nous  ignorons  (1).  Le  silence  des  anciens  à  ce  sujet 
s'explique  (2),  parceque,  en  réalité,  aux  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique, le  peuple  ne  se  réunissait  plus  guère  par  curies  (3). 

Art.  2.  Des  classes  et  des  centuries. 

Dès  le  commencement  de  la  République,  la  division  timocratique  et 
militaire  de  Servius  Tullius  en  classes  et  en  centuries  (p.  42)  obtint 
une  importance  politique  (p.  43,  ne  4),  en  ce  sens  que  l'on  créa  des 
comices  nouveaux  où  le  vote  avait  lieu  par  centurie.  Ces  comilia  cen- 
turiata  héritèrent  des  principales  attributions  des  comices  curiates. 

Dans  l'organisation  des  classes  et  centuries,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
deux  périodes  :  celle  qui  précède,  et  celle  qui  suit  la  réforme  du 
111e  siècle  avant  J.-C. 

I.  Organisation  dite  servienne  (4). 

A.  Base  timocratique  de  la  division  (5). 

Tite-Live  et  Denys  (ô)  déterminent  en  monnaies  ou  asses  le  mini- 

(1)  Karlowa.  I,  383.  suppose  qu'on  a  établi  un  rapport  entre  les  curies  et  les  tribus 
locales,  de  manière  à  attribuer  les  familles  de  telle  tribu  déterminée  à  telle  curie  déter- 
minée. Mais  ce  système  ne  se  concilie  guéres  avec  la  composition  gentilice  des  curies.  -— 
Qu'il  y  avait  cependant  une  autorité  cbargée  d'inscrire  les  nouveaux  membres  des  curies. 
c'est  ce  qui  résulte  de  Dionys.,  IV,  24  (s.  f.),  où  il  propose  comme  une  excellente  mesure 
de  ne  plus  inscrire  tous  les  affranchis  si;  &v/à;  -/.ai  ippréroaç,  mais  ceux  qui,  ?prés  enquête, 
en  auront  été  jugés  dignes.  Cf.  Plut..  Pop>l.,  7. 

(2)  Cf.  Mommsjsn,  III,  94. 

(3)  Voyez  plus  loin  le  §  qui  traite  des  Comices  curiates. 

(4)  Broker,  II.  1,  198-218.  Lange,  I.  464-501.  Soltau,  229-284,  550  suiv.  Madvig,  I. 
109-117.  Hekzog,  I,  40-41,  1031-34.  1066-67.  Kablowa.  I,  67-78.  Mommsen,  III,  245- 
270,  281-290.  Mispoulet,  I,  42-45.  Bouché-Leclercq.  26-30.  Landucci,  280-284.  Schil- 
ler, 622-626.  G.  Humbert,  Centuria  et  Classis  dans  le  Bict.  de  B.  et  S.  Zachariae,  B<- 
numéro  centuriarum  a  S.  T.  institutarum.  Goettingen,  1831,  Breda,  La  constitution  des 
centuries  de  S.  T.  (en  ail.).  Bromberg,  1848.  H.  Genz,  L'organisation  servienne  des  cen- 
turies (en  ail.).  Sorau,  1874.  C.  M.  Francken,  Bêla  composition  primitive  et  des  premiers 
développements  des  comitia  centuriata  (en  néerl.)  (cité  p.  43,  ne  4).  Kappeyne  van  de 
Coppello,  Considérations  sur  les  comices  (en  néerl.)  (cité  p.  20,  ne  3). 

(5)  Lange,  I,  487-501.  —  (6)  Liv.,  I,  43.  Dionys.,  IV,  16-18. 


muni  de  la  fortune  recensée,  exigé  pour  faire  partie  respectivement 
d'une  des  cinq  classes.  Cependant,  comme  le  monnayage  à  Rome  n'est 
pas  antérieur  à  l'époque  décemvirale  (451-449)  (i),  et  que,  d'autre  part, 
la  fortune  recensée  du  citoyen  ne  se  composait,  au  moins  pendant 
plusieurs  siècles,  cjue  des  res  mancipi  dont  il  avait  le  dominium  qui- 
ritarium,  il  semble  que  la  classe  du  citoyen  était  déterminée  par  la 
quotité  de  praedia  ou  adjugera  agri  censui  censendo,  dont  il  était 
propriétaire  quiritaire. 

Mommsen  (2)  a  émis  l'opinion  que  les  censeurs  de  312  avant  J.-C., 
les  premiers,  ont  fait  entrer  dans  le  census  des  citoyens  les  richesses 
autres  que  la  propriété  foncière  (3),  et  exprimé  le  cens  en  des  sommes 
de  cuivre  ou  en  asses. 

Vas,  monnaie  en  cuivre  avec  un  alliage  d'étain  et  de  plomb,  qui 
était  l'unité  monétaire  depuis  l'introduction  de  la  monnaie  (4),  avait 
le  poids  nominal  d'une  livre  de  douze  unciae,  tandis  que  le  poids  réel 
était  un  peu  moindre  (5)  :  asses  lïbrales  ou  librarii,  aes  grave  (ô).  Mais, 
dans  la  suite,  le  poids  et  par  conséquent  la  valeur  de  l'as  furent  suc- 
cessivement réduits  :  d'abord,  vers  269  avant  J.-C,  à  4  onces  (as 
trientaire)  ;  vers  241,  à  2  onces  fasses  sextantari)  (7)  ;  vers  217,  à 
une  once;  et  vers  le  commencement  du  premier  siècle  avant  J.-C,  01 
vertu  de  la  lex  Papiria,  à  une  demi-once. 

De  quels  asses  les  anciens  parlent-ils,  quand  ils  fixent  le  taux  res- 
pectif des  cinq  classes  à  100000,  75000,  50000,  25000,  12500  as  (s)  ' 
Cette  question  capitale  est  fort  controversée. 

(1)  D'après  Mommsen  et  Hui.tsch,  cités  ue  4;  d'après  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  198-202, 
entre  430  et  425  av.  J.-C. 

(2)  H.  r„  I,  297  (3e  éd.),  Rech.  rom.,  I.  305,  Les  trib.  rom.,  !  15,  153,  Droit  public, 
II,  378,  n°  4,  III,  249. 

(3)  D'après  Lange  (I,  494,  II,  77)  et  Soltau  (413  suiv.)  les  biens  fonds  restèrent  toujours 
la  seule  base  de  la  division  politique  des  citoyens  en  classes. 

(4)  Th.  Mommsen,  Histoire  de  la  monn.  rom.,  p.  2,  ne  3.  Huitsch,  Métrologie  grecque 
et  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1862.  Cf.  Maury,  Exposé  des  progrès  de  l'archéologie.  Pari.', 
18(37.  p.  29-35.  d'Ailly,  Recherches  sur  la  monnaie  rom.  depuis  son  origine  jusqu'à  la 
mort  d'Auguste.  Paris,  1868.  K.  Samwkk,  Histoire  de  l'ancien  système  monétaire  des 
Rom.  jusque  vers  200  av.  J.-C.  (en  ail.).  Vienne,  1883. 

(5)  Voyez  d'Ailly,  1.  1.,  I,  47,  56. 

(6)  Vakr.,  de  l.  L,  V,  36.  Pun.,  XXXIII,  3  (13)  §  42.  Paul.  Diac.  p.  98. 

(7)  Pun.,  1.  1.,  §  44.  Fest.,  p.  347. 

(8)  Les  passages  classiques  sur  les  institutions  serviennes  se  trouvent  chez  Tite -Livk 
I,  43.  et  chez  Dents,  IV,  16-18,  VU,  59.  Cependant  ils  sont  en  désaccord  quant  au  cen* 
de  la  cinquième  classe,  qui  aurait,  été  de  12500  as  d'après  Dbnys,  de  11000  d'après  Tite- 
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Tandis  que  Tite  Livk  ne  dit  mot  de  ce  point  d),  Denys,  convertis- 
sant les  sommes  en  monnaies  attiques  ou  drachmes  (2),  montre  qu'il  a 
considéré  les  as  comme  sextantaires.  Son  opinion  a  été  suivie  par 
Boeckh  et  la  plupart  des  savants  modernes,  qui  se  fondent  sur  cette 
considération  que  Vas  devint  sextantaire  à  l'époque  de  la  réforme  des 
comices  centuriates  (241  avant  J.-C),  et  que  les  auteurs  anciens  ont 
probablement  puisé  leurs  chiffres  dans  les  tabula e  censoriae  de  cette 
époque  (3). 

Au  contraire  dans  l'opinion  de  Pline  l'ancien,  suivie  récemment 
par  Belot  (4),  il  s'agit  basses  lïbrales  (5). 

L'écart  entre  les  deux  opinions  est  assez  considérable  (6)  : 


ASSKS 

VALEUR 
A  PPROXIMATIVE 

ASSES 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 

S  EXT  AS  TA  Kl. 

EX    FRANCS. 

LÏBRALES. 

EN    FRANCS. 

Ie  cl. 

100000 

9800 

100000 

56000 

2e    » 

75000 

7350 

75000 

42000 

3e    » 

50000 

4900 

50000 

28000 

4e    » 

25000 

2450 

25000 

14000 

5e     r> 

12500 

1225 

12500 

7000 

Live.  Voyez  au  sujet  de  ce  chiffre  E.  Belot,  De  la  révolution  économique  et  monétaire 
du  3e  5.  avant  l'ère  chrét.  Paris,  1885.  p.  55  suiv.  —  D'après  Pline,  XXXIII,  13  (3),  le 
cens  de  la  1e  classe  aurait  été  de  110000  as.  Voyez  Belot,  1.  1.,  56. 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  256  suiv. 

(2)  D'après  lui  le  cens  de  la  Ie  classe,  par  exemple,  est  de  100  mines  ou  10000  drachmes, 
c'est-à-dire,  de  100000  as  sextantaires;  car  la  drachme  attique  est  assimilée  à  un  denarius, 
4  sestertii  ou  10  as  sextantaires.  Voyez  Belot,  1.  !..  I,  251  suiv.  Dans  la  Révol.  c'eon., 
p.  134  suiv.,  Belot  essaie  de  prouver  que  Denys  a  entendu  parler  de  drachmes,  valant 
10  asses  libralcs. 

(3)  Boeckh,  Recherch.  métrologiqucs  (en  ail.).  Berlin, -1838,  427-446.  Hertz,  De  la 
manière  dont  Goettling  et  Zumpt  envisagent  les  chiffres  du  cens  de  Servius  (en  ail.),  dans 
le  Philologus.  T.  I,  1840,  p.  108.  Rubixo,  De  Serviani  census  summis  disputatio.  Part.  I, 
Alarburg,  1854.  Lange,  I,  489.  Mummsen.  III,  249,  ne  4.  —  Zumpt,  Des  chevaliers 
rom.  et  de  l'ordre  équestre  à  Rome  (en  ail.),  Berlin,  1840,  va  plus  loin;  il  est  d'avis  que 
les  sommes  de  Denys  et  de  Tite-Live  expriment  en  as  sextantaires  les  différents  cens  du 
3e  s.  avant  J.-C,  et  doivent  être  réduites  de  moitié  pour  représenter  la  valeur  respective 
des  cens  antérieurs,  ceux-ci  ayant  été  doublés  au  3e  siècle.  —  D'après  Soltau.  674-678. 
suivi  par  Fkancken,  1.1.,  p.  302,  326-330,  il  ne  s'agirait  ni  (Tasses  librales,  ni  d'as  sex- 
tantaires, mais  d'as  trientaires. 

(4)  E.  Belot,  Histoire  des  chevaliers  rom.  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  diffé- 
rentes constitutions  de  Rome.  2  vol.  Paris,  1869-1873. 

(5)  Cela  résulte  du  conteste.  Plin..  XXXIII,  13(3).  —  Belot,  Hist.  des  chev.  rom., 
I,  250-272. 

(6)  La  valeur  monétaire  de  l'as  sextantaire  est  évaluée  par  Hultsch  (Métrologie,  2i3) 


Or,  comme  le  savant  ouvrage  de  Belot  l'a  démontré  à  l'évidence, 
il  est  impossible  d'admettre  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique romaine  le  cens  des  classes  fût  aussi  minime  qu'il  l'est  dans  le 
système  de  Boeckh  U).  Dès  lors  les  chiffres  des  auteurs  anciens  ne 
peuvent  avoir  été  empruntés  aux  archives  censoriales  de  l'époque  des 
as  sextantaires  ;  mais  ils  expriment  en  asses  librales  le  cens  respectil 
des  cinq  classes,  tel  qu'il  a  été  fixé  depuis  312  W  jusque  dans  la  se- 
conde moitié  du  111e  siècle  avant  J.-C,  époque  à  laquelle  les  taux  du 
cens  furent  modifiés. 

Les  citoyens  sut  juris,  pouvant  seuls  être  propriétaires  quiritaires 
(p.  71),  sont  seuls  en  possession  d'un  cens.  Le  filiusfamilias  majeur 
est  inscrit  dans  la  classe  de  son  père  (3). 

en  monnaie  moderne  à  emiron  10 pfennige  ou  9  8/10  centimes;  celle  de  l'as  libralis  (ib.. 
198),  à  4  silbergroschen  et  8  pfennige  ou  56  centimes. 

(1)  Supposer,  dit  Belot,  1.  1.,  II,  82,  que  le  cens  des  citoyens  de  la  Ie  classe,  au  siècle 
des  Scipions  et  même  au  siècle  de  Cicéron,  ne  dépassa  pas  cent  mille  as  de  deux  onces  • 
c'est-à-dire  40,000  sesterces  d'argent  ou  [d'après  le  calcul  de  Belot]  8,600  francs,  c'est  se 
mettre  en  désaccord  avec  les  faits  économiques  les  mieux  connus.  Quelques  exemples  suf- 
firont. Un  equus  publions  coûte  à  cette  époque  10000  as  sextantaires  (Liv..  I,  43,  cf. 
Belot,  I,  143-147),  un  peu  moins  que  le  cens  supposé  de  la  5e  classe;  une  contribution 
de  guerre  extraordinaire,  imposée  en  214  avant  J.-C.  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 
tiques de  l'Etat  romain,  n'atteint  que  les  citoyens  ayant  au  moins  un  cens  de  50000  as 
(Liv.,  XXIV,  11).  cens  supposé  de  la  3e  classe;  en  184  avant  J.-C.  les  censeurs  évaluent 
des  toilettes  de  dames  ou  des  voitures  à  15000  as  (Liv..  XXXIX,  44),  somme  supérieure 
au  cens  suppose  de  la  5e  classe;  une  loi  de  169  avant  J.-C.  relative  à  l'hérédité,  la  leœ 
Voconia,  ne  s'applique  qu'aux  citoyens  ayant  un  cens  de  250000  as,  c'est-à-dire  2  fois  et  1  : 
supérieur  au  cens  supposé  de  la  Ie  classe  (Belot,  1.  1.,  I,  285-294).  Dans  les  derniers 
siècles  de  la  République  les  amendes  atteignent  jusqu'à  400,000  sesterces  ou  un  million 
d'as  (Liv.,  XLIII,  8);  de  même,  des  dénonciateurs  reçoivent  des  récompenses  de  100  a 
200,000  sesterces  (Sall.,  Cat.,  30).  Enfin,  ii  est  hors  de  doute  que  dans  les  derniers  siècles 
de  la  République  les  citoyens  ayant  une  fortune  supérieure  à  9800  francs,  étaient  infini- 
ment plus  nombreux  que  ceux  qui  possédaient  de  9800  à  7350  francs,  ou  de  7350  à 
4900  etc.  Or,  comme  les  classes  de  cette  époque  disposaient  d'un  nombre  égal  de  centu- 
ries (voyez  p.  96),  on  arrive  à  cette  étrange  conclusion  que  l'influence  politique  de  la 
1e  cl.  était  de  loin  inférieure  à  celle  des  autres  classes.  Th.  Pluess,  Le  développement 
de  l'organisation  centuriate  pendant  les  derniers  siècles  de  la  Re'p.  rom.  (en  ail.),  p.  3, 
54-55.  Leipzig,  1870. 

(2)  Pour  montrer  que  les  cens  respectifs  tels  que  nous  les  admettons,  ne  sont  pas  en 
disproportion  avec  la  fortune  de  cette  époque,  il  suffira  de  rappeler  que  depuis  la  législa- 
tion décemvirale  les  magistrats  pouvaient  prononcer  des  amendes  de  3020  asses  librales 
(Gell..  XI,  1  §  2).  qu'en  401  et  en  357  avant  J.-C.  le  peuple  inflige  des  amendes  de 
10000  asses  librales  (Liv.,  V,  12,  VII,  16),  et  qu'en  419  des  esclaves  dénonciateurs  reçoivent 
des  récompenses  de  10000  asses  librales  (Liv.,  IV,  45). 

(3)  Paul.  Diac  ,  v.  duicenstts,  p.  66.  Liv.,  XXIV,  11.  Cf.  Dionys.,  IX,  36.  Mommsen, 
Les  trib.  rom.,  150. 
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B.  Sous-division  militaire  et  politique  des  classes  en  centuries  ()) 


NOMBRE 

CENTURIES 

DES 

C  E  N  S  U  S . 

DE 

DE 

CENTURIES. 

! 

SEMORES 

JUNIOR! 

Equités 

18 

(  census  maximus  (2) 

| 

Pedites 

de  la  Ie  cl.  80 

j      100000  as. 

40              40 

2e   »    20 

75000  as. 

10 

10 

3e   »   20 

50000  as. 

10 

10 

4e   »    20 

25000  as. 

10 

10 

5e   »    30 

12500  as. 

15 

15 



Total  des  centuries 


188 


Les  citoyens  étaient  donc  divisés  en  équités  (3)  et  en  pedites. 

Les  équités  étaient  tous  juniores  (4)  et  appartenaient  à  la  première 
classe  (5).  Ils  étaient  répartis  en  18  centuries  de  100  chevaliers  cha- 
cune (6).  Parmi  elles  on  distinguait  six  centuries  qui  furent  d'abord,  ce 


(1)  Liv.,  I,  43.  Dionys.,  IV,  16-18,  VII,  59.  Cf.  Cic,  de  rep.,  II,  22.  Dans  le  passage 
«i  controversé  de  Cicérox  (voyez  les  travaux  nombreux  des  philologues  chez  Becrer,  II, 
1,  203,  ne  423,  Lange,  I,  485),  il  n'est  attribué  à  la  Ie  classe  que  70  centuries.  D'après 
les  uns,  ce  passage  se  rapporte  à  la  forme  servienne  (Becrer,  Madvig,  I,  114,  Karlowa, 
I,  71,  n6  1).  et  contiendrait  par  conséquent  une  erreur  de  la  part  de  l'orateur  latin. 
D'autres,  spécialement  Mommsen,  III,  275,  ne  1,  pensent  que  les  calculs  de  Ciceron  en  ce 
passage  visent  l'organisation  réformée.  Cette  opinion  a  été  combattue  récemment  par 
G.  Bloch,  La  réforme  démocratique  à  Rome  au  IIIe  siècle,  p.  20-32  (Extrait  de  la  Revue 
historique.  Paris,  1886,  sept,  nov.) 

(2)  Dionys.,  IV,  16,  18,  VII,  59.  Cic,  de  rep.,  II,  22. 

(3)  E.  Belot,  Histoire  des  chevaliers  rom.  Paris,  1869-1873.  2  vol.  B.  Gerathewohi., 
Les  chevaliers  et  les  centuries  équestres  à  l'époque  de  la  Rép.  (en  ail.).  Munich,  1886. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  qu'on  ne  divise  pas  ces  centuries  en  juniores  et  seniores.  Plus 
tard  cependant,  quand  ces  centuries  eurent  perdu  leur  caractère  essentiellement  militaire, 
des  seniores  y  furent  également  inscrits. 

(5)  Contrairement  aux  indications  des  sources,  Mommsen,  III,  255-259,  449,  n'admet  pa* 
de  cens  spécial  requis  pour  les  chevaliers  antérieurement  au  4e  siècle  av.  J.-C.  D'après 
d'autres  (Becker,  II,  1.  250  etc.),  le  cens  équestre  était  supérieur  à  celui  de  la  Ie  classe. 
Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Belot,  H.  des  chev.,  I,  231  suiv.,  II,  81,  et  la  Révol. 
rron.,  5-14. 

(6)  Mommsen,  III,  107,  nc  3,  259,  ne  5. 
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semble,  exclusivement  patriciennes  0),  centuriae  procum  patricium  (-2), 
et  se  sont  toujours  appelées  sex  suff'ragia  (3). 

Les  pedites  des  cinq  (4)  classes  sont  subdivisés  en  un  nombre  déter- 
miné de  centuries,  variant  selon  les  classes.  Dans  chaque  classe  les 
seniores  forment  autant  de  centuries  que  de  juniores.  La  limite  d'âge 
entre  les  juniores  et  les  seniores  est  de  45  ans  révolus  (5). 

Les  centuries  d'une  classe,  comme  corps  politiques  (subdivisions  des 
comices  centuriates),  comprennent  tous  les  citoyens  inscrits  dans  cette 
classe  Ces  centuries  politiques  étaient  anciennement  autant  de  centu- 
ries de  recrutement,  devant  fournir  au  dilectus  un  nombre  correspon- 
dant de  centuries  militaires  effectives.  Dans  la  suite,  le  rapport  étroit 
entre  les  centuries  et  le  dilectus  a  disparu,  et  les  centuries  politiques 
ont  seules  subsisté  («>). 

Quelle  que  fût  la  force  effective  des  anciennes  centuries  militaires  (7), 
le  nombre  des  membres  des  centuries  politiques  différait  considérable- 
ment selon  les  classes,  et  dans  chaque  classe  selon  que  les  centuries 
étaient  de  seniores  ou  de  juniores. 

La  centuria  ou  ordo  (s)  a  comme  chef  un  centurio,  lo/y.yô;  (9), 

(1)  Liv  ,  1,  43  «  Equitum  ex  primoribus  civitatis  duodecim  scripsit  (Serv.  Tull.)  cen- 
turias.  Sex  item  alias  centurias,  tribus  ab  Romulo  vistitutis,  sub  isdem  quitus  inaugu- 
ratae  erant,  nominibus  fecit.  « 

(2)  Cic,  Or.,  46  §  156.  Fest.,  p.  249.  —  Mommsen,  III,  254,  ne  4,  pense  quelles  ont 
été  réservées  aux  patriciens  jusqu'à  la  réforme  de  l'organisation  centuriate. 

(3)  Cic,  de  rep.,  II,  22.  Fest.,  p.  334.  —  Dans  la  question  si  controversée  sur  le 
nombre  des  membres  des  centuries  équestres  et  sur  le  rapport  des  sex  suffragia  avec  les 
autres  centuries  équestres,  nous  avons  suivi  l'opinion  de  Mommsen.  Voyez  sur  ce  même 
sujet  Becker,  II,  1,  245-249.  Rubino.  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthumsio.,  1846,  nos  27-30. 
Lange,  I.  445-447,  482-484.  Th.  Pluess,  dans  les  Jahrb.  f.  Philol.  und  Pacdag.,  1860, 
T.  LXXXXVIII,  n°  8,  1  div..  et  1881,  T.  CXXI,  n°  6,  1  div.  Bei.ot.  U.  des  chev.,  I.  101, 
135,  171  suiv.,  387.  J.  J.  Mukller,  dans  le  Philologus,  XXXIV,  126-136.  D.  Pantaleoni, 
dans  la  Revue  de  VI.  p.  en  Belg.,  1882.  T.  XXV,  93-108.  Gilbert,  II.  400-406.  Karlo- 
wa,  I,  75-76,  343-345. 

(4)  Liv.,  I,  43,  III,  30.  Gell.,  X,  28.  Le  nombre  de  cinq  n'a  pas  été  ebangé  dans 
la  suite  (p.  94,  ne  1).  Dents,  IV,  18,  VII.  59,  se  trompe,  quand  il  fait  une  sixième  classa 
de  ceux  qui  sont  en  dehors  des  cinq  classes. 

v5)  Dionys.,  IV,  16.  Varr.,  cité  par  Censorin.,  14.  Cf.  Gf.i.i..,  X.  28.  Liv.,  XLI1I.  14, 

(6)  Mommsen,  III.  267  suiv. 

(7)  D'après  son  étymologie,  centuria  signifie  une  compagnie  militaire  de  100  hommes. 
Varr.,  de  l.  I  ,  V,  16.  Paul.  Diac,  p.  53.  Mommsen,  III,  265,  porte  le  nombre  normal 
de  l'effectif  des  centuriae  peditum  à  120  hommes.  —  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'ad- 
mettre que  l'effectif  militaire  des  centuries  fut  toujours  le  même  ni  aux  diverses  époque? 
ni  pour  les  diverses  classes  ou  armes.  Cf.  Becker-Marquardt,  III,  2,  245,  ne  1360. 

(8)  Sur  la  synonymie  de  centuria  et  ordo  voyez  Mommsen,  III,  253.  ne  1. 

(9)  Dionys.,  IV,  17,  VII,  59.  Fest.,  v.  niquis  scivit,  p.  177. 
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Les  équités  et  les  pedites  des  5  classes  portent  le  nom  officiel  de 
assidui  (1).  On  les  nomme  aussi  pecuniosi,  locupletes  (2),  classici. 

Les  citoyens  exclus  des  classes  sont  infra  classem  (3).  Cependant, 
quoique  hors  des  classes,  ils  ne  sont  pas  absolument  exclus  des 
centuries,  ni  partant  du  jus  suffragii  aux  comices  centuriates  (4). 

D'abord,  on  organise  en  quatre  centuries  les  citoyens  qui,  sans 
pouvoir  devenir  cavaliers  ou  légionnaires,  peuvent  cependant  être 
appelés  à  rendre  des  services  en  temps  de  guerre,  par  les  travaux  de 
leurs  métiers  ou  autrement,  à  savoir 

1°  la  centurid  fabrum  tignariorum , 

2°  la  centuria  fabrum  aerariorum  (5), 

3°  la  centuria  liiicinum  cornicinum  ou  des  musiciens  militaires  (6), 


(1)  «  Adsiduo  vindex  adsiduus  esto  :  proletario  jam  civi,  cui  guis  volet  vindex  csto.  » 
Loi  des  XII  Tables.  Gell.,  XVI.  10.  Les  anciens  dérivent  assidmis  ab  assibus  dandis  ou 
ab  aère  dando.  Gell.,  1.  1.,  §  15.  Cic,  de  rcp.,  II,  22.  Top.,  2  §  10.  Cf.  Mommsen,  III. 
237,  ne  3.  De  même  Becker.  Lange  (I,  466)  le  fait  venir  ab  assidendo  et  le  traduit  par 
Ansaessig.  —  Mommsen  n'admet  pas  la  synonymie  de  classicus  et  de  assidmis.  Voyez 
plus  loin,  p.  91,  ne  4. 

(2)  «  Quod  turn  crat  res  in  pécore  et  locorum  possession ibits.  >•  Cic,  de  rep.,  II,  9.  — 
«  Locuples...  est  assidmis,  ut  ait  Aelius,  appellatus  ab  asse  dando  «  Cic,  Top.,  2  §  10. 
—  Cf.  Mommsex.  III,  237,  ne  4. 

(3)  Li  distinction  que  nous  établissons  entre  les  classici  et  les  citoyens  infra  classem 
découle  naturellement  des  mots  latins  eux-mêmes.  D'après  Paul.  Diac,  p.  113,  sont 
infra  classem  ceux  qui  ont  une  fortune  inférieure  à  120000  as;  et  d'après  Gell.,  VI  (VII), 
13,  sont  classici  ceux  qui  ont  un  cens  de  125000  as.  Or  toutes  ces  données  se  rapportent 
à  la  lex  Voconia,  alors  que  le  cens  de  la  5e  classe  était  de  125000  as  sextantaires  ou 
50000  sesterces.  Voyez  p.  94,  ne  3.  Seulement  Aulu-Gelle.  confondant  les  cens  qui  ont 
suivi  la  réforme  avec  le  cens  de  100000  asscs  librales,  qui  était  celui  de  la  1e  classe  avant 
la  réforme,  est  tombé  dans  cette  erreur,  qui  est  généralement  suivie,  que  le  terme  de  clas- 
sici n'était  donné  qu'aux  citoyens  de  la  Ie  classe.  Voyez  Belot,  H.  des  chev.,  I,  204-205, 
291  suiv.,  Rev.  c'eon.,  11  suiv.  Pluess.  Le  développement  de  l'organisation  centuriate  etc. 
p.  56  suiv. 

(4)  Cf.  Cic,  de  rep.,  II,  22  «  Ita  nec  prohibebatitr  quisquam  jure  suffragii.  * 

(5)  Liv.,  I.  43.  Dionys.,  IV,  17,  VU,  59.  Cf.  Cic,  de  rep.,  II,  22.  —  Ces  deux  cen- 
turies s'identifient  probablement  avec  les  deux  collcgia  correspondants  dont  l'origine  est 
attribuée  à  Numa.  Plut.,  Num.,  17.  Phn\,  XXXIV,  1  (1).  Elles  votaient,  d'après  Tite- 
Live,  avec  la  Ie  classe,  d'après  Denys,  avec  la  2e.  —  Sur  leurs  services,  voyez  Madvig. 
II,  499. 

(61  Cic,  Liv.,  Dionys.,  11.  11.  Tite-Live  emploie  au  lieu  de  liticines  la  désignation 
plus  récente  de  tubicines.  Le  collegium  liticinum  cornicinum  est  encore  mentionné  du 
temps  de  l'Empire.  Orelli,  n°  4105.  Mommsen,  III,  287,  ne  3.  —  D'après  Tite-Live  et 
Denys  ils  auraient  formé  deux  centuries,  votant  d'après  le  premier  avec  la  5e  classe, 
d'après  le  second  avec  la  4e.  Voyez  au  sujet  du  nombre  de  deux,  p.  92,  ne  3. 
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4°  la  centuria  accensorum  velatorum  (i),  ou  la  compagnie  des 
remplaçants  non-armés  [inermes)  (2). 

Tous  les  citoyens  majeurs  ne  faisant  partie  ni  des  équités  ou  pedites, 
ni  d'une  des  quatre  centuries  précédentes,  sont  réunis  dans  une  seule 
centurie  :  celle  des  proletarii  (3).  Celle-ci  comprend  d'abord  les  citoyens 
ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  la  cinquième  classe.  Leur  nom  officiel 
est  celui  de  proletarii  (4).  Ils  s'appellent  aussi  capite  censi  (5).  Ce  sont 
surtout  des  artisans,  opifîces,  sellularii,  et  ils  sont  considérés,  en 
raison  de  leur  pauvreté  et  de  l'état  qu'ils  exercent,  comme  impropres 

(1)  Cic.  et  L.V.,  11.  11.  Cette  centurie  existait  encore  du  temps  de  l'Empire.  Ulp.  (Vat. 
fi\  138).  C.  /.,  VI,  n°  9219,  cf.  nos  19(39-1972,  1974  etc.  —  D'après  Tite-Live  elle  votait 
avec  la  5e  c'asse.  —  de  Ruggikko,  v.  accensi  vclati  n°  1,  dans  le  Bizion.  epigr. 

(21  Paul.  Diac,  v.  adscriptidi,  p.  14,  v.  accensi,  p.  18,  v.  velati,  p.  369.  —  Mommsen. 
III,  283-284. 

(3)  Cic.  1.  1.  —  Liv.  et  Dionys.,  11.  II.,  mentionnent  également  cette  centurie  sans  lui 
donner  un  nom.  Ils  l'attribuent  à  Servius  Tullius.  Mais,  comme  elle  n'avait  aucun  carac- 
tère militaire,  elle  ne  peut  être  antérieure  à  l'origine  des  comices  centuriates.  D'après 
Lange,  I,  468,  Sûltau,  262,  283,  Francken,  1.  1.,  322,  elle  ne  fut  créée  qu'après  la 
législation  décemvirale,  époque  à  laquelle,  d'après  Soltau,  les  centuries  perdirent  leur 
caractère  militaire. 

(4)  Proletarius,  dans  les  XII  Tables,  est  opposé  à  assiduus.  Gell.,  XVI,  10  (cité 
p.  90,  ne  l).  —  «  Ut  ex  iis  quasi  proies,  ici  est  quasi  progenies  civitatis,  exspectari  vide- 
retur.  »  Cic,  de  rep.,  II,  22.  D'après  Mommsen,  III,  237-238,  proletarius  ne  serait  pas 
opposé  à  classicus,  mais  à  assiduus,  pecuniosus,  locuples  :  ces  trois  termes  désignant  le 
citoyen  soumis  au  tributum  ex  censu;  proletarius,  le  citoyen  exempté  de  l'impôt.  Or,  cette 
division,  dit-il,  n'avait  aucun  rapport  avec  celle  en  classici  et  non-classici  (ib.,  227-231). 
La  raison  qu'il  invoque,  c'est  que  chez  Cicéron.  de  rep.,  II,  22,  et  Gell.,  XVI,  10  §  10, 
la  limite  de  tortune  entre  les  assidui  et  les  proletarii  est  de  1500  as,  qui  n'était  pas  le 
minimum  du  cens  de  la  5e  classe. —  Cependant  Cicéron.  dans  le  passage  indiqué,  rattache 
précisément  les  deux  termes  assiduus  et  proletarius  à  la  division  servienne  des  classes  et 
centuries,  et  Gell.,  XIX,  8  §  15.  aussi  emploie  assiduus  et  classicus  comme  synonymes  : 
classicus  adsiduusque  aliquis  scriptor,  non  proletarius .  D'ailleurs,  dans  l'institution  pri- 
mitive l'obligation  du  service  militaire  et  l'obligation  de  l'impôt  ont  très  probablement 
marché  de  pair  (Dionys.,  IV,  18,  VII,  59).—  Mais,  plus  tard,  alors  que  les  centuries  et  le 
dilectus  n'avaient  plus  de  rapport,  on  n'a  plus  requis  le  minimum  du  cens  de  la  cinquième 
classe  pour  l'admission  dans  la  légion.  A  l'époque  de  Polybe  (VI,  19),  le  minimum  requis 
à  cet  effet  était  de  4000  as  sextantaires  ou  1600  sesterces  :  ~zrc/'/v.&v.y.i  dpxyu.a.1.  Ce  taux  fut 
peut-être  abaissé  ensuite  à  1500  as  (ce  qui  a  pu  donner  lieu  a  l'erreur  de  chiffre  de  Cicéron 
et  de  Gellius),  ensuite  même  à  375  as  (Gell.,  1.  1.  §  10»,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Marius 
n'exigea  plus  aucun  cens  (Gell.,  1.  1.,  §  14).  Y  eut-il  dès  lors  une  différence  entre  les 
deux  termes  proletarius  et  capite  census  :  le  premier,  indiquant  le  citoyen  possédant  un 
cens  supérieur  à  celui  du  capite  census?  Gell.,  1.  1.,  §  12,  le  dit  expressément.  Mommsen, 
III,  238,  nc  2,  le  nie. 

(5)  Dans  le  principe  il  n'y  avait  aucune  distinction  entre  ces  deux  termes.  Cf.  Paul. 
Diac,  p.  226.  S'établit-il  plus  tard  une  différence  entre  ces  deux  termes?  Voyez  ne  4. 
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au  service  militaire  (i).  Mais  cette  même  centurie  a  compris,  au  moins 
aussi  longtemps  que  les  centuries  des  classes  ont  conservé  leur  carac- 
tère essentiellement  militaire,  les  cives  libertini,  qui,  en  raison  de 
leur  naissance  servile,  furent  toujours  exclus  des  équités  et  de  la 
légion  (•>). 

Le  nombre  total  des  centuries  était  donc  de  188  4-  4  -|-  1  =  193  (a). 

Partant,  comme  chaque  centurie  disposait  d'une  voix  aux  comices 
centuriates,  l'influence  prépondérante  dans  ces  comices  appartenait  ;i 
la  richesse  et  à  l'âge.  En  effet  : 

1°  Les  équités  et  les  pedites  de  la  première  classe  disposent  à  eux 
seuls  de  la  majorité  des  suffrages  :  98  sur  193  U). 

2°  Parmi  les  pedites  les  seniores  ont  le  même  nombre  de  centuries, 
et  par  conséquent  de  suffrages,  que  les  juniores,  tandis  que  d'aprè  ; 
les  données  de  la  statistique  moderne  ceux-ci  devaient  être' en  nombre 
double  des  seniores  (s). 

II.  La  réforme  de  l'organisation  des  centuries  (»5). 

(1)  Liv.,  I,  4!!,  cf   VIII.  20.  Dionys.,  IV,  18,  VII,  59,  IX,  25. 
{2}  Voyez  ch.  6,  §  3. 

(3)  Le  total  de  193  centuries  est  donné  expressément  par  Dionys.,  IV.  18,  19,  20, 
VII,  59,  et  par  Cic,  de  rep.,  II.  22  §  39.  Tite-Live  ne  mentionne  pas  le  nombre  total. 
Toutefois,  si  l'on  attribue  2  centuries  aux  musiciens  militaires,  comme  le  font  Tite-Live 
et  Denys,  on  arrive  à  194  centuries,  au  lieu  de  193.  Pour  échapper  à  cette  difficulté,  on 
a  jusqu'ici  supprimé  généralement  la  ceaturia  accensorum  velatorum,  que  Denys  ne  men- 
tionne pas  et  qu'on  a  voulu  faire  disparaître  du  texte  de  Tite-Live  par  diverses  corrections. 
Cependant,  après  la  démonstration  récente  de  Mommsen  (III,  288-290),  il  n'est  plus  po  - 
sible  de  douter  de  l'existence  de  la  centurie  des  accensi  velati.  Mommsen  à  son  tour  sup- 
prime la  centurie  des  proletarii,  ou  plutôt  il  la  confond  avec  celle  des  accensi  velati  (III, 
284-286).  Ceci  est  directement  contredit  par  Cic,  1.  1.,  et  Liv..  I,  43,  qui  distinguer.' 
expressément  entre  les  deux  centuries.  Je  suis  plus  porté  à  admettre  que  les  liticines  cor- 
nicines,  qui  sous  l'Empire  ne  formaient  qu'un  collegium  (p.  90.  nc  6)  étaient  réunis  e:i 
une  seule  centurie,  d'autant  plus  que,  s'il  y  avait  eu  deux  centuries,  celles-ci  auraient 
compté  fort  peu  de  membres  et  auraient  été  hors  de  proportion  numérique  avec  les  centir 
ries  de  la  4e  ou  5e  classe  avec  laquelle  ils  votaient  (p.  90.  ne  2).  Pour  écarter  tout  obstacle, 
il  suffirait  de  lire  chez  Liv.,  I,  43  :  «  in  his  (5e  classe}  accensi  cornicines  tubicinesque  in  II 
(au  lieu  de  III)  centurias  distribua.  «  Quant  à  Denys  d'Halicarnasse,  il  accorda  aux 
musiciens  2  centuries,  parce  qu'il  a  oublié  les  accensi  velati  qui  votaient  dans  la  mêni" 
classe  qu'eux. 

(4)  Cf.  Dionys..  IV.  19,  21,  VIII,  82,  X,  17,  XI,  45.  Liv.,  I,  43.  Cic,  de  rep.,  11. 
22  §  40. 

(5)  Lange,  I,  476-479  (notes). 

(6)  Becker-Marquarot,  II,  3,  8-37,  48-49.  Lange,  II.  494-516.  Soi.tau,  358-367. 
Madvig,  I,  117-123.  Herzog,  I,  320-327,  1119-1121.  Karlowa,  I,  384-388.  Mommsen, 
III,  270-281,  «t  Les  tribus  rom,  Altona,  1814.  Mispoui.et,  I,  46-48.  Parmi  les  nombreux 
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On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  l'âge,  la  nature  et  la  tendance 
de  cette  réforme  (î). 

A.  Date  de  la  réforme  (2).  L'époque  la  plus  probable  est  celle  de  la 
censure  d'Aurelius  Cotta  et  Fabius  Buteo,  241  avant  J.-C,  alors  que 
le  nombre  des  tribus  locales  fut  porté  à  35  (3),  et  que  l'as  fut  réduit 
au  poids  sextantaire  (p.  85). 

B.  Réforme  des  taux  du  cens.  Système  de  Belot  (4).  —  Le  cens 

travaux  moderne?  sur  ce  sujet  si  controversé  (voyez  Marquardt,  1.  1.,  p.  9,  ne  30),  nous 
t-iterons  Huschke,  La  cr»istit.  de  Serv.,  etc.,  et  sa  Critique  des  Trîb.  rom.  de  Mommsex 
en  ail.),  dans  Richters  Jahrb.,  1845,  p.  581-044.  Peter,  Les  époques  de  Vhist.  de  la 
Constit.  rom.  etc.  Geri.ach,  Etudes  historiques  (en  ail.),  I,  p.  344.  Hamburg.  1841,  Ie  éd. 
Hâle,  1847,  Pour  servir  à  l'histoire  de  la  constitution  de  la,  Rép.  rom  (en  ail.),  p.  23-30, 
liâle,  1871,  Influence  grecque  au  Ve  siècle  de  la  ville  (en  ail.),  p.  52-58.  ib.,  1872. 
H.  Pi.uess,  Le  développement  de  l'organisation  centuriate  pendant  les  deux  derniers 
siècles  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.)  Leipzig,  1870.  0.  Clason,  De  la  réforme  des  comices 
rent.  (en  ail.),  dans  les  Heidclberger  Jahrb.  f.  Liit.  1872,  p.  221-237.  J.  Ullrich,  Les 
comices  cent  (en  ail.).  Landshut,  187,3.  Preu.  Sur  les  comices  rom.  (en  ail.),  dans  les 
Blott.  f.  d.  bayer.  Ggmnas.,  XIII,  2e  fisc.  (1877).  Duruy,  Histoire  des  Rom.,  nouv.  édit,, 
Paris,  1878,  I,  529,  note.  L.  Lange,  'c  mag.  Rom.  renuntiatione  et  de  centuriatorum 
comiUorum  forma  recenliore.  Leipzig,  1879.  P.  Guiraid.  De  la  réforme  des  comices  cent. 
au  nie  siècle  avant  J.  C,  dans  la  Revue  historique,  XVIII,  1-24,  Paris,  1881.  H.  Genz, 
Les  comices  cent,  api'ès  la  réforme  (en  al!.).  Freienwald  a/o,  1882.  E.  Belot,  Hist. 
des-  chev.  rom.,  I,  272-294.  308-384,  et  De  la  révolution  économique  et  monétaire  du 
IIIe  s.  de  l'ère  chrét.  Paris.  1885.  G.  Bloch,  La  réforme  démocratique  à  Rome  au  me  5. 
av.  J.  C,  dans  la  Revue  historique,  1880,  sept.  nov.  Kappeyne  van  de  Coppello, 
Considérations  sur  les  comices  (cité  p.  20,  ne  2).  p.  11-10. 

(1)  En  effet,  Tite-Live  et  Denys  seuls  la  mentionnent  expressément,  mais  passagère- 
ment, à  l'occasion  de  la  description  des  institutions  serviennes.  Liv.,  I,  43  :  «  Nec  mirari 
oporlet  hune  ordinem,  qui  nunc  est  post  expletas  quinque  et  triginta  tribus  duplicata 
carum  numéro  centuriis  juniorum  seniorumque,  ad  institutam  ab  Servi o  Tullio  summam 
non  convenire.  «  Dio.nys.,  IV,  21.  après  avoir  décrit  la  forme  primitive  des  comices  cen- 
turiates,  continue  :  «  Ej  aï  toi-  -/.ah  ?,\>àz  -i.itXYc.tai  jrpôvotç,  /.ai  uBta&ï&.çxz'j  eï;  ta  0W0- 
TtzojTîpo^,  avy.7y.au  TtTÎ  (3ta<r9ëî;  i-r^vcaïç,  où  vùv  '/.6yr,>v  x«TaÀu9îvT6JV ,  a).) à  ~?,z  x).>j(7£(uç  aùrûv 
tvxsrt  rr,v  ipyjxi.av  a'/.iiCîiav  ^v*/.a.T7o\/T/;:,  ù;  s'yveuv  ta.lz  ùy/aiç-i'iai;  a'jtw  —  o).).â/.i;  naprav.)) 

(2)  C'est  l'opinion  de  Marquardt,  Lange,  Karlowa,  Herzog.  Voyez  chez  Ajarquardt 
et  Lange  la  réfutation  des  systèmes  qui  placent  la  réforme  à  une  autre  époque  (Peter, 
Walter,  Niebuhr,  Puchta,  Gerlach,  Soltau,  etc.).  —  Nouvellement,  Mommsen  (III, 
270,  nc  3N  a  proposé  d'attribuer  la  réforme  aux  censeurs  de  220. 

(3)  Liv.,  1.  1  L'on  sait  que  la  seconde  décade  de  l'histoire  de  Tite-Livk,  qui  comprenait 
le  récit  des  événements  de  293  à  218  av.  J.-C,  est  perdue. 

(4)  D'après  l'opinion  généralement  admise  le  taux  du  cens  ne  fut  pas  modifié  par  la 
réforme.  C'est  aux  savantes  études  de  Belot  que  revient  l'honneur  d'avoir  démontré  la 
fausseté  de  cette  opinion  et  d'avoir  reconstruit  avec  une  probabilité,  voisine  de  la  certitude, 
les  cens  respeciifs  des  cinq  classes  dans  les  derniers  siècles  de  la  Republique.  —  Karlowa, 
I,  384-385,  est  aussi  d'avis  que  le  cens  fut  augmenté.  Le  cens  de  la   Ie  classe,  qui  aurait 


—  94   - 

respectif  des  cinq  classes  d)  fut  élevé.  En  effet,  l'argent,  qui  afflua  en 
grande  quantité  à  Rome  à  la  fin  de  la  Ie  guerre  punique,  augmenta 
la  valeur  de  toute  chose  relativement  au  numéraire  dans  la  propor- 
tion de  6  à  10  (2),  de  manière  que  les  biens  des  citoyens,  estimés  an- 
térieurement à  100,000  asses  librales,  à  la  suite  de  cette  révolution 
économique,  furent  évalués,  non  pas  à  600,000  as  sextantaires,  ce 
qui  eût  été  l'équivalent  monétaire  de  100,000  asses  librales,  mais  à 
un  million  d'as  sextantaires  (3). 

été  d'abord  de  20000  asses  librales  d'après  le  système  de  Bobokh,  suivi  par  Karlowa, 
aurait  été  porté  à  100000  asses  librales  :  partant,  Le  cens  aurait  été  quintuplé.  Voyez  aussi 
l'opinion  de  Zumpt,  p.  86,  ne  3. 

(1)  L'existence  des  cinq  classes  après  la  réforme  est  attestée  par  Cic,  Acad.  pr.,  II, 
22  §  73,  Serv.,  adAcn.,  VII,  71G.  Cf.  Cic,  de  leg.,  III.  19  §44,  p.  Flacc.,7%  15.  Geï.l., 
XV,  27.  —  Mommsen,  III,  272,  ne  2. 

(2)  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  272-280,  Revol.  écon.,  104-123. 

(3)  L'identité  du  census  equester  et  de  celui  de  la  première  classe  est  le  point  de  départ 
du  système  de  Belot.  Cette  identité  existait  à  l'origine  (p.  88,  ne  5);  et  l'histoire  ne  four- 
nit aucun  témoignage  en  faveur  d'une  distinctisn  qui  serait  survenue  plus  tard  (Belot, 
H.  des  chev.,  I,  231-247.  Révol  écon.,  15-48).  Au  contraire.  Tite-Live,  parlant  de  l'an 
169  (XLIII,  16),  range  les  centuries  équestres  parmi  celles  de  la  première  classe; 
Pseudo-Salltjst.  (Epist  ad  C.  Caes.,  I,  7  et  12)  qualifie  de  judicia  primae  classis  les 
quaestiones  perpetuae,  alors  qu'elles  étaient  composées  de  sénateurs  et  A'equites.  La  lex 
agraria  de  111,  faite  à  une  épo  pie  où  les  équités  seuls  étaient  inscrits  sur  Valbum  judicum , 
et  prescrivant,  selon  toute  probabilité,  pour  le  choix  des  rccupcratores  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  pour  les  quaestiones  perpetuae,  ordonne  de 
les  prendre  parmi  les  citoyens  «  quei  elassis  primae  sient  »  (C.  I.,  I,  p.  81.  Belot,  H.  des 
chev.,  II,  237-238).  Or,  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République  et  sous  l'Empire  le 
cens  équestre  était  de  400,000  sestertii,  c'est  à  dire  d'un  million  d'as  sextantaires  (Hor.  , 
Epist.,  I,  1.  57,  Juv..  I,  106,  Mart..  IV,  67,  V,  26,  39,  Plin..  XXXIII,  3  (2),  Plin., 
Epist.,  I,  19);  et,  déjà  en  220  avant  J.-C.,  cette  somme  était  le  taux  du  cens  le  plus  élevé 
[decies  aeris,  Liv.,  XXIV,  1 1).  De  là  il  est  permis  de  conclure  que  la  transformation  du 
cens  équestre  do  100,000  asses  librales  en  1000,000  as  sextantaires  est  contemporaine  de 
la  réforme  monétaire  de  241.  La  proportion  de  cette  élévation  est  conforme  à  celle  qui  est 
attestée  par  d'autres  exemples  :  Vues  équestre,  de  1000  asses  librales  avant  la  réforme, 
est  portée  à  10,000  asses  sextantari  après  la  réforme  vBelot,  I,  143-147).  Des  dénoncia- 
teurs reçoivent  de  l'Etat  en  419  une  récompense  de  10,000  asses  librales  (Liv.,  IV,  45); 
en  186  elle  s'élève  à  100,000  as  sextantaires  (Liv..  XXXIX.  19).  —  Que  si  le  cens  de  la 
première  classe  est  porté  à  un  million  d'as  sextantaires,  il  faut  admettre  que  ceux  des 
autres  classes  subirent  une  transformation  analogue,  c'est-à-dire  qu'ils  s'élevèrent  respec- 
tivement à  750,000,  500,000,  250,009,  125,000  as  sextantaires  ou  300,000.  200,000, 
100,000  et  50.000  sesterces.  Différentes  considérations  confirment  cette  conclusion.  Les 
leges  judiciariac  des  derniers  siècles  de  la  République  composèrent  successivement  Valbum 
judicum  de  différents  ordres  de  citoyens  :  à  savoir  des  sénateurs,  dos  équités,  des  tribun! 

aerarii.  et  depuis  Auguste,  des  ducenarii.  C'est  le  cens  qui  distingue  ces  ordres 
(Cic,    Phih,  I,  8,  Suet.,  Aug.,  32).  Le   cens  des  équités  est   de   400,000   sesterces; 


95  — 


CENS 

ANTERIEUR 

CENS    NOUVEAU 

1 

1 

SESTERTII 

VALEUR 

APPROXIMATIVE 
ES   ELAN  CS 

DÉNOMINATIOJC6 

1 

|     ASSES 

j       LIIIKAI  '    - 
1 

VALEUK 

APPKOXIMATIVE        j 
EN   FBANCS 

ASSES 

8EXTANTAHI 

DBS   UCUBUBS 
DES    CLASSES 

le  cl. 

100000 

56000 

1000000 

400000 

98000 

Orâo  equester 

2e    „ 

75000 

42000 

750000 

300000 

73500 

Tr.buni  aerarii 

3e    „ 

50000 

28000 

500000 

200000 

49000 

Ducenurii 

4e    n 

25000 

14000 

250000 

100000 

24500 

[Centenarii?) 

oe    a 

12500 

7000 

125000 

50000 

12250 

celui  des  ducenarii,  de  200,000  sesterces,  comme  leur  nom  l'indique.  De  là  la  conclusion 
naturelle,  et  généralement  admise,  que  le  cens  de  l'ordre  intermédiaire  ou  des  tribuni 
aerarii  était  de  300,000  sesterces.  De  plus,  il  y  avait  des  rapports  intimes  entre  ces  diffé- 
rents ordres  et  la  division  des  citoyens  en  centuries  :  témoin  ce  passage  d'AscoN.,  ad  Cic, 
or.  in  Piso?i.,  39  :  «  Pompejus  promulgavit  ut  amplissimo  ex  censu,  ex  centuhiis  aliter 
quant  antea  lecti  judices,  aeque  tanien  ex  illis  tribus  ordinibus  judicarent  »  (Belot,  II. 
318  suiv.).  Et,  en  effet,  d'après  le  système  de  Belot  les  trois  derniers  ordres  de  juges 
s'identifient  avec  les  citoyens  des  trois  premières  classes.  Enfin,  100,000  et  50.000  sestertii 
représentent  le  cens  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  classe  :  la  lex  Papia  contenait  des 
clauses  concernant  les  affranchis,  ayant  un  cens  de  100,000  sesterces  (Gaj.,  III,  42),  et 
auxquels  les  Instit.  (III,  7  §  2-3)  donnent  pour  ce  motif  le  nom  de  centenarii.  100,000 
sesterces  étaient  au  premier  siècle  de  l'Empire  le  cens  des  décurions  des  municipes  (Plin., 
Epist.,  I,  19).  A  l'époque  de  la  lex  Voconia  (1G9  avant  J.-C),  100,000  sesterces  étaient  le 
cens  minimum  des  censi  (Ps.  Asc,  ad  Cic.  Verr.,  II,  1,  41  §  104  :  censi  dicebantur  qui 
centum  milia  HS  possideroit).  Ce  taux  de  100.000  sesterces,  qui  se  rapporte  à  la  lex  Vo- 
conia, est  confirmée  par  Dio  Cass.,  LVI,  10.  Belot,  1.  1.,  I,  285  suiv.  Quant  à  la  somme 
indiquée  par  G  A  JUS,  II,  274  :  «  centum  milia  aeris,  »  voyez  de  Savigny,  Sur  la  lex  Voco- 
nia (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin,  1820-21,  p.  224  suiv.  Belot,  Rev.  ëcon  , 
71  suiv.  Karlowa,  I,  384-385.  —  Ce  taux  était  a  cette  époque  sans  doute  le  cens  de  la 
4e  classe,  puisqu'à  la  même  époque  la  moitié  ou  50000  sesterces  était  celui  de  la  5a  ou 
des  classici  (p.  90,  ne  3).  —  L'opinion  que  les  équités,  tribuni  aerarii  etc.,  correspon- 
daient, à  une  époque  donnée,  à  des  classes  du  cens,  a  été  également  émise  par  Pluess, 
1.  1.,  p.  72.  —  L'hypothèse  de  Belot  jette  une  nouvelle  lumière  sur  l'intervention  des 
tribuni  aerarii  dans  l'administration  financière  des  premiers  siècles  de  la  République.  En 
effet,  depuis  l'introduction  du  tributum  et  du  stipendium  jusqu'à  la  tin  du  ive  siècle  avant 
J.-C,  ils  étaient  chargés  de  percevoir  le  tributum  ex  censu,  et  de  payer  au  moyen  de  ces 
ressources  le  stipendium  aux  soldats,  et  ceux-ci,  en  cas  de  non-paiement,  disposait  ne 
contre  eux  de  la  pignoris  capio  (Varr.,  de  l.  L,  V,  36,  p.  180  Sp.  Gell.,  VI  (VII),  10. 
Paul.  Diac,  p.  2.  Gaj.,  IV,  27).  Willems,  Le  Sénat,  II,  357,  407.  D'après  Mommsen 
(III,  189-193,  et  Les  trib.  rom.,  44  suiv.),  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  2,  190-197),  Herzog,  I. 
1024,  ces  tribuni  aerarii  étaient  primitivement  des  fonctionnaires  administratifs  et  finan- 
ciers des  tribus.  Or,  à  l'époque  de  Cicéron,  ils  n'ont  plus  ce  caractère.  Déjà  avant  la  lea 
Aurélia,  qui  les  admit  sur  l'album  judieum,  ils  constituaient  un  ordre  de  citoyens  comme 
les  équités  (Cic,  p.  Rab.  perd,  r.,  9  §  27;  ;  et  dans  le  seul  rnunicipium  d'Atina  il  y  en 
avait  un  grand  nombre  (Cic,  p.  Plane,  8  §  24.  Madvig,  I,  182-185).  Comment  expliquer 
la  transformation  d'une  classe  de  fonctionnaires  en  un  ordre  do  citoyens?  C'est  une  énigme 
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C.  Le  nombre  des  centuries  et  leur  répartition  parmi  les  classes. 
Système  de  Pantagathus,  complété  par  Mommsen  (Les  trib.  rom.)  (i). 

La  tribu  locale  {2)  devient  maintenant  la  base  de  la  division  en 
centuries  '3).  Chacune  des  35  tribus  comprendra  dix  centuries,  deux 
par  classe.  En  d'autres  mots,  l'ensemble  des  citoyens,  possédant  le 
cens  d'une  même  classe  et  faisant  partie  d'une  môme  tribu,  formeront 
deux  centuries,  une  de  seniores,  une  de  juniores  (4).  Il  y  aura  par 
conséquent  70  centuries  par  classe. 

A  côté  des  350  (5  x  70)  centuries  des  classes  subsistent  : 

1°  Les  18  cen4uriae  equitum  equo  publico  (5).  Depuis  que  ces  cen- 

qui  n'a  pas  été  résolue.  Toute  difficulté  disparaît,  si  Ton  admet  que  la  perception  du  tri 
butum  ex  censu  et  le  paiement  du  stipendium  étaient  des  charges  civiques  imposées  à  des 
citoyens  possédant  un  minimum  de  cens  déterminé  (celui  de  la  deuxième  classe)  pour  ser- 
vir de  garantie.  L'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  confirme  et  complète  celle  de 
Madvig,  De  tribunis  aerariis,  dans  ses  Opusc.  acad.  Copenhagen,  1842,  p.  242.  Cf. 
Marquardt,    V,  168-171.  Karlowa,  I,  348  350.  Mispoulet,  II,  208-210. 

(1)  Pantagathus,  savant  du  xvi°  siècle  (Ursin.,  ad  Liv.,  I,  43)  est  l'auteur  de  l'hypo- 
thèse que  nous  suivons  sur  le  mode  dont  les  classes  sont  mises  en  rapport  avec  les  tribus; 
c'est  parmi  les  théories  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet,  celle  qui  présente  le  plus  de  proba- 
bilité. Le  système  de  Mommsen  dans  le>  Tribus  romaines,  qui  repose  également  sur 
l'hypothèse  de  Pantagathus,  a  été  suivi  dans  ses  parties  essentielles  par  Marquardt, 
Delot,  Ge\z  (sauf  qu'il  supprime  les  5  centuries  adjonctives),  Herzog,  Karlowa  (qui 
n'admet  que  12  centuries  équestres  après  la  réforme),  Bloch.  —  Sur  le  système  de  Lange 
et  de  Madvig,  qui  reposent  sur  le  même  point  de  départ,  sur  le  nouveau  système  de 
Mommsen  (Droit public)  et  sur  d'autres  opinions  divergentes,  voyez  p.  97,  ne  6. 

(2)  Sur  les  tribus  locales,  voyez  l'article  suivant. 

(3Ï  Liv.,  1.  1.  Cic  .  p.  Plane.,  20  §  49.  appelle  la  centurie  une  tribus  pars,  et  les  cen- 
turies sont  désormais  désignées  par  les  noms  des  tribus.  —  Sur  l'existence  des  centuries 
après  la  réforme,  voyez  Mommsen.  III,  271,  ne  2. 

(4)  Scol.  Cruq  ,  ad  Hor.  Art.  p.,  341  :  «  Singulae  tribus  hàbebant  suas  centurias 
■juniorum  et  seniorum.  »  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  5.  15  §  38.  Liv.,  1.  1.  —  Il  existe  encore  des 
inscriptions  relatives  à  la  plebs  urbana  de  la  capitale  sous  l'Empire,  desquelles  il  est  per- 
mis de  conclure  que  sous  la  République  chaque  tribu  comptait  cinq  centuries  de  ju- 
niores, et,  partant,  autant  de  seniores.  Mommsen,  III.  276-277. 

(.">)  Cic,  p.  Mur.,  26  §  54,  35  §73,  ad  fam.,  XI,  16.  Q.  Cic.  de  petit,  cons.,  8.  — 
Les  18  centuries  avaient  été  d'abord  la  seule  cavalerie  romaine.  Mais,  comme  depuis  le 
siège  de  Veji  (403  av.  J.-C.)  elle  ne  suffisait  plus,  on  a  créé,  à  côté  d'elle,  une  cavalerie 
de  citoyens  qui  d'abord  servirent  volontairement  (Liv.,  V,  7).  mais  qui  furent  plus  tard 
recrutés  annuellement,  comme  les  légionnaires  (Polyb.,  VI,  20  §  9.  Mommsen,  III,  477 
suiv.),  recevaient  une  triple  solde  (Liv.,  V,  12).  et  votaient  dans  les  centuries  politique- 
des  pedites  dans  lesquelles  ils  avaient  été  inscrits  par  les  censeurs.  On  leur  donne  d'ordis 
naire  le  nom.  peu  exact,  à'equites  equo  privato  'Mispoulet.  Eludes  d'instit.  pol.,  152-164). 
Dans  la  suite  les  18  centuries  devinrent  la  pépinière  des  officiers  (Mommsen,  III.  539  suiv.), 
tandis  que  le  service  effectif  de  lu  cavalerie  était  fait  surtout  par  les  socii.  —  D'après 
(«ekathewohl  (dans  l'étude  citée  p.  88,  nc  3),  les  18  centuries  auraient  compris  tous  les 
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turies  avaient  cessé  de  l'aire  le  service  effectif  de  cavalerie,  les  cen- 
seurs laissaient  aux  équités,  même  devenus  senior  es,  Yequus  publi- 
cus{[),  de  sorte  qu'au  11e  siècle  avant  J.-C.  les  sénateurs  votaient 
généralement  dans  les  centuries  équestres  (2).  Mais,  dès  avant  l'époque 
de  Cicéron,  un  plébiscite  en  avait  de  nouveau  exclu  les  senior  es  (3). 

2°  Les  quatre  centuriae  fabrum,  accensorum  velatorum,  liticinum 
ùomicinum  (4),  et  la  centurie  des  proletarii  (5). 

Le  total  des  centuries  est  donc  de  350  +  18  +  5  =  373,  et  la  ma- 
jorité absolue  de  187  (g). 

citovens  qui  avaient  le  cens  équestre.  Ce  système  repose  sur  le  point  de  départ  erroné  que 
le  cens  équestre  était  supérieur  au  cens  de  la  Ie  classe  (p.  88,  ne  5). 
(1)  Cf.  Liv.,  XXIX.  37.  XXXIX,  44.  etc.  —  (2)  Ctc,  de  rep.,  IV,  2. 

(3)  Cic,  1.  1.  Q.  Cic.  de  pat.  cous.,  8.  Voyez  sur  cette  question  C.  G.  Zumpt,  Des 
chec.  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1840.  Makquakdt.  Historia  eq.  rom.  Berlin,  1840.  G.  Bloch, 

rig.  du  Sèn.,  83  suiv.  Herzog,  I,  1048.  '«Iommsen,  III,  505-506. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  que  ces  centuries  existent  encore  comme  corporations  sous  l'Em- 
pire. Voyez  pp.  90,  ne  6,  91,  ne  1. 

(5)  Il  semble  qu'il  n'y  a  aucune,  raison  pour  mettre  en  doute  le  maintien  de  cette  centu- 
rie. —  La  composition  des  comices  centuriates.  telle  que  nous  l'avons  exposée,  est  justifiée 
par  l'assertion  de  Cicéron  (pie  le  vote  y  a  lieu  censu,  ordinibus,  aetatibus  (de  leg.,  III. 
19  §  44),  ou  encore  discriptis  ordinibus,  classibus,  aetatibus  (p.  Flacc.,  7  §  15). 

(6)  Système  de  Lange.  Il  admet  les  373  centuries  du  système  que  nous  avons  exposé  ; 
mais  il  suppose  qu'après  le  premier  vote  il  y  avait  une  seconde  combinaison  que  voici.  Les 
résultats  des  cinq  centuriae  senior  um  de  chaque  tribu  formaient  un  seul  suffragium, 
déterminé  par  la  majorité  (3  centuries  sur  cinq).  De  môme  pour  les  cinq  centuriae  junio- 
rum  de  chaque  tribu.  De  la  sorte  il  y  avait  70  suffrages  de  demi-tribus  :  auxquels  s'ajou- 
taient sex  suffragia  pour  les  18  centuries  équestres  (un  pour  trois  centuries),  et  un  ou  deux 
suffragia  pour  les  centuries  adjonctives.  Il  y  avait  donc  en  tout  77  ou  78  suffragia  défini- 
tifs. —  Ce  système,  adopté  par  Kappeyne  van  de  Coppello  et  dont  se  rapproche  celui  de 
Madvig,  outre  qu'il  semble  fort  compliqué,  amoindrit  encore  davantage  l'influence  des 
classes  supérieures.  Voyez  Genz,  Bloch.  1.  1.,  56  suiv.  —  Système  de  Gerlach,  Preu, 
Guiraud.  La  réforme  ne  se  rapporte  qu'à  la  Ie  classe,  réduite  à  70  centuries  de  demi-tribus. 
Les  autres  classes  sont  augmentées  de  10  centuries,  de  telle  sorte  que  l'ancien  chiffre  est 
maintenu.  Cette  hypothèse  est  en  contradiction  formelle  avec  Liv.,  I,  43.  Elle  est  combattue 
par  Marquardt,  Becker  et  spécialement  par  Bloch.  —  Nouveau  système  de  Mommsen 
(Droit  public)  se  rapprochant  du  précédent.  Il  y  a  373  centuries;  mais  dans  le  vote  la 
première  classe  seule  a  70  suffrages  pour  ses  70  centuries.  Les  280  centuries  des  quatre 
autres  classes  sont  combinées  de  manière  à  former  100  suffrages,  de  manière  que  le  total 
des  suffrages  est  de  70  -j-  100  \-  5,  c'est  à  dire  193,  comme  antérieurement.  Ce  système, 
basé  comme  le  précédent  sur  Cic,  de  rep.,  II,  22,  dont  on  rapporte  le  texte  à  la  réforme 
et  non  a  l'institution  servienne  (p.  88,  ne  1).  est  contraire,  comme  le  précédent,  quoi  qu'en 
dise  Mommsen,  III,  274,  ne  3,  au  témoignage  iorniel  de  Liv..  I,  43,  et  nous  semble  aussi 
compliqué  que  celui  de  Lange.  —  Enfin,  dans  le  système  de  NtEBUHR  [H.  ;•..  111.  374\ 
suivi  par  Puchta  (Instit.,  I,  223),  il  y  a  70  centuries  correspondant  aux  demi-tribus  de 
juniores  et  de  senio)-es  sans  distinction  de  classes,  outre  18  centuries  équestres.  Ce  système 

6e  ÉD.  7 


—  98    - 

Partant,  si  le  privilège  accordé  à  lage  est  conservé,  celui  de  la 
richesse  est  singulièrement  amoindri.  Car  la  première  classe,  y  com- 
pris les  équités,  ne  dispose  plus  que  de  88  suffrages  sur  373.  La  ré- 
forme a  eu  une  tendance  démocratique  mitigée  d). 

Le  rétablissement  de  l'organisation  servienne  par  une  lex  Cornelia 
en  88  avant  J.-C.  ne  fut  pas  de  longue  durée  (2). 

La  répartition  des  citoyens  majeurs  en  classes  et  en  centuries  (cen- 
turiales  (3),  album  centuriae)  (4;  a  lieu  à  chaque  recensement,  et  elle 
est  valable  jusqu'au  recensement  suivant  (5). 

Art.  3.  Des  tribus  locales  (6). 

Au  commencement  de  la  République,  il  y  eut  une  réforme  dans 
l'institution  des  tribus  serviennes.  Leur  nombre  fut  porté  à  21  (7).  La 

est  contredit  par  l'existence  des  classes  aux  derniers  siècles  de  la  République  (p.  94.  nc  1). 
Vovez  Marquardt  et  Lange.  ■ —  Pluess  a  essayé  d'exposer  les  réformes  successives,  au 
nombre  de  trois,  que  les  comices  centuriates  auraient  subies  depuis  241  Ce  système, 
adopté  avec  certaines  modifications  par  Ci,ason,  n'est  basé  que  sur  des  conjectures  et  des 
probabilités.  Il  a  été  combattu  dans  les  Hcidelberger  Jàhrb.  f.  Litt.,  1871,  p.  51-61. 

(1)  Cf.  Dionys.,  IV,  21  :  d;  tô  (J'/jaoTtxôjtî&ov.  —  Niebuhr  et  Puchta  lui  attribuent  an 
contraire  une  tendance  aristocratique. 

(2)  App..  B.  c,  I,  59.  Mommsen,  III,  270,  ne  1.  —  La  :éforme  attribuée  par  Liv..  XL, 
51,  aux  censeurs  de  l'an  179  :  «  Mutarunt  suffragia,  régional  inique  generibus  hominum 
causisque  et  quaeslibus  tribus  dcscripseriDit,  »  ou  bien  n'a  pas  modifié  essentiellement  la 
nouvelle  organisation  des  classes  et  centuries,  ou  bien  elle  n'a  pas  été  de  longue  durée. 
—  Cf.  Mommsen,  III,  185. 

(3)  Fest.,  v.  niquis  scivit,  p.  177.   —  (4)  Ps.  Asc,  p.  103  Or. 

(5)  Voyez  la  censure. 

(6)  Becker,  II.  1.  167-183.  Lange.  I,  510-522.  Soi/tau,  375-401.  442-465.  Mommsen, 
III,  104-198,  779-790.  Madvig,  I,  100-108.  Hekzog,  I,  1016-1031.  Karlowa,  I,  350-351. 
Mispoulet,  I,  37-42.  C.  L.  Grotefend,  La  division  géographique  des  tribus  dans  tovJ 
VEmpire  rom.  (en  ail).  Hannover,  1863.  .1.  Bei.och,  La  confédération  italique  sous  l'hé- 
gémonie de  Rome.  Leipzig,  1880,  28-43.  Voyez,  en  outre,  les  travaux  de  Mommsen,  Rein, 
Kubitschek  et  Mispoui,et,  cités  p.  41,  ne  3. 

(7)  Liv.,  II,  21  (en  495  avant  J.-C).  Dionys.,  VII,  64.  Voyez  sur  ces  textes  Mommsen. 
III,  166,  ne  3.  L'époque  précise  et  le  motif  de  cette  réforme  ne  sont  pas  connus.  Voyez 
Lange,  I,  510  suiv.  Bki.ot,  Eht.  des  chev.  rom.,  I,  36:^,  394-404.  422-424.  Herzog,  I, 
141-142.  J.  J.  Mueller,  Les  rapports  entre  les  légions  et  les  tribus  (en  ail.),  dans  le  Phi- 
inlogus,  XXXIV,  112  suiv.  D'après  Mommsen  (III,  168-171),  Yager  romanus  fut  divisé  en 
20  tribus,  lorsque  la  propriété  foncière  gentilice  fut  transformée  en  propriété  quiritaire 
individuelle  plus  haut.  p.  41,  ne  8).  époque  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser.  La  trïbns 
Crustumina  ne  daterait  que  du  plébiscite  Publilien  de  471  (ib.,  153,  167).  Soltau  (1.  1., 
480  suiv.)  soutient  l'hypothèse  que  le  nombre  des  tribus  fat  porté  à  20  à  la  suite  de  la 
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ville  de  Rome  resta  divisée  en  quatre  tribus  urbanae,  qui  conservent 
les  anciennes  dénominations  (i).  Vagcr  romanus  (2)  fut  partagé  en 
dix-sept  tribus  rusiicae.  De  ces  dix-sept,  une  porte  un  nom  local 
fCrustumina)  ;  les  autres,  des  noms  de  génies  patriciae  (Aemilia, 
Camilia,  Claudia,  Cornelia,  Fabia,  Galcria,  Horatia,  Lemonia, 
Menenia,  Papiria,  Pollia,  Pupinia,  Romulia,  Sergia,  Voltinia  et 
Voturia)  (3). 

Ce  nombre  resta  stationnaire  environ  pendant  un  siècle.  Depuis 
387,  par  suite  de  la  fondation  de  colonies  de  citoyens  ou  de  Yassigna- 
tio  viritana  U)  ou  de  la  collation  de  la  cité  complète  à  des  municipia 
sine  sufl'ragio  ou  à  des  communes  pérégrines,  les  territoires  dont  le 
sol  était  transformé  en  ager  priuatus  ex  jure  Quiritiwn,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  ajoutés  à  une  tribu  rustique  déjà  existante  (5),  servirent  à 
créer  successivement  quatorze  nouvelles  tribus  rustiques  (6). 

Ce  sont,  dans  l'ordre  chronologique  de  leur  institution,  les  tribus 
Stellatina,  Tromenlina,  Sabatina,  Arnensis,  en  387,  Pomptina,  Po- 
blilia,  en  358,  Maecia,  Scaptia,  en  332,  Oufentina,  Falerna,  en  318, 
Aniensis,  Teretina ,  en  299,  Velina  et  Quirina,  en  242  ou  241  ;  . 
Elles  portent  presque  toutes  des  noms  locaux  (s). 

Le  nombre  de  35,  atteint  en  241,  ne  fut  plus  dépassé.  Ce  fait  est 
probablement  la  conséquence  de  la  réforme  des  comices  centuriate> 
qui  eut  lieu  vers  cette  époque  (p.  93). 

Dans  la  suite,  quand  Yager  privatus  ex  jure  Quiritiwn  s'étendit  par 
la  collation  de  la  cicitas  aux  habitants  de  territoires  nouvellement 
incorporés  ou  par  la  fondation  de  colonies,  tous  ces  territoires  nou- 
veaux furent  répartis  parmi  les  31  tribus  rustiques,  mais  de  telle  sorte 

première  secessio  plebis  et  à  21  en  449  avant  J-.C.  Niebuhr,  qui  admettait  30  tribus  dés 
Servius  Tullius,  suppose  que  Home,  avant  perdu  un  tiers  de  son  territoire  à  la  suite  ,  ■ 
!a  guerre  de  Porsenna,  n'a  conservé  que  20  tribus,  auxquelles  est  venue  s'ajouter  ensuite 
!a  tribus  Claudia. 

(1)  Voyez  p.  41.  Il  est  probable  que  l'Aventin,  exclu  primitivement  des  tribus,  y  fut 
incorporé  au  premier  siècle  de  la  République.  Gii.bkrt,  II.  186,  ne  2. 

(2)  Sur  l'étendue  de  ce  territoire,  voyez  J.  Beloch,  1.  1.,  43  suiv. 

(3)  Mommsen,  Reeh.  rom..  I,  106,  n°  80.  Bkloch.,  1.  1.,  p.  35  suiv. 

(4)  Voyez  le  ch.  qui  traite  des  revenus  pendant  la  République. 

(5)  MOMMSKN,   III,    181. 

6)  Voyez  Beloch.  1.  1.,  p.  103.  Kubitschbk,  1.  1.,  p.  19.  Mommskn,  III,  164  suiv. 
(7)  Liv.,  VI,  5,  VII.  15,  VÏ1I,   17.  IX,  20.  X,  9,  Epit.  XIX.  —Kubitschbk,  1.  1.. 
37-22,  et  35  suiv. 
(S)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  106,  nc  79. 
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que  les  territoires  voisins  étaient  généralement  inscrits  dans  la  même 
tribu  fi). 

Lorsque,  après  la  guerre  sociale,  le  droit  de  cité  fut  étendu  à  toute 
l'Italie  (2),  les  communes  latines  et  italiques  qui  étaient  restées  fidèles 
furent  réparties  entre  toutes  les  tribus  rustiques  (3),  tandis  que  toutes 
les  communes  qui  avaient  fait  défection,  furent  concentrées  en  huit 
tribus  rustiques  (4). 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  tribu  rustique,  qui  d'abord 
n'avait  compris  qu'un  territoire  unique,  devint  peu  à  peu  un  composé 
de  divers  territoires,  situés  en  différentes  parties  de  l'Italie. 

Tandisque  clans  le  principe  les  tribus  n'avaient  eu  qu'un  caractère 
purement  administratif,  elles  obtinrent  une  grande  importance  poli- 
tique à  la  suite  de  l'institution  des  concilia  plebis  (494  av.  J.-C),  et, 
peu  après,  des  comitia  tributa,  où  le  vote  avait  lieu  tributim,  impor- 
tance qui  s'accrut  encore  lorsque  les  tribus  devinrent  la  base  de  la 
répartition  des  centuries  (241  av.  J.-C). 

Dès  lors  la  tribu  est  la  marque  extérieure  du  jus  suffragii,  à  tel 
point  qu'aux  derniers  siècles  de  la  République  la  désignation  offi- 
cielle du  citoyen  indique  toujours  la  tribu  à  laquelle  il  appartient 
(p.  57-58). 

Le  citoyen  est  inscrit  dans  les  tribus  à  sa  majorité  (p.  68).  Mais 
dans  quelle  tribu  ? 

La  tribu  personnelle  de  chaque  cito}ren  (tribus,  origo)  fut  à  l'origine 
la  tribu  territoriale  ou  réelle  dans  laquelle  il  était  domicilié  ou  pro- 
priétaire quiritaire  (regio)  (p.  42)  ;  mais,  une  fois  acquise,  elle  se 
conservait  et  se  transmettait  héréditairement  (5),  alors  même  que  le 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  des  récentes  études  de  Beloch,  1.  1.,  32  suiv.,  et  de  Kubitschek. 
1.1.,  56-61,  qui  ont  jeté  une  nouvelle  lumière  sur  l'histoire  des  tribus  locales  depuis  241 
avant  J.  C. 

(2)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  l'Italie  sous  la  domination  romaine. 

(3)  Beloch.  1.  1.,  38-40.  Kubitschek,  64-68.  —  A  leur  égard  on  exécuta  donc  la  régie 
admise  par  la  lex  Sulpicia  et  la  rogatio  de  Cinna.  Liv.,  Epit.  LXXVII,  Vell.  Pat.,  II,  20, 

(4)  Beloch,  1.  1..  40-41.  Kubitschek,  1.  1.,  68-69.  —  A  leur  égard  on  s'en  tient  à  la 
décision  primitive.  Vell.  Pat.,  II,  20.  App.,  B.  C,  I,  49,  s'exprime  inexactement  à  ce 
sujet.  —  Les  résultats  de  Beloch  et  Kubitschek  sont  combattus  par  Mommsen,  La  divi- 
sion des  tribus  rom.  après  la  guerre  marsique  (en  ail  ),  dans  le  Hermès,  XXII,  101-106, 
1887,  et  Droit  public,  III,  179-180.  Mais  il  reconnaît  que  les  Marses  et  les  Paelignes, 
qui  furent  dans  la  guerre  sociale  les  principaux  ennemis  de  Rome,  furent  réduits  à  une 
.soûle  tribu  :  la  tribus  Sergia. 

(5)  Gell.,  V,  19,  16. 
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citoyen  fixait  son  domicile  ou  acquérait  des  propriétés  quiritaires  dans 
une  autre  tribu  territoriale  (regio).  Cependant  la  tribu  personnelle  du 
citoyen  pouvait  changer  : 

a)  à  la  suite  de  sa  participation  à  une  assignatio  virïtana,  entraî- 
nant la  création  d'une  tribu  nouvelle, 

b)  à  la  suite  de  sa  participation  à  la  fondation  d'une  colonie  nouvelle, 

c)  à  chaque  recensement,  par  une  décision  des  censeurs  (i). 

Du  temps  de  la  République,  il  s'introduisit  une  différence  de  rang 
entre  les  tribus  rustiques  et  les  tribus  urbaines.  Celles-ci  étaient  moins 
estimées  que  les  premières  (2). 

11  existait  un  ordre  déterminé  des  35  tribus,  qui  était  toujours 
suivi,  quand  elles  étaient  appelées  ou  proclamées  successivement  : 
ordo  tribuum  (.3),  mais  cet  ordre  ne  nous  est  connu  qu'en  partie  (4). 

Quels  étaient  les  rapports  de  proportion  entre  le  nombre  des  mem- 
bres des  tribus?  Il  est  difficile  de  résoudre  cette  question,  qui  présente 
au  point  de  vue  politique  une  grande  importance.  Quoiqu'il  en  soit,  les 
censeurs,  chargés  de  reviser  les  listes  des  tribus,  exerçaient  en  cette 
matière  une  grande  influence  (5). 

Chaque  tribu  a  des  chefs  administratifs  (curatores  tribuum, 
yùïapyoi)  (6),  élus  annuellement  par  les  membres  de  la  tribu  (7). 

Les  citoyens  majeurs  qui  ne  sont  membres  d'aucune  tribu,  sont 
cives  sine  suffragio  ou  aerarii  (8). 


(1)  Ces  trois  causes,  auxquelles  on  peut  ajouter  certaines  causes  secondaires  (cf.  Cic, 
p.  Balb.,  25  §  57).  suffisent  pour  expliquer  que  des  membres  appartenant  à  la  même  famille 
ou  à  la  même  gens  ont  des  tribus  différentes  (voyez  Mommse.v,  dans  l'Ephem.  epigr.,  IV. 
221-222),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nier  le  principe  général  de  la  transmission  hérédi- 
taire. 

(2)  Plin.,  XYîir,  3.  Varr.,  de  r.  r.,  II  pr.  Voyez  la  censure. 

(3)  Cic,  de  leg.  agr.,  II.  29  §  79. 

(4)  Mommsjsn,  III,  174. 
i.o)  Momjisen.  III,  180. 

(6)  Varr.,  de  L  t..  VI,  9.  Dionys..  IV,  14.  —  D'après  Mommsem,  III.  189  suiv.,  ils 
s'identifieraient  avec  les  trïbuni  aerarii  (plus  haut,  p.  94,  ne  3),  et  ne  se  seraient  appelés 
curatores  tribuum  que  depuis  la  réforme  de  l'organisation  centuriate. 

(7i  C.  L,  VI,  199-20C,  10214.  et  les  inscriptions  récemment  découvertes  publiées  par 
Fiorelli,  Notizie  degli  scavi,  1887,  p.  191.  Il  est  vrai  que  ces  inscriptions  ne  datent  que 
de  l'Empire.  —  Combien  de  curatores  y  avait-il  par  tribu  \  Depuis  la  réorganisation  cen- 
turiate il  semble  y  en  avoir  eu  autant  que  de  centuries  par  tribu.  Mommsen,  III.  193,  ne4. 

(8)  Voyez  Ch.  (J.  §  4. 
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„  §  3.  Du  jus  hoiiorum  (i). 

Le  jus  honorum  ou  l'admissibilité  aux  magistratus  populi  resta 
d'abord  un  droit  exclusif  du  patrieiat.  Par  contre,  à  la  suite  de  la 
première  secessio  plebis  (49-1  avant  J.-C),  on  créa  deux  magistratus 
plebis,  le  tribunal  et  l'édilité  de  la  plèbe  (2),  auxquels  les  patriciens 
n'étaient  pas  éligibles  (?). 

A  la  suite  de  longues  luttes,  la  plèbe  obtient  peu  à  peu  l'éligibilité 
aux  magistratus  populi.  En  444,  elle  est  déclarée  admissible  au 
tribunat  militaire  avec  puissance  consulaire  (4),  en  420,  à  la  ques- 
ture (5)  ;  mais  la  victoire  décisive  fut  celle  que  la  plèbe  remporta  par 
la  lex  Licinia  de  consulatu,  de  3C7,  qui  non  seulement  la  déclare 
admissible  au  consultât,  mais  même  décide  «  consulum  uti  alter  ex 
plèbe  crearetur  »  (t>),  de  telle  sorte  que  légalement  il  pouvait  y  avoir 
deux  consuls  plébéiens  (7),  et  non  deux  consuls  patriciens  (8). 

Après  cette  victoire,  les  plébéiens  arrivent,  en  peu  d'années,  aux 
autres  magistratures  :  à  l'édilité  curule  depuis  364  (9),  à  la  dictature 
en  356  (10),  à  la  censure  en  351  (11),  et  pour  cette  magistrature  égale- 
ment une  lex  Publilia  Philonis  de  339  réserva  aux  plébéiens  une  place 
au  moins  dans  tout  collège  de  censeurs  (12).  Enfin,  en  337,  la  plèbe 
arrive  à  la  préture  (13). 

(1)  Becker,  II,  2,  11-15.  Lange,  I,  704-705.  Mommsen,  I,  455-471. 

(2)  Liv.,  II,  33  suiv.  Dionys.,  VI,  45-90.  Cic,  de  rep.,  II,  33,  etc. 

(3)  Liv.,  II,  33,  IV,  25.  Paul.  Diac,  p.  231  «  Plebeium  magistralum  neminem  capere 
licet  nisi  qui  ex  plèbe  est.  « 

(4'  Liv.,  IV.  6. 

(5)  Liv.,  IV,  43.  Cependant,  de  fait,  des  plébéiens  n'y  furent  élus  qu'en  400.  Liv.,  IV,  54.' 

(6)  Liv.,  VI,  32,  42.  —  A.  Sohaefer,  Contrib.  à  l'histoire  du  consulat  rom.  (en  ail.), 
dans  les  Neuc  Ja/irb.  f.  Philologie,  T.  CXIII  (1876),  p  569-583,  prétend  que  les  plébéiens 
étaient  admissibles  au  consulat  dès  l'origine  de  la  République. 

(7)  En  effet  un  plébiscite  de  342  portait  :  »  utiliceret  consulcs  ambos  plebeios  crccui.  » 
Liv.,  VII,  42.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  172  qu'il  y  eut  pour  la  première  fois  deux  consuls 
plébéiens.  Liv.,  XLII,  9.  Fast.  Capit.,  dans  le  C.  /.,  I,  437. 

(8)  «  Quia  duos  patricios  crcari  non  liceret.  «  Liv.,  XXVII,  34,  XXXIX,  32,  cf. 
XXXV,  10,  24.  "  In  unum  locum  peterc .  «  —  Cependant  dans  les  premiers  temps  la  lex 
Licinia  ne  fut  point  toujours  observée.  Liv.,  VII,  17,  18,  19,  22  etc.  Voyez  à  ce  sujet 
Wii.lems,  Le  Sénat,  II,  83-85. 

(9)  Liv.,  VII,  1.  —  (10)  Liv.,  VII,  17.  —  (11)  Liv.,  VII,  22. 

(12)  «  Ut  alter  utiquc  ex  plèbe...  censor  crearetur.  »  Liv.,  VIII,  12.  Lange,  II.  47-48. 
—  Cependant  la  première  censure  exclusivement  plébéienne  ne  date  que  de  131  av.  J.  C. 
Liv.,  Epit.  LIX. 

(13)  Liv.,  VIII,  15. 
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Les  clients  participaient  à  toutes  les  conquêtes  de  la  plèbe. 

Il  s'ensuit  que,  si  les  citoyens  non-patriciens  restent  exclus  des 
fonctions  d'interroi  (i),  ils  conservent  le  monopole  des  magistratures 
plébéiennes  et  une  situation  privilégiée  pour  l'obtention  du  consulat 
et  de  la  censure. 

Depuis  rétablissement  de  l'égalité  politique  entre  le  patriciat,  la 
clientèle  et  la  plèbe,  le  jus  honorum  appartient  aux  citoyens  majeurs, 
à  l'exception  des  liberiini  (->),  des  infâmes  (3)  et  des  municipes  sine 
suff'ragio  Y1.  Les  fils  de  liber  Uni  en  sont  généralement  exclus,  non  en 
droit,  mais  de  fait  (5).  Les  mercenarii ,  opifices,  sellularii  sont  inéli- 
gibles, tant  qu'ils  exercent  leur  profession  (6).  Les  proletarii  (7)  et 
en  général  ceux  qui  sont  exclus  du  service  dans  la  légion,  n'ont  pu 
briguer  les  magistratures,  aussi  longtemps  que  le  service  militaire 
fut  une  condition  préalable  de  cette  brigue  (180-81  av.  J.-C.)  (s). 

L'admissibilité  à  la  dignité  sénatoriale  fut  réservée  aux  patriciens, 
aussi  longtemps  qu'ils  furent  seuls  éligibles  aux  magistratures  cu- 
rules  (&). 

§  4.  Du  jus  sacrorum  (10). 

Le  culte  est  public  ou  privé. 

«  Publica  sacra,  quae  publico  sumptu  pro  populo  fiunl,  quaeque  pro 
montibus,  pagis,  curiis,  sacellis;  at  privata,  quae  pro  singulis  homi- 
nibus  familiis  gentibus  fiunt  »  (il). 

(1)  Voyez  plus  loin  la  compétence  du  sénat,  §  1. 

(2)  Cf.  Liv.,  IV,  3  §  7.  —  Mommsbn,  I,  459. 

(3)  Cic,  p.  Cluent.,  43,  p.  Sull.,  32.  Dig.,  XLVIII,  7,  1.  —  Mommsen,  I,  467-470, 
cf.  464-466.  On  peut  y  ajouter  les  liberi  proscriptorum  que  Sulla  en  81  priva  du  jus  ho- 
norum. Liv.,  Epit.  LXXXIX.  César  le  leur  rendit  en  49.  Mommsen,  I,  465-466.  Wil* 

LEMS.  1.  1.,  I,  222. 

(4)  Marquardt,  IV,  28.  Mommsen,  462.  —  Sur  ceux-ci  et  les  infâmes  voyez  le  §  qui 
traite  des  aerarii. 

(5)  Cf.  C\c.,p.  Cluent.,  47  §  132.  Hor..  Sat.,\l,  6,  20.  —  Willkms,  Le  Sénat,  I,  183-188. 

(6)  Mommsen,  I,  470,  nc  l. 

(7)  Madvig,  I,  334,  soutient  erronéinent  que  le  jus  honorum  comme  l'admissibilité  au 
sénat  étaient  soumis  à  une  condition  de  cens. 

(8*  A  ce  sujet,  et  en  général  sur  les  conditions  spéciales  relatives  à  la  brigue  des  ma- 
gistratures, voyez  le  §  qui  traite  de  la  petitio. 

(9)  Voyez  plus  loin  le  Sénat,  Ch.  1. 

(10)  Marquardt,  VI,  38-41,  54-55,  118-119. 

(11)  Fest.,  p.  245*.  Des  sacra  pro  familiis,  gentibus,  montibus,  pagis,  curiis,  sacellis 
(fêtes  des  argées),  nous  avons  déjà  parlé.  Nous  traiterons  des  saci'a  pro  populo  dans  la 
section  consacrée  au  culte  de  l'Etat. 
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Si  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'assister  au  culte  public,  les  patri- 
ciens étaient  d'abord  seuls  admissibles  aux  sacerdotia  et  étaient  seuls 
aptes  à  exercer  le  jus  auspiciorum  d).  Le  droit  d'exercer  le  jus  auspi- 
ciorum  fut  acquis  aux  plébéiens  par  leur  admission  au  tribunat  con- 
sulaire en  444  et  ensuite  au  consulat  en  367  (2).  En  cette  dernière 
année,  les  plébéiens  furent,  en  outre,  admis  au  collège  des  X  viri 
sacris  faciundis  (3).  En  300  avant  J.-C.  la  lex  Ogulnia  leur  ouvre  les 
collèges  des  pontifices  et  des  augures  (4).  Le  collège  des  III  viri  epu- 
lones,  institué  en  196  avant  J.-C.  (5),  semble,  dès  le  début,  avoir  été 
réservé  aux  plébéiens  (e).  Par  contre,  les  plébéiens  restèrent  exclus  de 
la  plupart  des  autres  fonctions  sacerdotales,  par  exemple,  de  la  fonc- 
tion de  rex  sacrorum,  des  flaminats  majeurs  (7)  et  du  collège  des 
Sali  en  s  (s). 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

Des  charges  du  citoyen. 

§  1.  Z)e  V obligation  du  recensement. 

Tout  citoyen  sui  juris  majeur  a  l'obligation  de  se  présenter  au 
recensement  au  jour  déterminé  par  l'autorité  compétente  (9).  Celui  qui 
se  soustrait  au  recensement  (incensus)y  est  vendu  comme  esclave  trans 
Tiberim  (10). 

Le  citoyen  recensé  a  le  droit  de  faire  partie  d'une  classe  en  raison 
du  cens,  jus  censendi  (11). 

§  2.  De  l'impôt  et  des  corvées  (w). 
D'après  les  institutions  de  Servius  Tullius  tout  citoyen  sui  juris 

(1)  Liv.,  VI,  41. 

(2)  Voyez  p.  102.  C'est  cette  inaptitude  à  l'exercice  des  auspieia  que  les  patriciens  ont 
longtemps  invoquée  pour  déclarer  les  plébéiens  inhabiles  à  gérer  les  magistratus  populi. 
Liv.,  IV,  2,  VI,  41,  X,  8. 

(3)  Liv.,  VI,  37,  42.  —  (4)  Liv.,  X,  6,  9.  —  (5)  Liv.,  XXXIII.  42. 

(6)  Mommsen,  Rech.  vont.,  I,  90.  Cf.  Willbms,  Le  Sénat,  I,  444. 

(7)  Fest.,  v.  major.  Ps.  Cic,  de  dora.,  14  §  38.  Tac,  Ann.,  IV,  10. 

(8)  Marquardt,  VI,  411,  ne  3. 

(9)  Voyez  la  censure. 

(10)  Voyez  le  §  de  la  capitis  deminutio  maxim  '. 

(11)  Liv.,  XLV,  15.  —  Becker-Marquardt,  II,  3,  40,  nc  142,  47,  ne  145. 

(12)  Lange,  I,  538-551.  Marquardt,  V,  157-174.  Walter,  §  32,  180-181.  Madvig,  II, 
387-389.  Mommsen,  III,  224-239.  Karlowa,  I,  81-82.  Willems,  Le  Sénat,  II,  355-359. 
Mibi'oulet,  II,  214-210.  Schiller,  674-075. 
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majeur  possédant  le  cens  de  la  cinquième  classe  ou  plus  (i),  doit  une 
contribution  annuelle  (tributum)  en  proportion  de  sa  fortune  im- 
posable fixée  lors  du  dernier  recensement  (2)  :  pro  portione  census  (3). 
Un  tributum  analogue  est  prélevé  sur  les  sui  juris  mineurs  (orbi)  et 
les  femmes  sui  juris  [orbae  et  viduaé)  (4).  Supprimés  par  le  sénat  au 
début  de  la  République  (5),  les  tributa  furent  rétablis  vers  la  fin  du 
ve  siècle  avant  J.-C.  (e),  le  premier  pour  le  paiement  de  la  solde  (sti- 
pendium)  (7),  le  second,  pour  l'aes  hordiarium  des  équités  equo  pu- 
blico  (s).  Le  taux  est  fixe,  à  savoir  un  pour  mille  ou  1/10  p.  c.  (9).  Il 
arrivait  parfois,  après  une  guerre  heureuse,  que  l'impôt  n'était  pas 
perçu  ou  que  les  contributions  déjà  payées  étaient  remboursées  en 
tout  ou  en  partie  (10).  Mais  aussi,  dans  des  situations  critiques,  le 
sénat  a  ordonné  un  second  versement  du  même  impôt  ou  d'autres 
contributions  extraordinaires  ex  censu  (11). 

Depuis  la  conquête  de  la  Macédoine,  en  167,  le  tributum  ex  censu 
ne  fut  plus  perçu  (12). 

Dans  le  principe,  le  tributum  ex  censu  fut  perçu  par  les  tribuni 
aerarii,  à  charge  pour  ceux-ci  de  payer  la  solde  militaire  (13).  Plus 
tard,  depuis  la  fin  du  ive  siècle  avant  J.-C,  le  versement  se  faisait 
directement  au  Trésor  public  (14). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  République,  les  citoyens  étaient 
encore  sans  doute  astreints  à  des  corvées  [operae)  pour  la  construction 
des  remparts,  des  édifices  publics  de  Rome,  etc.,  comme  ils  l'avaient 

(I)  Sur  le  système  opposé  de  Mommsen,  voyez  p.  91,  ne  4.  —  (2)  Voyez  la  censure. 

(3)  Varr.,  de  l.  L,  V,  36,  p.  179  Sp.  Liv.,  I,  42-43.  Cf.  Dionys.,  IV,  11,  19.  Fest., 
v.  tributorum,  p.  364. 

(4)  Cic,  de  rep.,  II.  20.  Cf.  Liv.,  I,  43.  Plut.,  Popl.  12. 

(5)  Plut.,  1.  1.,  cf.  Cam.,  2.  Liv.,  II,  9. 

(6)  Plut.,  Cam.,  2.  Cf.  Willems,  Le  Sénat,  II,  355,  nc  1. 

(7)  Dionys.,  IV,  11.  19.  Plut.,  Popl.,  12.  Cic,  de  off.,  II,  21  §74.  De  la  tributum  et 
stipendium  sont  souvent  employés  comme  synonymes.  —  Soltau,  402-4  PL 

(8)  Voyez  nc  4.  —  (9)  Cf.  Liv.,  XXIX,  15.  Willems,  L  L.  II,  356. 

(10)  Liv.,  V,  20  §  5,  27  §  15.  Dionys.,  XIX,  16.  Plin..  XXXIV,  6  (1 1)  §  23. 

(II)  Voyez  la  compétence  du  sénat.  Dans  le  passage  tronqué  et  fort  controversé  de  Fes- 
tus,  v.  tributorum,  où  il  est  question  d'un  tributum  temerarium,  il  ne  s'agit  pas,  à  notre 
avis,  d'un  impôt,  mais  d'un  emprunt.  Willems.  Le  Sénat,  II,  452,  ne  3. 

(12)  Cic,  de  off.,  II,  22  §  76.  Plin.,  XXXIII,  3  1 17)  §  56.  Plut.,  Aem.,  38.—  On  n'est 
pas  d'accord  sur  la  nature  des  contributions  extraordinaires  imposées  en  43  avant  J.  C. 
(Plut.,  1.  1.).  Marquarot,  V,  172,  ne  3.  Lange,  I,  546.  Mommsen,  III,  229,  nti  2. 

(13)  Voyez  p.  94,  ne  3. 

(14)  Cf.  Liv.,  XXIII,  31,  XXXIII.  42.  Sur  l'époque  probable  de  cette  réforme  voyez 
Willems.  Le  Sé,>rrt,  II,  357. 
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été  pendant  la  période  royale  (i).  Mais,  pendant  lepoque  historique, 
il  «est  plus  question  de  ces  corvées. 

§  3.  Du  service  militaire  (2). 

Le  jus  militiae  consiste  dans  le  droit  et  l'obligation  de  servir  parmi 
les  équités  ou  clans  la  legio. 

Le  citoyen  qui  se  soustrait  à  ce  devoir,  est  vendu  comme  esclave 
trans  Tiberim  (3). 

Les  XV III  centuriae  equilum  equo  publico  sont  composées  par  les 
censeurs  à  chaque  recensement  (4).  Les  légionnaires  et  la  cavalerie  de 
citoyens  en  dehors  des  18  centuries  (5)  sont  recrutés  annuellement 
par  les  consuls,  qui,  par  un  édit,  ordonnent  aux  citoyens  astreints  au 
service  militaire,  de  se  présenter  au  Capitole,  plus  tard  au  Champ  de 
Mars,  au  jour  déterminé  pour  le  dilectus  (o). 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  la  République,  les  consuls 
recrutaient  en  règle  générale  chaque  année  quatre  légions,  réparties 
en  deux  armées  consulaires  de  deux  légions  chacune  (7),  et  licenciées 
avant  la  fin  de  l'année. 

Dans  la  suite,  les  légions  restant  maintenues  sous  les  armes  au-delà 
d'une  année  (s),  et  leur  nombre  s'étant  accru  à  6  (9),  8  (pour  la  pre- 

(1)  Liv.,  I.  56.  Cic.  Verr.,  H,  5,  19  §  48.  Plin,  XXXVI,  24  (15).  —  Dans  les  com- 
munes romaines  hors  de  Rome,  ces  corvées  subsistèrent,  comme  cela  est  démontré  par  la 
lex  col.  Gen.  (de  César),  c.  98,  dont  les  prescriptions  reproduisent  sans  doute  les  anciennes 
coutumes  de  Rome.  Mommsen,  I,  172,  II.  469,  III,  227. 

(2)  Marquardt,  V,  309-590.  surtout  309-324,  352-372,  416-418.  Walter,  §  189-193, 
338-341.  Soltau,  335-355.  Madvig,  II.  467-478.  Mommsen,  III,  241-244,295-299.  Kar- 
lowa,  I.  161-162.  Bouché-Leclercq,  267-274.  Juste-Lipse,  De  militia  rom.,  Anvers, 
1596.  Le  Beau,  De  la  manière  dont  on  levait  les  soldats  pour  composer  la  légion,  dans  les 
Mém.  de  l'Ac.  des  I.  et  B.  L.  T.  XXXII,  p.  318.  Rueckert,  Organisation  mil.  des  Rom. 
(en  ail.).  Berlin,  1850.  Lange.  Historia  mutationum  rei  mil.  Rom.  inde  ab  interitu  reip. 
usque  ad  Constantinum  Magnum.  Goettingen,  1846.  Fustel  de  Coulanges,  Les  institut, 
mil.  de  la  Rép.  rom.  et  leurs  rapports  avec  les  institutions  politiques,  dans  la  Revue  des 
deux  Mondes,  T.  XC,  p.  296-314.  Pans,  1870.  Lamarre,  De  la  milice  rom.  Paris,  1870. 
L.  Klopsch,  Le  dilectus  à  Rome  jusqu'au  commencement  des  guerres  civiles  (en  ail.). 
Itzehoe,  1879. 

(3)  Voyez  le  §  qui  traite  de  la  capitis  deminutio  inaxima. 

(4)  Voyez  p.  88-89,  et  la  censure.  —  (5)  Voyez  p.  96,  ne  5. 

(6)  Polyb.,  VI,  19.  Liv.,  XXVI,  35. 

(7)  Cf.  Polyk.,  VI,  19.  —  Mommsen,  I,  117,  ne  4.  Willems,  Le  Sénat,  II,  522. 

(8)  Ce  n'est  que  depuis  403  avant  J.  C.  qu'on  a  commencé  à  maintenir  les  légions  sous 
les  drapeaux  pendant  la  saison  d'hiver.  Liv.,  V,  2. 

(9)  Cf.  Liv..  X,  27.  Willems,  1,  !..  618,  ne  5. 


—  107  — 

mière  fois  en  216)  (i),  20  et  au-delà  (2),  un  sénatusconsulte  annuel 
arrêtait  le  nombre  des  légions,  désignant  parmi  les  légions  de  l'année 
précédente  celles  qui  seraient  maintenues  en  service  et  celles  qui 
seraient  licenciées,  et  décrétant,  s'il  y  avait  lieu,  le  nombre  des  légions 
nouvelles  à  recruter  (3). 

Le  dilectus  se  fait  par  tribu  locale.  Les  tribuni  militum,  sur  l'ordre 
des  consuls,  tirent  au  sort  une  tribu,  et  ils  y  choisissent  d'abord 
autant  d'hommes  qu'il  y  a  de  légions  à  recruter,  un  pour  chaque 
légion,  puis  ils  renouvellent  successivement  cette  opération  jusqu'à  ce 
que  la  tribu  ait  fourni  le  contingent  requis.  Ensuite  ils  tirent  au  sort 
la  seconde  tribu,  et  ils  y  procèdent,  de  même  que  pour  les  tribus  sui- 
vantes, comme  dans  la  première  tribu.  L'opération  continue  ainsi 
jusqu'à  ce  que  les  pedites  des  légions  à  lever  soient  tous  recrutés  (4). 
Le  nombre  normal  des  pedites  de  chaque  légion  fut  d'abord  de  4200 
hommes,  auxquels  étaient  ajoutés  d'ordinaire  300  équités  (5).  Dans  la 
suite,  le  nombre  des  pedites  fut  porté  à  5000  (ô)  et,  depuis  l'époque  de 
Marius,  à  6000  (7). 

La  durée  légale  du  service  militaire  était  de  dix  stipendia  (cam- 
pagnes, années  de  service)  pour  le  cavalier  ;  de  seize  stipendia  ou  au 
maximum  de  vingt  (s),  pour  le  légionnaire. 

Les  causes  légales  d'exemption  du  service  [vacatio  militiae)  étaient 
peu  nombreuses  (9)  ;  et  encore  étaient-elles  généralement  suspendues 
en  cas  de  tumidtus  Italicus  ou  Gallicus  (10). 

(1)  POLYB.,   III,    107. 

(2)  Liv.,  XXV,  3,  XXVI,  1,  28,  XXX,  1-2,  etc.  Willems,  1.  1.,  621,  n"  1.  —  En 
jutre,  depuis  l'extension  de  l'Etat  romain,  l'année  comprenait,  en  dehors  des  légions  de 
citoyens,  les  cohortes  de  socii  (alliés  italiques)  et  les  auxilia  (les  provinciaux),  dont  le  total 
égalait  au  moins  celui  des  soldats  légionnaires.  —  Willems,  1.1.,  624,  ne  2. 

(3)  Liv..  XXI,  17,  XXII, 36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11,  etc.— Willems,  1. 1.,  620-643. 

(4)  Polyb.,  VI,  19-20.  Cf.  Dionys.,  IV.  14.  Liv.,  IV,  46,  XXIV.  18.  Exceptionnelle- 
ment le  tirage  au  sort  a  remplacé  le  choix  fait  par  les  tribuns  militaires.  Marquardt,  V, 
i70.  .1.  J.  Mueller,  Le  recrutement  et  les  rapports  entre  les  légions  et  les  tribus  {en  ail.), 
dans  le  Philologus,  XXXIV,  104-126(1876). 

(5)  Polyb.,  VI,  20.  Liv.,  VII,  25,  etc. 

(6)  Liv.,  XXVI,  28,  XXXI,  38,  etc.  Willems,  1.  1.,  II,  624.  n«  1. 

(7)  Marquardt,  V,  423-424. 

(8)  Liv.,  XXVII,  11.  Polyb..  VI,  19  éd.  Fr.  Hultsch,  Malheureusement  ce  passage 
jst  tronqué.  Marquardt,  V,  369,  ne  2.  Cf.  Lange,  I,  481,  545. 

(9)  C'étaient,  par  exemple,  l'exercice  d'une  fonction  sacerdotale  (Cic,  Ac.  pr.,  il, 
38  §  1211,  des  appariteurs  dos  magistrats  (Lcx  col.  gen.,  c.  62),  ou  par  privilège  spécial 
(Cic,  de  nat.  deor.,  II,  2  §  6,  PMI.,  V,  19  §  53). 

(10)  Lexcol.  gen.,  1.  1.  Cic,  PMI.,  1.  1. 
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Cependant,  d'après  les  institutions  de  Servius  Tullius,  les  assidui 
(juniores)  avaient  seuls  le  droit  de  servir  dans  la  légion.  Dans  la  suite 
on  y  admit  même  des  citoyens  ayant  un  cens  inférieur  à  celui  de  la 
cinquième  classe  (p.  91,  ne  4),  jusqu'à  ce  qu'enfin  Marius  n'exigea 
plus  aucune  condition  de  cens  (i).  Dès  lors,  les  capite  censi,  cherchant 
dans  le  métier  des  armes  des  moyens  de  subsistance  et  de  fortune, 
devinrent  peu  à  peu  l'élément  prédominant  des  légions,  et  quand  il  y 
avait  des  licenciements  partiels,  les  volontaires  (2)  se  présentaient  en 
assez  grand  nombre,  pour  que  le  recrutement  forcé  fût,  au  dernier 
siècle  de  la  République,  une  mesure  que  le  sénat  ne  décrétait  plus  que 
pour  des  motifs  exceptionnels  (3). 

Les  cives  liber  Uni  furent  exclus  de  tout  temps  de  la  légion  romaine. 
Jusqu'à  la  guerre  sociale  (91  avant  J.-C),  dans  des  circonstances 
critiques,  ils  servaient  sur  la  Hotte,  non  comme  mariniers  [milites], 
mais  comme  matelots  [socii  navales)  (4).  Depuis  la  guerre  sociale  ils 
ont  été  admis  dans  l'armée  de  terre  (5),  non  pas  dans  la  légion,  mais 
organisés  en  cohortes  séparées  (6). 

CHAPITRE    SIXIÈiME. 
Des  divers  ordres  de  citoyens. 

Nous  avons  étudié  l'ensemble  des  droits  civils  et  politiques  qui  con- 
stituent la  cité  complète.  Mais  certaines  causes,  naturelles  ou  civiles, 

(1)  «  \Proletariï\  et  asperis  reipublicae  temporibus,  cumjuventutis  inopia  esset,  in  mi- 
litiam  tuniultuariamlegebantur  armaque  is  sumptu publico  praebebantur...  Capite  censos 
autem  primas  C.  Marins,  ut  quidam  ferunt,  bello  Cimbrico  difficillimis  reipublicae  tem- 
poribus, vclpotius,  ut  Sallustius  ait  [Jug.,  86],  bello  Jugurthino  milites  scripsisse  traditur, 
cum  id  factum  ante  in  nulla  memoria  eœtaret.  «  Gell.,  XVI,  10  §  13-14. 

(2)  Afp.,  B.  c,  V,  17. 

(3)  Sall.,  Cat.,  36.  Cic,  ad  Att.,  I.  19  §  2.  Ascox.,  35.  Caks.,  B.  c.,  I,  6.  —  WlL- 
i.ems,  l.  1.,  647-649. 

(4)  Liv.,  XXVI,  2,  XL,  18,  XLII,  27.  31,  XLIII,  12.  —  Cf.  Polyb.,  VI,  19.  Les  ma- 
riniers, qui  étaient  des  soldats  légionnaires  (Marquardt,  V,  368,  ne  11),  sont  distincts 
des  matelots.  Liv.,  XXII,  11,  XLV.  43.  —  F.  R,ob:ou,  Le  recrutement  de  l'état  major  et 
des  équipages  dans  les  flottes  rom.,  dans  la  Revue  archéologique,  N.  S.,  t.  XXIV,  p.  95- 
108,  142-156.  Paris,  1872. 

(5)  App.,  B.  c,  I.  49.  Liv.,  Epit.  LXXIV.  Avant  cette  époque  ce  fait  est  extrêmement 
rare;  en  296  avant  J.  C.  «  libertini  centuriati  •>  Liv.,  X,  21,  et  à  l'époque  de  la  seconde 
guerre  punique.  Liv.,  XXII,  11,  XXIV,  16. 

(6)  Macrob.,  Saturn.,  I,  11  §  32.  —  Marquardt,  V,  419. 
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peuvent  porter  des  restrictions  à  l'exercice   des   droits   du  citoyen. 

Les  causes  naturelles  (i)  sont  : 

1°  Le  sexe.  «  Feminae  ab  omnibus  officiis  civilibus  tel  imblicis 
remotae  sunt  (•?).  »  Elles  sont  exclues  des  droits  politiques,  et,  même 
quand  elles  ne  sont  ni  in  patria  potestatc,  ni  in  manu,  il  leur  faut 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  la  tutoris  auctoritas  «  et  propter  sexus 
inftrmitatem  et  propter  forensium  rerum  ignorantiam  »  (3). 

2°  L'âge  (4).  L'exercice  des  droits  politiques  requiert  la  majorité; 
et  même  le  citoyen  sut  jurîs  ne  sort  de  tutelle  qu'à  l'âge  de  puberté, 
et  n'obtient  qu'alors  la  jouissance  complète  des  jura  privata. 

3°  Certaines  maladies  mentales,  comme  la  furor  :  «  Furiosus  nul- 
lum  negotium  conlrahere  potest  (5). 

Des  causes  civiles  (g)  influent  sur  la  condition  des  fdiifamilias  in 
patria  potestate,  qui,  même  étant  majeurs,  ne  jouissent  pas  de  la 
plénitude  effective  des  droits  privés  (p.  69),  des  filii  familias  man- 
cipio  clati  (p.  65)  et  des  prisonniers  pour  dettes  (acldicti  jusqu'au 
moment  de  la  vente  ou  de  l'exécution  et  neœi  (p.  75).  En  effet,  pour 
ces  dernières  catégories  de  citoyens  non  seulement  l'exercice  de  leurs 
droits  privés  est  suspendu  (7),  mais  encore  leurs  détenteurs  peuvent 
les  empêcher  de  fait  d'user  des  droits  politiques.  La  même  condition 
semble,  d'après  le  droit  ancien,  avoir  été  attribuée  au  voleur  pris  en 
flagrant  délit  (fur  manifestus)  (s). 

En  outre,  il  y  a  eu  parmi  les  cito}rens  des  ordres  divers,  basés  sur 
des  causes  différentes,  dont  les  membres  avaient  dans  la  cité  une 
situation  privilégiée  ou  une  condition  inférieure. 


(1)  Rein.  Dr.  c,  146-160.   —  (2)  Dig.,  L,  17,  2. 

(3)  Ulp.,  XI,  1.  Cf.  Liv..  XXXIV,  2. 

(4)  Lange,  I,  228.  Pardessus,  Sur  les  différents  rapports  sous  lesquels  l'âge  était 
considéré  dans  la  législation  rom.,  dans  les  Mém.  de  VAc.  des  I.  et  B.  L.,  T.  XIII, 
p.  269  suiv.  Paris,  1838. 

(5)  Dig.,  L,  17,  5.  —  (6)  Hekzog,  I.  1003.  —  (7)  Mommsen,  III,  44-47. 

(8)  Gaj.,  III,  189  :  «  Poena  manifesti  finit  ex  lege  XII  tabulai-uni  <_-"pitalis  erat  :  iia.a 
liber  verberatus  addicébatur  ci  cui  furtum  fecerat  :  utrurn  autem  servies  efp.ee- 
retur  ex  addictiun  e  an  adjudicati  loco  constitueretur,  veteres  quae- 
rebant.  »  L'opinion  d'après  laquelle  le  fur  manifestus  serait  devenu  serons,  qui  se  trouve 
aussi  chez  Gell.,  XX,  1  §  7,  est  contraire,  comme  Mommsen,  III,  46,  n°  1,  !'a  fait  remar- 
quer, à  ce  principe  de  l'ancien  droit  civil,  qu'un  citoyen  romain  ne  peut  être  réduit  à 
l'esclavage  sur  le  territoire  romain.  Voyez  aussi  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  374-379.  Yoigt. 
XII  Tabl.,  II,  538-561.  Gulli,  Du  furtum  manifestant  (en  it.),  dans  VArchiv.  giuridico, 
1880,  XXV,  46  suiv.  —  Quoiqu'il  en  soit,  l'ancienne  punition  fut  remplacée  par  le  droit 
prétorien  par  une  a:tio  quadrupli.  Gaj.,  1.  1.  Cf.  Gell..,  XI,  18  §  6-11. 
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Nous  étudierons  successivement  : 

1°  l^es  anciennes  divisions  historiques  des  citoyens  en  patriciens, 
clients  et  plébéiens. 

2°  Les  ordres  privilégiés  de  la  seconde  moitié  de  la  République,  la 
nobililas  et  Xordre  équestre. 

3°  Les  ordres  inférieurs  de  citoyens,  les  humiles  et  les  libertini. 

4°  Les  classes  de  citoyens,  exclues  des  tribus  et  du  droit  de  suffrage 
pour  cause  de  dégradation  civique  ou  de  naturalisation  incomplète  : 
cives  sine  sufjragio,  aerarii. 

§  1.  Le  patriciat,  la  clientèle  et  la  plèbe  (î). 

Au  début  de  la  République  les  patriciens  formaient  encore  une 
aristocratie  de  naissance,  qui  possédait  exclusivement  le  droit  de  cité 
complet.  Clients  et  plébéiens  n'avaient  ni  conub/um  avec  les  patriciens, 
ni  l'admissibilité  au  sénat,  ni  le  jus  honorum  ni  le  jus  sacerdotiorum. 
Il  leur  fallut  soutenir  une  lutte  acharnée  de  plus  de  deux  siècles  pour 
arriver  à  l'égalité  politique. 

La  plèbe  lutta  d'abord  pour  obtenir  dans  l'Etat  une  organisation 
officielle  propre.  En  effet,  à  la  suite  de  la  première  secessio  plebis,  en 
494,  furent  créées  deux  magistratures  plébéiennes,  le  tribunatus 
plebis  et  Yaedilitas,  qui  avaient  pour  mission  de  défendre  la  plèbe 
contre  le  pouvoir  des  consuls,  magistrats  patriciens  (p.  102).  Dès  lors 
aussi,  la  plèbe,  sous  la  présidence  de  ses  magistrats,  se  réunit  (conci- 
lia plebis)  pour  délibérer  sur  ses  intérêts,  et  elle  prend  des  décisions 
(plébiscita),  qui  cependant  n'avaient  force  obligatoire  que  pour  elle 
seule.  Mais,  en  449,  la  lex  Valeria  Iioratia  accorda  aux  plébiscites, 
sous  certaines  conditions,  force  légale  pour  tous  les  citoyens. 

(1)  Lange,  I.  567-681.  Madyig.  I,  85-92.  Hkuzoo,  I,  982-985.  1035-1037.  Mommsen,  III. 
66-75,  11-m.  127-129,  136-138.  143-149.  Voigt,  XII  Tahl.,  I,  258-265.  C.  F.  Schulze, 
Lutte  de  la  démocratie  et  de  l'aristocratie  à  Rome  (en  all.ï  Altenburg,  1809.  Hennkbert, 
Histoire  de  la  lutte  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  à  Rome,  Gand,  1845.  Schuermans, 
Hist.  de  la  lutte  entre  les  pair,  et  les  pléb  à  Rome.  Bruxelles,  1845.  Kiehl,  La  législation 
de  Licinius  Stolon  (en  neérl.),  dans  la  Mnernosyne,  I,  157,  215,  257.  Leiden,  1852. 
Wachsmuth.  Hist.  des  partis  pol.  des  temps  anc.  et  modernes  (en  ail.)  Braunschweig,  1853, 
T.  I,  170.  Fustel  de  Coulangks,  La  cité  ant.,  341-370.  Belot.  Hist.  du  chev.  rom.,  I, 
35-93.  Geri.ach,  Contrib.  à  l'hist.  de  la  constit.  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.)  Bàle,  1871. 
^.  L.  Strachan-Davidson,  L'extension  des  privilèges  plébéiens  à  Rome  (en  angl.),  dans  le 
English  historical  Revieto,  2e  fasc.  1886. 
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Grâce  à  l'influence  ainsi  acquise,  la  plèbe  arriva  dans  l'espace  d'un 
siècle  et  demi  à  L'égalité  politique.  Eu  effet,  en  445,  la  lex  Canuleia 
lui  accorda  le  conubium  avec  les  patriciens  (p.  59).  Dans  la  seconde 
moitié  du  ve  siècle  avant  J.-C,  elle  est  admise  au  tribunat  consulaire, 
au  sénat  (1)  et  à  la  questure.  Dans  le  cours  du  ive  siècle,  elle  arrive 
aux  autres  magistratures  et  aux  principaux  collèges  sacerdotaux 
(p.  102,  104).  La  lex  Ogulnia  de  300  avant  J.-C.  (p.  104)  clôt, 
peut-on  dire,  la  lutte  politique  entre  la  plèbe  et  le  patriciat. 

En  ce  qui  concerne  les  jura  gentilicia,  il  faut  distinguer  entre  les 
familles  plébéiennes  d'origine  servile,  c'est-à-dire  celles  qui  descendent 
des  clients  et  des  affranchis  (p.  39),  et  les  familles  plébéiennes 
d'origine  ingénue  (2),  qui  depuis  la  République  acquirent  le  droit  de 
cité  par  naturalisation  (3).  Ces  familles,  d'origine  latine,  italique, 
étaient  organisées  en  génies,  comme  les  anciennes  familles  romaines 
(gens  Mamilia,  gens  Porcia)  (4),  et  elles  jouissaient,  après  leur  admis- 
sion à  la  cité  romaine,  des  jura  gentilicia  reconnus  par  la  loi  (5).  Ce- 
pendant l'exercice  des  droits  gentilices  ne  survécut  guères  à  la  fin  de 
la  République  (ri). 

Dans  la  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe,  les  clients  (7),  tout  en 

(1)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  la  composition  du  sénat. 

(2)  *  Quorum  majorant  nemo  servitutem  servivit.  »   Cic,  Top.,  6  §  28. 

(3)  Willems,  Le  Sénat,  I,  15. 

(4)  L'observation  de  Mommsen,  III.  74,  que  la  gens  plébéienne  s'appelait  en  droit,  non 
gens,  mais  stirps,  ne  nous  semble  pas  fondée.  Car,  dans  le  passade  sur  lequel  il  s'appuie 
(Cic,  de  or.,  I,  39  §  176),  il  s'agit  des  Claudii  Marcelli,  c'est  à  dire  non  d'une  gens  plé- 
béienne, mais  d'une  branche  plébéienne  d'une  gens  patricienne. 

(5)  Généralement  on  considère  comme  fondée  la  prétention  des  patriciens  dont  un  plé- 
béien leur  fait  reproche  chez  Tite-Live,  X,  8  :  «  vos  solos  gentem  habere,  »  et  partant, 
on  dénie  à  toutes  les  gentes  plebeide  la  jouissance  des  jura  gentilicia.  Cependant,  ni  la 
définition  île  la  gens  donnée  par  ClCÉKON  {Top.,  1.  1.),  ni  les  définitions  des  Jura  gentilicia 
données  par  la  loi  des  XII  Tables  (voyez  p.  38).  n'autorisent  à  exclure,  du  temps  de  la 
Republique,  toutes  les  gentes  plebeiae  de  l'exercice  de  ces  droits.  Voyez  un  article  de 
L.  Rokksch  dans  la  Revue  de  l'Instruction  publ.  eu  Belgique,  X.  S.,  T.  XV,  p.  189-191 
(Gand,  1872;,  Bki.ot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II.  35-40,  Voigt,  XII  TabL,  II,  762,  ne  6, 
Kaki.owa,  I,  36-37. 

(6)  La  tutela  gentilicia  est  encore  mentionnée  dans  l'éloge  de  Thuria  (vers  8  à  2  av. 
J.-C,  voyez  p.  38,  n"  3),  Yhaereditas  gentilicia,  du  temps  de  César  (Suet.,  Caes.,  1, 
Catull.,  68,  122),  et  mémo  au  début  de  l'Empire.  Tac.  Ann.,  II,  48.  Pi.in..  Paneg.t 
37.  Dig.,  XXI!,  3,  I.  Au  2''  siècle  après  J.  C.  ••  toturn  gentilicium  jus  in  desuetudinem 
abiisse  «  Ga.i.,  III.  17.  Schiller- Voigt,  918,  d°  20. 

(7)  Becker,  II,  1.  157-164.  Herzog,  I.  988-992. 
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appuyant  leurs  patrons,  c'est-à-dire  le  parti  patricien  (i),  participèrent 
aux  conquêtes  politiques  de  la  plèbe. 

A  mesure  que  s'achevait  l'émancipation  politique  de  la  clientèle,  les 
anciens  rapports  du  patronat  se  relâchèrent.  Ainsi,  l'on  rapporte  qu'en 
450  avant  J.-C,  des  clients  comparaissaient  eux-mêmes  en  justice  (2), 
et  qu'en  391  des  clients  de  la  gens  Furia  déclarèrent  leur  intention 
de  voter  aux  comices  contre  un  membre  de  cette  gens  (3).  La  sanction 
religieuse  finit  aussi  par  ne  plus  être  appliquée.  De  la  sorte  les  clients 
se  confondirent  entièrement  avec  la  plèbe,  et  l'antique  institution  se 
transforma  (4),  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  le  développement 
successif  de  cette  transformation  (5).  Les  clients  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique et  ceux  de  l'Empire  sont  des  courtisans  (salutatores) ,  des  para- 
sites, qui  s'attachent  de  leur  gré  à  la  personne  d'un  riche  (dominus, 
rcx),  pour  être  admis  à  sa  table  ou  pour  recevoir  certains  dons  en 
nature  et  en  argent  (sportulae)  (ô). 

L'on  peut  dater  du  commencement  du  111e  siècle  avant  J.-C.  l'égalité 
politique  des  plébéiens,  clients  et  patriciens.  Les  patriciens  con- 
servèrent, il  est  vrai,  jusque  sous  l'Empire  certains  droits  spéciaux, 
les  fonctions  àHinterrex  (p.  103),  de  rex  sacrorum,  des  ftaminats 
majeurs  et  des  saliens  (p.  104)  ;  mais  ces  privilèges  étaient  largement 
contrebalancés  par  l'exclusion  rigoureuse  des  patriciens  du  tribunat  et 
de  l'édilitô  de  la  plèbe  (p.  102). 

(1)  Cf.  Liv.,  II,  56,  64  etc.  Voyez  Niebuhr.  H.  r.,  I.  618. 

(2)  Liv.,  III.  44.   —  (3)  Liv.,  V,  32. 

(4)  Plut.,  Mar.,  5,  parlant  de  rapports  de  clientèle  entre  les  Herennii  plébéiens 
et  Marius,  plébéien,  originaire  d'Arpinum,  prétend  que  la  gestion  d'une 
magistrature  curule  rompait  les  liens  de  la  clientèle.  —  Il  se  peut  que  ce  principe  soit 
vrai,  mais,  en  tout  cas.  l'exemple  est  mal  choisi.  Il  ne  peut  s'agir  là  de  l'ancienne 
clientèle  romaine,  exercée  par  des  patriciens. 

'5)  Les  sources  se  taisent  complètement  sur  l'histoire  de  cette  transformation.  On  ne 
peut  pas  admettre  avec  Niebuhr  (H.  r.,  II,  360)  et  Goettling  (130,  316)  que  la  dissolution 
de  la  clientèle  ait  été  l'œuvre  de  la  loi  des  XII  Tables.  Voyez  Becker,  II,  1,  162,  Fustel 
de  Coulanges,  La  cité  antiq.,  318-323.  D'après  Broecker  (ouvr.  cité  p.  25,  n°  7}  la 
clientèle  fut  dés  l'origine  une  institution  purement  privée,  et  Mommsex  semble  également 
être  de  cette  opinion.  M.  Voigt  (ouvr.  cité  p.  25,  ne  7)  a  essayé  de  reconstruire  l'histoire 
de  la  transformation  successive  de  la  clientèle. 

(6)  Marquardt,  VII,  200  suiv.  Heuermaxn.  Des  clients  sons  les  premiers  empereurs 
rom.  (en  ail.).  Munster,  1856,  et  Recherches  sur  la  sportula  des  clients  (en  ail.).  Burg- 
steinfurt,  1875.  Friedlaender,  Mœurs  rom.  (en  ail.).  Leipzig.  1862,  I,  207-260.  Syn- 
nerberg,  De  clientelae  apud  Rom.  sub  Cacsaribus  rationc.  Helsingfors,  1865. 
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Le  patriciat  se  maintient  comme  noblesse  de  naissance.  Il  ne  jouit 
plus  dans  l'Etat  d'une  prépondérance  politique,  mais  d'une  grande 
considération  sociale,  qui  s'attache  partout  à  une  haute  naissance  et 
aux  familles  dont  les  ancêtres  se  sont  illustrés  dans  les  carrières  poli- 
tiques ou  militaires. 

Cependant  il  y  avait  des  moyens  de  passer  de  la  plèbe  au  patriciat 
et  vice-versa. 

Le  citoyen  plébéien  acquiert  le  patriciat,  en  se  faisant  adopter  par 
un  patricien  (1). 

Le  patricien  devient  citoyen  plébéien  : 

1°  En  cas  d'adoption  par  un  plébéien  (2). 

2°  Par  la  transitio  ad  plebem  (3). 

Dans  le  cours  de  la  République  le  nombre  des  familles  patriciennes 
décrut  continuellement  ;  à  tel  point  que  vers  la  fin  on  ne  cite  plus 
qu'une  douzaine  de  génies  dans  le  sein  desquelles  il  y  eût  encore  des 
familles  patriciennes  (4). 

(1)  Cic,  de  leg.,  II,  3.  Lange,  I,  136.  Mommsen.  Rech.  rom.,  I,  75.  Les  exemples  ne 
remontent  pas  au  delà  de  la  seconde  moitié  de  la  République. 

(2)  Liv.,  Epit.  LIV.  Val.  Max.,  V,  8,  3.  Cic,  de  fin.,  I,  7.  Lange  et  Mommsen,  1.  1. 
Même  observation  qu'à  la  note  précédente.  —  D'après  Mommsen,  III,  13),  le  patricien 
émancipé  devenait  plébéien.  Il  nous  est  impossible  de  souscrire  à  cette  théorie.  Car. 
d'abord,  ce  serait,  en  réalité,  exclure  les  patriciens  du  droit  d'émanciper:  en  second  lieu, 
si  ce  moyen  si  simple  de  devenir  plébéien  avait  existé,  on  en  trouverait  quelque  indication 
dans  les  sources.  —  Nous  sommes  d'avis  que  le  patricien,  sortant  de  sa  famille  et  de  sa 
gens  par  émancipation  (p.  69),  fondait  une  nouvelle  famille  et  une  nouvelle  gens  homo. 
nyme  patriciennes. 

'3)  Cf.  Mommsen,  II,  36,  III,  136-138,  et  Rech.  rom.,  1, 123-27.  et  l'appendice  de  ce  Tome. 
399-411.  Lange,  I.  137-41,  et  De  la  transitio  ad  plebem  (en  ail.).  Leipzig,  1864.  Dern- 
burg,  De  la  transitio  ad  plebem  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.  1865.  T.  XX,  90-108. 
L.  Holzapfel,  De  transitione  ad  plebem.  Leipzig,  1877.  M.  Buedinger,  Rome  et  le  patri- 
ciat (en  ail.).  Vienne,  1881,  p.  63.  Mommsen  a  nettement  distingué  entre  ces  deux  modes 
d'acquisition  de  la  plcbitas  :  le  premier,  qui  la  produit  indirectement,  et  qui  donne  au 
patricien  adopté  un  nom  gentilice  plébéien,  le  second,  qui  confère  la  plébité  directement 
et  qui  laisse  à  l'ex-patricien  son  nom  gentilice  propre.  C'est  ce  dernier  mode  qui  d'après 
Mommsen  porte  le  nom  technique  de  transitio  ad  plebem  (Cic.  Brut.,  16).  Mais  en  quoi 
consistait  cette  formalité  ?  Là  dessus  il  n'y  a  que  des  conjectures.  Mommsen  pense  qu'après 
la  detestatio  sacrorum  (Gell.,  XV,  27,  plus  haut  p.  54)  faite  par  le  patricien,  la  plébih- 
lui  était  accordée  par  un  plébiscite  (Mommsen,  III,  137,  ne  5).  D'après  Lange,  au  con- 
traire, la  transitio  ad  plebem  se  faisait  par  une  adrogatio  fiduciae  causa,  suivie  d'une 
emancipatio  fiduciae  causa. 

(4)  Voyez  sur  l'histoire  de  la  décroissance  numérique  du  patriciat  Willems,  Le  Sénat, 
I.  69-88.  96-103,  268-274.  366-367,  395  et  556,  G.  Bloch,  Les  orig.  du  Sénat,  113  suiv. 
M.  Buedinger,  Le  patriciat  et  le  droit  de  vengeance  privée  (en  ail.),  Vienne,  1886,  p.  4 
suiv.,  admet  un  nombre  un  peu  plus  considérable  de  gentes  patriciae. 

6*   ÉD.  S 
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§  2.   Les  ordres  privilégiés  de  la  seconde  moitié  de  la  République. 

Art.  1.  La  nobilitas  (î). 

La  nobilitas.  comme  classe  privilégiée  parmi  les  citoyens,  a  pris 
naissance  depuis  l'admission  des  plébéiens  au  consulat,    366  avant 

J.-C.   (2). 

De  tout  temps  l'exercice  des  magistratures  supérieures  avait  jeté 
un  grand  éclat  non-seulement  sur  ceux  qui  les  avaient  gérées,  mais 
encore  sur  leurs,  descendants  (3).  Ceux-ci  étalaient  avec  orgueil  les 
imagines  de  leurs  ancêtres  qui  s'étaient  illustrés  dans  des  fonctions 
publiques  (4).  Tant  que  les  patriciens  furent  seuls  éligibles  au  consulat, 
la  gestion  des  hautes  magistratures  ne  créa  cependant  point  de  classe 
privilégiée  parmi  eux  (5). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  produisit  un  lien  de  commu- 
nauté d'intérêts  entre  les  familles  patriciennes  et  plébéiennes  influentes, 
qui  de  fait  pouvaient  seules  arriver  aux  magistratures  supérieures. 
Dès  lors  il  s'établit  une  distinction  sociale  entre  les  familles  patri- 
ciennes ou  plébéiennes  qui  comptaient  parmi  leurs  membres  des  ma- 
gistrats supérieurs,  et  les  autres  citoyens  ;  l'antique  coutume  des 
imagines  devint  un  droit,  jus  imaginum.  Les  citoyens  en  possession 
de  ce  droit,  sont  nobiles  (6),  les  autres,  ignobiles. 

Le  jus  imaginum,  partant  la  nobilitas,  appartient  de  droit  aux 
descendants  de  ceux  qui  ont  géré  une  magistrature  curule  (7). 


(1)  Bkck.br,  II  1,  218-235.  Lange.  II,  2-13.  Mommsen.  I,  426  433.  III,  461-466. 
Madvig,  I,  185-189.  Hekzog,  I,  1042-1044.  Kari.owa.  I.  340-343.  Troisfontaines,  249- 
267.  Mispoui.et.  II.  185-188.  Lanrucci,  285-286.  Rein,  Nobiles  (en  ail.),  dans  Pauia's 
Realencyelopaedie,  V,  655  suiv.  Stutfgardt,  1848.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Rom., 
dans  les  Me'm.  de  VInslit.  (Ac.  des  laser  et  B.  L.).  T.  XXV.  Paris.  1866.  A.  Drygas. 
De  jure  imaginum  apud  Rom.  Halle,  1872. 

(2)  Les  patriciens,  qui.  avant  cette  époque,  étaient  la  seule  noblesse  à  Rome,  sont  par- 
fois désignés  par  les  anciens  sous  le  nom  de  nobilitas.  Liv.,  II,  56,  VI,  42,  IX,  15.  Ce 
n'est  pas  de  cette  nobilitas  qu'il  est  question  ici. 

(3)  Plaut..  Trin.,  III,  2,  19  suiv. 

(4)  Cette  coutume  remonte  certainement  à  la  plus  haute  antiquité.  Cf.  Liv.,  I.  34  : 
«  Ancum...  nobilem  una  imagine  Numae.  »  Plin.,  XXXV,  2  (2),  3  (3).  Tac.  Ann.,  IV,  9. 

(5)  Il  y  avait  cependant  aussi  parmi  les  patriciens  des  familles  plus  illustres  que  les 
autres;  ci r  les  fasti  consulares  n'ont  conservé  le  souvenir  que  d'environ  50  gentes  patri- 
ciennes consulaires.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  107-121. 

(6;  Sali..,  Jug.,  85.  Cf.  Senec,  Epist..  44,  5.  Juv.,  VIII,  19,  etc. 
(7)  Voyez  le  chapitre  qui  traite  de  la  division  des  magistratures. 


—  115  - 

Entre  la  nobilitas  et  Xignobilitas  (i)  il  y  a  un  degré  intermédiaire, 
la  novitas  (2.1.  En  effet,  celui  qui  le  premier  dans  sa  famille  exerce  une 
magistrature  curule,  n'est  pas  encore,  à  parler  rigoureusement,  no- 
bilis  ;  il  est  homo  novus  (3),  auctor  generis  (4),  pr  inceps  nobilitatis  (5). 

Le  premier  homo  novus  plébéien  fut  le  premier  consul  de  la  plèbe, 
L.  Sextius  Lateranus  (fi),  366  avant  J.-C. 

Uinfamia  entraîne  la  privation  du  jus  imaginum  (7). 

Le  jus  imaginum  consiste  dans  le  droit  de  conserver  à  perpétuité 
les  imagines  (s)  de  ceux  des  ancêtres  qui  ont  géré  une  magistrature 
curule  (9),  et  qui  sont  morts  (10)  dans  la  pleine  jouissance  de  leur  droit 
de  cité  et  de  leur  honneur  civil  (11).  Les  imagines  (12)  étaient  des 
masques  de  cire  (cerae)  peints  d'après  nature  et  adaptés  à  des  bustes 
de  manière  à  pouvoir  en  être  détachés  (13).  Ces  bustes  masqués  étaient 
placés  dans  des  ar  maria,  suspendus  aux  parois  des  alae  de  Y  atrium  (w. 
Sous  chaque  armarium  une  inscription  (titulus,  index,  elogium) 
relatait  les  hauts  faits  de  la  personne  représentée.  Les  inscriptions  des 
différentes  châsses,  réunies  au  moyen  de  lignes  (lineae),  tracées  en 
couleur,  formaient  l'arbre  généalogique  fstemma)  de  la  famille  (15). 

(1)  ClC.p.  Mur.,  8  §  17. 

(2)  Cic,  ad  fam.,  I,  7  §  5.  Sai.l.,  Jug.,  85.  Cf.  Vf.ll.  Pat.,  II,  34. 

(3)  Liv.,  XXII.  34.  Plut.,  Cat.  maj.,  I  h  Katvo;  â'vOw-o.-.  »  App  .  B.  c,  II,  2. 

(4)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  36  §  100,  Yen:,  II,  5,  70  §  180.  Cf.  Val.  Max.,  III,  2,  16  : 
«  Cato  a  quo  Porciae  familiae  principia  manarunt.  » 

(5)  Liv.,  X,  8.  Cic,  Brut.,  14  §  53,  ad  fam.,  IX.  21  §  2. 

(6)  «  Annus  hic  erit  insignis  novi  hominis  consulatu.  ■  Liv.,  VIII,  1. 

(7)  Cic,  p.  Sull.,  31  §  88,  p.  Mur.,  41  §  88. 

(8)  «  Imago  ad  poster itatis  memoriam prodita.  »  Cic.  p.  Kab.  Post.,  7  §  16. 

(9)  Mommsen.  I.  427.  ne  2.  —  (10)  Polyb.,  VI,  53.  Mommsen,  I,  428,  n'  5, 

(11)  Tac,  A/i/i.,  III,  76,  XVI.  7.  Sukt.,  Ner.,  37.  Il  arrivait  aussi,  sous  l'Empire,  que 
même  après  la  mort  l'exhibition  d'une  imago  fût  interdite.  Tac,  Ann.,  II,  32.  De  même, 
les  imagines  des  empereurs  déclarés  dioi,  n'apparaissaient  plus  en  public.  Dio  Cass., 
XLVII,  19,  LIV,  34.  etc. 

(12)  Marquardt,\TI,  235-239.  Eichstakdt.  De  imaginibus  Rom.,  St-Pétersbourg,  1806. 
Drygas.  l'ejure  imag.,  p.  5-18.  Stark,  Des  images  des  ancêtres  d'Ap.  Claudius  dans  le 
temple  de  Bellona  (en  ail.),  dans  les  Mém.  du  Congrès  des  philologues  à  Tubingue.  Leipzg, 
1877.  p.  38. 

(13)  Qi'atrkmèrk  de  Quincy,  Le  Jupiter  Olympien.  Pans,  1815,  fol.  36,  37. 
1 14i  Voyez  la  description  de  X atrium  et  des  alae  chez  Marqiardt.  VII.  231 

(15)  Vitruv.,VI.  3,  6  :  -  Imagines  item  dite  cum  suis  ornamentis  ml  latitudinem  alarum 
sint  constitutae.  »   Polyb.,  VI,  53.    «  r\iMW'7<.  -t,-j  sixova  ro0  y.îTaA/âiavro:  ei;  tov  È-tçpavÉT- 

TKTOV    T0-QV     7,;;     Cil/.ta:,    |ÛÀt»SC     V«'aw     ~lrA~:Uïj~ll    '    f,   03     SUÛï     SffTl     TTOOÎW— OV    EIÇ    Q'J.'AQTfj-X. 

ôWjîoôvrr,):  L'jijr/a'TuÉvov,  7UÙ  luxxi  -c;j  ~'i.'Jl-7Vj,  zai  zarà  ~.'r;j  j-o'/pa^vfv.  »  MaRT.,  II,  90,  6. 
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D'abord  on  ne  conservait  que  les  imagines  des  agnati,  plus  tard 
aussi  des  cognati  et  même  des  affines  (i). 

Les  armaria  n'étaient  ouverts  qu'aux  fêtes  de  famille  (2),  et  surtout 
aux  funérailles  solennelles,  dans  lesquelles  les  masques  accompa- 
gnaient le  cortège  funèbre  (3). 

Un  second  insigne  de  la  nobilitas,  c'est  \e  jus  anuli  aurei  (4). 

La  nobilitas  parvint  peu  à  peu  à  s'emparer  du  monopole  des  hon- 
neurs (5).  L'illustration  des  ancêtres,  les  richesses,  accumulées  au 
moyen  du  gouvernement  des  provinces,  l'ascendant  exercé  sur  les 
armées  des  citoyens-électeurs  par  des  hauts  faits  militaires,  devinrent 
autant  de  moyens  dont  les  nobiles  se  servaient  pour  écarter  systéma- 
tiquement des  honneurs  tout  citoyen,  quelque  méritant  qu'il  fût,  du 
moment  qu'il  n'appartenait  pas  par  sa  naissance  à  une  famille  nobilis{6). 

Cette  politique  exclusive  de  la  nobilitas,  qui  se  dessine  déjà  durant 
le  111e  siècle  avant  J.-C,  produisit  naturellement  une  réaction,  et  la 

Juven.,  VIII,  1-5.  Plin.,  XXXV,  2  (2)  :  «  Eo;p>ressi  cera  voltus  singulis  disponébantur 
urmariis...  Stemmata  vero  lineis  discurrebant  ad  imagines  iriclas.  »  Val.  Max.,  V,  8,  3  : 
••  Effigies  majorum  cum  titulis  suis  idcirco  in  prima  aedium  parte  pont  solere,  ut  eorum 
virtutes  poster i  non  solum  legerent  sed  etiam  imitarentur.  »  Tibull.,  IV,  1,  30  : 
Nec  quaeris,  quid  quaque  index  sub  imagine  dicat. 
Sur  le  mot  elogium  voyez  Mommsen,  C.  I.,  I,  p.  277  suiv.  —  Sous  l'Empire  les  bustes 
masqués  furent  généralement  remplacés  par  des  médaillons  à  portraits  en  bronze  ou  en 
argent,  clipeatae  imagines.  Plin.,  1.  1.,  et  sur  ce  passage  0.  Jahn,  dans  le  Hermès,  1868. 
T.  III,  p.  188-189.  Cf.  Macrob.,  Salurn.,  II.  3  §  4. 

(1)  Cic,  in  Vatin.,  11  §  28.  Tac,  Ami.,  III,  5,  76. 

(2)  «  Aperire  imagines.  "   Cic,  p.  Sull.,  31  §  88.  Polyb.,  1.  1. 

(3)  Polyb..  1.  1.  Tac.  Ann..  III,  76,  IV,  9.  —  Cf.  Marquardt,  VII,  342-343,  346  suiv. 

(4)  Plin.,  XXXIII,  6  §  (11  suiv.  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  IX,  3,  3.  L'usage  de  l'anneau 
d'oi  s'étendit  ensuite  aux  sénateurs  et  aux  membres  de  l'ordre  équestre  (Liv.,  XXVI,  36. 
Plin.,  1.  1.,  Dio  Cass.,  XLVIII,  45).  Les  autres  citoyens  portaient  Vanulus  ferreus. 
Bkckkr,  II,  1.  273-276,  286,  289.  Lange,  II,  8.  Mommsen,  III,  514-517.  Madvig,  I,  180- 
181.  Willems,  Le  Sénat,  I,  147.  Rein,  Anulus  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencyclopaedie , 
I.  493.  Marquardt.  Historia  equitum  Rom.  Berlin,  1840,  p.  85-91.  Belot,  Hist.  des 
chev.  rom..,  I.  218-222.  Humbert.  Anulus  aureus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(5)  Mommsen,  III,  465.  attribue  encore  à  la  nobilitas  d'autres  privilèges,  à  savoir  la 
cessation  de  la  clientèle,  un  cognomcn  héréditaire  et  une  éligibilité  privilégiée  aux  magis- 
tratures. Quant  au  premier,  voyez  p.  112,  ne  4.  Le  privilège  du  cognomen,  s'il  a  jamais 
existé,  n'est  pas  resté  longtemps  la  propriété  exclusive  de  la  nobilitas.  La  plus  grande 
facilité  d'arriver  aux  magistratures  est  unî  question  d'influence,  non  de  droits. 

(6)  Sai.l.,  Jug.,  63.  *  Consulatum  nobilitas  inter  se  per  manus  tradcbat.  Novus  nemo 
tam  clarus  ncque  tant  egregiis  factis  erat,  quin  is  indignus  illo  honore  et  quasi  pollutus 
haberetur.  »  Cf.  ib..  Gai.,  23.  Liv.,  XXII,  34,  XXXIX,  41.  Cic,  Verr.,  II,  5,  70-71, 
de  leg.  agr.,  II,  1-2.  —  L'histoire  politique  de  la  nobilitas  est  exposée  par  Lange,  II,  1-351. 
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création  de  deux  partis  politiques  opposés  :  les  optimates  et  les  popu- 
lares. 

Le  noyau  des  optimates  se  composait  de  la  nobiliias;  mais  ce  parti 
avait  aussi  des  adhérents  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Son 
organe,  c'était  le  sénat. 

Le  parti  des  populares  se  recrutait  surtout  dans  le  bas  peuple  ;  ses 
chefs  ordinaires  étaient  les  tribuns  de  la  plèbe,  qui  eux-mêmes  n'étaient 
pas  rarement  nobiles  de  naissance  (i). 

Le  tribun  C.  Gracchus,  dans  le  but  de  diviser  le  parti  des  optimates 
et  de  miner  l'influence  du  sénat,  porta  une  loi  judiciaire  qui  créa  dans 
l'Etat  romain  un  nouvel  ordre,  Yordo  (2)  equester. 

Art.  2.  V ordre  équestre  (3). 

La  lex  Sempronia  judiciaria  de  123  (4)  décréta  que  le  droit  d'être 
inscrits  sur  Y  album  judicum,  c'est-à-dire  sur  la  liste  des  jurés  des 
quaestiones  perpetuae,  droit  qui  avait  compété  jusque-là  aux  seuls 
sénateurs,  appartiendrait  désormais  aux  citoyens  non-sénateurs, 
ingenui,  âgés  de  30  ans,  et  possédant  le  census  equester  (5)  ou  de  la 

(1]  il  nest  pas  sans  intérêt  de  voir  en  quels  termes  ces  deux  partis  sont  définis  par  un 
partisan  des  optimates,  par  Cicéron  [p.  Sest.,  451  :  •>  Duo  gênera  semper  in  hac  civitate 
fuerunt  eorum,  qui  versari  in  republica,  alque  in  ea  se  excellentiiis  gerere  studuerunt ; 
quitus  eo:  generibus  ait  cri  si'  populares,  aller  i  oi'itii  unies  et  haberi  et  esse  ooluerunt.  Qui 
ea,  quae  faciebant,  quaeque  dicébant,  multitudini  jucunda  esse  volebant,  populares  :  qu> 
autem  ita  se  gerebant,  ut  sua  consilia  optimo  cuique  probarent,  optimales  habebantur.  Quis 
est  ergo  iste  optumus  quisque  ?  De  numéro  si  quaeris,  innu.nerabUes.  Neque  enim  aliter 
stare  possemus.  Sunt  principes  consilii  publia  ;  suni,  qui  eorum  seciam  sequuntur.  Sunt 
maximort  un  ordinum  homines,  quibus patet  curia;  sunt  municipales  rusticique  Roma,ti; 
sunt  negotia  gerentes ;  sunt  eliam  libertini  optimates.  » 

(2)  Sur  la  signification  du  mot  ordo,  voyez  Mommsen,  III,  459.  ne  1. 

(3)  Beck.ee,  II,  1.  269-290.  Madvig.  I,  104-170,  L80-182.  Mommsen,  III,  470-542. 
Herzog,  I,  1042-1052.  Karlowa,  I,  340-348.  Troisfontaines.  209-294.  Mispoulet,  II, 
194-208.  Bouché-Leclercq.  350-357.  Landucci,  280-287.  C.  G.  Zumpt,  -Des  chevalier* 
rom.  et  de  l'ordre  équestre  à  Rome  (en  ail.).  Berlin,  1840.  Marquardt,  Historia  equitum 
Rom.  librl  IV.  Berlin.  1840.  Rein,  Equités  (en  ail.),  dans  Pauly's  Rehlencyclopaedie. 
T.  III,  p.  209.  Niemeyer,  De  equitibus  Rom  ,  p.  67-93.  Greifswald,  1851.  Gomont,  Les 
chevaliers  rom.  depuis  Romnlus  jusqu'à  Galba.  Paris,  1854.  Naudet.  De  la  noblesse  chez 
les  Rom.,  1.  1..  p.  16-35,  47-01.  E.  Belot,  Hist  des  chev.  rom.  T.  II.  Depuis  le  temps  des 
Gracques  jusqu'à  la  division  de  l'Empire  rom.  Paris.  1873. 

(4)  Lange,  III,  37-39.  Walter,  SS  254-255.  Rudorkk,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  39.  Mommsen, 
H.  r.,  II,  p.  111-115  (3e  éd.).  A.  W.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II.  1.  56-58. 

(5)  Nous  sommes  peu  renseignés  sur  le  détail  do  la  loi.   Cic.  {in  Verr.,  I.  13  §  38/5 
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Ie  classe,  qui  à  cette  époque  selevait  à  400,000  sesterces  (environ 
98,000  francs)  (i). 

Cette  loi  était  faite  surtout  en  faveur  des  publicani,  l'aristocratie 
financière,  qui  prenait  à  ferme  les  impôts  et  les  travaux  publics  de 
l'Etat,  et  qui  de  ce  chef  était  exclue  du  sénat;  elle  avait  pour  but  de 
la  séparer  du  parti  sénatorien  ou  de  l'aristocratie  terrienne  (2). 

Dès  lors  les  citoyens  non-sénateurs,  ingenui  et  possesseurs  du  cens 
équestre,  formèrent  dans  l'Etat  une  classe  privilégiée,  qui  d'abord 
s'appela  peut-être  ordo  judicum,  mais  qui  bientôt  fut  désignée  par  le 
nom  à' ordo  equester  ou  equitum  (3). 

Cet  ordre  se  composait  de  deux  éléments  bien  distincts  : 

1°  Un  élément  militaire  :  les  anciennes  18  centuriae  equo  publico, 
composées  de  juniores  (4), 

Pseudo-Asc.  (m  Verr.,  145,  in  Div..  103),  Liv.  (Ep.  LXX),  Varr.  (cité  par  Non.,  v.  bi- 
cipitcm,  p.  454),  App.  (B.  c,  I,  22),  Vkll.  Pat.  (II,  6,  32),  Flor.  (III,  13,  17),  Tac. 
(Ann.,  XII,  60),  Diod.  Sic.  (XXXIV,  48,.  sont  d'accord  à  dire  que  la  loi  de  Gracchus 
excluait  les  sénateurs  de  l'album.  Plutarque  au  contraire  prétend  en  trois  passages  diffé- 
rents (C.  Gracch.,  5,  Ti.  Gracch.,  16,  Comp.  Ag.  et  Clcom.  c.  Gracch.)  que  cette  loi 
judiciaire  institua  comme  juges  300  chevaliers  avec  les  300  sénateurs.  Les  uns  (Walter. 
Rudorfk,  Belot,  1.  1.,  p.  233.  etc.)  considèrent  les  données  de  Plutarque  comme  erro- 
nées; d'autres  au  contraire  tâchent  de  les  concilier  avec  les  autres  textes.  Ainsi  Zumpt 
(Dr.  crim.,  1.  I.)  croit  que  d'après  cette  loi  les  équités  étaient  les  juges  des  quaestioues 
perpétuas  proprement  dites,  tandis  que  les  sénateurs  formaient  l'album  judicum  pour  les 
procès  civils.  D'après  Lange,  la  loi  formulée  par  Plutarque  fut  une  rogatio  proposée  par 
0.  Gracchus  pendant  son  lr  tribunat,  rogatio  qu'il  modifia  dans  son  2e  tribunat.  en  excluant 
les  sénateurs  de  Y  album,  et  qu'il  fit  adopter  dans  sa  nouvelle  rédaction  —  L'âge  de 
30  ans  est  indiqué  par  la  L>\e  repet.,  1.  13  (C.  I..  I.  p.  58).  Quant  à  Vingenuitas.  bien  que 
les  fragments  de  la  Lex  repet.  n'en  parlent  point,  il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  cette  condition.  Zumpt,  1.  1.,  p.  119,  Proc.  crim.,  p.  21.  —  Sur  la  nouvelle 
théorie  de  Mommsen.  voyez  ne  4. 

(1)  Sur  l'identité  du  cens  équestre  et  de  celui  de  la  1e  classe,  porté  à  400.000  sesterces 
vers  241  avant  J.-C,  voyez  p.  94,  ne  3. 

(2)  »  Equestri  ordi/ii  judicia  tradidit  ac  bicipitem  civitatem  fecit  discordiarum  civilium 
fontem.  »  Varr.  chez  Non..  1.  1.  Cf.  Fi.or..  III.  17.  Nous  parlerons  des  publicaui  à  propos 
de  l'administration  financière. 

(3)  C'est  ainsi  que  parle  Plin.,  XXXIII.  8  (3).  Cicéron  se  sert  partout  de  l'expression  : 
ordo  equester.  —  La  loi  de  Gracchus  subit,  il  est  vrai,  dans  la  suite,  des  modifications 
dont  nous  parlerons,  en  exposant  l'organisation  des  quaestiortes  perpetuae ;  mais  l'ordre 
équestre,  une  fois  constitué,  se  maintint. 

(4)  D'après  Mommsen.  III,  483  suiv.,  Y  ordo  equester  aurait  compris  exclusivement 
les  18  centuries,  composées  de  1800  équités  equo  publico,  et  en  suite  de  la  législation  de 
Sulla,  les  fils  de  sénateurs  et  les  ex-tribuns  militaires  seraient  entrés  de  droit  dans  les 
centuries  (ib.,  485,  486).  C'est  à  elles  que  Gracchus  donna  le  droit  de  judicature;  c'est  a 
elles  seules  qu'appartenaient  les  insignes  de  l'ordre  équestre  (ib.,  512  suiv.).  —  Cette 
théorie,  à  notre  avis,  ne  s'appuie  sur  aucun  témoignage  précis.  Elle  est  contredite,  au 
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2°  Un  élément  financier  et  judiciaire,  comprenant  surtout  les  pu- 
blicani  (1). 

En  règle  générale  les  équités  equo  pubtico  appartenaient  au  parti 
des  optimales;  les  autres  équités  à  celui  des  populares. 

Distinctions  honorifiques  des  membres  de  l'ordre  équestre  : 

1)  Le  jus  anuli  aurei  (p.  116,  ne  4). 

2)  La  tunica  angusticlavia  (2). 

3)  Des  sièges  réservés  au  théâtre  :  à  savoir,  les  XIIII  gradus  pro- 
ximi(;3).  Ce  privilège,  aboli  probablement  par  Sulla,  leur  lut  rendu  par 
un  plebiscitum  Rosct'um  de  67  avant  J.-C.  (4). 

contraire,  par  Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  8  §  33  :  «  Tum  autem,  qnocl  equcster  ordo  tuus 
est,  sequentur  illi  (c'est  à  dire  les  membres  des  18  centuries)  auctoritatem  ordi' 
nis.  »  Elle  ne  nous  semble,  d'ailleurs,  pas  se  concilier  avec  l'influence  si  considérable  de 
l'ordre  équestre  à  l'époque  de  Cicéron.  Cette  influence  ne  s'appliquerait  guère  si  réellement 
l'ordre  avait  été  si  restreint.  De  plus,  les  anciens  (Varr.  et  Plin.,  cités  p.  1 18,  nes  2-3)  sont 
d'accord  pour  attribuer  la  création  effective  de  l'ordre  à  C.  Gracchus.  Supposons  que  réelle- 
ment Gracchus  eut  conseivé  le  droit  de  judicature  aux  1800  équités  equo  publico,  qui 
depuis  cette  époque  sont  tous  juniores  (p.  97,  11e  3),  et  qui  même,  à  l'époque  de  Cicéron, 
étaient  en  général  fort  jeunes  (Q.  Cic.  1. 1.,  les  appelle  adolescentuli),  il  faudrait,  puisque 
d'autre  part  la  fonction  de  juge  requérait  l'âge  de  30  ans  (p.  117,  n*  5),  défalquer  des  1800 
tous  ceux  qui  avaient  de  17  à  30  ans,  c'est  à  dire,  selon  toute  vraisemblance  la  majorité. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  résulte  de  la  lex  rep.,  1.  17  (C1.  /.,  I,  59)  qu'étaient  encore  exclus 
de  la  judicature  tous  fils,  frères  ou  pères  de  sénateurs  ou  d'anciens  sénateurs,  et  cette 
catégorie  comptait  sans  aucun  doute  beaucoup  de  membres  dans  les  centuries  équestres. 
Est-il  dés  lors  possible  que  les  équités  equo  publico  qui  restaient  après  cette  double 
défalcation,  fussent  assez  nombreux  pour  former  dans  l'Etat  un  ordre  nouveau,  Yordo  ju 
dicum,  comme  Plin.,  1.  1..  le  dit  expressément?  Enfin,  la  force  de  l'ordre  équestre  rési- 
dait spécialement  dans  Yordo  publicanorum  (ne  1).  Est-il  probable  que  les  publicains  fus- 
sent en  majorité  inscrits  dans  les  centuries  équestres?  Ne  semble-t-il  pas  plutôt  qu'il  y 
avait  parmi  eux  plus  de  scniores  que  de  juniores?  —  Aussi  Mommsen  (III,  482,  n°  3, 
484,  nPS  3  et  5,  501.  ne  3)  reconnaît-il  que  généralement  les  anciens  (Cicéron,  Salluste, 
Appien,  etc.)  emploient  les  termes  à'ordo  equcster  dans  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu'il 
leur  attribue.  D'après  l'exposé  qui  précède,  nous  concluons  que  ce  sens  plus  étendu  est  le 
véritable,  et  que  les  18  centuries  ne  formaient  qu'une  partie  de  l'ordre  équestre. 

(1)  Cic,  p.  Plane,  9  §  23  :  «  Flos  enim  equitum  Romanorum...  publicanorum  ordine 
continetur.  »  Cf.  App.,  B.  c,  II,  13.  Ps.  Cic,  de  dont.,  28  §  74. 

(2)  Veli..  Paterc.  II.  88.  Cf.  Suet.,  Oth.,  10.  'H  {--«;  -tto/v;,  Dio  Cass.,  LVI,  31, 
etc.  —  Cette  tunique  est  décrite  par  Marquardt,  VII,  528-530.  par  Rich,  Dict.  des  antiq. 
grecq.  et  rom.,  nu  mot  clavus,  ne  9,  et  par  L.  Heuzey,  aux  mots  clavus  latus  angustus, 
dans  le  Dict.  de  B.  et  S. 

(3)  Liv.,  Epit.  XCIX.  De  là  les  expressions  :  in  équité  spectarc,  Suet.,  Bom.,  8;  in 
equestribus  sedere,  Petron..  126. 

(4)  Vell.  Pat.,  II,  32.  Cf.  Cic.  p.  Mur.,  19  §  40.  Herzog,  I,  1052,  ne  1.  Mommsen, 
III.  520,  ne  1.  Langk,  III,  198.  C.  G.  Cobet,  Lex  Roscia,  dans  la  Mnemosyae,  T.  X, 
p.  337-342.  Amsterdam,  1861. 
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§  3.  Les  ordres  inférieurs  de  citoyens.  Les  hu miles 
et  les  cives  libertini. 

Les  ordres  inférieurs  de  citoyens  (humiles)  se  composent  de  ceux 
qui  d'après  les  institutions  de  Servius  Tullius  étaient  infra  classem 
et  formaient  la  centuria  des  proletarii  (p.  91).  Leur  infériorité  consis- 
tait en  ce  que  de  fait  ils  ne  pouvaieut  guère  prétendre  aux  magis- 
tratures (p.  103),  et  que  l'influence  de  leur  jus  suffragii  était  presque 
nulle.  En  effet,  réunis  dans  la  centurie  des  proletarii,  ces  citoyens 
ne  disposaient  aux  comices  centuriates  que  d'un  seul  suffrage,  que 
d'ordinaire  ils  n'avaient  pas  même  l'occasion  d'émettre  (î);  et  assimilés 
généralement  aux  libertini  quant  à  l'inscription  dans  les  tribus  (2),  ils 
étaient  d'ordinaire  relégués  dans  les  quatre  tribus  urbaines.  En  retour, 
ils  étaient  exemptés  du  service  militaire  (p.  92,  ne  1)  et  du  tributum 
(p.  105). 

Quelle  était  la  condition  des  spurii,  c'est-à-dire  des  enfants  nés 
d'une  mère  citoyenne  en  dehors  du  malrimonium  justum?  Ils  étaient 
citoyens  (p.  55)  ;  mais,  n'étant  pas  in  patria  potestate,  ils  étaient  sut 
juris,  mais  sans  agnati,  par  conséquent  sans  jura  agnationis  (3). 
Quant  à  leurs  droits  publics,  dont  les  anciens  ne  parlent  guère,  parmi 
les  modernes  les  uns,  tout  en  leur  déniant  le  jus  honorum  du  temps 
de  la  République,  leur  accordent  la  plénitude  du  droit  de  suffrage  (4), 
Tandis  que  d'après  d'autres  les  spurii  étaient  placés  sous  ce  rapport 
sur  la  même  ligne  que  les  libertini  (5),  dont  il  nous  reste  à  étudier  la 
condition  (fi). 

L'affranchi  s'appelle  lïbcrtus  par  rapport  à  celui  qui  lui  d  donné  la 
liberté,  lïbertinus  par  rapport  à  sa  condition  civile  et  politique  [7). 
Mais  sa  condition  légale  diffère- considérablement  selon  qu'il  est  affran- 

(1)  Voyez  l'organisation  des  comices.  —  (2)  Voyez  plus  loin,  p.  122,  ne  2. 

(3)  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  294,  nc  2.  —  (4)  Mispoulet,  Etudes  d'instit.  pol.,  263-310. 

(5)  Mommsen,  III,  72,  ne  4,  443,  ncs  5-9. 

(6)  Bierregaard,  De  libertinorum  hominum  conditionc  libéra  rep.  Rom.  Copenhagen. 
1840.  Grégoire,  De  la  condition  cit.  et  pol.  des  descendants  des  affranchis  dans  fane, 
dr.  rom.,  dans  la  Revue  de  législation.  Paris,  1849.  T.  II,  p.  384.  Rein,  Libertin/  (en 
ail.),  dans  Pault's  Rcalencyclopaedie.  T.  IV,  p.  1026.  E.  Ferrero,  Des  libertini  (en  it.). 
Turin,  1877.  M.  Voigt,  De  la  clientèle  et  de  la  Ubertinité  ven  ail.)  (cité  p.  25,  nc  7). 
A.  Josson,  Condition  jur.  des  affranchis  en  dr.  rom.  Douai,  1879. 

(7)  S'il  faut  en  croire  Suet.,  Claud.,  24,  dans  les  premiers  siècles  de  la  République  le 
libertus  était  l'affranchi,  le  libertinus,  le  fils  de  l'affranchi.  —  Nous  doutons  fort  de  l'exac- 
titude de  ce  fait.  Voyez  plus  loin,  p.  126,  ne  6.  Cf.  Mommsen,  III,  422,  ncs  2-3. 
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chi  par  un  mode  solennel  (manumisslo  justa)  ou  par  un  mode  non- 
solennel  (manumissio  minus  justa)  (1). 

La  manumissio  justa  confère  seule  à  l'affranchi  la  justa  libertas  (2) 
et  le  droit  de  citoyen  romain  (.s),  et  encore  faut-il  qu'elle  se  fasse  par 
un  citoyen  romain  à  l'égard  d'un  esclave  duquel  il  est  seul  proprié- 
taire quiritaire  et  usufruitier. 

L'affranchi,  devenu  citoyen,  se  revêt  de  la  toge,  se  fait  raser  la 
tête  et  se  coiffe  du  pileus  (4).  Il  prend  des  noms  romains  (5),  à  savoir 
le  nomen  gentïlicium  du  patron,  qui  l'a  affranchi,  et  un  prénom.  Dès 
le  dernier  siècle  de  la  République,  il  prend  aussi  un  cognomen,  qui  esi 
d'ordinaire  son  ancien  nom  d'esclave  (6).  Dans  les  désignations  offi- 
cielles la  condition  de  l'affranchi  est  indiquée  par  les  mots  libertus 
d'un  tel,  placés  après  le  nomen  :  par  ex.  M.  Tullius  M(arci) 
l(ibertus)  Tiro  (7). 

En  effet,  à  cause  de  leur  naissance  servile,  les  cives  libertini  se 
trouvent  vis-à-vis  des  cives  ingenui  (p.  57)  dans  une  grande  infério- 
rité civile  et  politique  (s),  et,  d'autre  part,  la  liberté  de  l'affranchi  est 
limitée  par  certaines  obligations  dues  à  l'ancien  maître,  qui  par  l'af- 
franchissement est  devenu  son  patronus. 

I.  Uordo  liber  tinorum  sous  le   rapport  du  droit  privé  et  public  (9); 

Les  affranchis  jouissent  des  droits  privés,  sauf  qu'ils  n'ont  pas  le 
coyiubium  avec  les  ingenui  (p.  59). 

(1)  Nous  parlerons  des  modes  d'affranchissement  dans  un  chapitre  spécial. 

(2)  Suet.,  Aug.,  40.  Se.vec.,  de  vit.  beat.,  24.  Ulp.,  I,  23. 

(3)  Ga.i.,  I,  17.  Ulp.,  I,  16,  18,  19.  Dosith.,  de  manum.,  11,  12. 

(4)  Polyb.,  XXX,  16.  App.,  Mithr.,  2.  Serv.,  ad  Aen.,  VIII,  564.—  Yoigt,  XII  TabL, 
II,  73,  n°  9.  W.  Helbig,  Du  pileus  des  anciens  Italiques  (en  ail.),  dans  les  Bull.de  l'Ac. 
de  Munich  (cl.  phil.).  1880.  p.  486  suiv. 

(5)  Mommsbn,  III,  424-429,  et  Rech.  rom.,  1,30,  5S-60.  Marquardt,  VII,  20-21. 
N.  Henry  Michel,  Dr.  de  cité  rom..  1°  sur.,  300  suiv.  K.  Gagnât,  dans  le  Bull.  êpiijr., 
IV,  181-185(1884). 

(6)  Sous  l'Empire,  les  affranchis  su  permettent  plus  de  liberté  dans  le  choix  du  cogno' 
raen.  Friedlaender.  Mœurs  rom.,  I,  70,  ne  1.  —  Nous  sommes  moins  renseignés  sur  les 
noms  donnés  aux  servi  publici  affranchis.  Cf.  Becker,  II,  1,  80,  ne  183.  Mommsbn",  I. 
307,  ne  7.  Herzog,  I,  979,  ne  5.  Huebner,  dans  YEph.  ep.,  II.  89  suiv. 

(7)  Il  semble  que  dans  d'anciennes  inscriptions  l'affranchi  s'appelle  encore  s(ervus)  de 
son  patron.  Mommsen,  III,  428,  n1'  1. 

(8)  Aussi  les  qualifîe-t-on  de  «  cives  romani  libertini  ordinis.  ••  Liv..  XLIII.  12.  Cf. 
XLII,  27,  31.  Voyez  a  ce  sujet  Mommsen,  III,  420,  ne  1. 

(9)  Becker,  II,  1,  193-197.  Lange,  I,  515,  517-519.  Walter,  §§  105,  106,  353,  421, 
488.  Madvig,  I,  197-206.  Mommsen,  III,  420-449.  Herzog,  I,  992-997.  Karlowa,  I, 
352-355.  Troisfontaines,  373-384.  Mispoulet,  II,  161-165.  Bouché-Leclercq,  352-355. 
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Quant  aux  droits  publics,  les  affranchis  sont  exclus  du.  jus  honorum 
(p.  103),  partant,  de  l'admissibilité  aux  sacerdotia  et  au  sénat  (1). 

Ils  ont  le  jus  suffragii.  L'affranchi  est  membre  de  la  curie  du  pa- 
tron (p.  84,  ne  1);  mais  l'influence  de  leur  droit  de  suffrage  aux 
comices  centuriates  et  aux  assemblées  tributes,  fut  en  général  fort 
restreinte. 

En  effet,  dans  le  principe  ils  étaient  relégués  dans  les  quatre  tribus 
urbaines,  et,  tout  en  payant  le  trïbutum  proportionnel  à  leur  cens,  ils 
n'avaient  point  le  jus  censendi  et  n'avaient  accès  qu'à  la  centurie  des 
prolétaires  (2). 

Mais,  en  312,  les  censeurs  Ap.  Claudius  Caecus  (3)  et  C.  Plautius 
Venox  les  inscrivirent  dans  toutes  les  tribus,  et  d'après  leur  cens  dans 
les  classes  et  centuries  (4). 


(1)  Willems,  Le  Sénat,  I,  182-183. 

(2)  Les  opinions  des  modernes  sur  la  condition  primitive  des  libertini  sont  fort  diver- 
gentes. Ainsi,  d'après  Niebuhr,  H.  r.,  I.  623,  dans  les  premiers  siècles  la  mannmissio 
censu  seule  donnait  le  droit  de  cité,  et  les  affranchis  furent  exclus  des  tribus  jusqu'à  la 
censure  d'Appius  Claudius.  De  même  Goettung.  p.  141,  Soltau,  606  suiv.,  Herzog, 
Karlowa,  ne  leur  attribuent  le  jus  suffragii  que  depuis  Appius  Claudius.  Cependant  De- 
nys,  IV,  22,  les  place  dans  les  tribus  urbaines  dès  Servius  Tullius.  De  même  Zonaras, 
VII,  9.  Et  les  auteurs  anciens  qui  parlent  de  la  censure  d'Appius,  ne  disent  pas  qu'il  les 
ait  inscrits  le  premier  dans  les  tribus  urbaines,  mais  dans  toutes  les  tribus  :  d'où  il  faut 
conclure  qu'avant  lui  ils  se  trouvaient  déjà  dans  les  tribus  urbaines.  «  Forensis  factio  Ap. 
Claudii  censura  vires  nacta...  humilibus  per  ornnes  tribus  divisis  etc.  «  Liv..  IX.  46. 
((  *Eo<u*s  oï  rot;  Trahirai;  scat  rr,v  ï^ovniav  ôrroi  — .ooaiooh/TO  Ttn/iTaiOat.  »  DiOD.  Sic,  XX.  36. 
D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  testes  des  libertini  seuls, 
mais  des  humiles  en  général,  dont  les  libertini  forment  une  catégorie  importante,  mais 
qui  comprennent  en  outre  les  proletarii,  opipZces,  sellularii  ingenui  etc.  (p.  120).  Si  les 
libertini  sont  inscrits  dans  les  tribus  urbaines,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  les 
admettre  aussi  à  la  centuria  capite  censorum.  Un  seul  texte  ancien  (Plutarch..  Poplic  , 
7)  semble  contredire  notre  opinion;  mais  ce  même  texte  contient  encore  d'autres  inexac- 
titudes. Voyez  Becker,  II,  1,  193-194.  —  Une  opinion  absolument  opposée  est  soutenue 
par  Momhsex,  III,  435  suiv.  D'après  lui,  il  n'y  avait  dans  le  principe  aucune  différence 
entre  les  libertini  et  les  ingenui  quant  à  l'inscription  dans  les  tribus  et  les  classes,  et 
même  quant  au  service  dans  la  légion  (ib.,  448).  Les  affranchis  n'auraient  été  exclus  de 
la  légion  qu'au  commencement  du  me  siècle  avant  J.  C.  (1.  1.),  et  relégués  dans  les  tribus 
urbaines  seulement  à  la  tin  de  ce  siècle,  dans  la  censure  de  Flaminius  en  220  (ib  ,  436,  ne  3). 

(3)  Lange,  II,  76-90.  Saal,  De  Ap.  Claudio  Caeco.  Cologne,  1842.  Siebf.rt.  Le  censeur 
Ap.  Claudius  (en  ail.).  Cassel,  1863.  F.  D.  Gerlach,  La  censure  d'Ap.  Claudius  Caecus 
(en  ail.).  Appendice  a  l'opuscule,  intitulé  :  Influence  grecque  à  Home  au  oe  siècle  de  la 
ville,  p.  29,  suiv.  Bàle.  1872. 

(4)  "  Humilibus  per  omnes  tribus  divisis  forum  (les  comices  tributes)  et  campum  (les 
comices  centuriates)  coirupit.  »  Liv.,  IX,  46. 
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Les  censeurs  suivants,  selon  'eurs  préférences  politiques,  admet- 
taient parfois  les  affranchis,  tous  ou  en  partie,  dans  toutes  les  tribus 
et  dans  les  classes,  mais  plus  généralement  ils  les  reléguaient  dans 
les  tribus  urbaines  et  les  excluaient  des  classes  (1).  Il  y  a  plus.  Les 
censeurs  de  169,  Ti.  Sempronius  Gracchus  et  C.  Claudius  Pulcher, 
rejetèrent  tous  les  affranchis  dans  une  seule  tribu  urbaine,  déterminée 
par  le  sort  :  la  tribus  Esquilina  (2). 

Pour  mettre  fin  à  ces  fluctuations,  une  loi  (probablement  une  lex 
Aemilia  de  115)  (3)  ordonna  d'inscrire  les  affranchis  dans  les  quatre 
tribus  urbaines  (4). 

Les  affranchis  sont  astreints  aux  charges  du  citoyen,  sauf  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  servir  parmi  les  équités  ni  clans  la  légion  (p.  108). 

II.  Rapports  entre  le  libertus  et  son  ancien  maître  (5). 

(1)  Déjà  les  censeurs  de  304,  Q.  Fabius  Rullianus  et  P.  Decius,  firent  rentrer  les  af- 
franchis dans  les  tribus  urbaines.  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  II,  2,  9.  L'allégation  de  Yauct. 
de  vir.  ill.,  32,  est  erronnée.  Lange,  II.  91-93.  Les  anciens  ne  parlent  point  de  la  position 
que  ces  censeurs  donnèrent  aux  affranchis  dans  les  classes.  Sur  les  censures  du  3e  siècle  av. 
.1.  0.  nous  avons  peu  de  détails.  Après  la  réforme  des  comices  centuriates,  comme  les 
affranchis  étaient  généralement  inscrits  dans  les  quatre  tribus  urbaines,  ils  ne  pouvaient, 
supposé  qu'on  leur  eût  accordé  le  jus  censendi,  faire  partie  que  des  40  centuries  de  ces 
tribus.  Liv.,  Epît.  XX,  rapporte  que  dans  une  des  censures  entre  234  et  220  avant  J.  C, 
les  affranchis,  qui  étaient  alors  inscrits  dans  toutes  les  tribus,  furent  relégués  dans  les 
4  tribus  urbaines,  et  le  même  auteur  (XLV,  15)  donne  le  renseignement  suivant  sur  une 
des  censures  subséquentes  :  «  In  quattuor  urbanas  tribus  descripti  erant  lïbertini,  praeter 
eos,  quibus  filius  quinquenni  major  ex  se  ncUus  esset  (eos,  ubi  proximo  lustro  ccnsi  essent, 
censcri  jusseriutt),  et  eus,  qui praedium praediave  rusticapluris  sestertium  triginta  mïlium 
(75000  as  sextantaires)  haberent.  «  Mommskn,  III.  438,  ne  1.  Becker,  II,  1,  195,  ne  413. 
Ces  dispositions  sont  antérieures  à  la  censure  de  Gracchus  (Wai.ter,  §  105,  ne  70),  à 
laquelle  elles  sont  attribuées  par  Beckep.-Makquardt.  II.  3.  47,  et  Lange,  II,  294-295. 
Voyez  la  ne  suiv. 

(2)  «  Eo  descensum  est,  ut  ex  quattuor  urbanis  tribubus  unam  palam  in  atrio  Libertatis 
sortirentur ,  in  quam  omnes  qui  servitutem  servissent,  conjicerent.  Esquilinae  sors  exiit  : 
in  ca  Ti.  Gracchus  pronunciavit,  libertinos  omnes  censcri  pi acere.  »  Liv.,  XLV,  15.  Ci- 
céron,  de  or.,  I,  9,  et  d'après  lui,  Yauct.  de  vir.  il/.,  57,  prétendent  que  les  affranchis 
furent  inscrits  dans  les  4  tribus  urbaines. 

(3)  Auct.  de  vir.  ill.,  72  :  «  [M.  Aemilius  Scaurus]  consul  legem  de  sumtibus  et  liberti- 
norum  suffragiis  tulit.  » 

(4)  Telle  fut  la  règle  jusqu'à  la  fin  de  la  République.  Mommsen.  III,  439,  ne  2.  Les  lois 
qui  furent  encore  portées  pour  améliorer  le  suffrage  des  affranchis,  telles  que  la  lex  Sul- 
picia[88  avant  J.-C),  Manilia  (67),  etc.,  furent  toutes  abolies  presque  aussitôt.  Mommsen, 
III.  439-440,  et  Les  trib.  rom.,  169-172.  Herzog,  I,  996. 

(5)  Becker,  II,  1,  78-85.  Marquardt,  VII,  199-200.  Lange,  I.  252-259.  Waltkr, 
§  494-500.  Rein,  Dr.  c,  597-604.  Padellbtti,  140-143.  Schueller,  De  necessitudinc 
cum  morali  tuni  civili  inter  patronos  et  Ubcrtos.  Utrecht,  1838.  B.  W.  Leist,  Le  droit 
de  patronat  rom.  (en  ail.).  Erlangen,  1879. 
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L'affranchi  a  reçu  de  son  ancien  maître  (patronus)  (1)  le  don  inesti- 
mable >de  la  liberté  et  du  droit  de  cité  (2),  son  nomen  gentilicium,  la 
participation  aux  sacra  gentilicia  et  au  jus  sepulcri  (3). 

Souvent  il  reste  dans  la  maison  et  au  service  du  maître  (4).  D'autres 
fois  le  maître  lui  laisse  son  peculium  (5),  ou  même  il  lui  donne  ou 
prête  le  capital  nécessaire  pour  s'établir  (5). 

A  cause  de  tous  ces  bienfaits,  l'affranchi  est  tenu  à  certaines  obli- 
gations envers  son  patron.  Distinguons  entre  celles  que  le  patron  lui 
impose  spécialement  à  l'occasion  de  l'affranchissement  et  celles  que 
tout  affranchi  doit  à  son  patron  en  vertu  de  la  loi  et  du  droit  prétorien . 

Les  premières  ne  sont  valables  que  par  une  stipulation  formelle  du 
maître  (7)  ou  par  le  serment  imposé  à  l'affranchi  de  les  remplir  (s).  Elles 
consistent  en  des  dona,  munera  (9)  et  operae  (10).  Les  operae  sont 
f abrites  ou  officiâtes  (11).  Un  edictum  Rullianum  (fin  de  la  République 
limita  ce  droit  du  patron  (12). 

Les  obligations,  imposées  à  l'affranchi  envers  son  patron  par  la  loi 
ou  le  droit  prétorien,  sont  les  suivantes  : 

1°  Praestare  obsequium,  reverentiam,  honorem  (13). 

2°  Les  alimenta  «  pro  modo  facultatum  suarum  »,  dans  le  cas  où 
le  patron  est  tombé  dans  l'indigence  (14). 

3°  Il  faut  à  l'affranchi  l'autorisation  du  préteur  pour  intenter  un 
procès  civil  à  son  patron, et  même  aux  parents  ou  enfants  du  patron  (15). 

(1)  La  loi  des  XII  Tables  se  servait  déjà  de  ce  terme.  Gaj.,  III.  40.  Ui.p.,  XXIX,  1. 
Fragm.  Vatic,  §  308. 

(2)  Liv.,  XXX,  45.  Dig.,  XXXVIII,  2,  l.  —  (3)  Cf.  Marquardt,  VII.  353,  ne  7. 

(4)  Plin.,  Epist.,  II,  17  §  9.  Dig.,  VII,  8,  2  §  1.  IX,  3,  5  §  1. 

(5)  «  Peculium  vindicta  manumisso  vel  intcr  amicos  si  non  adimatur,  donari  videtur.  - 
Fragm.  Vat.,  §  261.  Cf.  Dig.,  XV,  1,  53.  Cod.,  VII,  23.  InsL,  II,  20  §  20. 

(6)  Marquardt,  VII.  162,  ne  2.   —  (7)  Dig.,  XXXVIII.  1,  3,  5,  37. 

(8)  Cic,  ad  Ait.,  VII,  2,  8.  Dig.,  XXXVIII.  1,  7  §2,  XL,  12,  44.  Cf.  Mommsex.  Reçh, 
rom.,  I,  337,  n°  17,  370.  C.  Bertoum,  Le  serment  dans  le  droit  prive  rom.  (en  ital.). 
Rome,  1886,  p.  53-57. 

(9)  «  Inter  donum  et  rnunus  hoc  interest,  quod  inter  genus  et  speciem;  nom  genus  esse 
domim  Labco  a  donando  diction,  rnunus  speciem;  nam  rnunus  esse  donum  cum  causa' 
utputa  natalicium,  nuptalicium.  -  Dig.,  L,  16,  193.  Cf.  ib.,  214. 

(10)  Dig.,  XXXVIII,  1,  7  §  3.— (Il)  Dig.,  XII,  6,  26  §  12,  XXXVIII,  1.6,  9  §  1.23. 

(12)  Dig.,  XXXVIII.  1,  2;  2.  1.  —  Mommsen,  III,  433.  nc  1,  attribue  cet  édit  à  la 
prêt ure  de  P.  Rutilius  Rufus,  qui  fut  consul  en  105  avant  J.-C. 

(13)  Dig.,  I,  16,  9  §  3,  XXXVII,  15,  7  §  4,  9,  XLIV,  4,  4  §  16.—  (14)  Paull.,  II,  32. 
(15)  «  Praetor  ait  :  parentem.  patronum.  patronam,  liberos,  parentes  patroni,  patronne 

in  jus  sine  permissu  mco  ne  guis  voect.  «  Dig.,  II,  4,  4  §  1.  Cf.  ib.,  10  §  12,  24,  25. 
Ga.j„  IV,  46.  183.  Dio  Cass.,  LX,  28. 
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4°  Il  lui  est  défendu  d'intenter  à  son  patron  un  procès  criminel  (1), 
ou  même  de  déposer  contre  lui  dans  un  tel  procès  (2).  Sous  l'Empire 
exception  fut  seulement  faite  pour  le  crime  de  lèse-majesté  (3). 

5°  Le  patron  exerce  la  tutela  légitima  sur  les  liberti  impubères  et 
^ur  les  libertae  (4). 

6°  Il  a  un  certain  droit  de  succession  (5).  La  loi  XII  Tables  lui 
accorde  l'hérédité  quand  l'affranchi  meurt  ab  inlestato  et  sans  sui 
heredes.  Par  le  droit  prétorien  il  obtient  la  moitié  de  la  succession  si 
le  libertus  meurt  sans  laisser  un  enfant  naturel  et  légitime.  Ce  droit 
du  patron  est  encore  élargi  sous  Auguste  par  la  lex  Papia  Poppaea  (6). 

La  punition  ordinaire  du  libertus  impius  et  ingratus  (7),  est  l'exclu- 
sion au  jus  sepulcri  (8). 

A  la  mort  du  patron,  les  jura  jmtronatus  passent  à  ses  enfants  (9). 

Les  jura  patronatus  cessent  naturellement,  par  la  mort  de  l'af- 
franchi, civilement,  si  le  patron  perd  le  droit  de  cité  (10),  ou  s'il  manque 
à  ses  devoirs  envers  l'affranchi,  en  lui  refusant  les  alimenta,  quand 
le  libertus  se  trouve  dans  l'indigence,  en  lui  intentant  une  action 

(1)  Dig.,  XLVIII.  2,  8.  —  Zumpt,  Procéd.  crim.,  p.  45-46. 

(21  Dig.,  XXII.  5,  3  §  5,  4.  Coll.  Icg.  Mos.,  IX,  2.  Paull.,  V,  15  §  3. 

(3)  Cod.  Theod.,  IX,  6,  4.  Cod.,  IX,  1,  20-21. 

(4)  Ulp..  XI,  3.  Gaj.,  I,  165.  Inst.,  I,  17. 

(5)  Walter,  §  655-659.  Rein,  Dr.  c,  821-823.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  392-394.  Unter- 
holzner.  Du  droit  de  succession  du  patron  (en  ail.},  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtsw., 
T.  V,  p.  26.  Berlin,  1825.  Huschke,  Eclaircissements  relatifs  au  droit  de  succession  sur 
les  biens  des  affranclds  (en  ail.),  dans  ses  Etudes  de  dr.  rom.,  p.  125.  Heidelberg,  1830. 

(6)  Gaj.,  III.  40-44.  Ui.p..XXIX. 

(7)  «  Ingratus  libertus  est,  qui  po.trono  obsequium  non  praestat,  tel  res  ejus  fèliorumve 
tutelarr.  administrare  detrectat.  »  Dig.,  XXXVII,  15,   19. 

(8)  Des  exemples  chez  Orelli,  nos  4434-4436.  Cf.  Marquardt,  VII,  354,  nc  3.  — 
D'après  l'opinion  généralement  adoptée  aujourd'hui  (Walter.  §  495.  Mommsen,  III,  433, 
et  Rech.  rom.,  I,  369,  Marquardt,  VII,  199.  ne  10),  le  patronus  aurait  possédé  même 
du  temps  de  la  République  le  jus  necis  sur  les  liberti  justi.  Cette  opinion  invoque  les 
exemples  cités  par  Val.  Max.,  VI,  1,  4,  Suet.,  Caes.,  48.  Cf.  Cic,  ad  Quint,  fr.,  I,  1  §4. 
Elle  est  combattue' par  Lange,  I,  257,  et  nous  semble  peu  probable.  Outre  qu'elle  concède 
a  un  simple  citoyen  le  droit  de  vie  sur  un  autre  citoyen  sui  juris,  ce  qui  ne  s'accorde  pa> 
bien  avec  la  haute  signification  de  la  vox  illa  et  imploratio  «  civis  Romanus  sum.  ♦•  (Cic. 
Vcrr.,  II,  5,  57  §  147),  elle  ne  nous  paraît  pas  suffisamment  prouvée  par  les  deux  exem- 
ples que  les  auteurs  indiqués  rapportent;  car  rien  ne  nous  dit  qu'il  s'agite  là  de  justi 
liberti. 

(9)  Gaj.,  III,  58.  Dig.,  XXV,  3,  5  §  iO,  XXXVII,  14,  1. 

(10)  Tac,  Hisi.,  II,  92.  Dig.,  II,  4,  10  §6. 
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capitale,  ou  en  lui  arrachant,  par  un  abus  d'autorité,  l'engagement 
de  ne  pas  se  marier  (1). 

L'affranchi  ne  peut  être  adrogé  que  par  son  patron  (2),  et  encore 
faut-il  une  j usta  causa  (3).  De  libertus  il  devient  filins  familias ,  mais 
non  ingéniais  (4). 

Les  fils  des  lïbertini,  étant  nés  ingenui,  sont  libres  de  toute  obli- 
gation de  patronatus  (5),  et  ils  jouissent,  devant  la  loi,  de  tous  les 
droits  du  citoyen  romain  (6).  Cependant,  de  fait,  ils  étaient  générale- 
ment exclus  des  magistratures  et  du  sénat  (p.  103).  Pour  les  petits- 
fils  toute  tache  de  naissance  servile  est  effacée  (7). 

§  4.  Les  cives  sine  suffragïo  ou  les  aerarii  (8). 

Aerarlus  est  tout  citoyen  majeur  qui  n'est  membre  d'aucune  tribu 
locale,  et  partant,  exclu  du  jus  suffragii. 

Les  aerarii  comprennent  trois  catégories. 

1°  Les  municipes  sine  suffragio  (9).  Les  citoyens  des  municipia 
sine  suffragio  (10)  obtenaient  les  droits  privés,  mais  non  les  droits  poli- 

(1)  Dig.,  XXXVII,  14,  5  §  1,  6,  11,  15.  —  C.  Bertolini,  1.  1.,  58-60. 

(2)  Dig.,  I,  7,  15  §  3.  XXXVII,  12,  1  §  2.  Gell.,  V,  19  §  11-14. 

(3)  Cod.,  VIII,  48,  3.  —  (4)  Dig.,  I,  5,  27,  XXIII,  2,  32.  Cf.  Walter.  §  544. 

(5)  Cependant,  dans  l'ancien  droit,  si  le  fils  ou  un  descendant  d'affranchi  mourait  ab 
intestai  et  sans  laisser  ni  sui  heredes  ni  agnati,  la  gens  de  l'ancien  patron  avait  droit  à  la 
succession.  Cic,  de  or.,  I,  39.  —  Voigt,  De  causa  hereditaria  inter  Claudios  patricios 
et  Marcellos  acta.  Leipzig,  1853.  D'ailleurs  d'après  Voigt  (dans  l'ouvr.  cite  p.  25,  ne  7), 
l'affranchissement  aurait  produit  la  condition  héréditaire  de  la  clientèle  jusqu'au  3e  siècle 
avant  J.  C,  à  laquelle  époque  les  petits-fils  d'affranchis  auraient  été  exemptés  de  la 
clientèle. 

(6)  Cf.  Liv.,  IX,  46.  Diodor.,  XX.  36.  C'est  une  erreur  de  Suétone  (Claud.,  24)  de 
supposer  que  dans  ces  passages  il  ne  s'agisse  pas  de  fils,  mais  de  petits-fils  d'affranchis. 
Willems,  Le  Sénat,  I,  184,  nc  3.  —  Nous  n'admettons  pas  l'hj'pothése  de  Mommsen,  III, 
437,  ne  1,  d'après  laquelle  les  fils  des  affranchis  n'auraient  été  assimilés  aux  ingenui  qu'a 
la  suite  d'un  plebiscitum  Terentinium  de  189. 

(7)  Willems.  1.  1.,  188-189. 

(8)  Becker,  II,  1,  185-193.  Lange,  I,  468-470,  505-507.  Huschke,  Constit.  de  Scrv. 
Tull.,  p.  494  suiv.  Goettling,  p.  260.  Soltau,  590  suiv.  Herzog,  I,  985-988.  Troisfon- 
taines,  112-145.  Mispoulët.  IL  157-158.  Bouché-Leclercq,  351-352.  L.  Pardon,  De 
aerariis.  Berlin.  1853. 

(9)  Cf.  Marqlardt,  IV,  27  suiv.  Madvig,  I.  39  suiv.  Mommsen.  III,  572,  577-579, 
586-588.  J.  Beloch,  La  confedër.  ital.  sous  Vhégém.  de  Rome,  p.  120  suiv. 

(10)  Voyez  l'art,  des  municipia  civium  Romanorum. 


tiques  du  citoyen  romain  (1).  Ils  n'étaient  inscrits  dans  aucune  tribu  (2). 

Le  premier  municipe  sans  suffrage  fut  la  ville  de  Caere  en  Etrurie 
(vers  353  avant  J.-C.)  (3).  De  là  l'expression  :  in  CacrUum  tabulas 
referri,  est  devenue  synonyme  de  aerarium  fieri  (4),  et  elle  l'est  restée, 
alors  que  les  Cériles  avaient  déjà  obtenu  la  cité  complète. 

Depuis  les  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90-89  avant  J.-C),  il 
n'y  a  plus  de  municipia  sine  suffragio  en  Italie  (5). 

2°  Les  infâmes  (e). 

Y!  infamia  était  encourue  (7)  : 

a)  Pour  avoir  posé  un  acte  déshonorant,  comme  la  bigamie,  ou  la 
permission  donnée  par  le  père  à  sa  fi  lie- veuve  de  se  remarier  avant 
l'expiration  du  temps  légal  de  deuil,  ou  le  mariage  d'un  citoyen  avec 
une  veuve  dans  ces  conditions. 

b)  Pour  exercer  une  profession  déshonorante,  par  exemple  celle  de 
leno,  d'acteur  dramatique,  de  gladiateur,  etc.  «  queive  depugnandei 
causa  auctoratus  est,  erit,  fuit,  fueritn...  «queive  lanistaturam 
artemve  ludicram  fecit  fecerit  queive  lenocinium  faciet  (8).  « 

(1)  Ils  ont  évidemment  \ejus  commerça,  dont  aucun  citoyen  n'est  exclu.  Que  le  jus  co- 
nubii  leur  appartenait,  est  attesté  par  Liv.,  XXIII.  4,  bien  que  ce  droit  puisse,  pour  des 
motifs  spéciaux,  être  refusé  à  certains  municipes.  Cf.  Liv.,  IX,  43.  Le  jus  provocationis 
est  controversé.  Mommse\,  III,  577,  ne  2.  —  L'exclusion  du  jus  suffragii  résulte  du 
titre  même  (civitas  sine  suffragio)  et  de  l'exclusion  des  tribus  (ne  2).  Sur  leur  exclusion 
du  jus  honorum,  voyez  p.  103.  Cf.  Paul.  Duc,  v.  municipium,  p.  127. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXVIII.  36. 

(3)  Elle  perdit  à  cette  époque  son  indépendance  et  Yhospitium  publicum,  dont  elle  jouis- 
sait, et  fut  réduite  à  cette  condition  défavorable,  en  punition  de  son  hostilité  vis  à  vis  de 
Rome.  Liv.,  V,  50,  VIL  20,  XXVllt.  45.  Gell.,  XVI,  13  §7.  Strab.,  V,  2,3.  DioCass., 
f.  33.  Scou.  Cruq.,  ad  Hor.  Epist  ,  I,  6,  02.  Cf.  Madvig,  I,  45-46.  et  De  jure  et  condit 
coloniarum  p.  R.,  dans  ses  Opusc,  233  suiv.  Copenliagen.  1834.  Mommsen,  III,  572,  ne  3. 

(4)  Pseud.  Asc,  ad  Cic.  div.  in  Caec,  3.  p.  103  Or.  Scol.  Cruq.,  1.  1.  Gkll.,  1.  1.  Cf. 
Strab..  V,  2.  3,  p.  220.  Mommsèn,  Les  trib.  rom.,  160  suiv. 

(5)  Mommsen,  III,  575. 

(6)  Savigny,  Syst.  du  dr.  r.,  II,  170.  Supplém.,  VII,  516.  Bfcker,  II,  1,  121-123. 
Walïkk,  §  826.  Rein.  Dr.  c,  135-146.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  124.  Burcharm, 
De  infamia.  Kiel,  1819.  Van  Geuns,  De  infamia  legibus  Rom.  constituta.  Utrecht,  1823. 
Eug.  Hepp,  De  la  noie  d'infamie  en  dr.  rom.  Paris,  1862.  Karlowa,  Pour  servir  à  l'his- 
toire de  l'infamie  (en  ail.),  dans  le  Zeitschrift  f.  Rcchtsgesch.,  T.  IX.  204-238.  Weimar, 
1870.  P.  Rabaud,  Sur  l'infamie  à  Rome.  Toulouse,  1884. 

(7)  Les  causes  à'infamia  sont  énumérées  dans  l'édit  prétorien.  Dig.,  III,  2,  1.  Cf.  Leg. 
Jul.  munie  ,  dans  le  C.  I.,  1.  p.  122,  1.  110-125. 

\8)  Lex.  Jul.  mu, t.,  1.  112-113.  123-124.  —  On  exceptait  cependant  les  acteurs  des 
Atellanes  :  «  Eo  institutum  manet,  ut  adores  Atellanarum  nec  tribu  moveantur  et  sti- 
pendia, tanquam  expertes  artis  ludicrae,  faciant.  »  Liv.,  VII,  2.  Cf.  Val.  Max.,  II,  4,  4. 
—  L.  Gelbke,  De  caiisis  infamiae,  qua  scenicos  Romani  notabant.  Leipzig,  1835. 
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c)  Pour  avoir  été  condamné  dans  un  judidum  turpe  (i).  On  appelle 
ainsi  certains  procès  civils,  tels  que  le  judicium  tutelae,  pro  socio, 
mandati  (2),  des  procès  pour  certains  délits  privés,  furtum,  injuria, 
dolus  (3).  et  parmi  les  causes  publiques,  dans  le  principe,  les  procès  de 
calumnia  et  de  praevaricatio  (4),  et  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire 
tous  les  judÀcia  publica  (5). 

3°  Ceux  auxquels  les  censeurs,  en  vertu  de  leur  pouvoir  censorial, 
infligent  la  plus  forte  nota  censoria  ou  ignominia  (6),  l'exclusion  de 
toutes  les  tribus  :  tribu  moti  et  aerarii  facti  (1). 

Uinfamia  et  Xignorninia  produisent  une  minutio  dignitatis  et  exis- 
timationis  {$).  «  Existimatio  est  dignitatis  illaesae  status  legibus  ac 
morïbus  comprobatus,  qui  ex  delicto  nostro  auctoritate  legum  aut 
minuitur,  aut  consumitur  »  (9). 

Ces  trois  classes  de  citoyens  sont  aerarii  (io;,  parce  qu'elles  sont 

(1)  Cic,  p.  Cluent.,  42. 

(2)  Cic,  p.  Cacc,  3,  p.  Rose,  corn.,  6,  de  or.,  I,  36.  Lex  Jul.  mun.,  1.  111.  Dig.,  III, 
2,  1.  —  Alibrandi,  Sur  un  fragm.  de  loi  rom.  sur  la  juridiction  munie,  (en  it.).  Rome, 
1881.  p.  18-23. 

(3)  Dig  .  III,  2,  1.  —  (4)  Dig.,  1.  1.  Lex  Jul.  mun.,  1.  120. 

(5)  Dig.,  XLVIII,  1,7.  —  (6)  Nous  en  parlerons  à  propos  de  la  censure. 
Ç)  Liv.,  IV,  24,  XXIV.  18,  43.  XLII,  10.  XLIV,  16.  XLV.  15. 

(8)  Walter.  §  463.  Voigt,  XII  Tabl.,  I.  439-445.  Moi.itor.  De  minuta  existimatione, 
Louvain,  1824.  Marezoll,  De  l'honneur  civil  (en  ail.).  Giessen,  1824.  J.  Thiébaut,  De 
l' indignité,  Paris,  1883. 

(9)  Dig.,  L,  13,  5.  Cf.  List.,  I,  16  §  5. 

(10)  Il  y  a  peu  de  questions  aussi  controversées  que  celle  de  l'origine  des  aerarii.  D'après 
Xiebuhr  (II.  r.,  I,  492,  623.  635,  II,  361)  cette  classe  remonte  jusqu'à  Servius  Tullius, 
et  comprenait  dans  le  principe  les  plébéiens  non-propriétaires,  les  clients,  de  même  que 
les  affranchis  per  censum,  qui  jusqu'à  la  loi  des  XII  Tables  auraient  été  tous  exclus  des 
tribus,  et  y  étant  entrés  en  vertu  de  cette  législation,  auraient  cessé  d'être  aerarii.  Comme 
les  sources  anciennes  ne  nous  autorisent  pas  à  admettre  l'exclusion  de  ces  classes  des 
tribus  jusqu'à  cette  époque  (voyez  p.  42,  ne  2),  nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  adop- 
ter l'opinion  de  Xiebuhr.  Laxge,  I,  468,  est  aussi  d'avis  qu'il  y  eut  des  aerarii  à  Rome 
dès  une  haute  antiquité  ;  mais  il  en  cherche  l'origine  dans  les  municipes,  c'est  à  dire  les 
habitants  des  villes  unies  par  un  Iwspitium  publicurn  avec  Rome,  ayant  choisi  domicile 
sur  le  territoire  romain  (voyez  aussi  Mommsex,  Rcch.  rom..  I,  389).  Cependant,  ces  mu- 
nicipes, quelques  droits  que  Rome  leur  eût  accordés,  étaient  simplement  hospites;  ils 
n'étaient  pas  cives,  pas  même  cives  sine  suffragio;  par  conséquent  ils  ne  faisaient  pas 
partie  des  aerarii,  qui,  eux,  jouissaient  du  droit  de  cité.  Nous  croyons  que  la  classe  des 
aerarii  ne  s'est  formée  que  peu  à  peu  sous  la  République.  En  effet.  Vinfamia  n'existait 
encore  qu'à  l'état  rudimentaire  à  l'époque  de  la  législation  décemvirale,  en  450  (cf.  Zumpt. 
Dr.  crim.,  I.  1,  391).  Le  premier  exemple  d'un  citoyen  fait  acrarius  par  les  censeurs, 
fini  nous  soit  rapporté  par  l'histoire,  est  celui  de  Mam.  Aemilius,  en  434  (Liv.,  IV,  24). 
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exclues  de  toutes  les  tribus  (i),  partant  des  classes  et  centuries  (-e),  et 
en  conséquence  privées  du  jus  suffragii  (3).  Mais  sous  d'autres  rapports 
il  faut  distinguer. 

Les  municipes  sine  suffragio  et  les  infâmes  sont  privés  du  jus 
honorum  (p.  103)  ;  ceux  qui  deviennent  aerarii  en  vertu  de  la  seule 
nota  censoria,  en  jouissent  (4). 

Les  municipes  sine  suffragio  et  ceux  que  la  seule  nota  censoria  a 
rendus  aerarii  sont  astreints  au  service  militaire  ;  les  infâmes  eu 
sont  exclus  (5). 


Le  premier  municipe  sans  suffrage  fut  Caere  vers  353  (voyez  p.  127.  ne  3).  Or,  la  synony- 
mie des  expressions  in  Cacritum  tabulas  et  in  aerarios  referri  semble  bien  prouver  que 
c'est  seulement  depuis  cette  époque  que  les  censeurs  ont  fait  des  listes  spéciales  des  aera- 
rii, et  partant,  qu'avant  cette  époque  les  citoyens  faisant  partie  de  cette  classe,  étaient 
peu  nombreux.  D'où  vient  la  désignation  d'aerarius?  Voici  l'explication  du  pseldo-Asco- 
nius.  1.  1.  :  '•  Ut  î>ro  capile  suo  tributi  nomme  aéra  praeberet.  •>  —  Dans  l'exposition  de 
ce  sujet  nous  avons  suivi  de  préférence  Huschke,  Goettling  et  Becker,  en  établissant 
cependant  entre  les  différentes  catégories  à' aerarii  une  distinction  plus  sévère  qu'on  ne 
l'a  fait,  ce  nous  semble,  jusqu'ici.  Notre  opinion  est  suivie  par  Landucci,  264,  ne  6. 

(1)  Pour  les  municipes  sine  suffragio  il  n'y  a  aucun  doute.  Quant  à  ceux  qui  deviennent 
aerarii  à  la  suite  d'une  nota  censoria.  voyez  le  §  qui  traite  de  la  Censure.  Pour  les 
infâmes  cela  est  prouvé  par  le  fait  que  les  histrions  étaient  exclus  des  tribus.  Liv.,  VII, 
2.  Voyez  aussi  la  lex  de  la  table  Bantine  [C.  I.,  I,  p.  45,  1.  5).  —  Une  opinion  originale 
sur  les  aerarii  est  émise  par  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  200-211.  D'après  lui  les 
aerarii  ne  sont  autres  que  les  citoyens  dont  la  fortune  n'atteint  pas  le  cens  de  la  5e  classe, 
et  qui,  à  son  avis,  furent  totalement  exclus  des  comices  centuriates  depuis  la  réforme  de 
cette  institution.  Partant,  les  censeurs,  en  classant  un  citoyen  riche  parmi  les  aerarii, 
l'excluent  des  centuries,  non  des  tribus.  Cependant  les  censeurs  peuvent  aggraver  la  pu- 
nition, en  inscrivant  celui  dont  ils  faisaient  un  aerarius  dans  l'une  des  dix-sept  dernières 
tribus,  qui  étaient  moins  souvent  appelées  à  voter,  parce  que  la  majorité  pouvait  être 
formée  avant  que  leur  tour  fût  venu  (p.  210).  Sans  insister  sur  l'assertion  hasardée,  conte- 
nue dans  ce  dernier  passage  (voyez  Y  Organisation  des  comices),  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  la  théorie  de  Belot,  contredite  formellement  par  Gell.,  XVI,  13,  7. 
ne  s'appuie  que  sur  une  boutade  exagérée  du  censeur  Claudius  (Liv.,  XLV,  15  :  «  Negàbat 
Claudius  suffragii  lationem  injussu  populi  censorem  cuiquam  homini  adimere  posse  : 
neque  enim,  si  tribu  movere  posset...  ideo  omnibus  XXXV  tribubus  emoverc '  posse,  id  est 
civitatem  libertatkmque  cripere  »),  et  sur  le  sens  que  Belot  attribue,  sans  preuve,  au 
mot  cacrites  (ib.,  I,  380-382).  Le  terme  de  caerites  serait  une  forme  archaïque  de  quiriies. 
et  se  serait  appliqué  aux  «  hommes  des  curies  qui  ne  font  pas  partie  du  populus  propre- 
ment dit,  »  et  par  ce  populus  il  faudrait  entendre  la  noblesse  sénaloriennc  (ib.,  p.  313r 

(2)  Pseud.  Asc,  1.  1.  —  (3)  Gell.,  XVI,  13,  7.  Cf.  Liv.,  XLV,  15. 

(4)  Cela  est  prouvé  par  Liv.,  XXIV,  43,  Cic,  p.  Chient.,  43  §  120,  45  §  126. 

(5)  Mommsen',  III,  586-587.  Parfois  les  municipes  sine  suffragio  forment  des  légions 
spéciales,  comme  la  legio  Campana.  Makqc.vrdt.  IV,  32.  ne  4,  V,  378.  J.  Beloch,  La 
confe'dér.   Haï.,   126.  Pour  les  notai!  par  les  censeur?,  les  charges  du  service  militairo 

6e  éd.  9 
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Les  aerarii  paient  le  tributum  ex  censu  (1)  ;  mais  pour  les  aerarii 
par  la  nota  censoria  et,  sans  aucun  doute,  aussi  pour  les  infâmes,  cet 
impôt  peut  être  aggravé  par  les  censeurs,  qui  ont  le  droit  d'évaluer, 
au  dessus  de  la  valeur  réelle,  la  fortune  imposable  des  citoyens  (2). 

Une  dernière  distinction  à  faire,  mais  d'une  importance  capitale, 
c'est  que  les  municipes  sine  suffrogio  cessent  d'être  aerarii,  en  obte- 
nant la  civitas  complète  (3),  et  que  ceux  qui  sont  devenus  aerarii  à 
cause  de  la  seule  nota  censoria,  peuvent  être  réhabilités  par  les  cen- 
seurs suivants  (4),  tandis  que  les  infâmes  sont  atteints  d'une  flétrissure 
mdélébile,  et  restent  aerarii  à  jamais  (5). 

CHAPITRE    SEPTIÈiME. 

De  la  capitis  deminutio  et  de  la  perte  du  droit  de  cité  (6). 

Toute  perte,  tout  changement  du  caput  (7)  s'appelle  capitis  demi- 
nutio Ks).  Aux  trois  status  du  caput  correspondent  trois  degrés  de  la 
capitis  deminutio . 

étaient  parfois  aggravées,  Liv. ,  XXIV,  18.  Que  le  simple  fait  d  être  rangé  parles  censeurs 
parmi  les  aerarii  n'excluait  pas  du  service  militaire,  cela  résulte  de  Liv..  XXIX,  37. 
Mommsen,  II,  403,  ne  2,  405.  Quant  à  l'exclusion  des  infâmes,  voyez  Liv..  VII,  2. 
Val.  Max.,  II,  4.  4.  Cf.  Dig.,  III,  2,  2. 

(1)  C'est  pour  ce  motif  que  les  censeurs  dressaient  les  tàbulae  Caeritum. —  Mommsen, 
III,  587-588. 

(2)  Exemple  :  ••  Censores...  Mamercum,  quod  magistratum  populi  Romani  minuisset, 
tribu  moverunt  octiplicatoque  censu  aerarium  fecerunt.  »  Liv.,  IV,  24.  —  Mommsen,  II,  389. 

(3)  Liv.,  XXXVIII,  36.  —  (4)  Gic.,p.  Clucnt.,  43  §  122.  —  Mommsen,  II,  373. 

(5)  Cic.  p.  Cluent.,  42  §  119.  «  Turpîjudicio  damnati  in  perpetuum  omni  honore  ac 
dignitate privantur.  »  Cf.  Plaut..  Po-s.,  3,  1,  27. 

(6)  Becker,  I,  100-121.  Lange.  I,  204-210.  Waltek,  §§  457-458,  462,  476,  515-516. 
Ukin,  Dr.  c,  117-129,  554-560.  Madvig.  I,  54  55.  Mommsen,  III,  43-53.  139-142.  Her- 
zog,  I,  998-1003.  Voigt,  XII  TabL,  II,  21-35.  Troisfontaines,  167-186.  Mispoulet.  II, 
181-185.  Bouché-Leclercq,  371  suiv.  Schiller,  618.  F.  Baudry,  Caput,  dans  le  Dict.  de 
D  et  S.  Savigny,  Système  du  dr.  rom.  (en  ail.),  II,  443-515.  Scheurl,  La  capitis  dimi- 
nutio  (en  ail.),  dans  les  Beitraege  zur  Bcarbeitung  des  roem.  Rechts,  II,  p.  232  suiv. 
Krlangen,  1853.  G.  Desrosiers.  De  la  cap.  dem.  Paris.  1872.  H.  Archambault,  De  lu 
cnp.  dem.  Poitiers,  1878.  F.  Lixd:-:t,  De  l'acquisition  et  de  la  perle  du  droit  de  cite  rom. 
Paris,  1880.  H.  Genz,  Cap.  dem.  [en  ail.).  Berlin,  1880.  M.  Cohn,  Co-ntributions  à  la 
doctrine  dr  la  c.  d.  (en  ail.),  dans  les  Bcitràge  sur  Bcarbeitung  des  rom.  Rechts.  T.  I, 
fasc.  2,  p.  41-404.  Berlin,  1880.  E.  Schaffhauser,  De  la  perte  du  droit  de  cite  et  du 
poslliminium  en  dr.  rom.  Paris,  1882.  L.  Alcindor,  De  la  maas.  et  med.  c.  d.  Paris. 
1884.  E.  Delastre,  De  la  c.  d.  minima.  Paris,  1884. 

(7)  Voyez  p.  11. 

(8)  Faut-il  dire  deminutio  ou  diminutio  ?  Il  semble  que  les  anciens  ont  employé  \e<  deux 
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«  Capitis  rninutionis  species  sunt  très,  maxima,  média,  minima.  •» 

«  Maxima  capitis  diminutio  est  per  quant  et  cimtas  et  libertas 
amittitur...  r> 

«  Media  (i)  capitis  diminutio  dicitur  per  quant,  sola  civitate 
amissa,  libertas  retinetur...  r> 

«  Minima  capitis  diminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et  lïbertate 
salva,  status  dumtaxat  hominis  (2)  mutât ur  (3).» 

§  1.  De  la  capitis  deminutio  maxima. 

Les  cas  qui  entraînent  cette  deminutio  découlent  ou  du  jus  gentium 
ou  du  droit  international  ou  du  droit  civil  romain. 

I.  Ex  jure  gentium,  le  citoyen  romain,  fait  prisonnier  de  guerre, 
devient  esclave  du  peuple  ennemi  (4).  Cependant,  du  moment  qu'il 
rentre  sur  le  territoire  romain,  il  recouvre  la  liberté  et  ses  droits  de 
citoyen  et  d' 'ingéniais,  en  vertu  d'une  fiction  juridique,  appelée  jus 
postliminii  (5).  «  Postliminium  fingit  eum,  qui  captus  est,  semper  in 
civitate  fuisse  (e).  » 

formes,  qui,  sous  le  rapport  étymologique,  se  justifient  toutes  deux.  Cf.  Rein,  Dr.  c, 
121,  ne  1.  —  Les  juristes  modernes  sont  loin  de  s'accorder  sur  le  sens  juridique  des  mots 
caput,  status,  sur  la  définition  de  la  capitis  deminutio,  et  surtout  sur  le  caractère  propre 
de  la  capitis  deminutio  minima.  Voyez  Beck.er,  II,  1,  40-4-40G.  Rein,  Dr.  c,  118,  ne  2, 
121,  ne  2,  124,  ne  1.  Wai.ter,  §  515-516.  Voigt,  1.  1.,  II,  22,  ne  2,  31,  ne  19.  Mommsen, 
III,  7-8.  Cette  controverse  est  d'un  intérêt  plutôt  juridique  qu'historique. 

(1)  On  l'appelle  aussi  rninor.  Gaj.,  I,  159. 

(2)  Autre  définition  :  "  quum...  familia  tantum  mutatur.  «  Dig.,  IV,  5,  11. 

(3)  Ulp.,  XI,  10-13.  Cf.  Gaj.,  I,  159-162.  Dig.,  1.  1.  List.,  1,  16  §  1-3. 

(4)  Cf.  Liv.,  XXII,  60.  Caes.,  B.  c,  II.  32.  Paul.  Diac,  v.  deminutus,  p.  70. 

(5)  Rein,  Dr.  c,  306-309.  Hase,  Le  jus  postliminii  et  la  fictio  legis  Corneliae  (en  ail.). 
Halle,  1851.  Dirksen,  Les  sources  de  la  théorie  du  dr.  rom.  sur  l'extradition  des  prison- 
niers de  guerre  (en  ail.),  dans  ses  Hinterlassene  Schriften,  publiés  par  Sanio.  T.  II. 
p.  255-276.  Leipzig,  1S71.  A.  Bechmann,  Le  jus  postliminii  et  la  lex  Cornelia  (en  ail.). 
Erlangen,  1872.  G.  Béhenne,  Duposll.  Paris,  1873.  P.  Puget,  Du  p.  Versailles,  1878. 
C  Marin,  Théoriedu  p.  Rennes,  1878.  F.  Josselin,  Du  p.  Bordeaux,  1881.  P.  Deschodt, 
Du  p.  Douai,  1882.  A.  Gauthier,  Du  p.  Paris,  1883.  P.  Foucault,  Du  p.  Versailles, 
1883.  A.  Le  Clech,  Du  p.  Paris,  1883. 

(6)  Inst.,  I,  12  §  5.  «  Postliminium  receptus  dicitur  is  qui  extra  limina,  hoc  est  termi- 
nos  provinciae  captus  fuerat,  rursus  ad  propria  reoertitur.  ••  Paul.  Diac,  v.  postliminium, 
p..  219.  Voigt,  1.  1.,  I,  299,  nes  5!3-54.  —  Des  personnes  cette  fiction  fut  étendue  aux 
choses  prises  par  l'ennemi.  Elles  retournaient  à  leur  ancien  propriétaire,  dés  qu'elles 
n'étaient  plus  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cic,  Top.,  8.  Ael.  Gall.  cité  par  Fest.,  v.  post- 
liminium. Gaj.,  I,  129.  Dig.,  XLIX,  15,  5  §  1-2. 
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lï.  En  vertu  du  droit  international,  cette  capitis  deminutio  arrive 
dans  le  cas  de  la  deditio  per  pat-rem  patratum,  c'est  à-dire  de 
l'extradition  d'un  citoyen  à  un  peuple  étranger  par  une  commission  de 
fetiales  (1). 

A  la  suite  d'une  enquête  préalable  du  collège  des  féciaux,  et  en 
exécution,  ce  semble,  d'un  vote  du  peuple  sur  la  proposition  conforme 
du  sénat  (2),  la  deditio  atteint  : 

1)  Le  citoyen  qui  a  violé  le  jus  legatorum  (3)  ; 

2)  Le  magistrat  ou  promagistrat  qui  a  conclu  de  sa  propre  autorité 
avec  l'ennemi  une'  sp>onsio  que  le  sénat  et  le  peuple  refusent  de  rati- 
fier (4),  ou  celui  qui  fait  sans  autorisation  préalable  la  guerre  à  un 
peuple  avec  lequel  Rome  est  en  paix  (5). 

Le  deditus  qui  était  refusé  par  le  peuple  étranger,  avait-il  droit  au 
jus  postliminii?  Il  semble  que  non  ;  cependant  ce  point  était  contro- 
versé parmi  les  anciens  (ô). 

Le  dernier  exemple  de  deditio  date  de  136  avant  J.-C.  (7). 

III.  Ex  jure  civili. 

Distinguons  entre  l'ancien  droit,  le  droit  prétorien  et  le  droit  de 
l'Empire. 

1°  En  vertu  de  l'ancien  droit  civil  la  capitis  deminutio  maxima 

(1)  G.  Fusinato,  Les  féciaux  et  le  droit  fécial  à  Rome  (en  it.),  dans  les  Atti  del  Ac.  di 
Lincei.  Rome,  1884.  T.  XIII,  568  suiv. 

(2)  Willems,  Le  Sénat,  II,  467,  ne  2,  473,  nes  1-4,  487,  ne  2. 

(3)  Dig.,  L,  17,  7.  Des  exemples  sont  mentionnés  chez  Liv.,  Epit.,  XV,  XXXVIII,  42. 
Val.  Max.,  VI,  6,  5  etc.  Willems,  1.  1.,  487,  ne  2. 

(4)  La  formule  de  la  deditio  en  ce  cas  est  celle-ci  :  «  Quandoque  hisce  homines  injussu 
populi  Romani  Quiritium  foedus  ictum  tri  spoponderunt,  atque  ab  eam  rem  noxam  no- 
cuerunt;  ob  eam  rem,  quo  populus  Romanus  scelere  inpio  sit  solutus,  hosce  homines  vobis 
dedo.  «  Liv.,  IX,  10.  Des  exemples  :  Gell.,  XVII,  21  §  36.  Liv.,  Epit.  LVI.  App.,  de 
rcb.  Hisp  ,  83.  Vell.  Paterc,  II,  1.  Cf.  Cic,  de  off.,  III,  29  §  108.  Voyez  Nissen,  La 
paix  caudine  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1870.  XXV,  46-63.  Mommse.n,  I,  243.  Wil- 
lems. 1.  1.,  472-473. 

(5)  Dio  Gass.,  fr.  45.  Suet.,  Caes.,  24.  Cf.  Liv.,  V,  36  :  «  Poslulatumque  ut  pro  jure 
gentium  violato  Fabii  dederentur.  «  Willems.  1.  1.,  467,  ne  1. 

(6)  «  Quem  hostes  si  non  recepisscnt,  quaesitum  est,  an  civis  Romanus  maneret,  qui- 
busdam  exislimantibus,  manere,  aliis  contra,  quia  quem  semel  populas  jussissct  dedi,  ex 
civitatr  expulisse  viderelur,  sicut  faceret,  quum  aqua  et  igni  interdiceret  ;  in  qua  sententia 
videtur  P.  Mucius  fuisse.  Id  autem  maxime  quaesitum  est  in  Hostilio  Mancino,  quem 
Numantini  sibi  deditum  non  acceperunt,  de  quo  tamcn  lex  postea  lata  est,  v.t  esset  civis 
Romanus;  et praeturam  quoque  gessisse  dicitur.  »  Dig.,  L,  7,  17.  Cf.  XLIX,  15,  4.  Cic, 
Top  ,  8  §  37,  de  or.,  I,  40  §  181,  II,  32  §  137.  p.  Caec,  34. 

(7)  Willems,  1.  L,  473,  nes  4  et  6. 
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était  subie  par   les  citoyens  vendus  à  l'étranger,  trans   Tiberim  (1), 
pour  des  causes  légales,  à  savoir  : 

a)  Les  incensi,  vendus  trans  Tiberim   2). 

b)  Les  citoyens  qui  se  soustraient  au  service  militaire  (3),  soit  en 
s'estropiant  volontairement,  tels  que  les  pollice  trunci  (4),  soit  en  ne 
se  rendant  point  au  dileclus,  prescrit  par  le  magistrat,  tenebriones  (s)., 
soit  en  ne  rejoignant  point  l'armée  au  jour  indiqué,  in  fréquentes  (6), 
soit  enfin  en  quittant  l'armée  sans  congé,  desertores  (7).  —  Dans  tous 
ces  cas  les  délinquants  sont  vendus  comme  esclaves  trans  Tiberim  (s). 

c)  Les  addicti  vendus  trans  Tiberim  (9). 

d)  Les  enfants  vendus  par  leur  père  à  l'étranger  (p.  64). 
Dans  tons  ces  cas  le  jus  posttiminii  n'était  pas  applicable  (10). 

2°  En  vertu  du  droit  prétorien,  à  dater  d'une  certaine  époque,  le 
cito3'en  âgé  de  plus  de  20  ans,  qui  se  sera  laissé  vendre  ad  pretium 
participandum  (11),  reste  l'esclave  de  l'acheteur  (12),  parce  que  le  préteur 
lui  refuse  en  ce  cas  la  vindicatio  in  liberlatem  (p.  79). 


(1)  Mommsen,  III,  44,  n';  1. 

(2)  «  T  •>  vï  [J-r.  Tiu.nia.ft.iv(a  Ttpuoîav  wj'.t-  (ZîioOtoç  Tj/A'.o;|  ~r,;  -.1  ov-ia;  fftâpSïOai  >.'*■'■ 
stÙTOT  ;/'/77-'; -y.'ivry.  TrpaQjjvai.  »  Dionys.,  IV,  15.  Cf.  V.  75.  Liv.,  I.  44.  Cic,  p.  Caec,  34. 
Ulp.,  XI,  11.  G.u.,  I,  ICO.  Voyez  p.  104. 

(3)  •'  Qui  miles  foetus  non  est.  »  Cic,  p.  Caec,  34. 

(4)  Suet.,  Ai'</.,  24.  Cf.  Val.  Max.,  VI,  3,  3. 

(5)  «  Qui  ad  delectum  olirn  non  respondebant...  in  seroitutem  redigebantur.  ••  Diy., 
XLIX,  14,  4  §  10.  ■•  M'  Curius  consul  in  Capitolio  cum  delectum  haberet,  nec  citatus  i>> 
tribu  civis  respondisset,  mndidit  tenebrionem.  »  Varr.,  chez  Non.  Marc,  I,  67.  Cf.  Val. 
Max.,  VI,  3,  4.  Liv.,  Epit.  XIV. 

(6)  ••  Miles  cum  die  qui  prodietus  est  obérai  naque  excusatus  crut,  infrequens  dabatur.  « 
Cincius  cité  par  Gell..  XVI,  4  §  5.  Gokttlixg  propose  de  lire  :  venum  dabatur.  Cf. 
Paul.  Diac,  p.  112. 

(7)  Liv.,  Epit.  LV.  —  Des  desertores  il  faut  distinguer  les  transfugae.  Ceux-ci  n'étaient 
pas  réduits  en  esclavage,  mais  condamnés  à  une  mort  ignominieuse,  par  exemple  à  la  croix 
iLiv.,  XXX,  43),  ou  aux  bétes  (ib.,  Epit.  LI),  et  du  temps  de  l'Empire  encore  «  aut  vivi 
exuruntur  aut  furca  suspenduntur.  »  Dig.,  XL VIII,  19,  38  §  1. 

(8)  Que  c'était  trans  Tiberim  qu'ils  étaient  vendus,  cela  semble  résulter  de  l'affirmation 
répétée  d}  Cicérox  (de  or.,  I,  40,  p.  Caec,  34)  que  le postliminium  ne  s'appliquait  point 
à  eux.  Cette  opinion  est  encore  corroborée  par  l'analogie  de  la  vente  des  addicti  trans 
Tiberim . 

(9)  Voyez  p.  70.  Sur  la  condition  des  fures  manifesti  voyez  p.   1UU.  ne  8. 
■    (10)  Cic,  de  or..  I,  40. 

(11)  La  comédie  de  Plautk.  intitulée  Perso.,  repose  en  grande  partie  sur  une  escroque- 
rie de  ce  genre. 

(12)  Dig.,  I.  5,  5  §  1.  Cf.  XL.  12,  7.  14;  13,  1.  Tnst.,  I,  3  §  3;  16  §  1. 
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3U  Les  causes  de  capitis  deminutio  ma.einia,  introduites  par  l'Em- 
pire, seront  exposées  plus  loin. 

§  2.  De  la  capitis  deminutio  média  ou  minor. 

Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

I.  Elle  est  volontaire  dans  le  cas  de  rejectio  civitatis  (1).  «  Duarum 
civitatvm  ciuis  esse  nostro  jure  civili  nemo  potest  (2).  «  Ainsi,  le 
citoyen  romain  qui  se  fait  inscrire  dans  une  colonie  latine,  devient 
citoyen  latin  et  cesse  d'être  citoyen  romain  (3). 

Cependant  le  jus  postliminii  est  applicable  eu  ce  cas  (4). 

II.  Elle  est  forcée  (5)  : 

1)  Dans  le  cas  où  un  citoyen  accusé  se  rend  en  exil  volontaire 
avant  ou  même,  plus  tard,  après  la  condamnation,  dans  une  cité  avec 
laquelle  Rome  a  le  jus  exulandi  (p.  83). 

2)  Depuis  l'époque  de  Sulla,  dans  le  cas  à'interdictio  aqua  et  igni, 
peine  prononcée  surtout  pour  des  crimes  politiques  ou  autres  crimes 
graves,  à  la  suite  de  laquelle  le  citoyen  condamné  perd  la  cité  ro- 
maine (6),  tandis  qu'il  lui  est  interdit  de  séjourner  en  deçà  de  certaines 
limites  déterminées  par  la  condamnation,  spécialement  à  Rome  et  en 

(1)  Cic,  p.  BaJb.,  12.  Cf.  Paul.  Diac,  p.  70.  — ■  H.  Louiche-Desfontaines,  l>e  l'ex- 
patriation à  Rome.  Paris,  1879. 

(2)  Cic,  p.  Balb.,  11  §  28,  p.  Caec,  34  §  100. 

(3)  Cic,  p.  Caec.,  33  §  98.  Ps.  Cic,  de  dom.,  30  §  78.  Ga.j.,  I,  131. 

(4)  Cic,  p.  Balb.,  12  §30. 

(5)  Walter,  §  823-824.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  123.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  ] . 
400-402,  Proc.  crim.,  451-467.  Herzog,  I,  1002.  W.  Siebert,  De  l'exil  à  Rome  (en  ail.  >, 
Koenigsberg,  1872-73.  F.  J.  Boukrier,  De  l'interdiction  de  [l'eau  et  du  feu  et  de  la  rélé- 
gation.  Paris,  1884.  L.  M.  Hartmann,  De  exilio  apud  Rom.  inde  ab  initio  bellorum  civ. 
usque  ad  Severi  Alexandri principatum.  Berlin,  1887. 

(6)  Gaj.,  I,  90,  128,  161.  Ulp.,  XI,  12.  Paul.  Diac,  p.  70.  Cf.  Cic, p.  Caec.,  34  §  100. 
Ps.  Cic.  de  dom.,  31  §  82.  Dio  Cass.,  XXXVII,  29,  XXXVIII.  17,  18.  —  Dans  un 
fragment  récemment  découvert,  qui  traite  de  ceux  qui  sont  :  dediticiorum  numéro  facti, 
Mommsen  (Bull,  de  l'Ac.  de  Berlin,  1880,  501-509)  pense  qu'il  est  question  de  ces  citoyens 
exilés.  Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Krueger  (Zeitschr.  der  Savignyst.,  I,  93,  II,  83\ 
Huschkk  (Les  fragm.  réc.  découverts  de  juristes  rom.,  en  ail.,  Leipzig,  1880),  Cohn 
(Zeitschr.  der  Savignyst.,  II,  90-1 1 1),  Alibkandi  (Studi  e  doc.  di  storia  e  dir.,  en  it.,  Rome, 
1880.  I,  169-183),  A.  von  Brinz  (Deux  études  sur  le  dr.  rom.,  en  ail..  Freiburg,  1884 
7-28).  Tous  ces  savants  rapportent  le  fragment  aux  lïberti  lege  Aelia  Sentia  (voyez  le  ch.. 
qui  traite  de  l'affranchissement  pendant  la  Dyarehie).  Kaklûwa,  I,  766-768,  n'adoptant 
ni  l'une  ni  l'autre  opinion,  pense  que  l'état  des  sources  ne  nous  permet  pas  de  dire  à  quelle 
catégorie  de  personnes  le  fragment  se  rapporte. 
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Italie  (i).  Uintevdiciio  est  ordinairement  (2)  accompagnée  de  la  confis- 
cation de  la  fortune  de  l'exilé  (3). 

L'exilé  peut  être  rappelé  et  réintégré  dans  tous  ses  droits  par  une 
lex  ou  un  plebiscitum  U)  :  Restitulio  in  integrum  (5). 

III.  Une  troisième  forme  de  la  capitis  deminutio,  dont  l'histoire  de 
la  République  fournit  quelques  exemples  (6),  est  l'ademtio  civitatis  à 
des  municipes  par  la  loi  ou  en  vertu  d'une  délégation  du  peuple  par 
un  sénatuseonsulte  (7). 

§  3.  De  la  capitis  deminutio  minima. 

Elle  arrive,  sauf  deux  exceptions,  chaque  fois  qu'un  citoyen  subit 
une  mutatio  familiae,  par  conséquent  : 

1°  Dans  Yadrogatio  (s); 

2°  Dans  Yadoptio  per  aes  et  libram  (9)  ; 

3°  Dans  la  conventio  in  manum  (10)  ; 

4°  Dans  la  mancipio  datio  (il)  ; 

5°  Dans  Yemancipatio  (12). 

Les  deux  cas  exceptés  concernent  : 

1°  Les  enfants,  devenus  sui  juris  par  la  mort  du  paterfamilias  (13). 

2°  Le  flliusfamilias,  élevé  à  la  dignité  de  ftamen  dialis,  et  la 
ftliafamilias,  devenue  virgo  vestalis  (u). 

(1)  Mommsen,  III,  140,  ne  3. 

(2)  Mais  pas  nécessairement.  Cf.   Coh.v,  p.  237  suiv.  dans  l'ouvrage  cité  p.  130,  nc  6. 

(3)  Liv.,  III,  58,  XXV,  4.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  17.  Tac,  Ann.,  III,  23,  68.  IV,  20,  etc. 

(4)  Célèbre  est  le  rappel  de  Cicéron.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  11  §27,  de  clorn.,  33 
§90.  App.,5.  c,  II,  16.  —  D'autres  exemples,  Lange,  II,  611,  702-704.  Rein,  Dr. 
crim.,  265-268. 

(5)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  36.  Lex.  Jul.  mun.,  1.  118,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  122.  Dig., 
XXII,  5,  3  §  5,  XLVIII,  5,  24. 

(6)  Ainsi  le  sénatusconsulte  ex  plébiscita  Atilio  sur  les  Campaniens  pendant  la  seconde 
guerre  punique,  Liv.,  XXVI,  33-34  (Lange,  II,  231),  et  une  lex  Cornelia  de  civitate  Vo- 
laterranis  adimenda  (82  avant  .1.  C).  Ps.  Cic,  de  dora.,  30  §  79  (L.vnge.  If.  611). 

(7)  Willems,  Le  Sénat,  II,  685. 

(8)  Gaj.,  IV,  38.  Voyez  p.  67.  —  (9)  Ulp.,  XI,  13.  Vojez  p.  68. 
(10)  Ulp.,  XI,  13.  Voyez  p.  63.  —  (11)  Gaj.,  I,  162.  Voyez  p.  65. 

(12)  Dig.,  IV,  5.  3  §  1.  Voyez  p.  69.  —  (13)  Gaj.,  III,  114.  Voyez  p.  69. 

(14)  Le  flamen  dialis  et  les  vierges  vestales  sortent  de  la  patria  potestas  (Gaj.,  I,  130. 
Ulp.,  X,  5),  et  passent,  probablement  par  mancipatio,  sous  la  potestas  de  la  divinité, 
représentée  par  le  pontifex  maximus.  "  Pontifex  rnaximus  capit  flaminem,  virginem 
vestalem.  »  Gell.,  I,  12.  Cf.  Boecking,  Pandectes  (en  ail.).  2e  éd.,  I,  217.  Bonn,  1853. 
Marquahdt,  VI,  301-302.  Voigt,  1.  1.,  315-320.  —  H  y  a  donc  là  une  véritable  mutatio 
familiae  :  et  cependant  elle  n'est  pas  considérée  comme  une  capitis  deminutio  (Gaj.,  III, 
114,  Gell.,  1.  1.  §9). 


SECTION    II    —  DES   PÉRÉGRINS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différentes  catégories  de  peregrini,  et  de  leur  condition 

en  droit  romain. 

Peregrinus  est  tout  homme  libre  exclu  de  la  civitas  1  .  Parmi  les 
pérégrins  on  distingue  deux  catégories. 

I.  Les  citoyens  d'Etats  indépendants  de  Rome  (2),  appelés  d'abord 
hostes,  plus  tard. peregrini  (3». 

Anciennement,  quand  ils  séjournaient  sur  le  territoire  romain,  ils 
étaient  sans  protection  légale  (4);  car  le  jus  civile,  le  seul  droit  de 
cette  époque,  ne  concernait  que  les  cives. 

Cependant  l'étranger  pouvait  se  mettre  sous  la  sauvegarde  d'un 
citoyen,  soit  en  contractant  avec  lui  un  hospitium  privation  (5)  et  en  se 

(1)  Herzog,  I,  1010-1013.  Troisfontaines,  325-339.  G.  Frenoy,  Condition  des  péré- 
grins  à  "Rome  en  dr.  rom.  Paris,  1879.  Th.  Mommsem,  La  protection  de  la  liberté  des  cit . 
et  des  pérégrins  (dans  l'étude  citée  p.  79,  n°  7).  X.  Garnot,  Aperçu  sur  la  condition  des 
étrangers  à  Rome.  Paris,  1884.  G.  Cothexet,  De  la  C0'<<'  des  pérégrins  en  dr.  r.  Dijon, 
1885.  J.  G.  Rogery,  Dr  la  condition  des  étrangers  en  dr.  r.  .Montpellier.  1887. 

(2)  Walter,  §§  73  et  115.  Marquardt,  IV,  44.  Mommsen;  III.  598-606. 

l'S)  Varh.,  del.  L,  V.  1  :  ■•  Multa  verba  aliud  aune  ostendunt,  aliud  ante  significabant, 
nt  hostis  :  nam  lum  eo  oerbo  dicebant  perkgrinum  qui  suis  i.egibus  uteretur  :  nunc  dicunt 
eum,  quini  tum  dicebant  perdueli.em.  ••  Cf.  Cic,  de  off.,  I,  12.  Fest.,  p.  314b,  v.  status 
dies.  Paul.  Diac,  p.  82.  v.  exesto.  Chez  Pladte  encore,  hostis  est  opposé  à  civis,  Trin., 
I,  2,  65.  Ri'.d.,  II.  I,  21.  Il  est  généralement  admis  maintenant  que  hostis  est  de  même 
origine  «jue  le  mot  german.  gasts  et  le  slave gosti,  et  qu'il  a  signifié  primitivement,  comme 
le  grec  Hâvor,  l'étranger  protégé  par  l'hospitalité  ou  le  kospes.  Voyez  Mommsen,  Rech, 
rom.,  I.  326,  n°  1.  327,  i,e  2,  338,  n    3,  349,  n°  50. 

(4)  Big.,  XLIX,  15,  5  g  2. 

(5)  L'hospitalité  est  une  institution  très  ancienne  non-seulement  chez  les  Romains,  mais 
chez  tons  les  peuples  de  l'antiquité  AVai.ter,  §  82,  nM  25-26).  ■•  Publiée  privaHmque  hos- 
pitia.  ••  Liv.,  I.  4.">.  Uhospitium  se  contractait  par  une  sponsio  ou  le  simple  consentement 
des  parties  (Liv.,  XXX.  13,  Ci<;.,  p.  De}.,  3,  Verg.,  Aen.,  III,  83,  Serv.,  ad  Aen.,  IX, 
360);  il  était  héréditaire  (hospitium paternum,  Liv.,  XLII,  38,  Caes.,  B.  <:.,  II,  25,  oetus- 
tum,  Cic,  ad  fam.,  XIII,  .36;,  a  moins  qu'une  renuntiatio  ne  l'eût  dissout  (Liv.,  XXV. 
18,  Cic,  Verr.,  II,  2,  36  §  89.  Dionys.,  V,  33).  Le  signe  de  reconnaissance  était  la  tes- 
sére  hospitalière  (tessera,  Plaut.,  Poen.,  V,  2,  87,  Çist..  II,  1.  27,  ou  symholum,  Plaut.  • 
Bacch.,  II,  3,  29).  Voyez  sur  ce  sujet  Walter,  §  82,  Marquardt.  VII,  191-196,  et  sur- 
tout  Mommsen,  Le  droit  d'hospitalité  à  Rome,  Rech.  rom.,  I,  326-35  1. 
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plaçant'  ainsi  sous  la  protection  religieuse  de  Jupiter  hospitalis  (1), 
soit  en  implorant  son  patronage  (applicatio  ad  patronum)  (p.  29). 
Dans  les  deux  cas,  le  citoyen  avait  l'obligation  morale  de  protéger  en 
toute  cause  les  intérêts  de  son  hospes  ou  de  son  client  (2). 

Si  un  Etat  étranger  voulait  assurer  une  protection  légale  à  ses 
sujets,  séjournant  ou  résidant  sur  le  territoire  romain,  il  devait  con- 
tracter avec  l'Etat  romain  un  traité  international,  définissant  les  con- 
cessions réciproques,  faites  par  les  deux  peuples,  dans  l'intérêt  de 
leurs  nationaux  qui  seraient  de  passage  ou  de  résidence  sur  le  terri- 
toire étranger  (3). 

Mais,  avec  le  temps,  grâce  à  l'extension  des  relations  internatio- 
nales, grâce  surtout  à  l'intervention  de  l'édit  prétorien,  il  s'est  établi 
des  règles  de  justice,  des  principes  de  droit  commun,  applicables  à 
tout  homme  libre,  tant  pérégrin  que  citoyen,  lesquels  ont  fini  par 
fonder,  à  côté  du  droit  civil  positif,  un  droit  international  positif  (4)  ou 
jus  gentium  (;»).  C'est  ainsi  que  l'Etat  romain  a  reconnu  au  pérégrin 
la  jouissance  de  la  possessio,  protégée  même  par  le  préteur  (6),  du 


(1)  Cic,  ad  Quint.,  II,  12,  p.  Dej.,  6,  cf.  Verr.,  II,  4,  22.  Plaot.,   Poen.,  V,  1,  25. 

(2)  Cf.  Cic,  Div.  in  Caec,  20  §  67.  —  On  discutait  même  dans  l'antiquité  à  qui  de 
Vhospes  ou  du  cliens  le  patron  devait  donner  la  priorité.  Voyez  l'avis  de  Masurius  Sabinus 
chez  Gell.,  V,  13  §  5  :  ••  Primum  tutelae,  deinde  hospiti,  deinde  elienti,  tum  cognato 
postea  ad  fini.  » 

(3)  Voyez  a  ce  sujet  le  ch.  qui  traite  des  relations  internationales. 

(4)  Walter,  §§  115,  428.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I  §  1.  Rein,  Dr.  c,  1C9-111.  Pa- 
delletti.  260-261.  —  M.  Voigt.  La  doctrine  du  jus  naturale,  aequum  et  bonum  et  du 
jus  gentium  des  Romains  (en  ail.).  Leipzig,  4  vol.  Ie  éd.,  1856-58,  2e  éd.,  1875.  A.  Vau- 
nois,  De  la  notion  du  droit  naturel  chez  les  Rom.  Paris,  1884.  —  Karlowa,  I.  451-458. 
combat  l'opinion  généralement  admise  sur  l'origine  du  jus  gentium.  D'après  lui  le  jus 
gentium  est  aussi  ancien  que  \e  jus  civile,  et  se  rapportait  à  l'origine  aux  cives  comme  le 
jus  civile;  mais  il  était  basé  sur  la  bona  fides,  la  vie  sociale,  tandis  que  le  jus  civile  était 
fondé  plus  spécialement  sur  la  loi. 

(5)  «  Quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constitua,  id  ipsius  proprium  civitatis  est,  voca- 
turque  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius  civitatis  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes 
homines  constitua,  id  apud  omnes  peraeque  custoditur,  vocaturque  jus  gentium  quasi  quo 
jure  omnes  gentes  utuntur.  »  Dig.,  I,  1,  9.  Cf.  XLVII1,  19,  17  §  1.  Le  jus  gentium  com- 
prend deux  parties  :  le  droit  international  public  ou  le  droit  des  gens,  jus  belli  et  pacis, 
et  le  droit  international  privé.  Isid.,  V,  6.  Sur  l'emploi  de  l'expression  jus  gentium  dans 
les  textes  latins,  voyez  H.  Nettleship,  Jxis  gentium  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  Philo- 
logy.  Cambridge,  1885,  XIII,  169181.  Mommsen,  III,  604,  ne  1.  —  Le  jus  naturae  ou 
naturale,  entendu  dans  le  sens  moderne  de  droit  naturel,  a  été  introduit  dans  les  spécula- 
tions philosophiques  des  Romains  par  Cicéron,  qui  l'a  emprunté  à  la  philosophie  grecque  ; 
mais,  à  vrai  dire,  il  n'a  pas  eu  à  Rome  d'applications  juridiques. 

(6)  Walter,  §  568.  Rein,  Dr.  c,  202-203. 
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droit  de  contracter  des  obligations  naturelles,  le  mutuum,  ïemptio, 
la  locatio,  etc.  (D. 

II.  Peregrini  sont  aussi  les  peuples  soumis  à  Rome  qui  n'ont  pas 
obtenu  la  ci  citas. 

La  condition  civile  et  politique  de  ces  peuples  dépend  soit  du  traité 
qu'ils  ont  conclu  avec  Rome,  soit  de  l'organisation  provinciale  que  le 
peuple  et  le  sénat  leur  ont  octroyée  après  leur  soumission  (2). 

Cependant  parmi  ces  peregrini  il  y  avait  une  classe  privilégiée,  les 
latini. 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

De  la  Latinité  (3). 

Les  cités  du  Latium  formaient  de  temps  immémorial  une  confédéra- 
tion (prisci  latini,  nom  en  latinum)  (4).  Les  autorités  fédérales  étaient 
l'assemblée  des  délégués  (concilium)  (5)  et  le  pouvoir  exécutif,  exercé, 
au  moins  du  temps  de  la  République,  par  deux  préteurs  (6),  assistés 

(1)  Cf.  Gaj.,  II,  40.  III,  93,  119-120,  133,  179.  Dig.,  I,  1.  5. 

(2)  Voyez  les  chapitres  qui  exposent  l'Organisation  de  l'Italie  sous  la  domination  rom. 
et  le  Régime  provincial. 

(3)  Makquardt,  IV,  23-26,  46-58.  Mommsbn,  III,  607-644.  Lange.  II,  57-67.  Madvig, 
I,  58-59,  II,  39-41.  Schwegler,  Hist.  rom.,  II,  287-348.  Walter.  §  224-228.  Rudorff. 
H.  d.  dr.  r.,  I.  §  11.  Herzog,  I.  1005-1010.  Karlowa,  I,  305-309.  Mispoulet.  IL  50-59. 
Padelletti,  64-66.  Landucci,  426-429.  Schiller,  648-650.  Savigny,  De  l'origine  et  du 
développement  de  la.  Latinité  comme  condition  spéciale  dans  l'Etat  rom.  (en ail.),  dans  ses 
Vermischie  Schriften,  Berlin,  1850,  I,  14-28,  et  Le  décret  du  peuple  rom.  de  la  table  d'Ile- 
raclée(en  ail.).  Ib..  111,279-412.  Madvig,  De  jure  et  condicione  coloniarum  p.  R.,  dans  ses 
Opi'.sc.,r).  271-284.  Copenhagen,  1834.  Peter.  Les  rapports  entre  Rome  et  les  villi  t  et 
peuples  soumis  de  l'Italie  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Alterthumsw  ,  1844.  p.  19.'!  suiv., 
et  La  loi  organique  du  développement  de  la  domination  rom.  (en  ail  ).  Ib.  1846,  p.  598  suiv. 
Rein,  Le  Latium  dans  ses  rapports  de  droit  public  avec  Rome  .xen  ail.),  dans  PaglVs 
Realcncyclopaedie.  T.  IV,  p.  815  suiv.  Mommsen,  Hist.  Je  la  mon,},  mm.,  III,  177  suiv. 
A.  W.  Zi'mht,  De  propag.  civ.  Rom.,  dans  ses  Studio  Rom.,  p.  344-305.  Hischke, 
Gajus,  Contributions  pour  servir  à  la  critique  et  à  l'intelligence  de  ses  insiitutes  (en  ail.). 
Leipzig.  1855,  p.  3  suiv.  M.  Zoeller,  Le  Latium  et  Rome  jusqu'en  338  (en  ail.).  Leipzig, 
1878.  .1.  Beloch,  La  confédér.  ital.  sous  l'hégém.  de  Rome,  135-158,  177-194.  Houdoy, 
Dr.  munie,  I,  18-40. 

(4)  Liv.,  I,  32.  Fest.,  p.  241.  To  xoivov  - -:.-,  Aarbwv.  Dionys.,  IV,  45  etc.  —  Sur  les 
anciennes  cités  du  Latium,  voyez  O.  Seeck.  dans  le  Rhein.  Muséum  (en  all.\  1882, 
XXXVIII,  1-25,  et  Mommsen.  dans  le  Hermès  (en  ail.),  1882,  XVII,  42-; 

(5)  Fest.,  p.  241.  Dionys.,  V,  50. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  3.  Dionys.,  III,  34,  V,  61.  —  Mommsen,  III,  617.  n«  3. 
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d'un  Conseil  ou  Sénat  (1).  La  confédération  célébrait  au  mont  albain 
une  fête  annuelle  (Latiar,  feriae  latinae)  (2). 

Rome  ne  faisait  d'abord  pas  partie  de  cette  confédération  ;  mais, 
d'après  la  tradition,  à  la  suite  de  la  conquête  d'Albe  la  Longue,  elle 
aurait  acquis  sur  la  confédération  une  certaine  hégémonie,  qu'elle 
aurait  perdue  après  l'expulsion  des  rois. 

Mais,  en  493  avant  J.-C,  sous  le  consulat  de  Sp.  Cassius  Vecelinus, 
une  alliance  nouvelle  (foedus  aequum)  fut  conclue  entre  Rome  et  le 
nomen  latinum  (3).  Dans  cette  alliance  entraient  également  les  colo- 
nies latines  déjà  fondées  et  celles   qui  furent  établies  dans  la  suite  (4). 

L'alliance  stipulait  :  amitié,  assistance  en  cas  de  guerre  défensive, 
exercice  alternatif  du  commandement  en  chef,  partage  égal  du  butin, 
stipulations  sur  les  contrats  de  prêt  et  de  gage,  et  procédure  à  suivre 
dans  les  procès  qui  en  résultent  (5). 

Le  commercium,  que  les  stipulations  du  traité  présupposent,  a 
existé  de  tout  temps  entre  Romains  et  Latins.  Quant  au  jus  conubii, 
rien  ne  nous  semble  prouver  qu'il  ait  été  commun  aux  alliés  (6). 

L'alliance,  sauf  une  courte  interruption  après  l'invasion  gauloise, 
390-358  (7  ,  subsista  jusqu'après  la  première  guerre  samnitique. 

Les  prétentions  excessives,  formulées  à  cette  époque  par  le  nomen 
latinum  (consulem  alterum  senatusqiœ  partent)  (s),  amenèrent  la 
guerre  avec  les  Latins. 

Rome,  victorieuse,  supprima  la  confédération  latine  :  «  conubia 
commevciaque  et  concilia  inter  se  ademernnt  »  (9). 

(1)  Cf.  Liv.,  VIII.  3  »  decem principes  Latinorum.  »  —  Mommsen,  1.  1. 

(2)  Macrob.,  Sut.,  I,  16  §  16.  Scol.  Bob.,  p.  255  Or. 

(3)  Liv.,  II,  33.  Cic,  p.  BaJb.,  23  §  53.  Dionys.,  VIII,  69.  A  l'alliance  latino-romaine 
s'adjoignit  en  486  la  confédération  bernique.  Liv.,  II,  41.  Dionys.,  VIII.  72. 

(4)  Willems,  Le  Sénat,  II,  675-G78.  —  (5)  Dionys.,  VI,  95.  Fest.,  p.  166,  241. 

^6)  Que  l'Etat  romain  a  pu  accorder  de  tout  temps  le  conubium  à  des  pérégrins  ou  à  des 
cités  étrangères,  cela  n'est  pas  douteux  (Liv.,  IV,  3,  Cic,  de  rep.,  II,  37);  mais  que  le 
jus  conubii  ait  appartenu  de  droit  aux  latins,  de  cela  nous  ne  trouvons  aucune  preuve.  La 
îatinitas  de  l'Empire,  on  le  sait  positivement,  ne  comprenait  pas  ce  droit.  Quant  aux  latini 
de  la  République,  pendant  le  foedus  aequum  et  après  la  soumission  du  Latium,  aucun 
auteur  ancien  n'affirme  ni  qu'ils  aient  joui  du  conubium  avec  les  Romains  (Plut.,  Cam., 
33,  prouve  plutôt  le  contraire),  ni  qu'ils  en  aient  été  privés  dans  la  suite.  Telle  est  auss1 
l'opinion  de  Mommsen,  III.  633-634.  —  Comment  d'ailleurs  les  patriciens  auraient-ils 
concédé  ce  droit  aux  latins,  tandis  qu'ils  l'ont  refusé  si  longtemps  et  avec  tant  d'opiniàtretf 
aux  plébéiens? 

(7)  Liv.,  VI,  2,  Vil,  12.  —  (8)  Liv.,  VI11.  4. 

(9)  Liv.,  VIII,  14,  011  se  trouve  au  moins  partiellement  le  contenu  du  sénatuseonsulte 
concernant  la  condition  donnée  au  Latium. 
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Tandis  qu'elle  accorda  la  cité  romaine  à  certaines  cités  du  Latium, 
elle  laissa  au  plus  grand  nombre  ainsi  qu'aux  anciennes  colonies 
latines  leur  condition  individuelle  antérieure,  sauf  que  Rome  exerce 
désormais  elle-même  les  droits  qui  appartenaient  antérieurement  aux 
autorités  fédérales  (i).  Ces  cités  continuent  à  être  appelées  le  nomen 
latinum,  socii  nominis  Infini  (2). 

Le  nomen  latinum  s'étendit  ensuite.  En  effet,  après  la  soumission 
des  Volsques,  des  Eques,  des  Herniques,  Aurunques  et  Privernates, 
plusieurs  cités  situées  dans  le  territoire  de  ces  peuplades  (Latium 
odjectumj  (3)  obtinrent  la  condition  des  socii  nominis  latini  (4).  De  plus 
Rome  continua  à  fonder  des  eoloniae  latinae,  appelées  coloniae 
novae  (5),  qui,  sans  être  composées  exclusivement  de  Latins  (6),  ni 
établies  dans  le  Latium,  étaient  assimilées  au  nomen  latinum,  et  en 
devinrent  bientôt  la  partie  la  plus  importante  (7). 

La  condition  juridique  du  nomen  latinum  s'appelle  latinitas,jus 
Latii  ou  simplement  Latium  (s). 

Les  cités  du  nomen  latinum  sont  considérées  par  le  peuple  romain 
comme  des  villes  alliées  (9).  Partant,  elles  forment  des  civitates  indé- 
pendantes, ne  sont  pas  gouvernées  par  des  magistrats  romains  (10),  et 
n'adoptent  les  lois  romaines  que  si  elles  y  consentent  (11).  Elles  ont  le 
droit  de  battre  monnaie,  droit  qui  fut  cependant  restreint  à  dater  de 
268  (12). 

Chaque  ville  de  droit  latin  est  tenue  de  fournir  à  l'armée  romaine 
un  contingent  de  troupes  (fantassins  et  cavaliers),  dont  le  maximum 
est  déterminé  par  le  focdus  de  la  cité  latine  ou  par  la  formula  de  la 


(1)  MOMMSEN,   III,  619. 

(2)  Liv.,  X,  26,  34.  —  Sur  l'expression  socii  nominis  latini,  socii  ac  nominis  latini, 
voyez  Mommsen,  III,  637,  ne  2,  660  662. 

(3)  Plin.,  III,  9  (5).  Strab.,  V,  3  §  4,  p.  231  Cas.  —  Sur  les  limites  du  Latium  adjec- 
tum  voyez  Mommsen  dans  le  C.  I.,  X,  p.  498-499. 

(4)  Mommsen,  III,  622,  ne  2.  —  (5)  Fest.,  p.  241.   —  (6)  Voyez  p.  134,  ne  3. 

(7)  Liv.,  XXVII,  9.  Willems,  Le  Sénat,  II,  676,  nM  4  et  6.  G.  Humbert,  Colonies 
latines,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  Cic,  ad  Att.,  XIV,  12.  Tac,  Hist.,  III,  55,  etc. 

(9)  «  Latinis,  id  est,  foederatis.  »  Cic,  p.  Balb.,  24  §  54. 

(10)  Liv.,  XXIX,  15.  Strab.,  IV,  1  §  1. 

(11)  L'expression  propre  en  ce  cas  est  :  populus  fundus  foetus  est.  Cic,  j).  Balb.,  8.  Cf. 
Gei.l.,  XVI,  13.  Fundus  est  synonyme  de  auctor.  Cf.  PlàUT.,  Trin.,  V,  1,  6.  Paul. 
Diac,  v.  p.  89. 

(12)  Voyez  Mommsen,  Hist,  de  la  monn.  rom.,  III,  190  suiv.  F.  Lenormant,  La  monn. 
dans  l'antiq.,  II.  202.  et  l'article  Monnaies  des  col.  rom.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
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colonie  latine  (1).  Annuellement  le  sénat  arrête  l'effectif  total  des 
troupes  à  fournir  par  les  socii  (2),  et  les  magistrats  romains,  d'ordi- 
naire les  consuls,  en  font  la  répartition  parmi  les  cités  alliées  (3).  Les 
latini  ne  servent  pas  dans  la  légion,  mais,  comme  les  autres  socii, 
dans  des  cohortes  spéciales  (4).  La  solde  du  contingent  est  à  charge  de 
la  cité  qui  le  fournit  (5). 

En  204,  le  sénat,  pour  punir  douze  colonies  latines,  qui  avaient 
refusé  depuis  209  de  remplir  leurs  devoirs,  aggrava  leurs  charges 
militaires,  et  il  leur  imposa  en  outre  un  tribulum  annuel  ex  censu 
d'un  as  pour  mille  (6). 

Les  privilèges  personnels  qui  découlent  du  jus  Latii,  sont  : 

1°  Le  jus  commercii  (7). 

2°  Le  droit  de  vote  aux  assemblées  tributes  dans  une  tribu  tirée 
au  sort  (8). 

(1)  Liv.,  XXVII,  10,  XXIX,  15.  —  J.  Beloch,  La  population  du  monde  gréco-rom. 
(en  ail.),  353  suiv.  Leipzig,  1886. 

(2)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XL,  36.  etc.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  624,  ne  2. 

(3)  Polyb.,  VI,  21  §  4.  Liv.,  XXXIV,  56.  Willems,  1.  1.,  638. 

(4)  Marquardt,  V,  377-388.  Madvig.  II,  520-525.  Th.  Steinwender,  Sur  le  rapport 
numérique  entre  les  cives  et  les  socii  dans  l'armée  rom.  et  sur  l'organisation  militaire  des 
cités  alliées  (en  ail.).  Alarienburg,  1879. 

(5)  Polyb.,  VI,  21  §  4.  Liv.,  XXVII,  9.  Ce,  Verr.,  II,  5,  24  §  60.  Les  vivres  leur 
sont  fournis  gratuitement  par  l'intendance  romaine.  Polyb.,  VI,  39  §  15.  —  Willems, 
1.  1.,  414. 

(61  Liv.,  XXIX,  15,  cf.  XXVII,  9.  Willems,  1.  1.,  361,  639,  692-693. 

(7)  Après  la  lex  Julia  de  civitatc.  les  latini  jouissent  du  commercium  (Ulp.,  XIX.  4, 
cf.  XI,  16),  mais  non  du  conubium  (Ulp.,  V,  4).  En  était-il  de  même  avant  la  lex  Julia? 
A  ce  sujet  les  opinions  sont  très  divisées,  parce  que  nous  n'avons  guère  de  renseignements 
décisifs  sur  cette  question.  Le  commercium  leur  est  généralement  reconnu  (Walter, 
Rein,  Vangkrow,  Lange.  Puchta,  Mommsen,  Rudorff,  Beloch,  etc.).  Voyez  en  effet 
Liv.,  XLI,  8.  Quant  au  conubium,  les  uns  le  leur  accordent  (Niebuhr,  Walter,  Beloch), 
d'autres  le  leur  dénient  (Madvig,  Mommsen,  Puchta,  Bokcking.  Houdoy,  Karlowa,  Pa- 
delletti,  Landucoi.  etc.).  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  ne  nous  semble 
point  qu'à  défaut  de  tout  témoignage  le  jus  conubii  puisse  être  attribué  aux  latini  de  cette 
époque. 

(8)  Liv.,  XXV,  3  :  "  Tribuni  populum  submoverunt  sitellaque  adlata  est  ut  sortirentur 
ubi  latini  suffragium  ferrent.  »  App.,  B.  c,  I,  23,  distingue  des  latini  les  autres  socii, 
en  disant  :  «  oï?  aux  ïi/jj  -br/jvj  1-j  rai:  'Pr,jc/.ato>v  jçôtpoToviaiç  ipiosiy.  »  Le  droit  de  vote  qui 
résulte  de  ces  textes  et  qui  avait  donné  lieu  à  de  vives  controverses  (cf.  Becker-Mar- 
quardt,  II,  3.  50,  nc  154),  est  désormais  établi  par  l'analogie  trouvée  dans  un  article  de 
la  lex  Malacitana.  En  effet  la  rubrica  LUI  dit  :  ••  Quicumque  in  eo  municipio  comitiu... 
habebit,  ex  curiis  sorte  ducito  unam  in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  Latinive  cives  erunt, 
suffrcg'a  feront.  »   Cf.   Mommsen,  Les  droits  munie,  de  Salpcnsa  et  de  Malaga  (en  ail.),. 
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3°  Certaines  facilités  pour  acquérir  la  cité  romaine  (î)  : 

a)  Si  le  Latin,  ayant  fixé  son  domicile  à  Rome,  s'y  fait  recenser  par 
les  censeurs (2).  — On  ajouta  ensuite  la  restriction  «ut  stirpem  ex  sese 
domi  relinquerent  *  (3)  ; 

b)  Parla  gestion  d'une  magistrature  annuelle  dans  une  ville  latine(4); 

c)  Depuis  122  ou  123  avant  J.-C,  par  le  fait  d'avoir  accusé  et  fait 
condamner  un  magistrat  romain  dans  un  procès  repetundarum  5). 

Cependant,  de  ces  trois  moyens  le  premier,  qui  était  le  plus  facile, 
ne  semble  plus  avoir  été  accordé  aux  douze  dernières  colonies  latinea 
fondées  en  Italie,  dont  la  première  fut  Ariminum  en  268  avant  J.-C. (6), 
ni  aux  communes   pérégrines  qui   obtinrent  plus  tard  le  droit  latin 

p.  407-408.  Leipzig,  1835.  Zumpt,  Studio  rom.,  291-295,  344,-352,  Berlin.  1859.  — 
Le  droit  n'appartenait-il  qu'aux  latins  domiciliés  à  Rome,  ou  bien  à  tous?  Mommsen,  III, 
644,  défend  la  dernière  hypothèse. 

(1)  Zumpt  (Sludia  rom..  p.  351  suiv.)  soutient,  sans  preuve  suffisante,  ce  nous  semble, 
que  la  cititas,  acquise  aux  latins  par  ces  moyens,  ne  comprenait  pas  le  jus  honorum.  Cf. 
Villatte,  Depropag.  civ.  Rom.,  p.  47-48.  Bonn,  1870.  Mommsen,  III,  635,  ne  2. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXXIX.  3,  XLI,  8-9.  XLII,  10.  Cependant,  lorsque  l'immigration  était 
trop  forte,  les  magistrats  par  un  édit  ordonnaient  parfois  aux  ex-latins  de  retourner  dans 
leurs  cités.  Liv.,  11.  11.  Mommsen.  III,  636-637. 

(3)  Liv.,  XLI,  8.  Ici  et  XLI,  9,  Tite-Live  dit  :  sorti  ac  nominis  latini.  Mommsen,  III, 
637.  ne  2,  pense  néanmoins  qu'il  ne  s'agit  que  des  latins,  tandis  que  Karlowa,  I,  307-308, 
étend  ce  mode  d'acquisition  aux  alliés  italiques.  —  Mommsen,  III,  630,  ne  1,  déduit  en 
outre  de  Liv.,  XLI,  8.  que  le  latin  devenait  citoyen  romain  en  se  faisant  adopter  par  un 
citoyen  romain.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  texte  de  Tite-Live  permette  cette  déduction. 

(4)  App..  B.  c,  II,  26.  Ascon.,  in  Pison.,  p.  3  Or.  Stuab.,  IV,  1  §  12,  p.  187  Cas. 
Gaj.,  I.  95.  Lex  Salp.,  c.  21-23.  Décret  de  Tergeste,  2,  7  dans  le  C.  I.,  V,  n°  532.  Cf. 
Cic,  ad  Alt.,  V,  11  §  2.  —  Mommsen,  Les  droits  munie,  de  Salp.,  etc.,  p.  404,  nc  37. 

(5)  Une  lex  (Acilia?)  (122  ou  123)  octroya  ce  privilège  à  tous  les  pérégrins  (Lex  repet., 
76,  83,  C.  I.,  I.  p.  62-63,  Mommsen).  mais  ensuite  une  lex  Servilia  (d'après  Mommsen, 

I.  1.,  p.  55,  en  111,  d'après  d'autres  en  104  ou  100),  le  restreignit  aux  seuls  latini.  Cic, 
p.  Bail.,  24  §  54.  Mommsev,  1.  1.,  p.  70. 

(6)  Cic.  p.  Caec,  35  §  102,  dit  :  "  Eodem  jure  esse  quo  faerint  Ariminenses  :  quos 
qais  ignorât  duodecim  coloniarum  fuisse..  ?  ■•  Ce  texte  a  donné  lieu  à  nombre  d'hypothèse 
mentionnées  par  Wai.ikh.  §  253,  ne  84.  Il  n'est  pas  possible  d'identifier  ces  12  colonies 
avec  celles  dont  il  a  été  question  p.  142.  ne  6,  à  moins  de  changer,  comme  le  veut  Bicloch, 
155-158.  Ariminenses  dans  le  texte  deCicéron:  car  Ariminiim  ne  fait  pas  partie  des  colonie.- 
citées  par  Tite-Live  (XXVII,  9).  D'autres  ont  prétendu  que  les  douze  dernières  colonies 
latines  n'avaient  pas  \ejus  conubii,  tandis  que  les  anciennes  colonies  l'auraient  eu  (Lange. 

II,  1291.  D'autres  soutiennent  au  contraire  que  les  12  colonies  étaient  plus  favorisées,  en 
ce  sens  qu'elles  avaient  le  commercium  (Savigny,  Madvig)  ou  la  testamentifactio  (Karlo- 
wa), tandis  que  les  latins  moins  favorisés  n'auraient  pas  eu  ces  droits.  —  L'opinion  que 
nous  suivons,  est  émise  par  Lange  et  par  Mommsen.  Elle  s'appuie  sur  le  fait  qu'à  la  fin 
de  la  République  et  sous  l'Empire,  les  latins  ne  jouissent  plus  de  ce  mode  d'acquisition 
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(Latiniscoloniarii) ,  et  il  paraît  avoir  été  définitivement  supprimé  par 
la  lex  Licinia  Mucia  de  95  avant  J.-C.  (i). 

Rome  a  conféré  successivement  la  cité  romaine  à  plusieurs  villes 
latines,  et  il  semble  que,  dès  le  commencement  du  11e  siècle  avant  J.-C. , 
tout  le  Latium  proprement  dit  jouissait  de  la  civitas  complète  (2). 

A  dater  des  leges  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  avant  J.-C), 
il  n'y  a  plus  de  cités  de  droit  latin  en  Italie  (3). 

Le  jus  Latii  subsista  en  province  pour  les  colonies  latines  qui  y 
avaient  été  établies  (4),  et  par  une  fiction  juridique  une  lex  Pompeia 
conféra  en  89  le  droit  latin  aux  cités  de  la  Gaule  transpadane  (oppida 
latina)  (5). 

Le  droit  d'accorder  le  jus  Latii  à  des  cités  pérégrines  compétait 
également  au  sénat  (6). 

de  la  cité  romaine  et  qu'ils  s'appellent  lalini  coloniarii,  qu'ils  soient  citoyens  d'une 
colonie  latine  ou  d'une  commune  pérégrine  latinisée.  Ulp.,  XIX,  4. 
(1)  Mommsen,  III,  639,  ne  2.  —  (2)  Marquardt,  IV,  34. 

(3)  Voyez  le  Ch.  qui  traite  de  YltoAie  sous  la  domination  romaine. 

(4)  Exemple  :  Liv.,  XLIII,  3.  —  (5)  Asco.w,  in  Pis.,  p.  3  Or. 
(6)  Gaj.,  I,  95.  Willems,  Le  Sénat,  II.  686,  ne  4. 


SECTION   III.  —  DES   ESCLAVES  (1). 


CHAPITRE   PREMIER. 
De  la  nature  et  des  sources  de  l'esclavage  (2). 

Le  droit  romain  range  les  esclaves,  servi,  au  nombre  des  ms  man- 
cipi.  En  effet,  juridiquement,  l'esclave  n'a  pas  de  caput;  il  n'est  pas 
une  personne,  mais  une  chose.  «  Quod  attinet  ad  jus  civile,  servi  pro 
nullis  habentur  »  (3). 

Cependant  la  nature,  plus  impérieuse  que  le  droit  positif,  ne  souffre 
point  l'assimilation  complète  de  letre  humain  à  la  chose.  Aussi  la 
propriété  sur  les  esclaves  présentait-elle  de  fait  des  particularités  qui 
la  distinguaient  de  tout  autre  dominium,  et  elle  ne  s'appelait  pas 
seulement  dominium,  mais  aussi  poteslas  (4),  dominica  potestas . 

La  condition  du  servus  se  dit  seroilus.  D'après  les  jurisconsultes 
romains  de  l'Empire,  l'esclavage  était  une  institution  contraire  au  jus 
naturale,  mais  légitimée  par  le  jus  gentinm.  «  Servitus  est  constitutio 
juris  gentium,  qua  quis  dominio  alieno  contra  naturam  subjicitur  »  (5). 

(1)  W.  Blair,  Recherches  sur  V esclavage  chez  les  Rom.  (en  angl.).  Edimbourg,  1833. 
Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité.  3  vol.  Paris,  1847.  2e  éd.,  1879.  E. 
Egger,  Considérations  sur  l'esclavage  dans  l'antiq.,  dans  ses  Mém.  d'histoire  anc.  et  de 
philol.,  p.  331  suiv.  Paris,  1863.  G.  de  Caqueray,  De  l'esclavage  chez  les  Rom.,  dans  la 
Revue  hist.  de  droit  franc,  et  étrang.  T.  X,  195-250,  303,  350.  Paris,  1864.  Adam,  Dr 
l'esclavage  et  de  l' affranchissement  chez  les  Rom.  (en  ail.).  Tubingen,  1866. 

(2)  Becker,  II.  1.  53-58.  Waltkr.  §  476.  Rein,  Dr.  c,  552-560. 

(3)  Dig.,  L,  17,  22.  —  «  Servile  caput  nullum  jus  habet.  »  Dig.,  IV,  5,  3  §  1.  *  Serrai... 
ne  quidem  omnino  jure  civili,  neque  jure  praetorio,  neque  extra  ordincm  computantur.  » 
Dig.,  XLVIII,  10.  7.  Cf.  IX,  2,  2  §  2,  XXVIII,  1,  20  §  7. 

(4)  Dig.,  L,  16,  215.  Gaj.,  I,  54. 

(5)  Dig.,  I,  5.  4  §  1.  Cf.  Inst.,  I,  3  §  2.  Gaj..  I,  52.  —  Cette  doctrine  n'est  cependant 
pas  antérieure  à  l'Empire.  Varron  {de  r.  r.,  I.  17  §  1,  où  l'esclave  est  appelé  un  instru- 
menti  genus  vocale  pour  l'agriculture)  et  Cicéron  (de  rcp.,  III,  25,  de  off.,  I,  42  §  150, 
III,  23  §  89)  suivaient  encore  l'opinion  d'ARiSTOTE  (Pol.,  I,  2,  Eth.  Nie,  VIII,  13),  d'après 
laquelle  l'esclavage  était  de  droit  naturel  ;  et  du  temps  de  Ju vénal,  on  était  encore  à  se 
demander  si  l'esclave  était  bien  un  être  humain,  VI,  222  : 

O  démens,  ita  servus  homo  est  ? 
C'est  à  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne  d'abord  et  du  christianisme  ensuite  qu'il 
6e    ÉD.  10 
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Sources  de  l'esclavage. 

«  Servi  aut  nascuntur ,  aut  fiunt.  Nascuntur  ex  ancillis  nostris  ; 
fiunt  aut  jure  gentium . . .  aut  jure  civili  »  (1). 

1°  «  Jure  gentium  servi  nostri  sunt,  qui  ab  hostibus  capiuntur,  aut 
qui  ex  ancillis  nostris  nascuntur  »  (2). 

Sont  par  conséquent  esclaves  jure  gentium  : 

a)  Les  prisonniers  de  guerre.  Ils  sont  vendus  publiquement  par  le 
ministère  des  questeurs  (sub  corona  venir e)  (3),  ou  bien  ils  restent  au 
service  de  l'Etat,  servi  publiez  (4). 

b)  Les  enfants  nés  d'une  mère  esclave  (5). 
2°  Jure  civili. 

L'esclavage  en  vertu  du  droit  civil  arrive  dans  tous  les  cas  de 
capitis  deminutio  maxima  (e). 

CHAPITRE    DEUXIÈME 

De  la  condition  sociale  et  juridique  des  esclaves. 
De  la  potestas  dominica  (7). 

Les  esclaves  sont  privati,  la  propriété  d'un  particulier,  ou  publici, 
appartenant  à  l'Etat. 

faut  attribuer  la  profonde  modification  de  la  doctrine  romaine  à  cet  égard  (Cf.  Lafkrrièrk, 
Mémoire  concernant  l'influence  du  stoïcisme  sur  la  doctrine  des  jurisconsultes  rom.,  dans 
les  Me'm.  de  l'Acad.  des  Se.  mor.  et  pol.,  X,  579-685.  Paris,  1860).  Le  philosophe  Sé- 
xèque  (Epist.,  95  §  52)  avait  déjà  dit  aux  Romains  :  «  Mernbra  sumus  corporis  magni. 
Natura  nos  cognatos  edidit.  »  Cf.  Epist..  47.  Cette  doctrine  fat  ensuite  appliquée  à  l'es- 
clave par  les  jurisconsultes  romains:  «Quod  attinct  ad  jus  naturale.  omîtes  hommes  aequa- 
lessunt.»  Dig. .h,  17,32.  «  'H  jàpavTiç  Trava;  D.cvObov:  -poTc/ayî/.  »  Theophil.,  I,  3,  2. 
C'est  ce  qui  nous  explique  les  adoucissements  survenus  sous  l'Empire  dans  la  condition 
juridique  des  esclaves.  D'ailleurs,  de  tout  temps  le  culte  romain  avait  reconnu  la  dignité 
humaine  â  l'esclave.  "  Locum,  in  quo  servus  sepullas  est,  religiosum  esse  Aristo  ait.  » 
Dig.,  XI,  7,  2. 

(1)  Jnst.,  L3§4.  Dig.,  I,  5,  5  §  1.  —  (2)  Dig.,  1.  1. 

(3)  Liv.,  II,  17,  IV,  34,  V,  22  etc.  Caes.,  B.  g.,  III,  16,  etc.  «  Sub  corona  venire 
dicuntur,  quia  captivi  coronati  soient  venire,  ut  ait  Cato  in  co  qui  est  de  re  militari.  « 
Fest.,  p.  306.  Cf.  Gell.,  VI  (VII),  4.  Parfois  on  se  sert  de  l'expression  plus  générale  : 
sub  hasta  venire.  Liv.,  VI,  4,  etc.  Voyez  l'organisation  des  Finances. 

(4)  Polyb.,  X,  17.  Liv.,  XXVI.  47. 

(5)  «  Lex  naturae  haec  est,  ut  qui  nascitur  sine  legitimo  matrimonio,  matrem  sequatur. 
nisi  lex  spenalis  aliud  inducit.  »  Dig.,  I,  5,  24.  Cf.  Gaj.,  I,  82,  88,  89,  91.  Ulp.,  V,  9,  10 

(6)  Voyez  p.  132-134. 

(7)  Bech.br,  II,  1,  58-65.  Marquardt,  VII.   133-191.   Lange,   I,   188-191.   Waltkr, 
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L'esclave  est  désigné  par  différentes  dénominations.  Le  nom  de  ser- 
vies (i)  indique  sa  condition  servile  par  opposition  à  celle  de  l'homme 
libre  ;  celui  de  mancipium  (2)  marque  son  état  de  dépendance  absolue 
vis-à-vis  de  son  propriétaire,  erus  (3)  ou  dominas;  celui  de  famulus, 
farniliaris  (4),  puer,  désigne  sa  condition  domestique  dans  la  famille 
du  maître. 

Les  esclaves,  nés  dans  la  maison  du  maître,  portent  le  nom  spécial 
de  vernae  (5). 

L'ensemble  des  esclaves  d'un  particulier  s'appelle  familia.  Celle  ci 
se  compose  des  vernae  (6),  des  esclaves  que  le  maître  a  acquis  par 
succession  ou  par  donation,  et  de  ceux  qu'il  a  achetés,  servi  empti- 
cii  (7).  Il  y  avait,  en  effet,  à  Rome,  surtout  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique, de  véritables  marchés  d'esclaves.  Ces  marchés  étaient  alimentés 
ou  bien  par  la  guerre  ou  par  le  rapt  d'hommes  libres  que  les  pirates 
organisaient  parfois  sur  une  large  échelle,  ou  bien  encore  et  surtout 
par  le  transport  d'esclaves  de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  (s). 

La  familia  du  Romain  riche,  qui  s'élevait  parfois  à  des  milliers 


§466-475.  Rein,  Dr.c,  560-569.  Madvig,  I,  206-209.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  283-280. 
Troisfontaines,  341-359.  G.  Boissier,  La  religion  rom.  d'Auguste  aux  Antonins,  II, 
343-405.  Paris,  1874.  A.  Duchauffour,  De  la  condition  des  esclaves  en  dr.  rom.  Paris.  1878. 

(1)  Les  anciens  dérivaient  servus  de  servare.  «  Servi  autem  ex  eo  appellati  sunt,  quod 
imperatores  captivos  vendere  jubent  ac  per  hoc  se)~care,  nec  occidere  soient.  »  Inst.  I,  3 
§  3.  Dig.,  I,  5,  4  §  2.  Sur  les  diverses  étymologies  des  mots  servus  et  servire,  mises  en 
avant  par  les  modernes,  voyez  Creuzer,  Antiq.  rom.,  p.  38,  et  Goettling,  p.  132.  Cf. 
Lange,  I,  189. 

(2)  »  Mancipia  vero  dicta,  quod  ab  hostibus  manu  capiantur.  »  Dig.,  I,  5,  4  §  3. 

(3)  Voigt,  1.  1.,  II,  86,  ne  9.  Lôwe.  dans  les  Acta  soc.  philol.  Lips.,  II,  472. 

(4)  Senec,  Epis  t.,  47  §  14. 

(5)  Ce  nom  est  fréquemment  usité  par  les  anciens,  et  se  rencontre  même  souvent  sur 
les  inscriptions.  Sur  l'étymologie  de  ce  mot  d'après  les  anciens  voyez  Fest.,  v.,  p.  372, 
sur  les  essais  modernes,  Becker,  II,  1,  56,  ne  116.  Cf.  Lange,  f,  189-190. 

(6)  «  Vernas,  ditis  examen  dormis.  »  Hor.,  Epod.,  2,  65.  Cf.  Dig.,  V,  3,  27. 

(7)  Orelli,  Inscr.,  2S12.  —  Marquarot,  VII.  164-167.  Bokgek,  De  mancipiorum 
rommercio  apud  Rom.  Berlin,  1841. 

(8)  L'esclave,  exposé  en  vente,  était  placé  sur  un  échafaud,  catasta  (Tibull.,  II,  3,  60). 
et  portait  au  cou  un  écriteau  (titulus),  sur  lequel  le  marchand  ^r.ango)  inscrivait  le  pavs 
natal,  lage,  les  qualités  et  aussi  les  défauts  de  l'esclave  :  car,  dans  la  vente  d'esclave?, 
l'édit  édilicien  admettait  des  vices  redhibitoires.  «/n  mancipiorum  venditione  fraus  vendi- 
t.oris  omnis  excluditur.  Qui  enim  scire  debuit  de  sanitate,  de  fuga,  de  furtis,  protestât 
edicto  aedilium.  Heredum  alla  causa  est.  «  Cic,  de  off.,  III,  17  §  71.  Cf.  Dig.,  XXI,  1,  1. 
Gell.,  IV,  2.  Voyez  avec  quel  art  Horace  décrit  l'offre  de  vente  d'un  esclave,  faite  par 
un  mango.  Epist.,  II,  2,  v.  2-15. 
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d'esclaves,  se  subdivisait  en  familia  urbana  et  familia  rustica  (i). 

La  familia  rustica  se  composait  des  esclaves  agriculteurs  et  pas- 
teurs ;  à  leur  tête  se  trouvait  le  villicus  (2)  ou  Yaclor  (3)  ;  sous  lui  les 
magistri  singulorum  offlciorum  ou  operum  magistri  (4),  et  sous  ceux- 
ci  les  aratores,  vindemiatores ,  armentarii,  arboratores ,  piscatores, 
etc.  (5). 

La  familia  urbana,,  mieux  traitée  que  la  précédente,  comprenait 
d'abord  le  personnel  domestique  de  la  maison,  Yatriensis,  le  janitor, 
les  servi  a  rinis,  a  veste,  les  cubicularii,  coqui,  triclinarii,  pedissequi, 
lecticarii,  etc.,  ensuite  des  esclaves  instruits,  qui  exerçaient  dans  la 
maison  du  maître  la  profession  de  secrétaire  (amanuensis),  de  lectores, 
d'instituteurs  flitterati,  paedagogi) ,  de  medici,  musicarii,  etc.  (6). 

L'usage,  très  répandu  chez  les  Grecs,  de  faire  apprendre  à  des 
esclaves  bien  doués  des  métiers  ou  des  professions  libérales  pour  louer 
ensuite  leurs  services,  trouva  aussi  des  imitateurs  à  Rome  (7). 

Condition  juridique  et  sociale  de  l'esclave. 

La  personnalité  (s)  de  l'esclave  n'étant  point  reconnue  par  la  loi 
romaine,  l'esclave  n'est  protégé  ni  par  le  droit  civil,  ni  par  la  jus  gen- 
tium.  Partant,  le  maître  en  dispose,  selon  ses  caprices,  comme  de 
toute  autre  propriété;  il  a  le  droit  de  le  vendre  (9),  de  le  maltraiter, de 
le  tuer.  «  Dominis  in  servos  vitae  necisque  potestatem  esse  »  (10).  Le 
supplice  habituel  était  la  croix.  «  Cruœ,  arbor  infelix,  servile  suppli- 
cium  (n).  » 

Le  droit  romain  ne  reconnaît  pas  de  nom  propre  légal  à  l'esclave 
(servis  nomen  nullum).  Anciennement,  quand  leur  nombre  était  très 
restreint,  l'esclave  était  désigné  par  le  nom  de  son  maître  ;  il  s'appe- 
lait par  ex.  Marcipor  (Marci  puer),  Lucipor,  Quintipor,  Caipor, 
Publipor,  etc. (1-2).  Plus  tard,  les  esclaves  empruntaient  leurs  noms  soit 


(1)  Cf.  Dig.,  XXXII,  1.  99. 

(2)  Orkl.li,  Inscr.,  2857  et  6275.  Colum.,  1,  pr.  §  12. 

(3)  Dig.,  XI.  3,  1  §  5,  XXVI,  7.  39  §  18.  —  (4)  Colum.,  I,  8  §  11  et  17. 
(5)  Marquardt,  VII,  137-139.  —(6)  Cf.  Marquardt,  VII,  140-150. 

(7)  Cf.  Plutarch.,  Cat.  maj.,  20.  Cic.,p.  Rose,  com.,  10,  11.  Juven..  VI,  352.  Dig., 
XXXIII,  7,  19  §  1. 

(8)  P.  Gontard.  De  la  personnalité  de  Vesclave.  Paris,  1884. 

(9)  Plutarch.,  Cat.  maj.,  8.  Cat.,  de  r.  t.,  2.  Gell.,  VI  (VII),  4. 

(10)  Gaj..  I,  52.  Cf.  Dionys..  VII,  69.  Plutarch.,  Cat.  maj.,  21. 

(11)  Cf.  Marquardt,  VII,  181-184. 

(12)  Plin.,  XXXIII,  6  (1).  Fest.,  p.  257».  Qulvtil.,  Inst.  or.,  I,  4  §  26. 
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à  leur  nationalité,  Lydus,  Sgrus,  Lesbius,  A  fer,  etc.  (I),  soit  à  leur 
état,  Tiro,  ou  bien  ils  portaient  certains  noms  éminemment  serviles. 
comme  Davus,  Dama,  etc.  (2). 

L'union  entre  esclaves,  et  même  entre  libres  et  esclaves,  ne  s'appelle 
pas  matrimonium,  mais  contubemium.  «  Inter  sercos  et  liberos  ma- 
trimonium  contrahi  non  potest,  contubemium  potest  (3).  »  Pour  vivie 
en  contubemium  (-1),  il  faut  aux  esclaves  l'autorisation  du  maître  (5)  ; 
les  enfants  des  contubemales  sont  ex  jure  gentium  la  propriété  du 
maître  de  la  mère  (ô).  Le  contubemium  ne  produit  pas  les  liens  légaux 
de  la  parenté.  •<  Ad  leges  sei^viles  cognationes  non  pertinent  {').  » 

L'esclave  est  incapable  de  posséder.  «  Quodcumque  per  sercum 
adquiritur,  id  domino  adquiri  (s),  »  Cependant  le  maître  peut  lui 
donner  ou  permettre  d'acquérir  un  peculium  (9),  sur  lequel  l'esclave 
n'exerce  qu'un  droit  précaire  d'administration  et  d'usufruit  ;  le  maître 
en  est  le  seul  propriétaire  (10). 

L'esclave  ne  peut  hériter  du  maître  que  dans  le  cas  où  celui-ci  lui 
accorde  en  môme  temps  la  liberté  par  testament  ;  alors  il  est  haeres 
necessarius,  «  ideo  sic  appellatus,  quia,  site  velit,  sice  nolit,  omni- 
modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  hères  est  »  (11). 

Les  stipulations  faites  par  un  esclave,  obligent-elles  le  maître?  11 
faut  distinguer.  *  Si  jussu  domini  negotium  gestum  erit,  »  le  contrat 
oblige  le  maître  (12).  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  les  avantages  qui  pro- 
viennent des  stipulations  de  l'esclave,  sont  au  bénéfice  du  maître  (13)  ; 
s'il  en  résulte  des  pertes,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  les  subir. 

(1)  Plaute  et  Térence  passim.  —  (2)  Voyez  Marquardt,  VII,  18-20. 

(3)  Palll.,  II,  19  §  6. 

(4)  Rost,  Be  nuptiis  servorum,  dans  ses  Opusc.  plant.,  p.  64.  Leipzig,  183(3. 

(5)  Colum.,  I,  8  §  5.  Varr.,  de  r.  r.,  I,  17  §  5. 

(6)  Dionys.,  XI,  29.  Colum.,  I,  8  §  19. 

(7)  Big.,  XXXVIII,  10,  10  §  5.  Cf.  8,  1  §  2.  Cod.,  IX,  9,  23.  —  De  la  aussi  :  «  Servi 
nb  violatum  contubemium  suum  adulterii  accusare  non  possunt.  »  Big.,  XLVIII,  o,  6. 

^8)  Gaj.,  I,  52.  Cf.  II.  86-89,  91-95. 

(9)  Cf.  Big.,  XV,  1,  5  §  4;  1,  8  et  39,  XLI,  1,  37  §  1.  —  Les  maîtres  avaient  même 
l'habitude  de  promettre  la  liberté  à  l'esclave  contre  un  pécule  déterminé  que  celui-ci 
amassait  par  son  travail,  sa  parcimonie,  même  ventre  fraudato,  comme  le  dit  Sénèque. 
Epist.,  80.  Cf.  Plaut.,  Rud.,  IV,  2,  22.  Casin.,  II,  5,  7.  Verg..  Eclog.,  I,  33.  Tac, 
Ann  ,  XIV,  42. 

(10)  •«  Servorum  peculia  inbonis  dominorum  numerantur.  •>  List..  II,  12.  Le  droit  pré- 
torien reconnaît  cependant,  jusqu'à  un  certain  poinf,  a  l'esclave  le  droit  d'engager  son 
pécule.  Cf.  Walter,  §  47 1 . 

(11)  Gaj.,  II,  153.  —  (12)  Gaj.,  IV,  70.  Big.,  XV.  4.  1.  Inst.,  IV.  7,  1. 
(13)  Inst.,  III,  17  §  1. 
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Le-  niaitre  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  tierce  personne 
par  les  delicta  de  l'esclave,  Il  peut  lui  livrer  l'esclave  en  réparation  du 
dommage  (noxae  dederej  (i). 

Par  contre,  le  maître  a  le  droit  d'exiger  la  réparation  du  dommage 
que  son  esclave  subit  d'une  tierce  personne  (•?). 

Le  maître  est  le  juge  des  délits  de  l'esclave  (3).  Cependant,  si  l'es- 
clave commet  un  crime  contre  un  tiers,  ou  attente  à  la  vie  du  maître, 
il  est  poursuivi  devant  la  justice  ordinaire.  L'exécution  de  la  peine 
capitale  est  parfois  confiée  au  maître  {i\ 

En  cas  d'assassinat  du  maître  dans  sa  maison,  il  était  de  coutume 
de  condamner  à  mort  tous  les  esclaves  qui,  au  moment  du  meurtre, 
s'étaient  trouvés  dans  la  maison  :  qui  sub  eodem  tecto  fuerunt  (5). 

L'esclave  ne  peut  être  témoin  (testis)  en  justice  (6).  Ses  déclarations 
ne  sont  censées  avoir  de  valeur  que  si  elles  ont  été  faites  sous  l'empire 
de  la  douleur  :  quaestionem  habere  de  servis  (7). 

Il  n'est  permis  qu'exceptionnellement  de  mettre  l'esclave  à  la  torture 
pour  lui  arracher  des  aveux  défavorables  à  son  maître  (in  caput  do- 
mini)  (sL 

L'histoire  nous  apprend  que  la  manière  dont  les  maîtres  usaient  de 
la  potestas  dominica,  fut  bien  différente  aux  diverses  époques. 

Dans  les  temps  anciens  et  durant  la  plus  grande  partie  de  la  Répu- 
blique, alors  que  les  particuliers  possédaient  un  nombre  relativement 

(1)  Gaj.,  IV,  75-78.  Big.,  IX,  4,  12,  XLVII,  10,  17  §  4.  Inst.,  IV,  S.—  Ad.  Schmidt, 
De  la  capacité  des  esclaves  de  commettre  des  délits  (en  ail.;.  Leipzig.  1873. 

(2)  Gaj.,  III,  210,  217.  222-223.  Big.,  XLVII,  15  §  34-35.  En  cas  de  meurtre  de  l'es- 
clave, le  maître  peut  même  intenter  au  meurtrier  une  action  criminelle  :  «  Capitali  cri- 
mine  reum  facere.»  Gaj.,  111,213.  —  Cependant,  ce  qui  était  une  injuria  à.  l'égard  d'un 
homme  libre,  n'était  pas  considéré  toujours  comme  tel  à  l'égard  d'un  esclave,  par  exemple. 
«  si  qui  servo  conviciurn  fecerit,  vel  pugno  eum perçu sserit .  «  Gaj.,  ITT.  222.  Big.,  XLVII, 
10,  15  §44.  Inst.,  IV,  4  §  3. 

(3)  C.vr.,  de  re  r.,  5.  Dionys.,  VIL  69.  Fi.ut.,  Cat.  maj.,  21. 

(4)  Plutarch.,  1.  1.  Mon.  Ancyr.  tab.  II  a  dextr.  1.  1,2.  3. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  IV,  12.  Tac.  Ann.,  XIV.  42  :  *  Velere  ex  more.  » 

(6)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  28.  Big.,  XXII.  5.  Cod.,  IV,  20.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II 
§  76,  ne  21.  Zumpt,  Proc.  cr.,  255. 

(7)  Cic,  Orat.  partit.,  34,  p.  Sull  ,  28,  p.  Rose.  Am  ,  41-42,  p.  Clueat.,  63.  Big., 
XLVII.  10,  15  §41  :  "  Quaestionem  intelligere  debemus  tormenta  et  corporis  dolorem  ad 
eruendam  veritatem.  »  Cf.  Walter,  §  851.  Rudorff.  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  133.  Zumpt, 
I'roc.  crim.,  310-329. 

(8)  Cic.  Orat.  partit.,  34.  p.  r.  Bej.,  1.  p.  Mil.,  22  §  59.  Tac.  Ann.,  II,  30,  III,  67. 
P.vuli...  V,  16  §  5-9.  Big.,  XLVIII,  18,  1  §  7-16. 
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restreint  d'esclaves,  ceux-ci  étaient  en  général  traités  avec  beaucoup 
d'humanité.  Ils  aidaient  leur  maître  dans  ses  travaux  agricoles  et 
domestiques  et  prenaient  part  aux  repas  de  la  famille  ;  leurs  enfants 
n'étaient  pas  rarement  les  camarades  des  enfants  du  maître  (1). 

Mais  aux  derniers  siècles  de  la  République  et  sous  l'Empire,  quand 
l'affluence  des  richesses  et  les  exigences  toujours  croissantes  d'un 
luxe  sans  bornes  furent  causes  qu'un  seul  citoyen  possédait  parfois  des 
milliers  d'esclaves  (2),  ceux-ci  étaient  d'ordinaire  exposés  à  toutes  les 
brutalités  du  maître,  qui  ne  voyait  dans  l'esclave  qu'un  moyen  d'aug- 
menter sa  fortune,  et  qui  lui  infligeait  les  plus  cruelles  punitions  pour 
les  moindres  fautes  (3). 

La  potestas  dominica  était  sans  restriction  légale  aucune. 

La  religion  cependant  accordait  aux  esclaves  une  certaine  protec- 
tion. Aux  fêtes  religieuses  appelées  Saturnalia ,  ils  jouissaient  d'une 
liberté  relative,  et  assistaient  aux  repas  du  maître  (4). 

Il  arrivait  aussi  que  les  censeurs  punissaient  par  une  nota  censoria 
les  cruautés  excessives  du  maître  (5). 

Les  servi  publici  ou  populi  Romani  (ô)  sont  la  propriété  de  l'Etat. 
Ils  sont  au  service  des  magistrats,  surtout  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  police,  tels  que  les  censeurs  et  les  édiles  (7),  ou  bien  au  service 
des  temples,  servi  fanorum  ou  deorum  (s),  ou  encore  des  collèges  de 
prêtres  (9). 

(1)  Plutarch.,  Coriol.,  24,  Cat.  maj.,  3,  20.  21.  Macrob.,  Satura.,  I,  7.  10,  11. 
Pun.,  XXIII,  6  (1).  Senec,  Epist.,  Al. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  53.  XIV,  43,  44.  Senec,  detranq.  an., S.  Pun.,  XXXIII,  47 
flO).  Athénée.  VI,  p.  "272,  affirme  que  l'on  possédait  jusqu'à  10000,  20000  esclaves  et. 
même  au  delà. 

(3)  Voyez  des  exemples  des  raffinements  de  cruauté  des  maîtres  romains  chez  Suet., 
Cal..  32.  Cic,  p.  Cluent.,  66,  App..  B.  c,  III,  98,  Galen.,  De  plac.  Hippocr.  et  Plat., 
VI,  s.  f.  —  Bien  connu  est  !e  fait  suivant  :  «  Fregerat  unus  ex  servis  cjus  crystallinum. 
Rapi  eum  Vedius  j assit,  nec  rmlgari periturum  morte;  muraenis  objici  jubebatur,  quas 
ingens  piscina  continebat.  »  Senec,  de  ira,  III,  40.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV.  23.  Pun.,  IX, 
39  (23). 

(4)  Macrob.,  Saturn.,  I,  7.  10,  11.  Cf.  Dionys.,  IV.  14.  Cat.,  de  r.  r.,  57  v58).  — 
Marquardt,  VI,  504,  cf.  ib.,  138.  Voyez  aussi  plus  haut.  p.  145,  ne  5. 

(5)  Dionys.,  XX.  13,  éd.  Kiessung. 

(6)  Beckkr,  II.  2,  3«3-:;84.  Lange,  I,  931.  Mommsen,  I,  306-317.  Madvig,  I,  516-517. 
Herzog,  I,  866-867.  Gessner,  De  servis  Romanorum  publiais.  Berlin,  1844. 

(7)  Liv.,  XL1II.  16.  Geu,.,  XIII,  13. 

(8)  Varr.,  de  l.  I.,  VIII,  41.  Exemples  :  les  servi  Venerii  ou  d'un  temple  de  Vénus 
(Cic,  div.  in  Caec.,  17),  Martiales  (Cic,  p.  Cluent.,  15).  etc.  —  Makquardt,  VI,  217-218», 

(9)  Ils  sont  fréquemment  mentionnés  sur  les  inscriptions.  Cf.  Marquardt,  1.  1. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
De  l'affranchissement  (1). 

L'esclavage  cesse  naturellement  ou  civilement. 

Il  cesse  naturellement  par  la  mort  de  l'esclave,  mais  non  par  celle 
du  maître. 

Il  cesse  civilement  par  affranchissement,  à  l'exception  d'un  seul 
cas,  où  l'esclave,  sans  affranchissement,  redevient  libre  ex  jure  gen- 
tium.  Cette  exception  se  rapporte  au  prisonnier  de  guerre  qui  parvient 
à  rentrer  sur  le  sol  natal.  Jus  postliminii  (p.  131). 

L'acte  d'affranchir  se  dit  manumittere,  l'affranchissement,  manu- 
missio (2),  celui  qui  affranchit,  manumissor,  l'affranchi,  manumissus, 
libertus,  libertinus. 

Le  droit  romain  distingue  entre  {ajusta  ac  légitima  manumissio  et 
la  manumissio  minus  justa  (3).  Ces  deux  espèces  d'affranchissement 
diffèrent  par  les  formalités  qui  les  accompagnent  et  surtout  par  leurs 
effets  juridiques. 

En  eifet,  tandis  que  la  manumissio  justa  confère  à  l'affranchi  la 
liberté  de  droit  et  même  la  cité  romaine  (p.  121),  la  manumissio 
minus  justa  ne  produit  pas  d'effets  légaux  (*).  Les  esclaves  affranchis 
de  la  sorte  ne  sont  pas  liberi,  mais  «  morantur  in  liber tate  »  (5). 
Cependant  ils  sont  protégés  par  le  préteur,  qui  a  le  droit  d'empêcher 
leur  révocation  arbitraire  en  servitude  :  «  Servos  ex  jure  Quiritium,... 
sed  auxilio  ipraetoris  in  libertalis  forma  servari  solitos  (6).  » 

I .  Man u missio  justa . 

Elle  se  fait  de  trois  manières  :  vindicta,  censu,  testamento  (7). 

(1)  Becker,  II,  1,  65-89.  Lange,  I.  191-194.  Walter,  §§  477,  480-487.  Rein.  Dr.c, 
569-588.  Madvig,  I,  190-194.  Herzog,  I.  976-981.  Troisfontaines,  361-370. 

(2)  «  Est  autem  manumissio  de  manu  missio,  id  est  datio  libertatis;  nam  quamdiu  quis 
in  servitute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est;  manumissus  liheratur  potestate.  » 
Ulp.,  Dig.,  I,  1,  4. 

(3)  Dosith.,  de manum.,  5.  Tac,  An*?.,  XIII,  27,  et  sur  ce  passage  Rein,  Dr.  c.,559.ne  1. 
(4;  Cic,  Top.,  2.  —  (5)  Cic,  p.  Mil.,  fr.  12.  Peyr.  Dosith.,  de  manum.,  §  4. 

(6)  Gaj.,  III,  56. 

(7)  Cic,  Top.,  2.  «  Si  neque  censu  nec  vindicta  ncc  testamento  liber  factus  est,  non  est 
liber.  »  Boeth.,  ad  h.  1.  Plaut.,  Casin.,  II,  8,  68.  Gaj.,  I,  17.  Ulp.,  I,  6-9.  Dosith.,  de 
manum.,  5.  Theophil.,  I,  5  §  4.  Des  fragments  des  Papiniani  responsa  sur  les  affran- 
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1°  Manumissio  vindicta  (i)  ou  par  un  procès  fictif  en  revendication. 
Elle  requiert  la  présence  d'un  magistrat  apud  quem  legis  actio  est  (-2), 
du  manumissor,  du  manumittendus,  et  d'un  tiers,  citO)ren  romain,  qui 
s'appelle  assertor  in  liber tatem  (3).  Elle  se  compose  de  trois  actes  : 

a)  La  revendication  (vindicatio)  de  la  liberté  de  l'esclave  par  X as- 
sertor :  HUNC  EGO  HOMINEM  LIBERUM  ESSE  AJO  SECUNDUM  SUAM  CAU- 
sam;  sicut  dixi  (4),  ECCE  tibi  vindictam  IMPOSUI  (û). 

b)  La  cession  du  maître,  in  jure  cessio.  A  cet  effet  «  dominas  aut 
caput  serai  aut  aliud  membrum  tenens,  dicebat  :  hunc  hominem  libe- 
rum  esse  volo,  et  (en  le  faisant  tourner  sur  lui-même)  (ô)  emittebat 
eum  e  manu  (7). 

chissements,  récemment  découverts,  ont  été  publiés  par  Dareste  dans  la  Nouv.  Revue 
hist.  de  Droit  franc,  et  étranger,  Paris.  1883.  VII.  365-385.  puis  par  J.  Alibrandi,  dans 
les  Studi  e  docum.  di  storia  e  dirilto,  Rome,  1883,  IV,  1 25-14-2  et  par  Krukgkr  et  Huschke, 
dans  le  Zeitschrift  der  Savignystift.  fur  Rechtsgesch.,  1884,  V,  166-191. 

(1)  Unterholznkr,  Des  formalités  de  la  manumissio  per  vindictam  etc.  (en  ail.),  dans 
le  Zeitschr.  f.  geschichtl.  Rechtsw.,  T.  II,  p.  139  suiv.  Berlin,  1816.  Voigt.  XII  Tabl., 
II,  70-73. 

(2)  Dig.,  I,  7.  4.  A  Rome  c'étaient  le  consul,  le  dictateur,  l'interroi,  >urtout  et  ordi- 
nairement le  préteur  (Liv.,  XLI,  9),  hors  de  Rome  les  gouverneurs  de  province  (Plix., 
Epist.,  VII.  16)  ouïes  magistrats  municipaux,  «si  habeant  legis  actionem.  ••  Paull.,  II, 
25  §  4.  —  Le  passage  cité  de  Tite-Live.  qui  d'ailleurs  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions  et  controverses  (Cf.  Reix.  Dr.  c.,  570,  ne  2,  Laxge,  II.  273).  mentionne 
aussi  les  censeurs;  mais  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  manumissio  censu. 

(3)  Fest..  v.  sertor,  p.  340.  Cf.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  17.  —  Dans  le  principe, 
le  maître  prenait  pour  assertor  un  ami  :  plus  tard,  il  se  servait  ordinairement  d'un  licteur 
du  magistrat.  Pers..  V.  175.  Boeth.,  ad  Cic.  Top.,  2. 

(4)  Faut-il  rapporter  les  mots  sicut  dixi  à  ce  qui  précède  ou  à  ce  qui  suit?  La  question 
est  controversée.  Cf.  Voigt,  1.  1.,  II,  39.  ne  10. 

(5)  Cf.  Gaj.,  IV.  16.  La  vindicta,  appelée  aussi  festuca.  est  une  baguette  (virga)  dont 
se  servent  les  parties  dans  tous  les  procès  en  revendication  (p.  79,  cf.  p.  74)  pour 
toucher  la  chose  dont  la  propriété  est  en  litige  et  pour  faire  ainsi  acte  de  propriété  (Gaj., 
IV,  16).  C'est  de  là  même  que  cette  baguette  s'appelle  vindicta.  C'est  donc  une  erreur  de 
dériver  ce  mot  de  Vindicius,  qui  aurait  été  le  nom  du  premier  esclave  affranchi  par  ce 
mode  (cf.  Liv.,  II,  5.  Pi.ltarch..  Poplic,  7).  Boeth.,  ad  Cic.  Top.,  2,  donne  du  mot 
vindic'.a  une  définition  trop  restreinte,  quand  il  dit  :  «  Vindicta  vero  est  virgula  quaedam, 
quam  lictor  manumiltendi  servi  capiti  imponens  eundem  semim  in  libertatem  vindicabat, 
dicens  quaedam  verba  solennia,  atque  ideo  illa  virgida  vindicta  vocabatur.  y  —  L  imposi- 
tion de  la  festuca  fut  remplacée  plus  tard  par  un  soufflet,  alapa,  donné  par  Yassertor,  et 
non  pas,  comme  quelques  textes  anciens  le  prétendent  erronément,  par  le  maitre  ou  le 
préteur.  Cf.  Becker,  II.  1,  67.  ne  140.  Rein.  Dr.  c,  571,  ne  2. 

(6)  Pers.,  V,  75  :  «  Una  Quiritem  vertigo  facit.  »  App.,  B.  c.  IV.  135  :  «  T^:  os;ià; 
iaêôpevo;,  *at  -cpicroé^a;  av/rov,  û{  £0o;  iv-i  LPwpztoi;  DîvQîooOv.  » 

(7)  Paul.  Diac,  v.  manumitti.  p.  159. 


—  154  — 

c)  L'adjudication  de  la  liberté  à  l'esclave  par  le  magistrat  :  praetor 
addicit  libertatem  (1). 

Après  cela,  le  maître  et  les  assistants  félicitent  l'affranchi  :  «  Cum 
tu  liber  es,  gaudeo  (2).  » 

2°  Manumissio  censu. 

Ce  mode  consiste  en  ce  que  le  maître,  au  moment  du  recensement, 
fait  inscrire  l'esclave  par  les  censeurs  sur  la  liste  des  citoyens  (3). 

3°  Manumissio  testamento  (4). 

Elle  peut  avoir  lieu  soit  verbis  directis  et  imperativis,  soit  verbis 
precativis ,  per  fîdei  commissum. 

«  Libertas  et  directo  (5)  potest  dari  hoc  modo  liber  esto,  liber  sit, 
liberum  esse  jubeo,  et  per  fidei  commissum  (6),  utputa  rogo,  fidei 

COMMITTO  HEREDIS  MEI,   UT  STICHUM  SERVUM  MANUMITTAT  (7).  » 

Dans  le  premier  cas,  l'esclave  est  affranchi  en  vertu  du  testament 
même  ;  il  est  libre  du  moment  qu'un  des  héritiers  accepte  la  succes- 
sion (s)  ;  il  est  le  libertus  de  son  maître  décédé  (liber tus  orcinus)  (9), 
et  il  doit  les  obligations  du  patronatus  aux  enfants  de  son  maître  (10). 

Dans  le  second  cas,  l'esclave  devient  seulement  libre  lorsque,  après 
l'ouverture  du  testament,  il  a  été  affranchi  per  rindictam  ou  per  cen- 
sum  par  l'héritier  ;  il  est  le  libertus,  non  pas  du  testateur,  mais  du 
manumissor  réel  (libertus  haeredis).  L'héritier  devient  son  patron,  et 
a  sur  lui  lésera  patronatus  111). 

(lj  Cic,  ad  AU.,  VII,  2  §  8.  Vark.,  de  l.  L,  VI,  4. 

(2)  Plaut.,  Mcnacchm.,  V,  7,  42;  9,  87  etc.  —  La  manumissio  adoptione,  dont  l'exis- 
tence a  été  déduite  de  Gell.,  V,  19  §  11-14  (cf.  Inst.,  I,  11  §  12),  et  la  manumissio 
sacrorum  causa,  qui  n'est  mentionnée  que  par  Fest.  (v.  manumitti,  p.  158.  et  v.  puri, 
p.  250),  si  tant  est  que  ces  données  soient  exactes,  ne  peuvent  avoir  été  que  des  affranchis- 
sements per  vindictam,  accompagnés  de  certaines  formalités.  Cf.  Becker.  II,  1,  87-88. 
Rein,  Dr.  c,  573,  ne  2,  et  581. 

(3)  L'effet  était-il  immédiat  dans  ce  mode,  ou  suivait-il  seulement  après  la  fin  du  recen- 
sement? C'était  déjà  parmi  les  anciens  un  point  de  controverse.  Cic. ,  de  orat.,  I,  40. 
Dosith.,  de  manum.,  19.  —  Mommsex,  II,  322,  ne  2. 

4)  Bodemeyer.  De  manumissione  testamentaria  atque  de  fideicommisso  libertatis. 
Goettingen,  1852. 

(5)  «  Directa  libertas.  »  lHg.,  XL,  4,  35.  Cf.  ib..  4,  1 1  §  2.  Nous  avons  déjà  parlé  du 
necessarius  haeres,  p.  149. 

(6)  «  Libertas  fideicommissa.  »  Dig.,  XL,  4,  11.  Paull.,  IV.  13,  3. 

(7)  Ulp.,  II,  7.  Gaj.,  II,  267. 

(8)  Dig.,  XL,  4,  11  §2,  23  §  1,  25. 

(9)  Ulp..  II,  8.  Il  sappelle  orcinus,  parce  que  le  patron  est  ad  Orcum. 

(10)  Dig.,  XXIV,  4,  3  §  3,  XL.  5.  33.  Voyez  p.  125.  n«  9. 

(11)  Ulp..  II,  8-11.  Gaj.,  Il,  263-266.  Inst.,  II,  24  §  2. 
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Le  maître  peut  poser  à  l'affranchissement  par  testament  des  condi- 
tions de  différente  nature  (par  ex.  le  paiement  d'une  certaine  somme  à 
l'héritier,  l'obligation  de  le  servir  pendant  un  temps  déterminé)  (1)  ; 
jusqu'au  moment  de  l'exécution  de  la  condition  imposée,  l'esclave  est 
statu  liber  (2).  —  Libertus  futurus  (3). 

II.  Manumissio  minus  justa. 

a  Ouo-ocol  dï  rpÔKoi  klsvQspiaç  \ao.v  rpefç,  inter  amicos,  per  mensam, 
per  epistolam.  v.ax  inter  amicos  {J-ïv  rpixa  cpî/cov  -napôvTw  -^XsuOîpouv  nvà. 
per  mensam  ors  ajjvea-iaQfjvai  km  klev^spLaç,  dôcrsi  Trpoasrarrov  râ  obcér-yj.  per 
epistolam  'wUa.  ovri  avràt  ïv  ïripa.  yjâpq.  oi  kniGTolriç  sTrérpsrroy  didcyziv  èv 
klîvQs.pia.  (4).» 

L'affranchissement  de  servi  publici  a  lieu  par  un  magistrat  à  la 
suite  d'une  décision  du  sénat  (5). 

Une  restriction  indirecte  au  jus  manumissionis  du  maître  est  portée 
en  357  avant  J.-C.  par  une  lex  Manlia,  en  ce  sens  qu'elle  grève  tout 
affranchissement  d'un  impôt  de  5  °/0  de  la  valeur  vénale  de  l'esclave 

(1)  Ulp.,  II,  4.  «  Sub  hac  conditione  liber  esse  jussus  :  si  decem  mii.ia  hkkedi  dederit, 
etsi  àb  herede  abalienatus  sit,  emptori  dando  pecuniam  ad  libertatem  perveniet;  idque  lex 
duodecim  tabularum  jubet.  "  Quand  une  telle  condition  est  posée,  l'héritier  ne  peut  enlever 
son  pécule  à  l'esclave.  Dig.,  XL,  7,  3  §  2.  Autre  condition  :  »  Thaïs,  ancilla  mea,  quum 

HEREDI    MEO    SERVIER1T    ANNOS    DECEM,    VOLO    SIT    MEA  LIBERTA.  »   Dig.,   XL,  5,  41.   —   "  Si 

per  heredem  factura  sit,  quominus  statu  liber  condicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si 
condicio  explcta  fuissct.  »  Ulp,,  IL  5.  Fest.,  v.  statuliber,  p.  314. 

(2)  Ulp..  II,  1.  Ga.t.,  II,  200.  Dig.,  XL,  7.  Fest.,  1.  1.  —  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  78-82. 
Van  der  Brugghen,  Adtit.  Pandect.  de  statu  liberis.  Leiden,  1826.  Madai,  Les  statu  li- 
heri  en  dr.  rom.  (en  ail.),  Halle,  1 854.  Sur  le  terme  de  statu  liber,  et.  Rein,  Dr.  c,  578,  ne  3. 

(3)  Ce  terme  ne  se  rencontre  que  sur  des  inscriptions  (Orelli,  nos  2980,  5006).  L'on 
ne  sait  trop  s'il  faut  l'appliquer  à  l'esclave  qui  doit  être  affranchi  par  l'héritier,  ou  bien 
au  statu  liber.  Cf.  Becker,  II,  1,  72,  nes  160-161.  Rein,  Dr.  c,  576,  ne  1. 

(4)  Theophil.,  I,  5  §  4. 

(5)  Varr.,  de  l.  I.,  VIII,  41.  Liv.,  IV,  45,  XXII,  6,  XXIV,  14.  Plut.,  Cal.  min.,  39 
etc.  — Mommsen,  I,  307-308.  Willems,  Le  Sénat,  II,  353.  —  Il  arrivait  aussi  que  l'Etat 
rachetait  au  maître  un  esclave  qui  avait  rendu  des  services  publics,  pour  l'affranchir. 
Liv.,  XXVI,  27.  Pendant  la  seconde  guerre  punique,  après  le  désastre  de  Cannes,  il  se 
passa  un  fait  particulier  :  l'Etat  arma  8000  esclaves,  Volones  (Liv.,  XXII,  57,  Paul. 
Dia.c,  p.  370),  et.  peu  après,  comme  récompense  de  leur  courage,  il  accorda  la  liberté  et 
la  cité  romaine  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  (Liv.,  XXIV.  14.  16,  XXV.  6).  Willems, 
1.  1.,  637. 
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affranchi   :   vicesima  eorum,  qui  manumitterentur  (1).  Aurum  vicesi- 
rnarium  (2). 

(1)  Liv..  VII.  16.  Cf.  XXVII,  IU. 

(2)  Lange,  II,  26-27.  Rudorff.  H.  d.  dr.  /•..  I,  §  26.  de  la  Ménardikre,  De  V impôt 
du  vingtième  sur  V affranchissement  des  esclaves.  Poitiers,  1872.  Humbert.  Aurum  vice- 
simarium,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  H.  Naquet.  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.,  115- 
133.  Paris,  1875.  Vigie,  Etude  sur  les  impôts  indirects  des  Rom.  Paris,  1881.  R.  Cagnat. 
Etude  hist.  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Rom.,  p.  153  suiv.  Paris.  1882. 


LIVRE  II.  —  DES  POUVOIRS  CONSTITUTIFS 
DU  GOUVERNEMENT. 


SECTION   I.  —  DES   COMICES  (1). 


CHAPITRE     PREMIER. 
Des  diverses  espèces  de  réunions  du  peuple  (2). 

Les  réunions  du  peuple  s'appellent  ou  concilium  ou  contio  ou  comitia. 

Concilium  est  un  terme  générique,  employé  pour  indiquer  toute 
réunion  du  peuple,  et,  dans  un  sens  restreint,  ces  réunions  qui  ne  sont 
ni  contiones,  ni  comitia  (3).  —  Concilia  plebis. 

La  distinction  entre  la  contio  et  les  comitia  est  bien  caractérisée  par 
la  définition  suivante  :  «  Cum  populo  agere  (expression  propre  dans  le 
sens  de  présider  les  comices)  (4)  est  rogare  quid  populum,  quod  suf- 


(1)  C.  F.  Schulze.  Des  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.).  Gotha,  1815.  Goettling, 
Des  assemblées  du  peuple  pendant  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  T.  XXVI,  p.  84. 
Leipzig,  1826.  Rubino.  Des  assemblées  du  peuple,  dans  ses  Recherches  etc.,  p.  233. 
Rein,  Comitia  (en  ail.),  dans  Paui.y's  Rcalencyclopaedie,  T.  II,  p.  529.  Stuttgardt,  1842. 
Th.  Mommsen,  Les  droits  spéciaux  des  plébéiens  et  des  patriciens  dans  les  assem- 
blées du  peuple  et  au  sénat  (en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.,  I,  129-284.  G.  B.  Dai 
Lago,  Les  comices  rom.  et  le  peuple  athénien  (en  ital.).  Feltre,  1870.  W.  Soltau,  De 
l'origine  et  la  composition  des  anciennes  assemblées  du  peuple  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1880. 
E.  Campagnole,  Des  comices  dans  un  gouvernement  direct.  Toulouse,  1885.  J.  Kappeynk 
van  de  Coppello,  Considérations  sur  les  comices  (en  néerl..  citées  p.  20,  ne  2).  Hum- 
bert,  Comitia,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  Becker,  II,  1,  358  suiv.  Lange,  I,  397-398,  II,  446-458.  Soltau,  37-46.  Madyig. 
I,  219.  Mommsen,  III.  302-305.  Herzog,  I,  1054-1057.  Karlowa.  I.  379-382.  Schiller. 
626-627. 

(3)  Laelius  Félix  définit  le  concilium  comme  suit  :  *  Is  qui  non  universum  'populum. 
sed  partem  aliquam  adesse  jubet,  non  comitia,  sed  concilium  edicere  jubet.  »  Gei.l.,  XV, 
27.  Voyez  cependant  sur  cette  définition  Lange.  II,  450-451.  Cf.  Mommsen,  III,  149, 
n-  3,  et  Rech.  rom.,  I,  170.  ne  8. 

(4)  Cf.  Cic.  deleg.,  III,  4. 
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fragiis  suis  aut  jubeat  aut  vetet  (1)  ;  contionem  autem  habere  est  verba 
facere  ad  populum  sine  ulla  rogatione  (2)." 

§  1.  La  contio  (3). 

«  Conlio  significat  conventum,  non  tamen  alium,quam  eum,  qui  a 
magistratu  vel  a  sacerdote  publico  per  praeconem  convocatur  (4).  » 

Le  jus  contionem  habendi  appartient  à  tous  les  magistrats,  mais  il 
est  exercé  hiérarchiquement  ;  les  magistrats  supérieurs  peuvent  appe- 
ler à  eux  et  présider  la  contio,  convoquée  par  un  magistrat  inférieur  : 
jus  avocandi  contionem  (5).  Cependant  à  l'égard  des  tribuni  jjlebis 
aucun  magistrat  n'a  le  jus  avocandi  contionem  (6). 

L'objet  d'une  contio  est  soit  une  communication,  un  rapport  à  faire 
par  le  magistrat  au  peuple,  soit  la  délibération  sur  une  rogatio,  qui 
sera  ensuite  soumise  aux  comices. 

Le  sollenne  precationis  carmen  (7)  est  suivi  du  discours  du  magis- 
trat-président à  l'assemblée.  S'il  y  a  délibération,  le  président  accorde 
la  parole  ad  suadendum  ou  ad  dissuadendum  (s),  d'abord  aux  privati, 
ensuite  aux  magistrats  (9).  —  Dimittere,  summovere  contionem  (10). 

Le  magistrat  s'adressant  au  peuple  siège  toujours  sur  une  estrade 
ou  tribunal  (locus  superiorj  (11).  Au  forum,  où  se  tenaient  générale- 

(1)  Cf.  Fest.,  p.  282.  —  Paul.  Diac,  p.  50,  n'est  pas  très  exact,  quand  il  dit  :  «  Cum 
populo  agere  hoc  est  populum,  ad  concilium  aut  comitia  vocare.  » 

(2)  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  3. 

(3)  Langk,  II,  715-723.  Mommsen,  I,  193-196.  Herzog,  I,  1057-1059.  G.  Humbert, 
Contio,  dans  le  I)ict.  de  D.  et  S. 

(4)  Paul.  Diac,  p.  38.  Cf.  Liv.,  IV.  32  :  «  Civitatem  praeconibics  per  vicos  dimissis... 
ad  contionem  advocatatn,  »  Ib.,  XXXIX,  15. 

(5)  Messalla  cité  par  Gell.,  XIII,  16  (15)  §  1  :  »  Consul  ab  omnibus  magistratibus  et 
comitiatum  et  contionem  avocare  potest .  Praetor  et  comitiatum  et  contionem  usque  quaqve 
avocare  potest,  nisi  a  consuls.  Minores  magistratus  nusquam  nec  comitiatum  nec  contio- 
nem avocare  possunt.  Ea  re,  qui  eorum  primus  vocat  ad  comitiatum,  is  recte  agit,  quia 
bifariam  cum  populo  agi  non  potest,  nec  avocare  alius  alii  potest.  Sed  si  contionem  Jmbere 
volunt  idi  ne.  cum  populo  agant,  quamvis  multi  magistratus  simul  contionem  habere  pos- 
sunt. »  Sur  la  leçon  potest  sed  au  lieu  de  posset  des  Mss.,  cf.  Mommsen.  I,  247,  ne  1. 

(6)  Dionys.,  VII,  17.  Liv.,  XLIII,  16.  Auct.  de  vir.  ill.,  7.  Cf.  Val.  Max.,  IX,  5,  2 

(7)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cf.  Gell.,  XIII,  33(22)  §  1-2. 

(8)  Quint.,  Inst.  or.,  II,  4  §  33. 

(9)  Dio  Cass.,  XXXIX,  35.  Cf.  Liv  ,  XLII,  34,  XLV,  21,  36  et  40.  Dionys.,  V,  11. 
Oie.,  ad  AU.,  IV,  2  §3. 

(10)  Cic,  ad  Ait..  II,  24  §  3,  p.  Flacc,  7. 

(11)  Cic,  Verr.,  II,  2,  38  §  94,  42  §  102;  3,  59  §  135;  4,  40  §  85,  etc.  —  Mommsen, 
III,  383,  ne  3. 
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ment  les  contiones,  il  y  avait  une  estrade  permanente,  les  rostra  situés 
entre  le  forum  et  le  comitium  (1). 

§  2.  Les  comitia  curiata,  centuriata,  tributa  et  les  concilia  plebis. 

«  Cum  ex  generibus  hominum  sufj'ragium  feratur,  «  curiata  » 
comitia  esse,  cum  ex  censu  et  aetate,  «  centuriata  »,  cum  ex  regioni- 
bus  et  locis,  «  tributa  (2).  » 

Les  comices  curiates  (3)  se  réunissent  sous  la  présidence  d'une  ma- 
gistrature dite  patricienne  (4).  Cependant  la  lex  curiata  de  imperio 
étant  devenue  avec  le  temps  une  pure  formalité  (5),  les  membres  des 
curies  se  sont  fait  remplacer  pour  cet  acte,  l'on  ne  sait  depuis  quand, 
par  trente  lictores,  assistés  de  trois  augures  (6).  A  côté  des  comices 
curiates  subsistent  les  comices  calâtes  (p.  53-54). 

Les  comices  cenluriates(i),  qui  datent  dès  le  début,  de  la  République, 
sont,  au  point  de  vue  constitutionnel,  les  comices  par  excellence  :  co- 
mitiatus  maximus,  comitia  justa,  verus  populus  in  campo  Martio  (8), 
et  ils  ont  conservé  l'empreinte  militaire  de  l'organisation  centuriate  de 
Servius  Tullius.  Les  citoyens  réunis  en  ces  comices  constituent  Vexer- 
citus  urbanus ,  quinquennal is  (ç>) .  La   convocation  et  la  présidence  (10) 

(1)  Mommsen.  III,  383-385.  et  p.  XII,  note.  Jordan.  I,  2,  -220.  353  suiv. 

(2)  Laki..  Fkl.,  cité  par  Gell..  XV.  27. 

(3)  Beckkr-Marquardt.  II,  3,  189-190.  Lange,  I,  409-410.  Waltkr,  §§50,  68.  Hkk- 
zog,  I,  1059  1006.  Kari.owa,  I,  382-384,  405-406. 

(4)  Consul  :  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30;  dictateur  :  Liv.,  IX.  38,  etc. 

(5)  A.  Nisse.n  (Contrïb.  an,  droit  public  rom.  (en  ail. \  90-103,  Strasbourg,  1885),  pense 
que  la  loi  est  devenue  une  pure  formalité,  parce  qu'elle  n'était  que  la  confirmation  de  la 
patrum  auctoritas  préalable,  c'est-à-dire  du  s.  c.  de  omandis  provviciis . 

(6)  Cic.  de  leg.  agr.,  II,  12  §  31  :  «  Plis  [comitiis  curiatis)  ad  specicm  alque  ad  usv.r- 
pationem  vetustatis.  per  XXX  lictores,  auspneiorum  causa  adumbratis .  »  Cf.  ib,,  11  §27, 
ad  Alt.,  IV,  18  §  2.  Gei.l.,  XV,  27.  Des  lictores  curiatii  sont  mentionnés  sur  les  inscrip- 
tions. Cf.  Mommsen,  I,  373-374,  et  De  apparitoribus  magistr.  Rom.,  dans  le  Rhein.  Mus., 
1848,  p.  23.  La  decuria  lictorum  curiatia,  quac  sacris  publicis  apparct.  Orelli,  n°  3217. 
Cf.  Marquardt,  VI.  218. 

(7)  Becker-Marquardt,  II,  3,  52-56.  Lange,  I,  551-556,  II,  516-517.  Kari.owa,  I,  397. 
Schiller,  629-634.  Muenderloh,  Ans  der  Zeit  der  Quiriten.  Ch.  I,  L'événement  politiqn > 
et  les  comices  centteriates  (en  ail,),  p.  1-58.  Weimar,  1872. 

(8)  Cic,  de  leg.,  III,  19  §  44,  p.  Sest.,  50  §  108.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  11  §  27. 

(9)  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  9,  p.  272  Sp.  —  Mommsen,  III,  294-295. 

(10)  Exercitum  vocare  (Liv.,  I,  36),educere{ XXXIX,  15),  imperare,  viros  cocare (Vauk., 
del.  ?..  VI,  9). 
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n'appartiennent  de  droit  qu'aux  magistrats  investis  de  Yimperium 
militaire  (i)  :  les  consuls  et  les  magistrats  cum  imperio  qui  les  rem- 
placent extraordinairement.  Le  préteur  jouit  de  ce  droit  pour  les 
comices  judiciaires,  l'interroi  pour  les  comices  électoraux  (2). 

Le  jour  des  comices,  le  drapeau  rouge  était  hissé  à  la  citadelle  (in 
arce)  (3)  ;  et  le  mont  Janicule,  au  delà  du  Tibre,  était  occupé,  pour 
empêcher  toute  invasion  ennemie,  par  un  poste  militaire  (4),  qui  y 
arborait  également  un  drapeau.  Du  moment  que  ce  drapeau  était 
retiré,  le  vote  devait  cesser  (5).  Cette  coutume,  qui  remonte  aux  temps 
anciens,  alors  que  Rome  était  entourée  de  toutes  parts  de  cités  enne- 
mies, fut  observée  jusqu'aux  derniers  temps,  malgré  les  abus  auxquels 
elle  pouvait  donner  lieu  (6) . 

Des  assemblées  triantes  (?).  —  Depuis  la  création  du  tribunat  de  la 
plèbe  (494  avant  J.C.),  la  plèbe  élisait  ses  chefs  et  votait  des  décisions 
obligatoires  pour  elle  :  plébiscita.  «  Scita  plebei  appellantur  ea  quae 
plebs  suo  suffragio  sine  patribus  jussit,plebeio  magistratu  rogante»{$). 
De  ces  réunions  (concilia  plebis)  (9)  étaient  naturellement  exclus  tous 
ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  plèbe  (10).  La  plèbe  se  réunissait 

(1)  Ceci  est  combattu,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  par  A.  Nissen,  Contrïb.  au  Dr.  p. 
r.,  57-59. 

(2)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Le  censeur  a.  il  est  vrai,  le  droit  de  convoquer  Yexercitus 
urbanus  pour  le  recensement  et  le  lustrum  ;  mais  ces  réunions  ne  constituent  point  des 
comitia.  Dans  le  dernier  siècle  de  la  République  le  cas  s'est  présenté  qu'un  préteur  a 
présidé  les  comices  électoraux  (Gell.,  XIII,  15,  Cic.  ad  Ait.,  IX,  9  §  3,  15  §  2)  ou  un 
interroi  les  comices  législatifs  (Cic,  de  leg.  agr..  III,  2  §  5,  de  leg.,  I,  15  §  42);  mais 
c'étaient  des  illégalités  qualifiées  telles  dans  les  passages  cités. 

(3)  Liv.,  XXXIX.  15.  —  [i)  Cf.  Liv.,  II,  10  §  3. 

(5)  Dio  Cass.,  XXXVII,  27-28.  Mommsen,  III.  387.  —  (6)  Dio  Cass.,  1.  1. 

(7)  Becrer-Marquardt,  II,  3,  111-122.  139-145.  Lange,  IL  459-466.  Madvig,  I.  234- 
236.  Mommsen,  III,  149-154,  et  321  -325  ;  Les  comices  tributes  patricio  plébéiens  de  la 
Jiép.,  dans  les  Rech.  rom..  I,  151-166,  et  Les  assemblées  spéciales  de  la 'plèbe.  Ib.,  177-217. 
Herzog,  I,  1128-1130,  1169-1172.  Karlowa,  I,  403-405.  Mispollet.  I,  207-213.  Schil- 
ler. 639  642.  O.  Clason,  Du  caractère  des  tribus  et  des  réunions  tributes  des  premiers 
siècles  de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Erocrter.,  p.  71-115.  C.  Berns,  De  comiliorum 
tributorum  et  conciliorum  plebis  discrimine.  Wetzlar,  1875.  H.  Genz.  Les  comices  tributes 
(en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXVI,  83-110  (1876).  Soltau,  La  validité  des  plébiscites 
(en  ail.).  Berlin,  1 884.  p.  21  suiv.  Fr.  Ruppel,  De  comiliorum  tributorum  et  conciliorum 
plebis  discrimine.  Wiesbaden,   1884. 

(8)  Fest.,  p.  293.  —  Mommsen.  III,  150,  n°  2. 

(9)  Liv.,  II,  57,  60,  III,  14,  16  etc.  Cependant  il  les  appelle  aussi  déjà  alors,  quoique 
improprement,  comitia  tributa,  II,  56,  58,  60  etc. 

(10)  Cela  résulte  de  Liv.,  11,56,  60,  III.  11,  14.  Dionys.,  IX,  4L  X,  40-41.— Cela  est 
combattu  par  Preu,  dans  l'article  cité  p.  92,  ri"  6. 
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et  votait  primitivement,  ce  semble,  par  curies,  depuis  le  plébiscitum 
Publilium  Voleronis  de  471,  par  tribus  locales  (i). 

Depuis  lepoque  de  la  législation  décemvirale  U-  lurent  introduits,  à 
côté  des  concilia  plebis  tributa,  des  assemblées  du  populus  par  tribus 
ou  comitia  tributa  (3),  c'est-a-dire  des  assemblées  convoquées  et  prési- 
dées par  des  magistratures  dites  patriciennes  qui  ont  le  jus  cum  populo 
in  comitiis  tributis  agendi  (4),  les  consuls  et  magistrats  extraordinaires 
qui  les  remplacent,  préteurs  (5),  édiles  curules  (g).  Ces  assemblées  se 
composent  de  tous  les  membres  des  tribus,  c'est-à-dire  du  populus. 

Au  contraire,  lorsque  les  assemblées  sont  présidées  par  des  magis- 
tratures plébéiennes,  qui  ont  le  jus  cum  plèbe  agendi  (7)  (tribuns  et 
édiles  de  la  plèbe)  (s),  la  plèbe  seule  y  a  droit  de  vote,  et  elles  conti- 
nuent à  s'appeler  officiellement  concilia  plebis.  Les  décrets  de  ces 
assemblées  portaient  d'abord  le  nom  de  plebiscilum  (9),  plus  tard  de 
lex  plebioe  scitum  ou  simplement  de  lex  (10). 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  le  §  qui  traite  du  Tribunat  de  la  plèbe.  Il  est  évident  que  la  plèbe 
votait  d'après  les  mêmes  divisions  l'élection  de  ses  chefs  et  les  plébiscita.  —  El'apiés  Sol- 
r  vu,  Assemblées,  493-499,  les  concilia  plebis  dateraient  seulement  du  plebiscitum  Publilium 
Voleronis,  qui.  le  premier,  aurait  accordé  aux  tribuns  le  jus  agendi  cum  plèbe. 

(2)  Mommsen,  III,  323. 

(3)  Dans  ce  cas  ces  réunions  ne  s'appellent  jamais  concilia  plebis.  Cicéron,  p.  Plane. 
3  §  7,  les  appelle  comitia  leviora.  —  Karlowa,  I,  406-407,  pense  que  le  nom  propre  de 
ces  réunions  aurait  été  concilia  populi,  et  celui  de  leurs  décisions,  populi  scita. 

(4)  Cf.  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (5)  Voyez  la  compétence  des  comices. 

(6)  Pour  les  comices  judiciaires  seulement  :  Liv.,  X,  23,  XXXV,  41.  Cf.  CiC,  Verr.. 
I,  12.  Gei.l.,  XIII,  15. 

(7)  Fest.,  p.  293.  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31. 

(8)  Les  édiles  seulement  pour  les  comices  judiciaires.  Cf.  Liv.,  X,  23,  XXXIII.  43  etc. 
Gell.,  X.  6.  —  Mommskn,  I.  192,  n°  4. 

(9)  L'accès  ans  concilia  plebis  n'a  été  donné  aux  patriciens  par  aucune  mesure  législa- 
tive; donc  la  plèbe  seule  y  était  admise.  L'application  constante  et  officielle  du  mot  conci- 
lium  plebis  à  ces  réunions  (Lex  Bant.,  c.  5,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  45,  Ps.  Cic.,  p.  red.  in 
sen.,  5  §  11,  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31,  Liv.,  VI,  38,  XXXIV,  15).  et  la  définition  daple- 
biscitum,  même  par  les  juristes  de  l'Empire  (G.u.,  I,  3,  cf.  Gkll.,  XV.  27,  Fest.,  p.  233, 
293,  330.  Cic,  p.  Flacc,  7  §  15,  p.  Balb..  18  §  42.  ad  fam.,  VIII,  8  §  3),  semblenr 
enlever  tout  doute  à  ce  sujet.  (Cf.  C.  Berns,  In  Ps.  Cic.  epist.  ad  Octavianum,  dans  les 
Commentât,  philol  Semîn.  Lips.,  Leipzig,  1874,  p.  175-190).  Ce  qui  est  plus,  les  tribun- 
n'avaient  pas  même  le  droit  de  convoquer  les  patriciens  (Gei.l.,  XV,  27).  -■  ■  Cependant 
aucun  historien  ancien  ne  mentionne  expressément  la  distinction  entre  les  concilia  plebis 
et  les  comitia  tributa.  Celle-ci  est  combattue  par  W.  Ihne.  Le  développement  des  comices 
tributes  (en  ail.),  dans  le  Rhcin.  Mus.,  N.  S.,  XXVIII  (1873),  p.  367-373,  par  Madvig  et 
par  Rupr-Ki..  D'après  eux  les  patriciens  n'eurent  jamais  le  droit  de  vote  dans  aucune  assem- 
blée tribute.  Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Soltau,  La  validité  des  plébiscites,  p.  25  suiv. 

\\Q>)  Lex  Ba>U.,  1.  7,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  45.  Lex  rep.,  1.  74.  ib.,  p.  62.  Lex  agr.,  1.  22, 
i..,  p.  80.  Mommsen,  II,  301,  nes  2-3,  III,  159,  ne  2. 

6e  ÉD.  11 
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Un  genre  spécial  d'assemblées  tributes,  ce  sont  les  comitia  saeerdo- 
tum  il).  L'élection  y  a  lieu  par  la  minorité  des  tribus,  17  tirées  au 
sort  parmi  les  35  (2),  et  la  présidence  appartenait,  ce  semble,  dans  le 
principe,  à  un  pontifex,  plus  tard,  aux  consuls  (3). 

§  3.  Les  formalités  de  la  tenue  dos  comices  et  des  concilia  plebis  (4). 

Formalités  préparatoires.  —  Le  magistrat-président  convoque 
l'assemblée  par  un  éclit  fedicere,  indicere  comitia)  (5),  au  moins  un 
trinundinum  [<o>  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion,  et  il  publie  la  ro- 
gatio  (promulgatio  rogationis)  (7). 

(I)  Ctc,  ad  Brut.,  I.  5  §  4. 

(2^  Cic,  de  lerj.  agr.,  II.  7  §  18,  donne  la  raison  suivante  de  cette  particularité  :  «  Quod 
populus  per  réligionem  sacerdotia  mandare  non  poterat,  ut  minorpars  populi  vocarelur.  <■ 
Cf.  ib.,  §  16.  —  Lange.  [[,  537-538. 

(3)  Il  règne  au  sujet  de  la  présidence  de  ces  comices  une  grande  incertitude.  Tite-Live, 
XXV,  5,  mentionne  en  "212  l'élection  d'un  pontifex  maximus  sous  la  présidence  d'un  pon- 
tifex. Mais  de  Cicérox,  ad  Brut.,  I.  5,  il  semble  résulter  qu'à  son  époque  les  consuls 
présidaient.  De  même,  dans  les  municipes.  à  la  fin  de  la  République,  les  II  viri  présidaient 
l'élection  des  pontifes  et  des  augures  municipaux.  Lex  Col.  Jul.  yen.,  c.  68.  —  Mommsen, 
I,  191.  n°  1.  Mek.ck.lin,  La  coôptatio  des  Rom.  (en  ail.),  p.  147.  Bouché-Leclercq,  Les 
pontifes  de  l'anc.  Rome,  p.  335. 

(4)  Becker-Marquardt.  II,  3,  14-18.  88-115,  122-139.  Lange,  I.  556-566,  II,  466-494, 
517-531.  Madvig,  I,  246-268.  Mommsen,  III.  369-418.  Herzog,  I,  1091-1128,  1133-1135. 
1178-1188.  Karlowa,  I,  38S-405.  Mispoulet.  1,203-207.  Bouché-Leclercq,  111-116. 
Landucci,  360-371.  Schiller,  634-636,  642-644. 

(5)  Geli..,  XIII.  15.  Liv.,  IV,  57,  VI,  34,  39,  XXXIX,  15.  XLIII,  14. 

(6)  Macrob..  Saturn.,  I.  16  §  35.  Priscian..  VII,  3  §  9.  Dkwys.,  VII,  58.  59,  IX,  41  : 
si;  zo'no-j  àyooâv.  Cic,  ad  fam.,  XIV,  12.  etc.  —  D'après  l'opinion  généralement  reçue, 
le  trinundinum  était  l'intervalle  de  trois  nundinae  ou  jours  de  marché,  c'est-à-dire 
2  X  8  +  1  —  17  jours;  d'après  Mommsen,  III,  376  nc  1,  et  Chronol.  rom.,  230,  ne  36,  et 
Karlowa.  I,  392,  c'était  un  intervalle  de  trois  nandina,  c'est-à-dire,  trois  semaines  de 
8  jours  ou  24  jours.  Sur  la  forme  grammaticale  trinundinum,  voyez  Mommsen,  III.  375. 
ne  2.  —  Il  y  a  des  savants  qui  ont  déduit  de  Macrob..  Saturn.,  1,  16  :  «  Justi  [dies]  sunt 
continui  triginta  dies,  quibus  exercitui  imperato  vexillum  russi  coloris  in  arec  position 
rst,  n  et  de  Paul.  Diac,  p.  103,  qui  rapporte  la  même  chose,  qu'anciennement  l'édit  de 
convocation  précédait  de  30  jours  la  réunion  des  comices  centuriates.  Cependant  ces  textes 
peuvent  fort  bien  ne  se  rapporter  qu'au  délai  de  30  jours  entre  la  clarigatio  et  Yindictio 
belli  (cf.  Liv.,  I,  32,  Schuetz,  De  die  tricesimo,  Leipzig,  1847,  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2.  196- 
197).  L'intervalle  ordinaire  entre  l'édit  et.  la  réunion  était,  sans  aucun  doute,  un  trinun- 
dinum (Liv  ,  III,  35).  Que  si  l'on  mentionne  parfois  des  dérogations  à  cette  règle  (Liv., 
IV,  24,  XXIV,  7,  XXV.  2,  XLI,  14),  cela  prouve  que  l'observation  du  trinundimtm  était 
simplement  une  coutume,  qui  ne  devint  obligatoire  que  par  la  lex  Caecilia  Didia  (ne  7). 

(7)  La  lex  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-C.)  en  fit  une  prescription  légale.  (Scol.  Bob.  p. 
Sat.,  p.  310,  Cic,  Phil.,  V,  3  §  8,  Ps.  Cic,  de  dont.,  16  §  41),  qui  fut  rendue  plus  strict** 
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Pendant  le  trinundinum  les  magistrats  peuvent  convoquer  des 
contiones,  pour  mettre  la  rogatio  en  discussion  (1). 

Jours  de  réunion.  —  Les  assemblées  ne  peuvent  se  réunir  qu'à  un 
(lies  comitialis  te).  Dans  le  principe,  les  concilia  plebis  se  réunissaient 
de  préférence  aux  nundinae  (3)  ;  mais,  en  "286.  une  lex  Hortensia  dé- 
clara ces  jours  fasti,  won-comitiales  i\). 

Lieu  de  réunion.  —  Ce  doit  être  un  endroit  inauguré  (templum)  (5). 
Tandis  que  le  lieu  ordinaire  de  réunion  des  comices  curiates  était  le 
comitium  (p.  52),  les  comices  centuriates  devaient  s'assembler  extra 
pomerium,  -  quia  exercitum...  intra  urhem  imperari  jus  non  sit  0)  ». 
D'ordinaire  ils  se  réunissaient  au  champ  de  Mars  (7).  Les  assemblées 
tributes  pouvaient  se  tenir  soit  intra,  soit  extra  pomerium.  Le  lieu 
ordinaire  de  réunion  était  anciennement  Yarea  Capitolii  (s),  au  dernier 
siècle  de  la  République  le  forum  pour  le  vote  des  lois  (9),  le  champ 
•  le  Mars  pour  les  élections  (10). 

Tenue  des  comices.  —  Les  comitia   se  tenaient  auspicato  (11),  les 

par  la  lex  Junia  Liciaia  de  62.  Cic,  PMI.,  V,  8  §  3,  p.  Sest.,  64  §  135.  Herzog,  I. 
1093,  ne  2.  —  Cf.  Becker-Marquardt,  II,  3,  56-60.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  180,  ne  9, 
Herzog,  I,  1092-1094.  Karlowa,  I,  389-395.  Bardt,  La  lex  Caecilia  Bidia  (en  ail.  », 
■lans  le  Hermès,  IX,  305  suiv.  (1875).  L.  La\ge,  La  promulgatio  trinum  nundinum,  la 
lex  Caecilia.  Diclia  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXX,  350  suiv.  (1875). 

(1)  Exemples  :  Liv..  III,  34-35,  XXXIV,  1  etc.  —  Mommsen.  III,  392-395. 

(2)  Voyez  le  §  qui  traite  du  Collège  des  pontifes. 

(3)  Dionys.,  VII,  58.  Ces  jours  n'étaient  point  par  eux-mêmes  nefasti.  Cf.  Macrob., 
I.  ].  Hartmann,  Ordojud.  etc..  p.  82-112.  Bouché-Leclercq.  Les  pontifes  de  Vanc.  Rome, 
:>.  123-125. 

(4)  Macrob.,  Satum.,  I,  16  §  29-34.  —  Mommsen,  III,  373. 

(5)  Liv.,  III,  20.  Cf.  Serv.,  ad  Ae.i.,  I,  446.  Val.  Max.,  IV,  5,  3. 

(6)  Gell.,  XV,  27.  Voyez  plus  haut,  p.  21. 

(7)  Gell.,  XV,  27.  De  là  campus  pour  désigner  les  comices  centuriates.  Liv.,  IX,  46. 
La  distance  jusqu'où  les  comic>  s  pouvaient  être  tenus,  était  probablement  limitée,  mais  la 

imite  n'est  pas  connue.  Cf.  Liv.,  III.  20,  VII,  16.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I.  191.  11e  24. 
Herzog,  I,  1097,  ne  3.  Le  campas  Martius  était  inauguré  :  auspicato  in  loco.  Cic,  p. 
Rab.  perd.,  4  §  11.  —  Sur  la  situation,  voyez  p.  21. 

(8)  Liv.,  XXV,  3,  XXXIII,  35.  XXXIV,  l,  53.  —  Mommsen,  III,  381.  Jordan.  I,  2, 
40,  ne  39.  Gilbert,  IL  435-436. 

(9)  App.,  B.  c,  I,  12.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sert.,  7  §  18.  De  là  chez  Liv.,  IX,  46  : 
forum  =  comices  tributes.  —  Mommsen,  III,  383,  ne  1. 

(10)  Liv.,  XXVII,  21.  Cic,  ad  Att.,  I,  1,  IV,  16  §  14,  ad  fam.,  VII,  30.  p.  Plane., 
6  §  16  etc. 

(11)  Liv.,  V,  14,  VI,  41.  Djonys.,  VII,  59,  IX,  41.  Cic,  ad  fam.,  VII,  30.  —  Lange, 
1,  336-345.  Mommsen.  I,  95.  Marquardt,  VI,  385-390. 
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concilia  plebis,  inauspicato  (1).  Partant,  pour  les  comitia  curiata, 
centuriata  et  tributa  le  magistrat-président,  clans  la  nuit  qui  précède 
la  réunion,  après  minuit,  consulte  les  auspices  dans  l'endroit  où  l'as- 
semblée doit  avoir  lieu  (in  templo)  (2),  et,  après  Yauspicatio,  si  le 
résultat  est  favorable,  il  convoque  les  citoyens,  par  la  voix  d'un  appa- 
riteur [accensus  ou  praeco),  plus  tard  de  l'augure  qui  l'assiste  (3),  in 
liciwn  (4),  c'est-à-dire  près  du  templum  (5). 

L'assemblée  commence  d'ordinaire  prima  luce,  et  ne  peut  se  pro- 
longer au  delà  du  coucher  du  soleil  (6). 

A  l'aube  du  jour,  le  président  convoque  les  citoyens  par  des  appa- 
riteurs, ou  s'il  s'agit  des  comices  centuriates,  par  le  classicus  ou  cor- 
nicen,  qui  donne  le  signal  militaire  in  arce  circumque  moeros  (7). 

Le  peuple  s'étant  réuni  à  l'endroit  indiqué,  le  magistrat-président. 


(1)  Les  comitia  tributa  avaient  lieu  auspicato.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  2.  Cic,  adfam., 
VII,  30.  —  Quant  aux  concilia  plebis,  il  est  témoigné  positivement  que  jusqu'à  l'Empire 
les  magistrats  de  la  plèbe  étaient  élus  inauspicato,  âi/a.  oluïûv  -.1  *at  a).)/;;  orrsia;. 
Dionys.,  IX,  49.  Cf.  ib.,  41,  X,  4.  Liv.,  VI,  41,  X,  8.  Comment  dés  lors  ces  magistrats 
;  uraient-ils  pu  avoir  le  jus  auspiciorum,  qui  d'ailleurs  n'appartenait  qu'aux  magistratures 
[latriciennes?  Gell.,  XIII,  15.  Cf.  Liv.,  VII,  6.  Cependant  ce  droit  leur  est  attribué  par 
Xonar.,  VII,  19,  et  même  en  vertu  d'une  lex  Valeria  et  Horatia  consulum.  L'erreur  est 
évidente.  D'après  le  contexte,  il  nous  semble  que  Zonaras  ou  Dio  Cass.  qu'il  a  copié,  a 
mal  compris  les  leges  Aelia  et  FupZa  (p.  170,  ne  11)  et  confondu  le  jus  auspiciorum  avec 
le  jus  obnuntiationis  (p.  171,  ne  3).  Mommsen,  II,  273-274.  Soltau,  La  validité  des  plé- 
biscites, 52  suiv..  65.  Herzog,  I,  1162. 

(2)  Voyez  le  §  qui  traite  du  pouvoir  des  magistratures. 

(3)  Varr.,  de  l.  L.  VI,  9,  Sp.  273-274. 

(4)  «  Cai.purm,  voca  inlicium  omnes  quirites  huc  ad  me.  Accensus  dicit  sic  :  omnes 
quirites  visite  huc  ad  judices.  »  Varr..  de  l.  I.,  VI,  9,  Sp.  265.  Cette  formule,  de  même 
que  les  suivantes,  sont  empruntées  par  Varron  aux  commentarii  consulares,  et  se  rappor- 
tent à  la  convocation  des  comices  centuriates. 

(5)  Paul.  Diac,  p.  144  :  »  Inlicium  dicitur  quum  populus  ad  concionem  elicitur,  id 
est,  vocatur.  «  Cette  explication  n'est  guères  admissible,  puisque  la  convocation  ad  contio- 
nem  n'a  lieu  que  plus  tard  (p.  165,  ne  2).  —  Licium  signifie  ceinture.  Mommsen,  III, 
399,  ne  3,  pense  qu'il  s'agit  de  l'enclos  servant  au  vote  :  pour  lui  vocare  inlicium  est 
synonyme  de  intro  vocare.  Mais  l'ordre  des  formules  chez  Varron  s'oppose  également  à 
■eette  interprétation,  puisque  l'appel  au  vote  est  encore  postérieur  à  la  convocation  ad 
contionem  (p.  165,  ne  10).  Nous  pensons  plutôt  avec  Karlowa,  I,  397-398,  que  licium 
signifie  l'enclos  du  templum.  dans  lequel  le  magistrat  a  consulté  les  auspices. 

(6)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Liv.,  XXXVIII.  51.  Dionys.,  IX,  41.  Plutarch.,  Aem. 
Paul.,  30. 

(7)  Varr..  1.  !..  et  V,  16.  Gell.,  XV,  27.  Prop..  V  (IV),  1,  13  : 

'•  Buccina  cogebat  priscos  ad  verba  Quirites.  " 
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entouré  de  ses   collègues  ou   d'autres   magistrats  (i),   convoque  les 
citoyens  ad  conventionem  (2),  c'est-à-dire  ad  contionem  (3). 

Le  président  récite  la  prière  (carmen  sollenne  precari)  (4),  et  donne 
ou  fait  donner  lecture  (5)  de  la  rogalio  f«  quod  bonum  faustum  felix 
fortunatumque  sit  populo  Romano...  velitis  jubeatis,  Quirites...»)  (6). 
Ensuite  il  peut  mettre  la  rogatio  en  discussion  (7).  Après  cela  (summota 
contione)  (8)  commencent  les  comitia.  Le  président  invite  les  citoyens  à 
voter  :  ad  suffragium  ferendum  vocare  (9),  aux  comices  centuriates 
sous  forme  de  commandement  militaire  :  «  Imper 0  qua  convertit  ad 
comitia  centuriata  »  (10). 

Jusqu'à  ce  moment  l'assistance  a  eu  lieu  pêle-mêle  (11).  Maintenant, 
ceux  qui  n'ont  pas  droit  de  vote  sont  écartés  (summoveri)  (12),  et  les 
autres  se  séparent  selon  les  bureaux  dans  lesquels  ils  sont  appelés  à 
voter  fdiscedere)  (la). 

En  effet  le  vote  a  lieu  curiatim,  centuriatim  ou  tributim  (14). 

Ordre  du  vote.  —  Aux  comices  curiates  et  aux  assemblées  tributes, 
les  30  curies  ou  les  35  tribus  votent  simultanément  :  uno  vocatu  (15), 

utà  V.}.Y,tT£l  (16). 


(1)  Mommsen,  III,  389. 

(2)  «  C.  Calpurni,  voca  ad  conventionem  omnes  quirites  huc  ad  me.  Accensus  dicit 

SIC  :  OMNES  QUIRITES,  ITE  AD  CONVENTIONEM  HUC  AD  JUDICES.    »   VaRR.,  1.   1. 

(3)  «  In  convention?,  in  contione.  »  Paul.  Diac,  p.  113. 

(4)  Liv.,  XXXIX,  15.  Cic,  p.  Mur.,  1.  etc.  —  Mommskn,  III,  390.  nc  1. 

(5)  Les  tribuns  de  la  plèbe  font  toujours  lire  la  rogalio  par  un  praeco  ou  par  un^cW6«. 
App.,  B.  c.  I.  11-12  Plut.,  Cat.  min.,  22.  C'était  une  conséquence  du  plebiscUum  Ici- 
lium  de  492.  qui  défendait,  d'interrompre  un  tribun  parlant  au  peuple.  Dionys.,  VII,  17. 
Cf..  C\c.,p.  Sest.,  37  §  79  Si  donc  le  tribun  avait  lu  lui-même,  il  aurait  empêché  ses 
collègues  d'user  de  leur  droit  d'intercession.  —  Lange,  I,  602-603,  II,  567-568.  Zcmpt, 
Dr.  cr.,  I,  1,  232-239  et  435,  ne  115.  Mommsen,  II.  278-279.  Soi/tau.  499  suiv. 

(6)  Cic.  de  div.,  I,  45.  Ps.  Cic.  de  dom.,  17  ?<  44.  Cf.  Gell..  V,  19. 

(7)  Cela  a  lieu  plutôt  aux  assemblées  tributes  qu'aux  comices  centuriates.  Mommsen. 
III,  395. 

(8,  Cic,  p    Flacc,  17  g  15. 

(9)  Cf.  le;/.  Malacita  ïam,  c.  55. —  Vocare  tribus  ad  suffragium  Liv.,  III,  71,  VI,  :'>7. 
X,  9,  etc. 

00)  Varr.,  1.  1.  —  (11)  Mommsrn,  III.  .^89-300. 

(12)  Liv.,  II,  56.  III,  11.  Cic.  p.  Flacc..  7  S  15. 

(13)  Liv.,  II,  56.  Ascon.,  p.  70.  Ai-çraïGai.  Dionys.,  IV.  84.  etc. 

(14)  Cic,  p.  Flacc,  7  §  15. 

(15)  Pour  les  curies,  lex  Malac.  c.  55.  Voyez  plus  haut.  p.  52,  n°  9. 

(16)  Pour  les  tribus,  Dionys.,  VII,  59,  64.  —  Cf.  Lange,  II,  485-487. 
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i^ux  comices  centuriates,  les  centuries  votent  en  partie  simultané- 
ment, en  partie  successivement  (1). 

Anciennement,  «  équités  vocabantiw  primi  (2),  octoginta  inde  (après 
le  vote  et  la  proclamation  du  vote  des  18  centuries  Requîtes)  prtmae 
classis  centuriae  primttm  peditum  vocabantvr  (3)  ;  ibi  si  variaret, 
quod  raro  incidebal,  ut  secundae  classis  vocarentur ,  nec  fere  um- 
quam  infra  ita  descenderent ,  ut  ad  infimos  pervertirent  (4).  »  En  effet, 
dès  qu'il  y  a  majorité,  c'est-à-dire  accord  de  97  centuries  sur  193 
(p.  92),  le  vote  cesse  (5). 

Après  la  réforme  de  241  avant  J.-C.  (p.  93  suiv.),  le  droit  de  voter 
en  premier  lieu,  droit  auquel  les  Romains  attachaient  une  grande 
importance  (ô),  n'appartenait  plus  aux  centuries  équestres,  mais  à  une 
centurie  de  la  première  classe,  désignée  par  le  sort,  centuria  praero- 
gativa  (7).  Après  la  renuntiatio  du  vote,  venaient  les  autres,  jure 
vocatae  (s),  c'est-à-dire  d'abord  les  69  restantes  de  la  première  classe 
avec   douze  centuries  équestres  (9)  ;   après  celles-ci,   les  sex  suffra- 

(1)  Mommsen,  Ifl,  290-294. 

(2)  Les  centuries  équestres  s'appellent  en  conséquence praerogativae.  Liv.,  X.  22.  — 
Bei.ot,  Bist.  des  chev.  rom.,  I,  293  suiv.  Cette  prérogative  des  18  centuries  équestres  est 
mise  en  doute  par  Backmund,  Praerogativa  ou  —  ae ?  (en  ail.),  dans  les  Btàtter  fuer 
bayer.  Gymnas.  X,  231  (1874).  Mommsen,  III,  292,  pense  qu'a  l'origine  les  sex  suffragia 
(plus  haut,  p.  89,  n°  3)  votaient  avant  les  12  autres  centuries. 

(3)  Elles  sont  primo  vocatae.  Liv..  X,  22.  Cf.  ib.,  15. 

v4)  Liv.,  I,  43.  Cf.  X.  9.  13  etc.  Dionys.,  !V,  20-21.  Vil.  59,  X,  17. 

(5)  Il  en  résulta  qu'il  e<t  impossible  d'admettre  avec  Fkstus,  p.  177,  une  centurie  spé- 
ciale de  réappel  :  ••  Ni  quis  sciait  centuria  est,  quac  dicitura  Servio  Tullio  rege  constituta, 
in  qua  liceret  ei  suffragium  ferre,  qui  non  lulissct  in  sua,  nequis  ciels  suffragii  jure  pri- 
varetur ;  nam  sciscito  significat  sententiam  diciio  ac  suffragiuni  ferto,  unde  scita  plebis. 
s. 'il  in  <•<%  centuria  neque  censetur  quîcquam,  neque  centurio  praeficitur .  nequc  centurialis 
potest  esse,  quia  nemo  certus  est  ejus  centuriae  :  est  autem  niquis  scivit,  nisi  quis  scivit.  » 
Lange,  I.  486.  Mommsen,  III,  286. 

iC)  Ctc,  de  div.,  I.  45  §  83,  II.  40  :  «  Praerogativam  ornen  comitioiitm.  «  Cf.  p.  Plane. 
20  §  49.  Liv.,  XXVI,  22  :  <>  Auctoritatem  praerogativae  onines  centuriae  secutae  sunt.  •• 
Fest..  p.  249^. 

(7)  •'  Sortitio praerogativae.  »  Ctc.,  Phil.,  II,  33  §  82.  De  ce  que  Tite-Live  (XXI V,  7, 
XXVI,  22,  XXVII.  6)  désigne  [a.  praerogativa  simplement  par  Aniensis  juniorum,  Vetu- 
ria  juniorum  etc.,  on  a  conclu,  avec  raison,  que  les  centuries  d'une  seule  classe,  et  dans 
ce  cas  naturellement  de  la  première  classe,  étaient  tirées  au  sort.  Mommsen,  III,  293,  ne5, 
en  exclut  même  sans  rai-on  suffisante,  ce  semble,  les  centuries  de  la  première  classe  des 
tribus  urbaines. 

(8)  L-.v.,  XXVII,  6. 

(9)  Ctc,  Phil.,  II,  33  §  82.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16.  La  proposition  de  C.  Gracclms  :  «  Ut 
ex  confusis  quinque  classibus  sorte  centuriae  vocarentur  n  (Pseud.  Sall.,  de  rep.  ord., 
VI,  8).  ne  fut  pas  adoptée. 
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gia  (i),  ensuite,  les  centuries  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  de  suite. 
Il  faut  cependant  remarquer  que  les  votes  de  chacune  de  ces  catégo- 
ries sont  proclamés  avant  que  la  catégorie  suivante  soit  appelée  à 
voter,  et  que  le  vote  cesse  dés  que  la  majorité  absolue  est  acquise.  Il 
en  résulte  qu'après  la  réforme,  la  majorité  absolue  sur  373  centuries 
étant  de  187,  il  fallait  en  toute  circonstance  continuer  jusqu'au  vote 
de  la  3e  classe  inclusivement  (2). 

Pour  faciliter  le  vote  simultané  des  bureaux,  on  établissait  dans 
l'endroit  où  l'assemblée  se  tenait,  un  enclos  {saepta  (3),  ovilë)  (4),  divisé 
en  autant  de  compartiments  [consaepta)  (5)  qu'il  y  avait  de  bureaux 
votant  simultanément . 

Sur  l'ordre  du  président  [intro  vocare)  (6),  les  membres  des  curies, 
des  tribus  ou  des  centuries  votant  simultanément,  entrent  dans  l'en- 
clos, chacun  dans  le  compartiment  réservé  à  sa  curie,  tribu,  centurie. 

Dans  la  curie,  centurie,  tribu,  le  vote  a  lieu  viritim  (7),  c'est-à-dire 
que  les  membres  sortent  successivement  de  leur  compartiment,  et 
émettent  leur  vote  à  la  sortie  (s)  (pons)  (9). 

Mode  de  roter.  —  Pendant  des  siècles  le  vote  fut  public.  Le  ci- 
toyen déclarait  son  vote  viva  voce  aux  rogatores  centuriae,  tribus  etc., 
qui  le  marquaient  sur  des  tablettes  au   moyen  de  points  (piincta)  (10). 

(1)  Cic,  1.  1.  —  Mommskn,  III,  292,  nc2.  —  [21  Voyez  plus  loin,  p.  1G9,  ne  8. 

(3)  Serv.,  ad  Bue..  I,  34.  Cic,  ad  Att.,  IV,  16,  p.  Mil.,  15  §  41.  Ovid.,  Fast.,  I,  53. 
—  Lange,  II,  487-488.  Herzog,  I,  1123-1124.  Mommskn,  III,  399.  Urlichs.  De  l'emploi 
des  saepta  pour  le  vote  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1842.  I,  402-412. 

(4)  Liv.,  XXVI,  22  :  «  Secreto  in  avili.  »  Serv.,  1.  1.  Juv.,  VI,  529.  —  Les  passages 
cités  en  cette  note  et  ne  3  se  rapportent  surtout  au  champ  de  Mais.  Mais  les  saepta  étaient 
établi-  partout  où  des  comices  étaient  tenus.  Cl'.  Dionys.,  Vit.  52.  App..  B.  c,  III,  30. 
Mommskn,  III,  399,  nc  4. 

(5)  Cf.  leg.  Malac.,  c.  55  :  "  \curiae)  singulae  in  singulis  consaeptis .  •■  —  Mommsen. 
III,  401,  nn  2. 

(6)  Liv.,  X,  13. 

(7)  Sur  les  représentations  de  l'acte  de  vote  sur  des  monnaies  romaines,  voyez  Momm- 
sen, III,  400,  ne  4. 

(8)  Heuzog,  1.  1123,  n°3.  Mommsen,  III.  401. 

(9)  Fest.,  p.  334.  Cic,  ad  Att.,  I,  14  g  5.  Aucr.  ad  Hcrenn..  I,  12  §  21,  etc.  —  Sur 
l'expression  sexagenarii  de  ponte,  depontani  (Fest.,  p.  334,  Paul.  Diac,  75.  Vakr.  cité 
par  Non.,  p.  523  M),  voyez  Bkckkr.  II.  210,  n°  443,  Marquardt,  VI,  187.  Lange,  I, 
475-476,  Mommskn,  III,  394,  n°  3,  Karlowa,  I,  402,  n"  (i,  Wagner,  Quarritur  quid  sit 
sexagenarium  de  ponte,  Lueneburg,  1831,  Roeper,  Lucubrationum  pontifical ium  primi- 
tiae,  p.  16.  Dantzig,  1845. 

(10)  Cic,  de  div.,  Il,  35  §  75.  De  là  l'expression  ferre  punctum.  Cic,  p.  Plane.,  22 
§  53,  et  au  figuré  Hor.,  Ars  poet.,  343,  etc. 
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Mais,  pendant  la  deuxième  moitié  du  11e  siècle  avant  J.-C,  les  leges 
tabellariae  introduisirent  le  scrutin  secret,  la  lex  Gabinia  de  139, 
pour  la  crcatio  magistratuum ,  la  lex  Cassia  de  137,  pour  les  judicia, 
à  l'exception  de  la  perduellio,  la  lex  Papiria  de  131,  pour  les  roga- 
tiones  législatives,  et  enfin  la  lex  Caelia  de  107,  pour  le  judicium 
perduellionis  (\).  Dès  lors  aux  comices  électoraux  le  votant  reçoit  une 
tabella,  sur  laquelle  il  inscrit  le  nom  de  ses  candidats  (2);  aux  comices 
judiciaires  deux  tablettes,  l'une  portant  L[ibero)  (3),  l'autre  D[amno); 
aux  comices  législatifs  également  deux,  l'une  portant  V(li  rogas)  pour 
approuver  la  rogatio  (4),  l'autre  A[ntiquo)  pour  la  rejeter  (5).  Le  votant 
dépose  les  tabellae  dans  les  cistae  (ô)  placées  ad  hoc  et  gardées  par 
les  rogatores  ou  diribitores  officiels  et  des  custodes  privés  (7). 

Plusieurs  lois  furent  portées  pour  protéger  davantage  le  secret  du 
vote;  entre  autres,  une  lex  Maria  de  120  avant  J.-C,  qui  ordonna 
de  rendre  les  pontes  plus  étroits  (8). 

A  mesure  que  le  vote  est  fini  dans  un  bureau,  le  dépouillement 
(diribitio)  (9)  est  fait  par  les  rogatores  [diribitores]  en  présence  des 
custodes  (10).  Chaque  curie,  centurie,  tribu,  a  un  suffrage  qui  est  formé 
par  la  majorité  des  votants  (11),  pour  les  élections  par  la  majorité  rela- 

(1)  Cic,  de  leg.,  III,  15-16.  Scol.  Bob.,  p.  300.  Pseud.  Asc,  p.  141  Or.  —  Becker- 
Marquardt,  II,  3,  97-112.  Herzog,  I,  1126-1128. 

(2)  Cic,  PhiL,  XI,  8  §  19. 

(3)  Monnaie  de  Caldus  chez  Mommsen,  Hist.  de  lamonn.,  II,  p.  506.  Cf.  ib.,  504,  ne  2. 

(4)  Monnaie  de  Longimts,  chez  Mommsen,  1.  1.,  p.  505.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  14  §  5, 
de  leg.,  II,  10  §  24. 

(5)  Cic,  de  leg.,  III,  17  §  38,  de  off.,  II,  21  §  73. 

(6)  Non.,  h.  v.,  II,  p.  91.  Plin.,  XVI,  77  (40).  —  Wunder,  De  discrimine  verborum 
cistae  et  sitellae,  dans  les  Var.  lect.  libr.  aliq.  Cic.  ex  cod.  Erfurt.  enotatae,  p.  158. 
Leipzig,  1827. 

(7)  Cic,  in  Pis.,  15  §  36.  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sen.,  7  §  17,  11  §  58.  Cf.  leg.  Malae., 
c.  55.  —  Mommsen,  III,  406,  ne  1. 

(8)  Cic,  de  leg.,  III,  17  §  38.  Plut.,  Mar.,  4. 

(9)  Cic,  p.  Plane,  6  §  14.  Vakk.,  de  r.  r.,  111,  5  §  18.  —  Mommsen,  III,  407,  ne  2. 
Wunder,  De  verbo  diribere  cjusque  derivatis,  dans  les  Yariae  lectiones,  p.  126.  F.  Lam- 
pertico,  Les  diribitores  dans  les  élections  rom.  (en  il.),  dans  les  Atti  de!  R.  Istituto  Ve- 
neto.  Venise,  1883. 

(10)  Les  tablettes  des  votants  étaient  réunies  dans  des  loculi  (Varr.,  de  r.  r.,  III,  5  §  18) 
pour  être  conservées  tant  que  cela  pouvait  être  utile.  —  Les  tablettes  des  scrutateurs 
étaient,  après  les  comices,  déposées  à  Vaerarium  (Cic,  in  Pis.,  15  §  36). 

(11)  Grâce  à  la  lex  Malacitana,  qui  certainement  n'a  fait  que  suivre  Tancienne  procé- 
dure des  comices,  nous  avons  acquis  une  connaissance  plus  précise  de  cette  procédure. 
Voyez  Willems,  Les  élections  munie,  à  Pompe'i,  p.  8.  Bruxelles,  1S86. 
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tive  (1).  Le  résultat  du  bureau  est  immédiatement  transmis  au  président 
(relatio),  et  proclamé,  sur  son  ordre,  par  le  praeco  {renuntiatio)  (2). 

Formation  du  résultat  définitif,  qui  est  déterminé  par  la  majorité 
absolue  des  curies,  centuries,  tribus.  La  procédure  varie  selon  la 
nature  des  assemblées. 

Dans  les  comices  curiates  et  dans  les  assemblées  tributes,  les  résul- 
tats partiels  des  30  curies  ou  des  35  tribus  ayant  été  proclamés,  on 
tire  au  sort  (3)  l'ordre  dans  lequel  aura  lieu  la  lecture  des  résultats 
(pronuntiatio ,  recitatio)  (4).  La  curie  ou  tribus,  dont  le  vote  est  lu  en 
premier  lieu,  s'appelle  principium  ;  le  citoyen  qui  a  voté  le  premier 
dans  ce  bureau  (prunus  scivil),  princeps  (5).  La  lecture  est  continuée 
jusqu'à  ce  que  la  majorité  absolue  soit  acquise,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
que  16  curies  ou  18  tribus  parmi  celles  qui  ont  été  lues  aient  voté 
dans  le  même  sens  (6).  Dès  ce  moment,  la  lecture  cesse,  et  le  président 
proclame  le  résultat  définitif  (renuntiatio)  (7).  Ainsi  se  termine  l'as- 
semblée. 

Aux  comices  centuriates,  comme  toutes  les  centuries  ne  votent  pas 
simultanément,  la  recitatio  a  lieu  après  les  proclamations  partielles  de 
chaque  catégorie  de  centuries  votant  ensemble,  et  elle  se  répète  suc- 
cessivement jusqu'à  l'accord  de  97,  plus  tard  de  187  centuries.  Le 
résultat  étant  acquis  est  proclamé,  sans  que  les  catégories  suivantes  de 
centuries  soient  même  appelées  au  vote  (s). 

(1)  Cf.  leg  Malac,  c.  56.  —  Cependant  tous  les  bureaux  devaient  être  représentés,  au 
besoin  fictivement  par  des  membres  d'autres  bureaux.  Cf.  Cic.  p.  Sest  ,  51  §  109. 

(2)  Cf.  leg.  Malac,  c.  55-56.  Cic,  de  or.,  II,  64  §  260. 

(3)  Pour  les  comices  curiates,  voyez  p.  52,  ne  9:  pour  les  assemblées  tributes,  Varr., 
de  r.  r.,  III,  17. 

(4)  Lex  Mal.,  c.  57.  Varr.,  1.  1. 

(5)  Pour  les  comices  curiates,  voyez  p.  52.  ne  9.  —  La  tribus  •principium  et  le  princeps 
sont  mentionnés  dans  le  préambule  de  chaque  loi  tribute.  Frontin.,  de  aquaed.,  129. 
Lex  de  XX  quaest.  dans  le  C.  I.,  I,  p.  108.  Lex  agr.,  c.  1,  ib.,  p.  79.  Cf.  Cic,  p.  Plane., 
14  §  35,  Ps.  Cic,  de  dom.,  30  §  79-80.  —  Sur  le  sens,  attribue  par  Becker-Marquakdt 
iII,  3,  131-132)  et  Lange  (II,  485)  aux  mots  principium,  et  princeps,  voyez  Mommsen,  Les 
droits  mun.  de  Salp.,  p.  426,  ne  107. 

(6)  Cf.  leg.  Malac.,  c.  57.  DlONYS.,  II,  14.  VII,  59-64.  —  Quand  plusieurs  magistrats 
doivent  être  élus,  le  président  les  proclame  successivement,  à  mesure  que  le  nom  de 
chaque  candidat  a  réuni  la  majorité  des  tribus  ou  des  centuries.  Mommsen,  III,  414. 

(7)  Lex  Malac,  c.  57.  Cet  acte  était  nécessaire  pour  que  le  vote  du  peuple  eût  son 
eflfet.  Cic.  p.  Mur.,  1,  p.  Plane,  6  §  14,  20  §  49.  Liv.,  III.  21,  VII,  26,  etc. 

(8)  Voyez  p.  166.  D'après  Lange,  dont  nous  avons  exposé  le  système,  p.  97,  ne  6,  le 
vote  après  la  réforme  se  continuait  jusqu'à  ce  que  toutes  les  centuries  eussent  vote,  sauf 
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Le  président  n'est  pas  obligé  de  tenir  les  comices  qu'il  a  annoncés. 
11  peut  aussi  les  remettre  à  un  autre  jour  (1),  ou,  même  quand  ils  sont 
commencés  (2),  dissoudre  l'assemblée,  quand  bon  lui  semble. 

De  plus,  la  réunion  des  comices  est  empêchée  ou  dissoute  (dtri- 
mere)  (3),  même  malgré  le  président  : 

1°  Avant  ou  pendant  le  vote, 

a)  Par  certains  auspicia  e  diris,  tel  que  le  cas  d'épilepsie  (morbus 
comitialis)  (4), 

b)  Par  des  auspicia  e  coelo,  tels  qu'un  orage  (5)  et  surtout  un  coup 
de  tonnerre  ou  de  fotidre.  «  Jor>e  tonante,  fulgurante,  comilia  populi 
habere  nef  as  (g).  » 

2°  Avant  le  commencement  du  vote  (7), 

a)  Par  la  nuntiatio  d'un  augure,  présent  aux  comices,  c'est-à-dire 
l'ordre  donné  au  président  de  remettre  la  réunion,  pour  cause  iï au- 
spicia, à  un  autre  jour  :  alio  die  (s). 

b)  Par  Yobnuntialio  d'un  magistrat,  consistant  dans  la  déclaration 
se  servasse  ou  servaturum  de  coelo  (9).  Le  jus  obnuntiationis  était 
cependant  limité,  en  ce  sens  que  les  magistrats  supérieurs  pouvaient 
défendre  aux  magistrats  inférieurs  d'en  user.  De  là,  dans  ledit  par 
lequel  les  consuls  convoquaient  les  comices  centuriates,  la  formule  : 
«  ne  quis  magistratus  minor  de  coelo  servasse  velit  (10).  »  L'exercice 
de  ce  droit  fut  en  outre  réglé  par  deux  lois,  la  lex  Aelia  et  la  lex 
Fufia,  portées  vers  153  avant  J.-C.  (11). 

qu'après  le  vote  de  chaque  classe  il  y  avait  une  première  vecitatlo.  Ceci  étant  terminé, 
le  président  combinait  les  résultats  des  centuries  d'après  le  système  que  nous  avons  décrit, 
et  alors  seulement  commençait  la  recitalio  définitive  par  la  proclamation  des  suffragia 
des  chevaliers,  suivie  de  celle  des  suffragia  des  demi-tribus  d'après  le  certus  ordo  tribuum, 
jusqu'à  ce  que  la  majorité  absolue  des  77  ou  78  suffragia  eût  été  constatée. 

(I)  Sauf  pour  les  comices  judiciaires.  Voyez  plus  loin.  —  (2)  Mommsen,  III,   415-416. 

(3)  Becker-Marquardt,  II,  3,  113-115. 

(4)  Fkst.,  p.  234b.  Seren.  Sammon.,  de  med.,  v.  1015  suiv. 

(5)  Liv.,  XXX,  39,  XL,  59.  Tac,  Hist.,  I,  18. 

(6)  Cic,  de  div.,  Il,  18  §  42,  cf.  PhiL,  V,  3  §  7,  in  Vatin.,  7  §  17,  8  §  20.  Ps.  Cic. 
de  dom.,  15  §  39.  Liv.,  LX,  42.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13. 

(7)  L:v.,  XXV,  3,  XLV,  21.  Cic.  cité  par  Asco.w,  p.  70.  Cic,  PMI.,  II,  32  §  81. 

(8)  Cic,  PhiL.  1.  1.,  de  leg.,  II,  12.  III,  4.  —  Mommsen,  I,  105-106. 

(9j  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13,  Cic,  p-  Sest.,  36  §78,  37  §  79,  38  §  83,  in  Vat., 
7  §  16-18.  Cf.  Non.  Marc,  v.  cis.  —  Mommsen,  I,  79,  106-100.  Bouché-Leclercq, 
Hist.  de  la  divination,  IV,  253  suiv.  Paris,  1882. 

(10)  Gkll.,  XIII,  15. 

(II)  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  le  détail  de  ces  lois  dont  parlent  Cic  (in  Pis., 
5  §  10,  in  Vat.,  9  §  23,  p.  Scsi.,  15  §  33,  26  §  56,  où  il  les  appelle  leges  de  jure  et  de 
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c)  Par  l'intercession  d'une  par  majorve  potestas  à  celle  du  magistrat- 
président  :  Bifariam  cum  populo  agi  non  potest  (i). 

d)  Par  l'intercession  d'un  tribunus  plebis  [2). 

Bien  que  les  concilia  plebis  eussent  lieu  inauspicato,  les  auspicia 
caelestia,  et  comme  conséquences  la  nunliatio  d'un  augure  et  Xobnun- 
liatio  d'un  magistrat  empêchaient  leur  tenue,  au  moins  depuis  les 
loges  Aelia  et  Fit  fi  a  (3). 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

De  la  compétence  des  comices. 

Les  comices  centuriates,  auxquels,  après  la  chute  des  rois,  furent 
transférées  les  principales  attributions  politiques  des  comices  curiates  (4), 
exercèrent  celles-ci  sans  partage  pendant  les  premiers  siècles  de  la 
République.  Mais,  lorsque  dans  la  suite  les  assemblées  tributes  se 
furent  constituées,  celles-ci,  soit  en  vertu  de  lois  centuriates,  soit  de 
leur  propre  initiative,  étendirent  graduellement  le  cercle  de  leur  com- 
pétence, d'abord  aux  dépens  du  pouvoir  administratif  du  sénat  et  des 
magistrats,  ensuite  aux  dépens  du  pouvoir  législatif  des  comices  cen- 
turiates. 


lemporc  legum  rogandarum,  de  prov.  cons.,   19  §  46),  Ps.  Cic,  p.  red.  in  sert.,  5  §  11, 

Ascox.,  9,  et  le  Scol.  Bob.,  p.  319  Or.  11  semble  qu'elles  ont  réglé  Yobnuntiatio  réciproque 
des  magistratures  patriciennes  et  plébéiennes.  —  Becker-Marquardt,  II.  3.  80-88. 
Mommsen,  I,  107-110,  et  Rech.  rom.,  1,  197-199  Lange,  !I,  476-479.  et  De  leijibus  Aelia 
et  Fufia.  Giessen.  1861,  Hkkzog.  I,  1094,  ne  2.  —  Sur  la  lex  Claudia  de  58  avant  J.-C. 
qui  d'après  Mommsen,  I,  108.  nes  1-2,  auiait  définitivement  aboli  les  leges  Aelia  et  Fufia, 
voyez  Lange,  III,  290. 

(1)  Geli...  XIII,  16  (15)  §  1.  —  Mommsen.  I  270-272.  A.  Eigexbkodt,  De  magistra- 
tuum  rom.  juribus,  17-32.  Leipzig,  1875. 

(2)  Liv.,  IV,  25,  VI.  35,  VII,  21.  Ce  droit  était  parfois  enlevé  nour  certains  comitia  par 
des  lois  spéciales.  Cic,  de  leg  agr.,  II,  12  §  30,  etc.  —  Mommsen.  !,  272-273.  Ligex* 
brodt.  1.  1. 

(3)  Cic,  in  Vat.,  7  §  17  :  «  Nam  quem  post  urbem  conditam  scias  tribunum  plebis 
egisse  cum  plèbe ,  cum  constaret  servatum  esse  de  coelo?«  Cf.  Cic,  in  Vat.,  3§  18,  Phil., 
V,  3  §  7.  Mommsen,  I,  106.  nc  2,  109,  n°  5,  110,  n°  1.  —  L'application  de  Xobnunliatiu 
suffit  pour  expliquer  tous  les  textes  (Liv.,  X,  47,  XXX,  39,  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31. 
p.  Corn.,  Ascox.,  p.  68,  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  §  41),  d'où  l'on  a  voulu  conclure  au  jus 
auspiciorum  des  magistrats  plébéiens.  Mommsen,  II,  274-275. 

(4)  Dioxys.,  V,  20.  Liv.,  I.  60.  Cic,  de  rep.,  II.  31.  —  Lange,  I,  406,  457-460. 
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Les  attributions  du  peuple  se  réduisent  à  trois  chefs  :  crealio  rna- 
gistratuum,  judicia,  populi  jussa  (1). 

§  1.  Des  comices  électoraux  (2). 

Des  magistratus  patricii  les  majores  sont  élus  aux  comices  centu- 
riates,  les  minores  aux  comices  tributes  (3)  ;  les  magistratures  plé- 
béiennes, aux  concilia  plebis. 

La  présidence  des  comices  électoraux  est  réglée  par  ce  principe  : 
A  minore  imperio  majus  ant  major  conlega  rogarijure  non  potestU).* 

I.  A.ux  comitia  centuriata,  présidés  par  un  consul  ou  un  magistral 
extraordinaire  qui  le  remplace  (voyez  p.  159-160),  sont  nommés  : 

a)  Tous  les  magistrats  majeurs  ordinaires,  à  savoir,  les  consuls,  les 
préteurs,  les  censeurs  (5)  ; 

b)  Parmi  les  magistrats  majeurs  extraordinaires,  les  Xviri  legibus 
scribundis  et  les  tribuni  militum  cons.  pot.  (ô). 

Les  élections  des  comices  centuriates,  pour  être  valides,  devaient 
être  ratifiées  par  le  sénat  :  patrum  auctoritas  (i).  Celle-ci  suivait 
l'élection,  jusqu'à  ce  que  la  lex  Maenia  (s),  portée  probablement  en 
338  avant  J.-C.  (9),  ordonna  de  faire  précéder  la  patrum  auctoritas 
«  in  incertum  comitiorum  eventum  r>  (io). 

En  outre,  les  magistrats  auxquels  compète  Yimperium,  reçoivent 
ce  pouvoir  après  leur  élection,  nominatim  (11),  par  une  lex  curiata; 
les  censeurs  sont  investis  de  la  potestas  censoria  par  une  lex  centuriata 
spéciale  (12). 

II.  Aux  comitia  tribula,  présidés  par  un  consul  ou  un  magistrat 

(1)  Cic,,  de  leg.,  III,  3  §  10,  15  §  33,  de  div.,  II,  35  §  74.  Polyb.,  VI,  14. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  147,  159,  164-167.  Lange.  II.  531-541.  Madvig,  I, 
226-228,  238-239.  Mommsen.  III,  152-154,  346-347.  Herzog,  1,  158-160,  1068-1070, 
1130,  1132,  1172-73.  Karlowa,  1,408-409.  Mispoulet,  I,  215-219.  Bouché-Leclercq, 
116-118.  Landucci,  366-67,  372-73.  Schiller,  637.  640,  641.  E.  Mori.ot,  Les  comices 
électoraux  à  Rome  sous  les  rois  et  sous  la  Rép.  Paris,  1884. 

(3j  Gell..  XIII.  15.  —  (4)  Gell.,  1.  1.  —  (5)  Gell.,  1.  1. 

(6)  Dionys.,  X,  3.  Liv.,  III,  35,  V,  13,  52  etc. 

(7)  Cic,  de  rcp.,  II,  32.  Liv.,  VI.  41.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38.  —  Willems,  Le 
Sénat,  II,  61  suiv. 

(8)  Cic,  Brut.,  14  §  55. 

(9)  D'après  Cicéron,  1.  1.,  cette  loi  serait  postérieure  à  292.  —  Mais  voyez,  au  sujet  de 
la  date,  Willems,  1.  1.,  II,  70  suiv. 

(10)  Liv.,  I,  17.  —  (11)  Paul.  Diac,  p.  50.  —  (12)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  11  §  26. 
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extraordinaire  qui  le  remplace  (i),  ou  aussi  par  un  préteur^),  sont  élus  : 

a)  Les  questeurs  depuis  447  avant  J.-C.  (3). 

b)  Les  édiles  curules  depuis  leur  institution,  367  (4). 

c)  Les  autres  magistr citas  minores  (XXVI  viratus)  (5). 

d)  Les  magistrats  extraordinaires  mineurs  (6). 

é)  Depuis  362,  six  trïbuni  militum,  depuis  311,  seize  (7),  depuis  le 
111e  siècle  avant  J.-C,  vingt-quatre  (8),  à  savoir  les  tribuni  militum 
legionibus  IV  primis  (9).  Les  tribuns  élus  par  le  peuple,  sont  appelés 
tribuni  comitiali,  par  opposition  aux  tribuns  militaires  choisis  par  les 
consuls,  tribuni  Rufuli  (10). 

Les  élections  des  comices  tributes  n'ont  jamais  été  soumises  à  la 
patrum  auctoritas  (11). 

Les  comices  électoraux  centuriates  et  tributes  ont  lieu  à  une  époque 
déterminée  de  l'année  (comitiorum  tempus),  qui  cependant  peut  être 
différée  par  le  sénat  (12),  le  cas  échéant,  de  l'avis  conforme  du  collège 
des  augures  (13),  et  ils  se  tiennent  successivement  dans  un  ordre  cor- 
respondant au  rang  des  magistrats  :  comitia  consularia,  praetoria, 
aedilicia,  quaestoria  (u  . 


(1)  Cf.  Cic.  in  Vat.,  5  §  11.  Liv.,  IV,  44,  VI,  42,  VIII,  16  etc. 

(2)  Cf.  Liv.,  X,  21,  XXII,  33,  XXXIV,  35  etc.  Sur  le  texte  de  Gell.,  VII,  (VI),  9,  où 
la  présidence  de  comitia  aedilicia  est  attribuée  à  un  édile,  voyez  Mommsen,  I,  190,  ne  1. 
Lange,  Iî,  462,  ne  1.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  462,  ne  64,  Madvig,  I,  239,  note. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI,  22.  —  (4)  Liv.,  VI,  42,  IX,  46.  Gell.,  VII  (VI),  9. 
(5)  Gell.,  XIII,  15.  —  (6)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  17,  cf.  de  leg.,  III,  4. 

(7)  Liv.,  VII,  5,  IX.  30.  A  la  tête  de  chaque  légion  il  y  avait  6  tribuns  militaires,  qui 
commandaient  la  légion  2  à  2  pendant  2  mois.  Polyb.,  VI,  34.  Liv.,  XL,  41. 

(8)  Liv.,  XXVII,  36. 

(9)  Cic,  p.  Cluent.,  54.  Cf.  Leg.  rep.,  1.  2  et  22  (C.  I.,  I,  58-59).  Les  quatre  premières 
Légions  étaient  celles  des  deux  armées  consulaires.  Willems,  Le  Sénat,  II,  634,  ue  2. 

(10)  Ascon.,  p.  142  Or.  Fest.,  p.  261.  Sur  les  tribuni  militum  a  populo,  mentionnés 
dans  certaines  inscriptions,  voyez  l'Organisation  communale  des  numicipcs  pendant  la 
Dyarchie.  —  Marquardt,  X,  352-355.  Walter,  §  191.  Mommsen,  IL  561-564.  Madvig. 
I.  452-453,  II,  503-508.  Hekzog.  I,  832-33,  853-54.  P.  Geppert,  De  tribunis  militum 
fegionum  Romanarum.  Berlin,  1872. 

(11)  Willems,  Le  Sénat,  II,  87  suiv. —  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  Mommsen, 
Rech.  mm.,  I,  158. 

(12)  Cic,  ad  Au.,  IV,  16  §  6,  p.  Mur.,  25  §  51.  Plut.,  Cal.  min.,  "30.  —  Willems, 
1.  1..  II,  264,  ne3. 

(13)  App.,7?.  c.,  I,  78. 

(14)  Cic,  Verr.,  I,  7-9.  Pseud.  Asc,  p.  136  Or.  Dio  Cass.,  XXXIX.  7,  32.— Momm- 
sen,  1,  561  suiv. 
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III.  Aux  eomitia  tributa  sacerdotum  sont  nommés  (i)  : 

a)  Le  pontifex  maœimuLS  parmi  les  pontifes,  au  moins  depuis  212 
avant  J.-C.  (2). 

b)  Le  curio  maximus  au  moins  dès  209  (3),  probablement  parmi  les 
curiones. 

c)  Depuis  la  lex  Domilia  de  sacerdotiis  de  10-1  (-)),  les  membres  des 
collèges  des  pontifes,  augures,  X(XV)riri  sacris  faciundis  et  III(VII) 
riri  epulones,  élus  parmi  les  candidats,  présentés  par  le  collège  res- 
pectif, et  cooptati,  après  leur  élection,  par  ce  collège  15).  Les  disposi- 
tions de  la  leo:  Domitia,  abolies  sous  la  dictature  de  Sulla,  furent 
rétablies  par  le  plebiscitum  Labienum  en  63  avant  J.-C.  (0). 

IV.  Aux  concilia  plebis  tributa,  présidés  par  un  membre  du  collège 
des  tribuns,  désigné  par  le  sort  (7),  sont  élus  les  tribuns  et  les  édiles 
de  la  plèbe  depuis  le  plebiscitum  Publilium  Voleronis  de  471  (8). 

Les  élections  des  concilia  plebis  n'ont  jamais  été  soumises  à  la 
patrum  auctoritas  (9). 

V.  S'il  y  a  eu  des  vices  de  formes  dans  les  Jbrmalités  de  l'élection 
(vitio  creati),  le  sénat,  d'ordinaire  en  conformité  d'un  décret  du  collège 
des  augures,  invite  le  magistrat  élu,  fût-il  déjà  entré  en  fonctions,  à 
abdiquer  (10),  sans  avoir  cependant  le  droit  formel  de  l'y  contraindre  (11). 

(1)  Voyez  p.  162.  Beckf.r-Marquardt,  II,  3,  139-145.  Mommskn,  II,  25-30.  Kari.owa, 
I,  413-414. 

(2)  Liv.,  XXV.  5,  XXXIV,  46.  XL,  42.  Suet.,   Caes,  13.  —  Herzog,  I,  1134.  nc  1. 
Mercklin.  La  coôpt.   des   Rom.9   87-94.   Bouché-Leci.ercq,  Les  pont,    de  tanc.  Rorru 
324-326. 

(3)  Liv.,  XXVII,  8. 

(4)  Cic,  de  leg.  âge.,  II,  7  §  18.  Ascow,  p.  81.  Suet.,  Ner.,  2.  Vell.,  II,  12.  Cf. 
Dion.  Cass.,  XXXVII,  37.  Bouché-Leci.ercq.  1.  1.,  327-330.  Quoique  les  textes  cités  ne 
déterminent  point  les  collèges  des  prêtres  désignés  par  la  lex  Domitia,  celle-ci  n'a  pu  se 
rapporter  qu'aux  quatre  grands  collèges  cités.  Cf.  Mommsen,  II.  28,  ne  1. 

(5)  Cic.  de  leg.  âge.,  II,  7  §  18.  Voyez  le  chap.  qui  traite  des  sacerdeAes  publici  populi 
Romani. 

(6)  Dio  Cass.,  XXXVII,  37.  Cf.  Ps.  Asc,  p.  102. 

(7)  Liv..  III,  64.  Cf.  Mommsbn,  I,  41,  ne  3. 

(8)  Liv.,  II,  56,  58.  Dionys.,  IX,  49.  —  Chr.  Zehlicee,  De  Romanorum  comitiis 
aediliciis.  Neustrelitz,  1832.  Dihle,  De  lege  Publilia  a.  U.  282.  Nordhausen,  1859. 
Zumpt,  Dr.  erini.,  I,  1,  295-303,  444,  ne  135. —  Sur  le  mode  de  nomination,  antérieure- 
ment à  ce  plebiscitum,  voyez  le  §  du  Tribunat. 

(9)  Willems,  Le  Sénat,  II,  75-76. 

(10)  Cic,  de  nat.  d.,  II,  4  §  11.  Liv..  IV,  7.  VIII,  15,  23.  XXII,  33-34.  XXIIL  31  etc. 
—  Mommsen,  I,  112-113,  III,  364-365. 

(11)  Willems,  1.  1..  II,  107-108. 
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La  pelilio  des  candidats  sera  exposée  dans  la  Section  des  magis- 
tratures. 

§  2.  Des  comices  judiciaires  (i). 

La  juridiction  du  peuple  {judicia  popidi)  (2  setendait  aussi  loin  que 
le  jus  prorocationis,  dont  elle  fut  la  conséquence.  Pale  comprenait 
donc  les  causes  dans  lesquelles  la  peine  atteignait  le  caput  ou  dé- 
passait la  multa  suprema  et  était  prononcée  par  un  magistrat  qui 
n'était  pas  exempté  de  la  provocatio  (pp.  79-8E). 

~  Çum  magisl.ratus  judicassit  inrogassitve,  per  populum  multae 
poenae  certatio  esto  »  (3).  Le  magistrat  juge  en  première  instance,  le 
peuple  en  appel    1  . 

I.  Premier.'  instance.  —  Le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale 
appartient  spécialement  aux  consuls  ;  mais,  pour  ne  pas  s'exposer  à 
voir  leurs  sentences  cassées  par  le  peuple,  ils  se  sont  fait  générale- 
ment remplacer,  du  moment  que  le  procès  était  susceptible  de  provoca- 
tio (5),  anciennement  par  le  collège  ordinaire  des  quaestores  parricidi  te) 

(1)  Bbcker-Marquardt,  II,  3.  178-182.  Langk.  II.  541-597.  Walter,  §§  120,  829, 
847-848.  Mommskx.  1.  153-162.  [II,  154-155,  351-300.  Madvig,  I,  231-2:52,  236-238.  II, 
295-206,  302-305.  Ruporkf.  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  100,  127-128,  132,  135-136.  Herzog, 
I,  1076-1091.  1113-1117,  1176-1178.  Karlowa,  I,  109.  Mi.spoulet,  I.  223  230.  Bouchk- 
Leclercq.  119-124,  450-4^2.  Padelletti,  100-107.  Landucci,  367,  373.  Schiller,  637- 
38.  640-41,  096-97.  Voigt,  XII  Tabl.,  I.  642-690.  Lnvkrxizi,  De  publiais  et  criminalibus 
judiciis  Rom.  libri  très.  Rome,  1787,  réédité  a  Leipzig  on  1846.  Platner,  Quacst.  de 
jure  cran.  Rom.,  praesertim  de  erini.  extraord.  Marburg,  1842.  Geir,  Hist.  de  la  procé- 
dure crim.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1842.  Reiv,  Le  dr.  cri  m.  des  Rom.  (en  ail  ),  Leipzig-, 
1844,  et  Judicia  (en  ail.),  dans  Pai;i,y"s  Realencyclopaedie,  T.  IV,  p.  372.  Em.  Servais, 
De  la  justice  crim.  à  Rome  depuis  le  comm.  de  la  Rep.  jusqu'à  l'établissement  de  la 
41*  commission  permanente,  dans  les  Public,  de  lu  Société  pour  la  recherche  et  la  conser- 
vation des  monuments  histor.  Luxembourg.  1864,  p.  178.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit  crim. 
de  la  Rep.  rom.  T.  I.  La,  juridiction  des  magistrats  et  du  peuple  (en  ail.),  2  parties.  Bci- 
lin,  1805.  A.  Kohl,  Lu  justice  crim.  de  la  Rep.  rom.  (en  ail.).  Barghausen,  1875. 
J.  Rouql'et,  Des  juridictions  crim.  chez  les  Rom.,  Toulouse.  1879.  G.  Carnazza-Remetta, 
Etudes  sur  h-  dr.  pénal  des  Rom.  (en  it.)  Messine,  1883.  A.  Mouron,  Des  actions  pénales 
en  dr.  rom.  Lille,  1885.  A.  DumèRIL,  Aperçu  sur  les  révolutions  du  dr.  crim.  à  Renne 
sous  la  Rep..  dans  la  Revue  générale  du  Droit,  VII,  314-329.  Paris,  1883.  Vovez aussi  les 
travaux  cités  p.  79,  nc  7. 

(2)  C.  J.,  I,  n"?  1409,   1502.  Liv.,    XXIX.  22,  37,  etc.  —  Sur  la   différence  entre  le 
judicium populi  et  le  judicium  publicum.  voyez  aIommsen,  III.  351,  ne  2. 

(3)  Cic,  de  leg.,  III,  3.  —   (4)  Mommsen,  III,  354,  ne  6.  —  (5)  Herzog,  I,  697-698. 
(6)  Liv.,  II,  41,  III,  24-25.  Dionys.,  VIII,  77-78.  Cic,  de  rep.,  II,  35.  Varr..  de  l.  I., 

VI,  9.  Dig.,  I,  2,  2  §  23.  Mommsen,  II,  526-531.  Lange.  I,  385-389.  Herzog,  I,  815-81 6 
Voyez  plus  haut,  p.  48. 
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ou  par  le  collège  extraordinaire  des  II  viri  perduellionis  (i),  plus 
tard,  puisqu'en  fait  le  jugement  de  première  instant  était  devenu  un 
simple  acte  d'accusation,  par  les  tribuni  plebis  {■>). 

La  première  instance,  quand  il  s'agissait  d'infliger  des  amendes 
dont  il  y  avait  provocatio,  était  exercée  d'ordinaire  par  les  tribuns  ou 
par  les  édiles  :  par  les  tribuns,  pour  les  procès  politiques  (3),  par  les 
ikliles  pour  des  procès  de  police  (4). 

II.  Appel.  —  Quand  la  punition,  prononcée  en  première  instance, 
atteint  le  caput,  l'appel  est  introduit  aux  comices  centuriates  (p.  80. 
ne  3).  Il  est  vrai  que  dans  le  principe  les  tribuns  de  la  plèbe,  se  fon- 
dant sur  les  leges  sacralae  de  494  avant  J.-C,  s'étaient  arrogé  le 
droit  d'intenter  des  causes  capitales  devant  les  concilia  plebis  (5).  Le 
premier  procès  de  ce  genre  fut  celui  de  Coriolan  en  491  (6).  Mais  la 
législation  décemvirale  établit  la  compétence  exclusive  des  comices 
centuriates  pour  juger  en  appel  «  de  capite  civis  »  (p.  80,  ne  4). 

Cependant,  comme  aucun  des  magistrats  cités  plus  haut  n'a  le 
droit  de  convoquer  ni  de  présider  les  comices  centuriates,  ils  sont 
lenus  de  demander  à  un  magistrat  compétent  (consul  ou  préteur)  les 
ituspicia  nécessaires  et  un  jour  déterminé  (auspicia,  diem  comitiis 
petere)  (7). 

Quand  la  punition  prononcée  en  première  instance  est  une  amende, 
l'appel  est  introduit  devant  l'assemblée  tribute  (s),  c'est-à-dire  les  co- 
mitia  tributa  ou  les  concilia  plebis,  selon  que  le  magistrat  qui  a  jugé 
en  première  instance,  gère  une  magistrature  patricienne  ou  plébéienne. 

(1)  Liv.,  VI,  20.  Ctc,  Or.,  46  §  i56.  —  Pendant  le  dernier  siècle  de  la  République- 
03  avant  J  -C).  il  y  a  encox^e  un  exemple  de  l'institution  de  II  viri  perduellionis.  Dio 
Cass.,  XXXVII,  27.  Cic,  p.  Rab.  perd.,  4-5.  Suet.,  Cacs.,  12.  —  Mommsen,  II,  598- 
601.  Lange,  I,  381-385.  Herzog.  I,  836-838.  Voir  plus  haut.  p.  47. 

(2)  Liv.,  XXV,  4,  XXVI,  3.  XLIII.  16.  Gell.,  VII  (VI).  9.  —  Mommsen.  I,   158. 

(3)  Liv.,  IV,  40.  42,  V,  11-12,  XXV,  3,  XXVI,  2-3,  etc.  Cf.  Polyb..  VI,  14.  — 
Mommsen.  II,  304  suiv, 

(4)  Cf.  p.  161,  nes  6  et  8.  Mommsen,  I,  159-160,  II,  482  suiv. 

(5)  Beçker-Marquardt,  II,  3,  154-155.  Lange,  II,  565-567.  Zdmpt,  Dr.  c,  I.  240-279. 
Cf.  Herzog,  I,  1176.  —  D'après  Voigt  (XII  Tabl.,  I,  683-684,  II,  824.  836)  les  concilia 
plebis  auraient  obtenu  ce  droit  par  la  lex  sacrata  de  494  et  par  la  lex  I cilla . 

(6)  Dionys.,  VII.  59,  65.  —  Schi.ieck.mann,  De  causa  Cn.  Mardi  Coriolani.  Breslau, 
1857.  Mommsen,  La  tradition  concernant  Coriolan  (en  all.\  dans  les  Rech.  rom..  II. 
113-152.  Becker,  II.  2,  282-284. 

(71  Varr.,  de  l,  L,   VI.  9.   Liv.,  XXVI,  3,  XLIII.  16.  Gei.i...  VII  (VI),  9.  Cf.  Zimi't. 
Dr.  cr.,  I.  2,  254-255,  325-327. 
(8)  Mommsen,  III,  358.  ne  2. 
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III.  Procédure.  —  Un  magistrat  prend  l'initiative  de  la  pour- 
suite (î).  Il  notifie  à  l'accusé  fprimtus)  {z)  le  fait  dont  il  est  poursuivi 
(par  ex.,  anquirere  de  perduellione)  (3)  et  la  punition  qu'il  se  propose 
de  prononcer  (capite,  pecunia  anquirere)  (4),  et  il  somme  l'accusé  de 
comparaître  devant  le  peuple  au  jour  fixé  (diem  dicere).  L'accusé  doit 
fournir  caution  (vades);  sinon  il  est  détenu  préventivement  (5). 

Au  jour  déterminé,  le  magistrat  ouvre  la  contio,  en  faisant  connaître 
le  chef  d'accusation  et  la  peine  qu'il  a  l'intention  d'appliquer.  En- 
suite ont  lieu  les  débats  de  la  défense  et  de  l'attaque,  l'audition  des 
témoins,  etc.  (6). 

Cette  procédure  est  renouvelée  dans  deux  autres  contiones,  qui  se 
suivent  à  certain  intervalle (7 1.  Après  la  troisième  contio,  le  magistrat 
prononce  le  jugement  et  détermine  la  punition  à  laquelle  il  con- 
damne (8).  Si  le  citoyen  condamné  va  en  appel,  l'assemblée  compétente 
(comices  centuriates  ou  assemblée  tri  bute)  est  convoquée  trinundinum 
ante  prodicta  die  (9)  ;  et  dans  cette  assemblée  le  peuple  condamne  à  la 
peine  prononcée  par  le  magistrat  ou  acquitte.  Aussi  longtemps  que  le 
vote  n'est  pas  terminé,  l'accusé  a  le  jus  exulandi  (voyez  pp.  83  et  134). 

Si  pour  quelque  motif  le  vote  ne  s'achève  pas  le  jour  de  l'assemblée, 
«  tota  causa  judiciumque  subtatum  est  »  (10). 

IV.  Les  judicia  populi  étaient  sans  appel  (il).  Ils  ne  furent  jamais 
soumis  à  la  patrum  auctorit as  (12). 

V.  Il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  peuple,  sur  le  désir  du  sé- 
nat, déléguait  le  jugement  d'un  procès  déterminé  à  un  tribunal  ex- 

(1)  Le  magistrat  poursuit  d'office,  ou  il  peut  y  être  engagé  par  des  dénonciations  faites 
par  des  particuliers  (indices).  Liv.,  XLV,  37.  Cf.  ib.,  III,  13. 

(2)  Liv.,  XXVI,  3.  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Anciennement  :  2»°>vich<s.  Fest.,  p.  205a. 
Voigt,  XII  Tabl..  I,  500,  ne  3,  677,  ne  15.  Breal,  dans  la  Revue  de  Philologie  (1883), 

VII,  81. 

(3)  Cf.  Liv.,  VI,  20. 

(4)  Liv.,  XXVI,  3.  Varr..  1.  1.  —  Les  deux  punitions  ne  peuvent  être  cumulées.  Ps. 
Cic,  de  dom.,  17  §  45. 

(5)  Liv.,  III,  13,  XXV.  4,  XXVI,  3.  Cf.  Dionys.,  XI,  46.  App.,  B.  c,  1,  74. 

(6)  Liv.,  II,  52,  III,  58,  XXV,  3,  XXVI,  2-3.  Cf.  Ps.  Cic,  de  dom.,  17  §  45. 

(7)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1.  1. 

(8)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1.  1.  —  Cette  punition  peut  être  plus  ou  moins  grave  que  celle 
que  le  magistrat  s'était  d'.ibord  proposé  de  pronoD  ~*.r.  Liv.,  II,  52,  XXVI,  3. 

(9)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1.1. 

(10)  Ps.  Cic,  de  dom  ,  17  §  45.  Cf.  Scol.  Bob.,  Or.  in  Clod.  et  Cic.,  p.  339.  Val.  Max.. 

VIII,  1,  4.  Dio  Cass.,  XXXVII, 27.— Zumpt,  Dr.  cr.,  1,2, 264 suiv.  Mommsen,  III,  357,  n*  1 . 

(11)  Cf.  Liv.,  IV,  7.  —  (12j  Willems,  Le  Sénat,  II,  62-63,  76,  89. 

6e  éd.  12 
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traordinaire  :  quaestio  extraordinaria,  et  qu'il  chargeait  le  sénat  d'en 
désigner  le  magistrat-président  (1).  Le  jugement  eu  ce  cas  était  sans 
appel  (2). 

Parfois  aussi,  pour  des  crimes  exceptionnels,  le  sénat  prenait  l'ini- 
tiative de  la  poursuite,  en  chargeant  des  magistrats  de  faire  l'instruc- 
tion et  de  demander  ensuite  au  peuple  l'institution  d'une  quaestio 
extraordinaria  (3). 

L'introduction  successive  des  quaestiones  perpetuae,  dans  les  der- 
niers temps  de  la  République,  a  enlevé  aux  comices  leurs  attributions 
judiciaires.  Voyez  l' Organisation  de  La  justice. 

§  3.  Des  comices  législatifs  (4). 

«  Lex  est  quod  populus  jubet  atque  constitv.it.  Plebiscitum  est  quod 
plebs  jubet  atque  constituit  r>  (5).  Dans  un  sens  plus  restreint,  on 
appelle  lex  tout  jussus  populi  qui  n'est  ni  une  creatio  magistratuum, 
ni  un  judicium. 

Jusqu'où  s'étendait  la  sphère  du  pouvoir  législatif  du  peuple  l  II  est 
impossible  de  préciser  cette  compétence.  En  général,  le  jussus  populi, 
c'est-à-dire  la  loi,  est  nécessaire  pour  régler  toute  chose  qui  n'est 
pas  de  la  compétence  des  magistrats  ni  du  sénat  :  entre  autres,  pour 
conférer  la  cité  romaine  soit  complète,  soit  incomplète  (p.  56),  pour 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  54-55,  XLIL  21.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  281.  Mommsen.  II, 
103-104. 

(2)  Geib,  Procéd   crim.,  387-391.  Wai.ter.  §  859,  ne  200. 

(3)  Liv.,  IV,  51,  VIII,  18,  IX,  26,  XXXIX.  14.  XL,  37,  XLV,  1(5.  -Willems,  1.  1.. 
283-288. 

(4)  Becker-Marquardt.  IL  3,  147.  158-164,  167177.  Lange,  IL  597-715.  Madvig,  I, 
228-231,  240-246.  Mommsen.  III,  155-160,  308-321,  326-345.  Herzog.  I,  1070-1076. 
1130-1132,  1173-1176.  Karlowa,  I,  406-412.  Mispoulkt.  I.  219-223.  Bouché-Lkclercq, 
118-119  Landucci,  43-67,  368,  373-374.  Schiller,  639-645.  Baitkr,  Index  legum  Ro- 
manorum  etc.  dans  l'édit.  de  Cic.  par  Orki.li.  Zurich,  1838.  T.  VIII.  3e  part.,  p.  117. 
Rein,  Lex  etleges  'en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  T.  IV,  952.  Fr.  Henschel,  De  jure 
com.  trib.  in  legibus  ferendis.  Hildesheim.  1871.  R.  Petit.  Des  assemblées  législatives  à 
Rome.  Pans.  1883.  Ch.  Bourgeaud,  Hist.  du  plébiscite  en  Grèce  et  à  Rome.  Genève.  1887. 

(51  Gaj.,  I,  3.  —  Dans  un  sens  générique  lex  est  le  lien  contracte  entre  deux  parties 
juridiques.  Mommsen,  III.  309.  Rubino,  Rech.,  etc.  I,  352  suiv.  Il  n'est  question  ici  que 
de  la  lex publica  ou  populi.  Cf.  Dig.,  XLVH.  22.  4.  Gaj..  IL  104.  —  Atejus  Capito 
(Gell.,  X,  20)  définit  :  •>  Lex  eêt  générale  jussum  populi  aut  pleins,  rogante  magistratu,  « 
et  oppose  la  lex  aux  privilégia  (jussa  de  singulis  concepta).  Cf.  Fest.,  p.  266.  Voyez  sur 
cette  définiti on  Mommsev,  III,  312,  nc  1,  et  sur  Ietymologie  du  mot  lex,  ib.,   308.  nc  4. 
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établir  ou  modifier  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen,  pour  organiser 
ou  modifier  les  pouvoirs  publics,  les  magistratures,  la  compétence  des 
comices,  etc.  (i),  pour  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  pour  dispenser 
de  l'observance  d'une  loi  (2),  etc. 

De  ces  diverses  catégories  de  lois,  le  vote  de  certaines  catégories 
est  réservé  à  des  assemblées  déterminées  ;  mais  pour  la  plupart,  les 
comices  centuriates  et  les  assemblées  tributes  sont  également  compé- 
tents. 

I.  Aux  comitia  curiata  restent  réservées  la  lex  de  imperio  (3),  dont 
le  vote  est  transformé  plus  tard  en  une  simple  formalité  (p  159),  et 
la  lex  de  adrogatione  (4).  —  Les  lois  curiates  sont  soumises  à  la 
patrum  auctoritas  (5). 

IL  Aux  comitia  centuriata,  présidés  par  un  consul  ou  un  magistrat 
extraordinaire  qui  le  remplace,  ont  été  soumises  et  votées,  dès  le 
début  de  la  République  jusqu'à  la  lex  Hortensia  (286),  les  rogationes 
législatives  politiques,  constitutionnelles,  telles  que  la  lex  Valeria  de 
provocatione,  la  lex  Aternia  Tarpeia,  la  législation  décemvirale,  les 
leges  Valeriae  et  Horatiae,  les  leges  Publiliae  Philonis,  la  lex  Valeria 
de  300,  et  enfin  la  lex  Hortensia  elle-même. 

Depuis  la  lex  Hortensia  (286),  l'action  législative  des  comitia  een- 
turiata s'efface  de  plus  en  plus,  excepté  pour  les  lois  de  bello  indi- 
cendo  (6)  et  de  censoria  potestate  (7),  qui  leur  ont  été  réservées  de  tout 
temps. 

La  rogatio  étant  votée,  pour  être  exécutoire,  doit  être  ratifiée  par 
le  sénat,  patrum  auctoritas  (s),  jusqu'à  ce  qu'une  lex  Publilia  Philonis 
(339  avant  J.-C.)  décréta  :  «  Ut  legum,  quae  comitiis  centuriatis 
ferrentur,  ante  initum  suff'ragium  patres  auctores  fièrent  »  (9). 

(1)  Mommsen,  III,  328  suiv.  —  (2)  Voyez  la  compétence  du  Sénat. 

(3)  Pour  cette  loi  la  promulgatio  trinundini  n'était  point  requise. 

(4)  Voyez  p.  68,  ne  1.  Cette  loi  exige  la  promulgatio  trinundini  (Ps.  Cic,  de  dom., 
16  §  41.  Dio  Cass.,  XXXIX,  1 1.  XLV,  5);  elle  est  soumise  à  Vobnuntiatio  (Cic,  deprao. 
cons.,  19  §  45.  Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  39),  etc. 

(5)  Cic,  de  rep.,  II,  32.  Liv..  I,  17,  VI,  41.  Ps.  Cic.  de  dom.,  14  §  38.  —  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  lex  Publilia  Philonis  de  339  (ne  9)  ne  se  soit  rapportée  également  aux 
lois  curiates. 

(6)  Encore  en  167  les  tribuns  intercèdent  contre  un  préteur  qui  veut  soumettre  aux 
comitia  tributa  une  rogatio  de  bello  indicendo.  Liv..  XLV,  21. 

(7)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  11. 

^8)  Cic,  de  rep.,  II,  32.  Ps.  Cic,  de  dom.,  14  §  38.  Liv.,  VI,  41.  —  Willems,  Le 
Sénat,  II,  67-69. 

(9;  Liv.,  VIII,  12.  Cf.  I,  17.  —  Willems,  1.  1.,  II,  69,  101  suiv. 
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III.  Dans  le  principe  (494-449  avant  J.-C),  les  plébiscita,  votés 
par  les  concilia  plebis,  sous  la  présidence  des  tribuns,  n'étaient  obli- 
gatoires que  pour  la  plèbe  (1).  Tels  furent  le  jrtebiscitum  Icilium,  Pu- 
blilium.  Voleronis,  etc. 

Les  rogationes  d'un  intérêt  général  (acliones  tribuniciae),  comme 
le  plebiscitwn  Terentilium,  étaient  simplement  des  pétitions,  qui  ne 
pouvaient  acquérir  de  force  exécutoire  que  par  le  vote  subséquent  des 
comices  centuriates  (2). 

En  449,  une  lex  Valeria  Horatia  décréta  :  «  Ut  quod  tributim 
plebis  jussisset,  populum  teneret  »  (3^.  Il  semble,  quoique  les  données 
incomplètes  que  nous  possédons  sur  le  contenu  de  cette  loi  ne  le 
disent  pas,  que  même  dès  lors  le  plébiscite,  quand  il  était  d'intérêt 
général,  n'avait  force  légale  que  s'il  était  ratifié,  après  le  vote,  par  le 
sénat  :  patrum  auctoritas  û). 

La  lex  Publilia  Philonis  de  339  :  «  Ut  plébiscita  omnes  Quirites 
tenerent  »  (s),  semble  avoir  rendu  la  patrum  auctoritas  préalable  pour 
les  plébiscites  (e). 

Les  plébiscites  les  plus  importants,  votés  de  449  à  286,  ont  eu 
surtout  pour  objets  l'égalité  politique  de  la  plèbe  [plebiscitum  Canu- 
leium,  lex  Licinia  de  considatu,  plebiscitum  Ogulnium),  ou  ses  inté- 
rêts matériels  (comme  les  plébiscita  de  aère  alieno,  de  modo  agrorum). 
D'autres  cependant  diminuèrent  les  pouvoirs  des  magistrats,  en  trans- 
férant aux  comilia  tributa  l'élection  de  magistrats  mineurs  ou  ex- 
traordinaires, nommés  jusque-là  par  les  magistrats  supérieurs.  D'au- 
tres encore  tendirent  à  amoindrir  l'indépendance  administrative  du 
sénat. 

En  286,  la  lex  Hortensia  (?)  abolit  l'obligation  de  la  patrum  aucto- 
ritas préalable  (s). 


(1)  Liv.,  III.  55.  Gell.,  XV,  27.  Gaj..  I.  3. 

(2)  Cf.  Liv.,  III,  9,  19,  24,  31,  55.  —  Willems,  1.  1.,  II,  77-79.  D'après  Herzog  (cité 
p.  4,  ne  1),  les  plébiscites  antérieurs  â  449  sont  apocryphes. 

(3)  Liv.,  III,  55.  Cf.  67.  Dionys.,  XI,  45. 

(4)  Cette  opinion  invoque  à  son  appui  que  jusqu'à  la  lex  Hortensia  la  tradition  ne  men- 
tionne aucun  plébiscite  d'intérêt  général,  qui  ait  obtenu  force  de  loi  contre  la  volonté  du 
sénat,  tandis  que  ce  cas  se  présente  après  la  lex  Hortensia.  Willems,  1.  1.,  II,  81-82. 

(5)  Liv.,  VIII,  12.  —  (6)  Willems,  1.  1.,  Il,  82-85. 
;7)  Pus.,  XVI,  15  (10).  Gell.,  XV,  27.  Gaj.,  I.  3. 

(8)  Willems,  1.  1.,  Il,  85-86,  102  suiv.  — Tophofk.  Delege  Valeria  Horatia,  Publilia, 
Hortensia.  Paderboin,  1852.  Ptaschmk,  La  rogatio  Publilia  de  Van  283  de  Rome  (en 
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Dès  lors  les  concilia  plebis  devinrent  l'organe  législatif  principal  du 
peuple  romain.  En  effet,  durant  les  trois  derniers  siècles  de  la  Répu- 

all.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  ocsterr.  Gymnas.,  Vienne.  T.  XVII  (1806),  p.  161-200;  Les 
lois  centuriates  de  SOS  et  415  (en  ail.),  ib.,  T,  XXI  (1870).  495-525;  La  lex  Hortensia  de 
î67  (en  ail.),  ib,.  T.  XXIII  (1872),  241-253;  Le  droit  de  voir  des  -patriciens  dans  les  co 
mices  tributes  (en  ail.),  ib.,  T.  XXXII  (1881),  81-102.  W.  Iiink,  Le  développement  des 
comices  tributes  (en  ail.),  dans  le  Rhcin.  Muséum.  T.  XXVIII  (1873).  353-379.  J.  Blasel, 
L'extension  successive  de  la  compétence  des  comices  tributes  par  les  trois  lois  :  »  ut  quod 
tributim  plèbes  jussisset,  omnes  Quirites  teneret  »  (en  ail.).  Bonn,  1879.  Hennés,  La  troi- 
sième loi  Valerienne-Horatienne  et  ses  répétitions  (en  ail.).  Bonn,  1880.  W.  Soltau,  La 
validité  des  plébiscites  (en  ail.).  Berlin,  1884.  —  Il  est  impossible  do  préciser  le  contenu 
de  ces  trois  lois.  A  en  juger  d'après  les  renseignements  incomplets  des  auteurs  anciens, 
elles  auraient  eu  toutes  trois  pour  but  :  ut  plébiscita  omnes  Quirites  tenerent.  Il  est  cepen- 
dant difficile  d'admettre  qu'elles  aient  été  complètement  identiques.  L'opinion  que  nous 
défendons  repose  sur  la  synonymie  des  termes  patrum  et  senatus  auctorilas,  et  est  exposée, 
avec  les  preuves  à  l'appui,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Sénat  (T.  II,  11.  HA  Elle  est  suivie 
par  Bulché-Leclercq,  104,  Landucci,  38,  374.  Elle  diffère  sensiblement  des  hypothèses 
émises  à  ce  sujet  par  les  savants  modernes  (sur  lesquelles  on  peut  consulter  l'étude  sus- 
mentionnée de  Hennés),  et  dont  voici  les  principales.  —  lr  système.  Les  plébiscites,  pour 
être  obligatoires,  devaient  d'abord  être  précédés  delà  senatus  au  et  o  rit  a  s  et  suivis 
de  la  ratification  des  comices  curistes  (patrum  auctoritas),  lesquelles  con- 
ditions fuient  ensuite  abolies.  C'est  le  système  de  Niebuhr  (H.  r.,  IL  410-415,  III.  171, 
491),  Peter  (Epoq.,  94  suiv.),  Beck.er-Marqu.vkdt  jII,  3,  117-120.  161-163),  Walter, 
§§  65,  67.  Mais  d'après  Niebuhr,  Peter  et  Marquardt,  ces  conditions  lurent  introduites 
par  la  lex  Valeria;  la  patrum  auctoritas  fut  supprimée  par  la  lex  Publilia;  et  la  senatus 
auctoritas,  selon  Niebuhr,  par  la  lex  Hortensia,  selon  Peter  et  Marquardt,  pour  qui 
la  lex  Hortentia  ne  fut  qu'une  répétition  de  la  lex  Publilia,  par  la  lex  Apuleia  do  100  av. 
J.-C.  (Au  sujet  de  cette  loi,  voyez  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  207).  D'après  Walter,  au 
contraire,  les  dites  conditions  datent  d'une  époque  antérieure  à  la  lex  Valeria,  qui  supprima 
la  patrum  auctoritas,  tandis  que  la  lex  Publilia  abolit  la  senatus  auctoritas  et  que  la 
lex  Hortensia  confirma  simplement  la  valeur  des  plébiscites,  en  admettant  les  patriciens 
aux  concilia  plebis.  —  2d  système.  Les  plébiscites,  pour  être  obligatoires,  devaient,  en 
vertu  de  la  lex  Valeria,  être  confirmés  par  les  comices  centuriates;  cette  ratifica- 
tion fut  abolie  par  la  lex  Hortensia.  C'est  le  système  de  Hennés,  qui  déclare  la  lex  Pu- 
blilia apocryphe.  —  3e  système.  Les  plébiscites  d'intérêt  général  n'étaient  obligatoires 
qu'après  la  senatus  auctoritas  préalable,  condition  qui  fut  abolie  ensuite.  Système  de 
Mommsen  (III,  157-160,  323,  ne  3,  324,  ne  2,  et  Rech.  rom.,  I,  163-166,  200-201,  215-217), 
Ptaschnik,  Soltau,  Herzog.  D'après  Soltau  et  Herzog(I,  193,  n°  1,  254,  nc3),  la  condition 
prédite  fut  introduite  par  la  lex  Valeria  et  supprimée  par  la  lex  Hortensia;  quant  à  la 
lex  Publilia,  Herzog  ne  sait  au  juste  en  définir  la  portée,  d'après  Soltau,  elle  attribua 
aux  tribuns  \ejus  referendi  au  sénat,  pour  faciliter  les  moyens  d'obtenir  la  senatus  auc- 
toritas nécessaire.  D'après  Mommsen  la  condition  fut  supprimée  par  la  lex  Hortensia,  mais 
elle  avait  été  introduite  avant  la  lex  Valeria,  antérieurement  même  au  plebiscitwn  Teren- 
tilium,  probablement  en  vertu  d'une  loi  centuriate.  La  lex  Valeria  et  la  lex  Publilia 
n'auraient  pas  eu  trait  aux  concilia  plebis,  mais  aux  comitia  tributa.  La  première  aurait 
autorisé  les  réunions  tributes  du  populus;  la  seconde  aurait  accordé  au  préteur  le  droit  de 
faire  a  ces  comices  des  rogationes  législatives.  Ptaschnik  enfin  prétend  que  déjà  la  lex 
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blique,  les  concilia  plebis  ont  eu  la  plus  grande  part  à  la  législation, 
non  pas  seulement  dans  la  sphère  politique  et  constitutionnelle,  mais 
encore  dans  le  domaine  du  droit  civil  et  criminel,  et  mèmedans  les 
décisions  relatives  aux  matières  administratives  qui  jusque-là  avaient, 
été  de  la  compétence  presque  exclusive  du  sénat  ou  des  magistrats  (1). 

IV.  Aux  comitia  trïbuta  furent  votées  toutes  les  leges  praetoriae 
(proposées  par  des  préteurs),  dont  la  première  en  date  semble  être  la 
lex  Papiria  de  332  avant  J.-C.  (2}. 

Les  consuls  portaient  d'abord  de  préférence  leurs  lois  aux  comices 
centuriates.  La  prqmière  loi  consulaire  votée  aux  comitia  tributa,  fut 
la  lex  Manlia  de  357  (3).  Plus  tard,  au  contraire,  et  surtout  au  der- 
nier siècle  de  la  République,  la  généralité  des  lois  consulaires  furent 
votées  par  les  comices  tributes.  Parmi  les  leges  dictatoriae  de  Sulla 
même,  il  y  eut  des  lois  tributes  (4). 

Publilia  Voleronis  (471  avant  J.-C.)  institua  les  comitia  tributa,  en  admettant  les  patriciens 
à  ces  réunions,  et  en  leur  reconnaissant  le  pouvoir  législatif,  à  condition  que  la  loi  fût 
précédée  de  la  senalus  auctoritas.  Le  décemvirat  abolit  les  comitia  tributa.  Après  la  chute 
des  décemvirs  ces  assemblées  ne  se  composèrent  plus  que  des  plébéiens.  Or  la  lex  Valeria 
et  Horatia  accorda  aux  décisions  de  ces  assemblées  plébéiennes  (plébiscita)  force  légale,  à 
condition  d"être  précédées  de  la  senatus  auctoritas.  Mais  comme  les  patriciens,  à  cause  de 
l'absence  de  la  patrum  auctoritas,  contestaient  le  caractère  obligatoire  des  plébiscites,  la 
lex  Publilia  Philonis  confirma  à  nouveau  le  pouvoir  législatif  des  réunions  tributes.  La 
lex  Hortensia  abolit  l'obligation  de  la  senalus  auctoritas.  Le  système  de  Ptaschmk  est 
combattu  pas  à  pas  par  Clason,  Sur  la  question  du  développement  du  droit  public  plébéien 
(en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroerter.,  p.  139-164.  —  4e  système.  D'après  Karlowa,  la  lex 
Valeria  créa  les  comitia  tributa,  et  elle  rendit  les  plébiscites,  après  autorisation  du  sénat, 
obligatoires,  mais  pour  la  plèbe  seule.  La  lex  Publilia  supprima  peut-être  l'obliga- 
tion de  l'autorisation  du  sénat.  La  lex  Hortensia  rendit  les  plébiscites  obligatoires  pour- 
tous  les  citoyens.  —  5e  système.  Les  plébiscites  n'ont  jamais  été  soumis  ni  à  la  patrum, 
ni  à  la  senatus  auctoritas.  Système  de  Lange  (I.  639-643,  II,  51-56,  108-116),  de  Ihxe,  et 
de  Mispoulet  'Etudes  d'inst.  pol.,  67-81).  D'après  Lange,  les  trois  lois  en  question  ont 
élargi  successivement  la  compétence  législative  des  concilia  plebis.  Pour  Ihne,  la  lex  Va- 
leria et  la  lex  Hortensia  ne  sont  que  des  confirmations  de  la  lex  Publilia  Voleronis  de  471 
avant  J.-C,  qui  aurait  déjà  accordé  force  obligatoire  aux  plébiscites.  Ces  lois  furent 
nécessitées  par  les  événements  politiques  des  époques  respectives  auxquelles  elles  furent 
portées.  Quant  à  la  lex  Publilia  Philonis,  elle  doit  son  existence  à  une  erreur  dis  histo- 
riens anciens,  qui  ont  attribué  à  Publilius  Philo  la  loi  portée,  un  siècle  et  demi  auparavant, 
par  Publilius  Volero.  Enfin,  d'après  Mispoulet,  les  trois  lois  sont  de  simples  répétitions, 
qui  ont  eu  pour  but  de  faire  reconnaîtra  en  droit  ce  qui  existait  depuis  longtemps  en  fait, 
à  savoir,   la  valeur  obligatoire  du  plébiscite  par  lui-même. 

(1)  Voyez  la  compétence  du  sénat.  —  Mommsen,  III,  332-333. 

(2)  Liv.,  VIII,  17.  —  (3^  Liv.,  VII,  16. 

(4)  Lange.  II,  606-656.  Cf.  C.  I.,  I,  p.  10S.  La  thèse  contraire  est  défendue  par  Zumpt, 
Dr.  cr.,  II,  I,  435,  ne  151,  Madvig  (I,  235,  note),  ne  reconnaissant  point  l'existence  des 
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Les  lois  votées  aux  comitia  tributa  semblent  avoir  été  subordonnées 
aux  mêmes  conditions  de  validité  que  les  plébiscites  (1)  ;  c'est-à-dire 
que  la  patrum  aiœtoritas,  subséquente  à  l'origine  (•>),  fut  rendue  préa- 
lable par  la  lex  Publilia  et  supprimée  par  la  lex  Hortensia. 

Bien  que,  depuis  la  lex  Hortensia,  la  patrum  auctoritas  préalable 
ne  fût  plus  obligatoire  pour  les  rogationes  soumises  aux  concilia  plebis 
ou  aux  comitia  tributa,  en  règle  générale  cependant  ces  projets  étaient 
soumis  par  leurs  auteurs  au  sénat,  avant  d'être  proposés  au  peuple  (3). 

V.  La  confection  et  la  rédaction  des  lois  (4). 

La  rogatio  est  rédigée  en  termes  très  précis  par  le  magistrat  qui  la 
propose  :  auctor,  lator  legis  (5).  Il  peut  pour  la  rédaction  se  faire 
assister  de  jurisconsultes  (ô).  Le  projet  de  loi  est  soumis,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  patrum  auctoritas,  et  affiché  en  public  pendant  un  trinundinum 
(promulgare  rogationem,  legem)  (7).  Pendant  cet  intervalle  le  projet 
peut  être  discuté  dans  des  contiones.  Au  jour  des  comices,  le  magis- 
trat propose  son  projet  au  peuple  (ferre  legem,  ferre  ad  populum)  (8). 
et  le  soumet  à  son  vote  (legem  rogare)  (9). 

Jusqu'à  ce  moment  le  lator  legis,  à  moins  qu'il  ne  soit  lié  par  l'ap- 
probation préalable  donnée  au  projet  par  les  patres,  peut  modifier  la 
rogatio  (10);  mais,  du  moment  que  le  vote  est  commencé,  elle  doit  être 
adoptée  ou  rejetée  en  bloc. 

Une  lex  Caecilia  Didia  (98  avant  J.-C.)  défendit  de  soumettre  au 
peuple  des  rogationes  comprenant  des  objets  hétérogènes  :  lex  per 
satnram  (11). 

comitia  tributa,  nie  naturellement  l'existence  des  lois  tributes.  Son  opinion  est  réfutée  par 
Herzog.  I.  1131.  ne  1. 

(1)  Willems,  Le  Sénat,  II,  90-92. 

(2)  Tite-Live,  VII,  16,  mentionne  expressément  la  ratification  de  la  lex  Manlia  par  les 
patres. 

(3)  Willems,  Le  Sénat,  II,  102-106. 

(4j  Rudokff,  H.  cl.  dr.  r.,  I,  §§7,  8.  Reix,  Dr.  civ.,  66-69.  Madvig,  I,  268-273. 
Karlowa,  I,  425-430.  Landucci,  37-40. 

(5)  Liv.,  II.  56,  VI,  36  etc. 

(6)  Plutarch..  Ti.  Gracch.,  9.  Cic.  ad  Att.,  III,  23  §  4. 

(7)  Cic,  de  leg.agr.,  II,  5  §  13.  Cf. Liv.,  Fil,  9,34,  VI,  1.  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  §41,  etc. 

(8)  Cic,  Phil.,  I.  9  §  21,  II,  43  §  1 10  etc.  La  loi  peut  être  proposée  par  les  deux  con- 
suls, par  plusieurs  tribuns,  etc.  En  outre,  d'autres  magistrats  peuvent  l'appuyer,  en  signant 
1a  rogatio  :  «  adscriptores  legis  <>  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  9  §  22,  in  Pis.,  15  §  35,  etc. 

(9)  Cic,  Phil.,  II,  29  §  72.  —  (10)  Cic.  ad  Au.,  I,  19  §  4. 

(11)  Ps.  Cic,  de  dom..  20  §  53.  Voyez  p.  162,  ne  7.— Fest.,  p.  314.  Lex  rep.,  1.  72, 
dans  le  C.  I.,  I,  62  et  69.  Lange,  III,  84-85.  Cf.  Mommsen,  III,  336. 


—  184  — 

La  rogatio  étant  adoptée  et  renuntiata,  a  obtenu  force  exécutoire 
(per  ferre  legem,  lex  perlata,  perrogata). 

La  loi  prend  le  nom  gentilice  du  lator  (des  latores)  :  lex  Valeria, 
lex  Valeria  Horatia  (1).  —  On  les  appelle  aussi  leges  consulares,  clic- 
tatoriae,  decemvirales,  praetoriae,  tribuniciae,  selon  qu'elles  ont  été 
proposées  par  des  consuls,  dictateurs,  etc. 

Une  loi  complète  (lex  perfecta)  renferme  trois  parties  : 

lo  Le  préambule,  praescriptio  legis  (2).  Exemple  :  T.  Quinctius 
Crispinus  consul . . .  [...tribunusplebis]populum  [plebem]  jure  rogavit 
populusque  [pjlebesque]  jure  scivit  in  foro  pro  roslris  aedis  divi  Julii 
pr.  (k.)  Julias.  Tribus  Sergia  principium  fuit;  pro  tribu  Sex...  L. 
f.   Var*ro  (primus  scivit)  (3).  » 

2°  Le  texte  de  la  Ici. 

3°  La  sanction  (4). 

Une  loi  sans  sanction  (in  qua  nulla  deviantibus  poena  sancitur), 
s'appelle  lex  imper fecta  (5). 

Quand  la  sanction  est  incomplète,  la  lex  est  minus  quam  perfecta  : 
«  quae  vetat  aliquid  fteri,  et  si  faction  sit,  non  rescindit,  sed  poenam 
injungit  ei,  qui  contra  legem  fecit  (ô).  » 

Les  documents  authentiques  (7)  sont  déposés  à  Yaerarium,  et  con- 
fiés à  la  garde  des  questeurs  (s).  Dans  les  premiers  siècles  cependant 
les  plébiscites  furent  gardés  par  les  édiles  de  la  plèbe  (9). 

L'exposition  publique  des  lois,  gravées  sur  des  tables  d'airain 
(legem,  tabulam  figere)  (10),  en  des  bâtiments  publics  ou  en  des  tem- 
ples, était  ordinaire,  mais  non  obligatoire. 

(1)  Mommsen,  III,  315.  —  (2)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  9  §  22. 

(3)  Frontin.,  de  aquaed.,  c.  129.  Cf.  Leg.  Corn.,  dans  le  C.  I.,  I,  108.  Lex  agr.,  ib., 
p.  79.  Lex  Ant..  p.  114.  Cic,  Phil.,  I,  10  §  26. 

(4)  Cf.  Dig.,  XLVIII,  19,  41.  —   (5)  Macrob.,  Somn.  Scip.,  II,  17.  —  (6)   Ulp.,  2- 

(7)  Goettling,  Quinze  documents  rom.  (en  ail.).  Halle,  1845.  Mommsen,  III,  418-419, 
et  Sur  la  manière  dont  les  Rom.  gardaient  et  publiaient  les  lois  et  les  se'natusconsultes- 
(en  ital.).  dans  les  Annali  delV  Instit.  dicorresp.  arch.  Rome,  1858,  p.  181-212.  Ritschl, 
In  leges  Viselliam  Antoniam  Corneliam  obsei-vationes  cpigraphicac.  Berlin,  1860. 

(8)  Serv.,  ad  Aen.,  VIII,  322.  —  Il  semble  cependant  que  la  garde  des  archives  laissait 
beaucoup  à  désirer  (Cic,  de  leg.,  III,  20  §  46),  et  qu'elle  donnait  même  lieu  à  des  fraudes 
(Lrv.,  XXXIX,  4,  Suet.,  Aug.,  94).  Aussi  une  lex  Junia  Licinia  (62  avant  J.-C.)  défen- 
dit-elle :  «  ne  clam  aerario  legem  inferri  liccret.  »  Scol.  Bob.,  p.  310.  —  Lange,  III,  259. 

(9)  Zonar.,  VII,  15.  Dig.,  I,  2,  2  §  21. 

(10)  Liv.,  III,  57.  Cic,  Phil.,  I,  9  §  23,  III,  12  §  30,  V,  4  §  12  etc.  Mommsen,  Mémoire 
cité. 


—  185  — 

VI.  *  Lex  aut  rogatur,  ici  est  fertur;  aut  abrogatur,  ici  est  prior 
lex  tollitur,  aut  derogatur,  ici  est  pars  primae  (legis)  tollitur  ;  aut 
subrogatur,  ici  est  adicitur  aliquid  primae  legi  ;  aut  obrogatur,  ici 
est  muta  fur  aliquid  ex  prima  lege  (1).  » 

La  loi  reste  en  vigeur,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  ni  tombée  en 
désuétude. 

En  principe,  toute  loi  peut  être  abrogée.  En  effet,  une  loi  des  XII 
Tables  portait  :  ut  quodcumque  postremum  populus  jussisset,  id  jus 
ratumque  esset  r>  12).  De  là  que  de  deux  lois  contradictoires  portées 
sur  le  même  sujet,  la  plus  récente  l'emportait  (3).  De  là,  la  clause 
tralatice  des  lois  qui  assurait  l'impunité  à  celui  qui  pour  obéir  à  la  loi 
pêche  contre  une  autre  loi  (4). 

Il  faut  cependant  en  excepter  les  leges  sacratae  (5),  qui  ne  furent 
guère  votées  que  dans  les  premiers  siècles  de  la  République.  Lex 
sacrata  (6)  est  une  loi  qui  a  été  jurée  solennellement  par  le  peuple 
tout  entier  (obtestatio  legisj,  et  (7)  qui  porte  comme  sanction  que  le 
contrevenant  est  déclaré  homo  sacer  (capitis  consecratio) ,  c'est-à-dire 
voué  à  une  divinité  déterminée  et  mis  hors  la  loi  (s),  tandis  que  ses 
biens  sont  consacrés  à  la  divinité.  La  chose  ou  la  personne  protégée 
par  la  lex  sacrata  est  sacrosanctum  (&).  Toute  décision  contraire  aux 
lois  sacrées  est  exceptée  dans  les  lois  par  la  clause  tralatice  :  «  s(i) 
q(uid)  s(acri)  s{ancti)  e{st)  q[uod)  n[ori)  j(ure)  s[it)  r'\pgatum\,  e[jus)  h{ac) 
l(ege)  nyihiï)  r{ogatur)  (10).  » 

(1)  Ulp.,  3.  —  (2)  Liv.,  VII,  17.  Cf.  Cic.  ad  Att.,  III.  23  §  2.—  Mommsen.  III,  360. 

(3)  Liv.,  IX,  34  «  Ubi  cluae  contrariai  leges  sunt,  semper  antiquae  obrogat  nova.  » 

(4)  Cic,  ad  Att.,  III,  23  §2  •»  De  impunitate  si  quid  contra  alias  leges  ejus  legis  ergo 
faction  sit.  »  Cf.  Mommsen,  III,  362,  ne  1. 

(5)  Herzog,  I,  147,  683,  1110-11)2,  et  La  lex  sacrata  et  le  sacrosanctum  (en  ail.),  dans 
les  Neue  Jahrb.  f.  Philol.  u.  Pacd.,  CXIII,  139-150  (1876).  —  Lange,  De  sacrosanctae 
potestatis  tribuniciae  natura  ejusque  origine.  Leipzig,  1883.  Karlowa,  I,  99-100.  Momm- 
sen, III.  362.  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  489-494.  Soltau,  La  validité  des  plébiscites,  96-100. 

(6)  Cic.  p.  Balb.,  14  §  33.  Cf.  Fest.,  p.  318.  v.  sacratae  leges.  Cic,  de  off..  III. 
31  §  1 1 1.  —  Sur  le  passage  controversé  de  Cic,  p.  Balb.,  voyez  Lange,  1.  1.,  9-14.  Her- 
zog, I,  1111,  n8  2. 

(7)  D'après  Lange  et  Karlowa,  la  lex  sacrata  présenstait  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  caractères  ;  d'après  Herzog  et  Soltau,  la  réunion  des  deux,  ce  qui  me  semble  plus 
probable. 

.  (8)  Cf.  Fest.,  318,  v.  sacer  mons.  Macrob.,  Saturn.,  III,  7  §  5.  —  Karlowa,  I,  275. 
Lange,  De  consécrations  capitis  et  bonorum.  Giessen,  1867. 

(9,  Fest.,  318,  v.  sacrosanctum.  Cic,  p.  Balb.,  1.  1. 

(10)  Prob.,  de  lit.  sing.,  3,  14.  Mommsen,  III,  335,  n8  2,  Karlowa,  I,  413,  ne  1,  et 
Herzog,  I,  147,  n*  4,  lisent  sacri  sancti,  Lange  (de  sacros.  pot.,  p.  4),  sacrosancti. 


—  186  — 

La  législation  décemvirale  interdisait  en  outre  de  voter  des  privilé- 
gia (i),  c'est-à-dire  d'infliger  un  dommage  à  un  citoyen  déterminé  par 
voie  législative  (2). 

VIL  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  sénat  s'est  attribué  le 
droit  non  pas  de  casser  les  lois  régulièrement  votées,  mais  de  déclarer 
que  telle  ou  telle  mesure,  votée  sans  l'observance  des  formalités  légales 
(lex  non  jure  rogata)  (3),  ne  devait  pas  être  reconnue  ni  observée 
comme  une  loi  (ea  lege  non  videri  populum  tenerï)  (4). 

VIII.  Il  est  arrivé  aussi,  surtout  au  dernier  siècle  de  la  République, 
que  le  peuple  par  une  loi  déléguât  une  certaine  compétence  législative 
à  des  magistrats  cum  imperio  (par  ex.,  à  Marius,  Sulla,  Pompée, 
etc.)  (5).  Les  lois  faites  par  des  magistrats  en  vertu  d'une  telle  délé- 
gation, s'appellent  leges  datae  (e),  par  opposition  aux  lois  votées  di- 
rectement par  le  peuple  (leges  rogatae). 

(1)  Cic,  p.  Sest.,  30  §  65  :  «  quum  et  sacratis  legïbus  et  XII  tabulis  sancitum  esset  ut 
neque privilegium  irrogari  liceret...  «  Cf.  de  leg.,  III,  4  §  1.  —  Les  infractions  à  cette 
prescription  ont  été  rares.  Mommsen,  III,  336,  ne  1. 

(2)  Les  mesures  individuelles  votées  en  faveur  d'un  citoyen  n'étaient  pas  interdites.  Cf. 
Mommsen.  III,  337.  La  théorie  de  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  677-678,  s'écarte  de  celle  que 
nous  avons  exposée. 

(3)  Cic,  de  leg.,  II,  12  §  31,  cf.  p.  Sest.,  34  §  73. 

(4)  Cic,  p.  Corn.  (Ascon.,  67  suiv.),  de  leg.,  II,  6  §  14,  12  §  31,  Phil.,  V,  4  §  11, 
XII,  5  §  12.  Ps.  Cic,  de  dom.,  20  §  53,  26  §  68.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  111-113. 
Mommsen,  III.  366-368. 

(5)  Ce,  p.  Balb.,  8§  19.  14  §32,  21  §  48.  App.,  B.  c,  I,  99,  IV,  7.  —  Rudokff,  H. 
d.  dr.  r.,  I,  §  7,  ne  8.  Mommsen,  Les  droits  mua.  de  Salp.,  392-394.  Zumpt,  Stud.  Rom., 
301-302. 

(6)  Liv.,  IX,  20.  Cic  ,  Verr.,  II,  2,  49  §  121.  Lex  Jul.  mun.,  1.  159, dans  le  C.  I.,  I. 
p.  123. 


SECTION    II.  —  DU   SENAT  (1). 


CHAPITRE     PREMIER. 
La  lectio  senatus  et  la  composition  du  sénat  (2). 

La  lectio  senatus  (3)  passa  au  commencement  de  la  République  aux 
consuls  et  aux  magistrats  extraordinaires  qui  les  remplacent  (dictateur, 
X  viri  leg .  scrib.,  trîbuni  mil.  cons,  pot.)  (4). 

D'après  une  tradition,  communément  admise  (5),  les  consuls  de  la 
première  année  de  la  République,  pour  remplir  les  nombreuses  places 
que  Tarquin  Je  Superbe  avait  laissées  vacantes,  auraient  inscrit  au 
sénat  des  plébéiens,  qui  se  seraient  appelés  conscripti,  par  opposition 
aux  sénateurs  patriciens  [patres]  :  d'où  la  formule  patres  [et]  con- 
scripti (6). 

(1)  P.  Willems,  Le  Sénat  de  la  Re'p.  rom.,  3  vol.  (2e  éd.).  Louvain.  1883-1885.  Mo- 
litok,  Historia  senatus  rom.,  dans  les  Annales  Acad.  Lovaniensis.  1822-23.  Louvain. 
1826.  Hoffa,  De  renatu  Rom.,  qualis  liberae  reip.  iemporibus  fuerit.  Marburg,  1827. 
Roulez,  Observations  sur  divers  points  obscurs,  p.  1  suiv.  Bruxelles,  1836.  Rubino,  Du 
sénat  et  du  patriciat  (en  ail.),  dans  ses  Recherches,  p.  144,  suiv.  Maggiolo,  Rom.  senatus 
vices  ac  variae  componuntur  aetates.  Strasbourg,  1844.  Czarnecki,  Le  sénat  rom.  (en  ail.), 
Posen,  1849.  Albrecht,  Le  sénat  rom.  (en  ail.).  Vienne,  1852.  Hein,  Senatus  [en  ail.), 
dans  Pauly's  Realencycl.  T.  VI,  Ie  p.,  p.  996,  suiv.  Br.uDAU,  De  senatu  Rom.  Berlin, 
1853.  F.  Cramer,  De  senatus  Rom.  prudcntia.  Munstereifel,  1862.  Domenget.  Etude  sur 
le  sénat  rom.  Paris,  1874.  Eug.  Léotard,  Le  sénat  rom.,  dans  le  Correspondant,  n°  du 
du  25  février,  1875.  L.  Pompili  Oliviefu,  Le  sénat  rom.  daiis  les  sept  époques  de  gou- 
vernements divers  depuis  Romulus  jusqu'à  nous,  (en  it.).  Rome,  1886. 

(2)  Willems,  Le  Sénat,  T.  I.  Sa  composition.  Becker,  II,  2,  387-402.  Lange,  II.  352- 
385.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  250-268.  Madvig,  I,  124-149.  Hekzog,  E,  868-873,  881- 
903.  Karlowa,  I,  355-363,  378-379.  Mispoulkt.  I,  153-167.  Bouché-Leclercq.  93-97. 
Landucci.  378-381.  Schiller,  599-603.  F.  Hofmann.  Le  sénat  rom.  de  la  Rép.  (en  ail.). 
Berlin,  1847.  Lattes,  De  la  composition  du  sénat  rom.  royal,  et  de  quelques  points  con- 
troversés sur  sa  comp  pendant  la  Rép.  (on  ital.),  dans  les  comptes-rendus  delV  Istitido 
Lomb.  di  sciense  e  lettere.  Milan,  1868.  2e  série,  T.  I. 

(3)  Voyez  p.  48,  ne  4.  —  (4)  Fest.,  p.  246.  Liv.,  II,  1.  —  Willems,  1.  1.,  I,  29-32. 

(5)  Becker,  Mommsen,  Lange.  Rein.  Lattes,  Madvig,  Herzog,  etc. 

(6)  Cette  explication  est  donnée  par  Paul.  Diac,  p.  41,  p.  254.  Liv.,  II,  1,  tandis 
qu'elle  est  ignorée  de  Dionys.,  V,  13,  Tac,  Ann.,  XI,  25.  — Willems,  1.  1..  I,  640-644. 


—  188  — 

Cette  tradition  est  formellement  contredite  par  les  faits  historiques. 
Pendant  tout  le  premier  siècle  de  la  République,  le  sénat  est  l'organe 
exclusif  du  patriciat,  et  l'histoire  ne  mentionne  le  nom  d'aucun  séna- 
teur plébéien  antérieurement  à  400  avant  J.-C.  (1). 

Le  premier  plébéien,  qualifié  positivement  de  sénateur  par  Tite- 
Live  (2),  est  P.  Licinius  Cal  vus,  qui  fut  en  400  le  premier  tribun  con- 
sulaire plébéien,  c'est-à-dire  qui,  le  premier  parmi  les  plébéiens,  géra 
une  magistrature  curule.  La  plèbe  fut  donc  admise  au  sénat  à  la  suite 
de  son  admissibilité  aux  magistratures  curules,  en  droit,  depuis  444 . 
époque  de  l'institution  du  tribunat  consulaire,  en  fait  depuis  400  (3). 
En  effet,  la  sella  curulis  et  le  siège  au  sénat  sont  deux  droits  corréla- 
tifs (4). 

La  formule  paires  conscripti  ne  peut  être  interprétée  dans  le  sens 
indiqué  plus  haut. 

a)  La  signification  donnée  au  terme  conscripti  est  contraire  à  la 
latinité.  Il  faudrait  adscripti  (s). 

b)  Le  sens  donné  au  terme  patres  (sénateurs  patriciens)  ne  peut 
invoquer  aucune  preuve  historique  :  dans  les  expressions  patrum 
aitetoritas,  auspicia  pêne  patres,  ce  terme  n'a  pas  cette  signification  (0). 

c)  En  ce  qui  concerne  le  rang  et  les  insignes,  le  sénat  ne  se  divise 
pas  en  patriciens  et  en  plébéiens,  mais  en  curules  et  en  non-curules  ou 
pédaires. 

La  formule  patres  conscripti  remonte  à  l'époque  royale,  et  désignait 
les  patres  choisis  (recrutés)  par  le  roi  et  inscrits  sur  la  liste  sénato- 
riale (7). 


(1)  Willems,  1.  1.,  I,  42-47,  657-658,  661-663.  —  (2)  V,  12. 

(3)  Willems,  1.  1.,  I,  50-63,  664,  ne  2.  —  La  même  opinion  est  défendue  par  W.  Ihne. 
Des  patres  conscripti  (en  ail.),  p.  19,  Leipzig,  1865,  Hist.  rom.,  I,  116.  Clason,  De  la 
composition  du  sénat  (en  ail.),  dans  ses  Krit.  Eroert.,  117-131,  R.  Tôrneblad,  Sur  le 
renouvellement  du  sénat  rom.  après  la  chute  de  la  Royauté  (en  suéd.).  Kalmar,  1878,  pnr 
Bolché-Leclercq,  L.\NDUCcr,  Kappey.ne  van  de  Coppello  (cité  p.  20,  ne  2). 

(4)  Willems,  1.  1.,  I,  49-50,  665-P68.   —  (5)  Willems,  1.  1.,  I,  38-40,  651-653. 

(6)  Voyez  plus  loin,  ch.  III,  §  2. 

(7)  Dionys.,  II,  12,  cf.  47.  Isid.,  Orig.,  IX,  4  §  11.  Cf.  Cic,  Phil.,  XIII,  13  §  28  : 
*  Pater  conscriptus.  »  Quint.,  Inst.  or.,  VIII,  5  §  20,  IX,  3  §  72.  —  Willems,  1.  1.,  I, 
40-42.  Ihne,  Des  patres  conscr.,  30-31.  —  D'après  J.  Kral  (Sur  la  signification  de  la 
formule  patres  conscripti  (en  tchèque),  dans  les  Listy  filologické  a  paedagogické,  Prague. 
1883,  X,  227-232),  les  patres  sont  les  senatores,  les  conscripti,  ceux  «  quibus  in  scnatu 
sentcntiam  dicere  licct  »  (voyez  p.  195).  D'après  Karlowa,  I,  357,  les  patres  étaient 
primitivement  les  représentants  des  gentes  patriciae,  sénateurs  de  droit;  les  conscripti, 
les  sénateurs,  patriciens  ou  plébéiens,  élus  par  les  consuls. 


—  189  — 

La  seule  innovation  introduite  dès  le  début  de  la  République,  c'est 
que  le  sénat  ne  se  recruta  plus  seulement  parmi  les  senior  es,  mais 
aussi  parmi  les  junior  es  :  *  ex  equestri  ordine,  eqaestris  gradus  »  (1). 

La  dignité  de  sénateur  s'acquérait  donc  (2)  : 

1°  Par  la  gestion  d'une  magistrature  curule.  Le  citoyen  sortant 
d'une  charge  curule,  a  \ejus  sententiae,  et  ne  peut  le  perdre  que  par 
une  exclusion  formelle,  opérée  par  le  magistrat  compétent. 

2°  Par  le  libre  choix  des  magistrats  investis  de  la  lectio,  à  faire, 
dans  le  principe,  parmi  les  patriciens,  depuis  400  avant  J.-C,  parmi 
les  patriciens  et  les  plébéiens. 

Une  réforme  importante  fut  introduite  par  la  lex  Ovinin  trïbuni- 
cia  (3)  :  «  ut  censores  ex  omni  ordine  optimum  quemque 
jura  ii   in   senatum   le  gèrent  »  (4). 

Ce  plébiscite,  porté  entre  318  et  312  avant  J.-C.  (5',  transfère  la 
lectio  senatus  des  consuls  aux  censeurs,  la  rend  quinquennale 
d'annuelle  qu'elle  était,  et  détermine  les  catégories  de  candidats  parmi 
lesquels  les  censeurs  sont  tenus,  sous  la  foi  du  serment,  de  choisir  les 
plus  dignes.  Ces  candidats,  ce  sont  tous  les  citoyens  qui  depuis  la 
dernière  lectio  ont  géré  une  magistrature  jusqu'à  la  questure  inclu- 
sivement (ex  omni  ordine  magistratuum)  (6),  et,  en  temps  ordinaire, 


(1)  Paul.  Diac,  p.  7.  Liv.,  II.  1.   -  Willems,  1.  1.,  I,  47-48,  663,  ne  1.  Clason,  1. 1. 

(2)  Willems,  1.  1.,  I,  30-34,  49-50,  63-69. 

(3N  Willems,  1.  1..  I,  153-173,  668-669.  Hofmann,  1.  1.,  3-10.  Lange,  De  plebisciti* 
Ovinio  et  Atinio.  Leipzig,  1878.  Bergk,  La  lex  Ovinia  (en  ail.),  dans  le  Zcitschrift  f.  cf. 
Alterthîimsic,  1848. 

(4)  Fest.,  p.  246.  Le  mscr.  donne  curiati,  ce  qui  a  été  interprété  de  différentes  manières. 
Mommsen.  1.  1.,  et  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  I,  390,  reprennent  l'ancienne  correction 
de  Ursinus  en  curiatim,  et  ils  en  déduisent  un  rapport  intime  entre  la  composition  du 
sénat  et  les  trente  curies.  Bloch  (Les  orig.  du  sénat,  p.  290;.  maintient  la  leçon;  mais  il 
L'interprète  autrement.  La  conjecture  jurati,  qui  semble  être  la  plus  satisfaisante  (cf.  Zo- 
nar.,  VII,  19,  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  121),  a  été  proposée  par  Meier.  Index  schclarum 
in  i/.niv.  Hal.  hab.  Halle,  1844.  Ct.  Boot,  La  lex  Ovinia  chez  Festus  (en  néerl.),  dans  les 
Verslagen  en  medcdeel.  der  Kon.  Akad.  van  Wetenschappen ,  Afd.  Lcttcrkundc .  T.  XL 
p.  28-34.  Amsterdam,  1868.  Willems,  1.  1..  169-171. 

(5)  Willems,  1.  L,  153-157.  Cf.  Mommsen,  II,  413,  ne  3.  —  D'après  Hofmann  et  Rein, 
il  fut  porté  peu  de  temps  après  les  lois  liciniennes;  d'après  Lange,  de  351  à  339;  d'après 
Karlowa,  avant  les  lois  liciniennes. 

(6)  Il  ne  peut  s'agir  ici  ni  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  comme  le  veulent  Meier 
(1.  !.),  Herzog,  Karlowa,  ni  de  l'ordre  des  seules  magistratures  curules,  comme  Langk 
le  prétend.  Voyez  Willems,  1.  1.,  157-J69,  669-689. 
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ils  étaient  assez  nombreux  pourque  les  censeurs  n'eussent  pas  l'occa 
sion  de  nommer  des  sénateurs  en  dehors  d'eux. 

Les  conséquences  du  plébiscite  Ovinien  furent,  d'abord,  de  déplacer 
en  peu  de  temps  la  majorité  du  sénat  en  faveur  de  la  plèbe  (1);  en 
second  lieu,  de  faire  du  sénat  une  assemblée  d'anciens  magistrats,  de 
sorte  que  le  rôle  des  censeurs,  dans  la  lectio  senalus,  se  borne  à  con- 
trôler le  choix  populaire  (2). 

A  la  suite  du  plébiscite  Ovinien,  les  conditions  requises  pour  l'ad- 
missibilité au  sénat  étaient  en  réalité  les  mêmes  que  celles  qui  étaient 
exigées  pour  l'éligibilité  aux  magistratures,  à  savoir  : 

1°  Le  droit  de  cité  complet  (ctiitas  cum  suffragio  et  jure  hono- 
rum)  (3). 

2°  L'ingénuité  Etaient  exclus,  en  droit,  les  libertini  (p.  103,  122), 
de  fait,  généralement  les  fils  de  libertini  (p.  103). 

3°  Du  temps  de  la  République,  il  n'y  avait  pas  de  cens  sénatorial  (4). 
Cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  se  recrutait  parmi  les  citoyens 
qui  possédaient  au  moins  le  cens  équestre  (5). 

4°  Sont  exclus  du  sénat  les  infâmes  pour  toujours  (e)  ;  les  opifîces, 
mercenarii,  negotii  g er entes  (commerçants  de  détail),  pour  aussi  long- 
temps qu'ils  exercent  leur  profession  (7).  Bien  que  les  grandes  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  ne  fussent  pas  défendues  aux 
sénateurs  (s),  il  leur  était  interdit  de  prendre  à  ferme  les  opéra  publica 
et  les  vectigalia  publica  (9),  et  vers  219,  un  plébiscite  Claudien,  en 
vue  de  protéger  les  provinciaux,  ordonna  :  «  Ne  quis  senator  cuite 
senator  pater  fuisset  maritimam  navcm  quae  plus  quam  trecentarum 
amphorarum  esset  haberet  »  (10).  Cette  défense,  qui  du  temps  de  Cicé- 
ron  était  tombée  en  désuétude  (n),  fut  renouvelée  par  la  lex  Julio 
repetundarum  (59  avant  J.-C.)  (1?). 

(I)  WlLLEMS,  1.  1„  168.   —  (2)  WlLLEMS,  1.  I.,  172-173. 

(3)  Cf.  Ctc,  deoff.y  III,  27  §  100.  Fest.,  p.  142.  —  Willbms,  1.  1.,  175-182. 

(4)  Cf.  Val.  Max.,  IV,  4  §  11.  —  Willems,  1.  1.,    189-194.  L'opinion  opposée  est 
défendue  par  Madvig,  I,  138  suiv. 

(5)  Liv.,  XLII.  61.  —  Willems,  1.  1.,  I.  194-197. 

(6)  Voyez  p    103,  ne  3,  127,  ne  8.  Willems,  1.  1.,  I.  197-198. 

(7)  Cf.  Gell.,  VII  (VI),  9.   Lex  Jul.  mun.,  1.  94.  Mommsen,  I,  467  suiv.  Willems, 
[.  1.,  I.  198-200. 

(8)  Willems.  I,  200  suiv.  —  (9)  Cf.  Ascon.,  p.  94.  Dion.  Cass.,  LV,  10. 

(10)  Liv.,  XXI.  6:3.  —   Tite-Live  en  tire  la  conclusion  :  «  Quaestus  omnis  patribn* 
nidecorus  visits,  »  ce  qui  est  une  erreur.  Voyez  Willems,  1.  1. 

(II)  Cic,  Verr.,  II,  5,  18  §  45.—  (12)  Dig.,  L,  5,  3.  Zumpt,  Dr.  cr.,  II,  2,  311-314. 
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5°  Il  n'y  avait  pas  d'aetas  senatoria  (j)  avant  la  lex  Villia  de  180, 
qui  fixa  l'âge  de  27  ans  accomplis  comme  minimum  requis  pour  la 
gestion  de  la  questure.  Dès  lors  cette  âge  devint,  de  fait,  le  minimum 
de  l'âge  sénatorial  (2).  Sulla  éleva  Yaetas  quaestoria  à  30  ans  (3). 

Depuis  le  plébiscite  Ovinien  jusqu'à  la  dictature  de  César  la  lectio 
senatus  a  été  de  la  compétence  des  censeurs,  sauf  deux  dérogations 
où  la  lectio  fut  faite  par  des  dictateurs,  en  216,  par  un  diclator 
legendi  senatus  causa  (4),  en  81,  par  Sulla,  diclator  reipublicae  con- 
stituendae  causa  (s). 

Procédure  des  censeurs  dans  la  lectio  senatus  (6).  La  lectio  se  re- 
nouvelle à  chaque  recensement.  Les  deux  censeurs  prennent  pour  base 
la  liste  sénatoriale  de  leurs  prédécesseurs  (7),  en  y  ajoutant  les  noms 
de  ceux  qui,  sans  être  sénateurs,  jouissent  du  jus  sententiae  au  moment 
de  la  lectio.  Ils  raient  de  cette  liste  ceux  qui  sont  décèdes  ou  ont  en- 
couru la  mort  civile  depuis  la  dernière  lectio,  et  ceux  qu'ils  jugent 
indignes  de  l'honneur  sénatorial  fmouere,  eicere,  praeterire)  (8). 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des  vacatures,  ils  les  remplissent 
de  manière  à  porter  le  nombre  des  sénateurs  au  nombre  normal 
(légère,  sublegere)  (9),  en  choisissant  en  premier  lieu  les  citoyens  non- 
sénateurs  qui  depuis  la  dernière  lectio  ont  géré  une  magistrature 
jusqu'à  la  questure  inclusivement,  pourvu  que  les  censeurs  ne  les 
passent  [praeterire)  (10)  pour  motif  d'indignité  {optimum  quemque). 

Il  faut  l'accord  des  deux  censeurs  (11)  aussi  bien  pour  rayer  les  sé- 
nateurs effectifs  et  ceux  qui  ont  le  jus  sententiae  (12)  que  pour  accorder 
la  dignité  sénatoriale  à  des  citoyens  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  une 
de  ces  deux  conditions. 


(I)  Willems,  1.  1.,  I,  -206-207.   —  (2*  Voyez  plus  loin  Section  III,  Ch.  I,  §  2. 

(3)  Cf.  Cio.,p.  1er,.  Man.,  21  §  61.  Plot.,  Pomp.,  14.  Gell.,  XIV,  8. 

(4)  Liv.,  XXIII,  23.  Willems,  1.  1.,  I,  285-289. 

(5)  Liv.,  Epit.  LXXX1X,  Plut.,  Pomp.,  14.  D'après  App.,  B.  c,  I,  100,  Sulla  aurait 
soumis  sa  lectio  à  l'approbation  des  comices  tributes.  —  Willems,  1.  1..  I,  401-415. 

(6)  Willems,  1.  1.,  I,  239-248.  Mommsen,  II.  413-419.  —  (7)  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 
(8)  Liv.,  XXXIX,  42,  XL,  51,  XLI.  27,  51,  Ep.  LX1I.  Willems,  1.  1.,  243,  ne  8. 
(9;  Fkst.,  p.  246.  Cic.  p.  Cluent.,  46  §  129.  Liv.,  XXIII,  23  etc. 

(10)  Fest.,  p.  246.  Liv..  XXVII,  1,  et  sur  ce  passage  Willems,  1.  1..  244.  ne  1. 

(II)  Cic,  p.  Clt'.nit..  43  §  122.  Liv.,  XL,  51,  XLII,  10. 

(12)  App.,  B.  c,  I.  28,  et  sur  ce  passage  Willems,  1.  1.,  244,  nc  6. 
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Aprçs  avoir  dressé  la  liste  sénatoriale  {album  senatorium),  les  cen- 
seurs en  donnent  lecture  du  haut  des  rosira  (recitare  senatum)  (i),et  ils 
l'affichent  en  public  (2).  Ils  publient  généralement  les  motifs  de  Yeiectio 
ou  de  la  praeteritio  [subscriptio  censoria)  (3). 

La  liste  sénatoriale  est  rédigée  (1)  conformément  au  rang  de  la  plus 
haute  magistrature  gérée  par  chaque  sénateur.  Viennent,  en  premier- 
lieu,  les  sénateurs  curules,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  géré  une  magis- 
trature curule  {qui  sella  curuli  sederunt)  (5),  classés  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  les  consulares,  2°  les  praetorii,  3°  les  aedilicii  curules  ;  en 
second  lieu,  les  sénateurs  non-curules  ou  pedarii  (ô),  à  savoir  1°  les 

(1)  Liv.,  XXIII,  23,  cf.  XXIX.  37.  —  (2)  Dio  Cass.,  fr.  109  §  14. 

(3)  Liv..  XXXIX,  42.  Gell.,  XVII,  21  §  39.  Ascon.,  p.  84.  Cic.p.  Cluent.,  43  §  121. 
Une  lex  Clodia,  58  avant  J.-C,  alla  plus  loin;  elle  portait  :  «  Ne  quem  censores  in  senatu 
legendo  praeterirent  neve  qua  ignominia  afficerent,  nisi  qui  apud  eos  accusatifs  et  utrius- 
que  censoris  sententia  darnnatus  esset.  »  Ascon.,  p.  9,  Elle  ne  resta  en  vigueur  que  six 
ans.  Dio  Cass.,  XL,  57.  Lange,  III.  290,  367.  Wii.lems,  1.  1.,  I,  234-238. 

(4)  Willems,  1.  1.,  I.  248-262. 

(5)  Liv.,  XXIII,  23.  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXVI,  36,  XXIX,  37,  XXXIV,  44. 

(6)  Gell.,  III,  18.  Fest.,  p.  210.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  9,  20  §  4.  Tac,  Ann..  III, 
65.  —  J.  Becrer,  Remarques  sur  la  composition  du  sénat  et  principalement  sur  les  pedarii 
(en  ail.),  dans  les  Hessische  Gymnasialblactter ,  Alayence.  1845,  I,  p.  39  suiv  ,  et  Encore 
un  mot  sur  les  pedarii  ten  ail.),  dans  le  Zeitsch.  f.  d.  Altherlh.,  1850,  p,  20  suiv.  Momm- 
sbn,  Rech.  rom.,  1,  257-260,  263-268.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  I,  130-132.  Berlin,  1850. 
D.  B.  Monro,  Des  pedarii  au  sénat  rom.  en  angl.),  dans  le  Journal  of  Philology .  T.  IV, 
113-119.  Londres,  1872.  —  Quelle  est  la  catégorie  de  sénateurs,  appelés  pedarii,  et  en 
quoi  se  distinguent- ils  des  autres?  Ce  sont  deux  points  controversés.  Ni  Cicéron,  ni 
Tacite,  ni  Festus  ne  donnent  des  renseignements  précis,  et  Aulu-Gelle  donne  deux 
définitions  contradictoires.  —  Quant  au  premier  point,  nous  croyons  qu'il  résulte  des 
textes  de  Cicéron  et  de  Tacite  que  le  nom  de  pedarii  jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'Em- 
pire comprenait  tous  les  sénateurs  qui  n'avaient  pas  géré  de  magistrature  curule  (Willems, 
1.  1.,  I,  138-139,  143-145),  et  non,  comme  le  veulent  Hofmann, Rein. Mommsen, Karlowa, 
seulement  les  sénateurs  qui  n'avaient  géré  aucune  magistrature.  Il  n'a  reçu  cette  signifi- 
cation que  tard  sous  l'Empire  (Album  decurionum  de  Canusium  chez  Mommsen,  C.  I., 
IX,  n°  338,  Orelli,  Inscr.,  n°  3721).  —  Quant  au  second  point,  nous  ne  pouvons 
admettre  avec  Hofmann  et  Mommsen  que  les  pedarii  aient  été,  en  droit,  privés  du  jus 
sententiae  dicendae.  Etant  interrogés  après  tous  les  sénateurs  curules,  il  est  évident  qu'en 
règle  générale  ils  n'avaient  pas  l'occasion  d'émettre  et  de  motiver  un  avis  personnel  ;  car 
la  question  était  ordinairement  épuisée  avant  que  leur  tour  de  parole  vînt.  Mais,  ce  qui 
prouve  que  le  droit  de  parler  leur  appartenait,  ce  n'est  pas  seulement  l'expression  fré- 
quemment usitée  de  perrogare  sententias  (Liv.,  XXIX,  19.  Suet.,  Aug.,  35,  Tac,  Hist., 
IV,  9),  mais  encore  le  témoignage  de  Denys  (XI,  27,  cf.  58.  VI.  69,  VII,  47),  de  Tac 
(Ann.,  1.  1.),  et  des  exemples  historiques.  Voyez  Zumpt,  Comment,  epigr.,  I,  131,  Berlin, 
1850,  Lange.  II,  357-377,  Monro,  1.  1.,  Willems,  1.  1.,  I,  140-142.  — L'opinion  contraire 
repose  uniquement  sur  une  étymoîogie  erronée  du  mot  :  «  Qui  sententiam  in  senatu  non 
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•ex-édiles  de  la  plèbe,  2°  les  tribunicii,  3°  les  qnaestorii,  4°,  s'il  y  a 
lieu,  les  sénateurs  qui  n'ont  géré  aucune  magistrature  (î). 

Dans  chacun  de  ces  rangs,  jusqu'au  dernier  siècle  avant  J.-C, 
les  sénateurs  patriciens  sont  inscrits  avant  les  sénateurs  plébéiens  (2)  ; 
les  uns  et  les  autres  étant  classés  d'après  l'ancienneté  dans  l'exercice 
de  la  magistrature  (3).  Depuis  le  commencement  du  dernier  siècle  avant 
J.-C.  le  principe  d'ancienneté  détermina  seul  le  classement  des  séna- 
teurs du  même  rang  (4). 

Parmi  les  consulares  la  place  d'honneur  est  occupée  par  les  dicta- 
torii  et  les  censorii. 

Le  sénateur  inscrit  en  tête  de  la  liste,  s'appelle  princeps  senatus  (5). 
C'était  une  distinction  purement  honorifique  (6),  qui  fut  accordée  de 
tout  temps  à  des  sénateurs  consulaires  (7),  et,  jusqu'au  dernier  siècle 
de  la  République,  à  des  sénateurs  patriciens  (s). 

L'indépendance  des  censeurs  dans  l'exercice  de  la  lectio  fut  encore 
restreinte  dans  la  suite  par  deux  catégories  de  mesures  : 

1°  Par  une  série  de  lois  qui  prononçaient  comme  sanction  pénale  la 
perte  de  la  dignité  sénatoriale  ou  l'inadmissibilité  au  sénat,  et  qui 
partant  défendaient  aux  censeurs  de  choisir  au  sénat  les  citoyens 
qui  avaient  encouru  cette  pénalité  (9). 

verbis  dicerent,  sed  in  alienam  sententiarn  pedibus  irent  »  (Gell.,  III,  18  §  1).  Les  pedarii 
portent  ce  nom,  par  opposition  aux  sénateurs  curules  (qui  sella  curuli  sederunt),  de  même 
que,  aux  derniers  siècles  de  l'Empire,  on  oppose  le  judex  pcdaneus  au  magistrat  judiciaire 
qui  siège  sur  le  tribunal.  Willkms,  1.  1.,  I,  139-140,  143.  —  Notre  opinion,  adoptée  par 
Landucci,  378.  ne  5,  a  été  combattue  par  L.  Cantakelli  (Sur  les  pedarii  au  sénat  rom., 
en  it.,  Rome,  18S6,  Extrait  de  la  Rivista  ital.  per  le  scienze  giuridiche)  ;  mais  la  réfuta- 
tion du  savant  auteur  italien  ne  nous  a  pas  convaincu. 

(1)  Liv.,  XXIII.  23.  Cic.,  PMI.,  XIII,  14  §  30. 

(2)  Cela  résulte  du  classement  des  sénateurs-témoins  dans  le  préambule  des  sénatus- 
consultes.  Willems,  1.  1-,  259. 

(3)  Liv.,  XXIII,  23.  Willems,  1.  1.,  260. 

(4)  Willems.  1.  1.  —  La  priorité  des  patriciens  n'est  plus  observée  dans  l'inscription 
d'Adramytium  (98-94  avant  J.-C),  ib.  708. 

(5)  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  92-94,  258-259,  et  Du  princeps  senatus  (en  ail.),  dans  le 
Rhein.  Mus  ,  T.  XIX  (1864),  455-457.  Willems,  1.  1.,  I,  111-123. 

(6)  Zonar.,  VII,  19. 

(7)  Le  principe  mentionné  par  Liv.,  XXVII,  11  :  «  Ut,  qui  primus  censor  ex  Us  qui 
viverent  fuisset,  cum  principem  léger ent,  »  est  contredite  par  les  faits.  Willems,  1.  L, 
115-116. 

(8)  Mommsen  prétend  que  jusqu'à  la  fin  de  la  République  le  principat  fut  réservé  aux 
patres  major um  gentium.  C'est  une  hypothèse  erronée.  Voyez  Willems,  1.  1.,  I,  1 16  suiv. 

(9)  Exemple,  le  plebisci tum  Cassiw.n  de  104  :  <•  Ut  quem  populus  damnasset  cuive  im- 

6e  éd.  13 
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2°  Par  l'extension  du  jus  sentenliae  dicendae  aux  citoyens  qui  ont 
géré  une  magistrature  non-curule  (1),  d'abord  aux  anciens  édiles  de 
la  plèbe  (la  loi  qui  le  leur  accorda,  est  inconnue),  ensuite  aux  trïbu- 
nicii  par  le  plebiscitum  Atinium  (2)  (120-115  avant  J.-C.)  (3),  enfin 
aux  quaestorii  par  une  loi  de  Sulla  (en  81  avant  J.-C.)  (4). 

L'édit  de  convocation  du  sénat  est  adressé  aux  «  senatores  quibus- 
que  in  senatu  sententiam  dicere  licet  y  (5). 

I.  Senatores  sont  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  par  les  censeurs  sur 
la  liste  sénatoriale. 

Le  droit  du  sénateur  consiste  dans  le  jus  sententiae  dicendae  et 
ferendav  (fi),  le  droit  de  dire  son  avis,  sur  l'interrogation  du  président, 
et  le  droit  de  voter. 

Ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  sénateurs  pédaires  qu'aux  séna- 
teurs curules.  L'opinion  de  ceux  qui  dénient  aux  pedarii  le  droit  de 
parler  au  sénat,  repose  uniquement  sur  une  étymologie  erronée  de  ce 
terme  (7). 

Cependant  l'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  de  fait  pour  ceux 
d'entre  les  sénateurs  qui  gèrent  des  magistratures.  Les  sénateurs- 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  présider  le  sénat  (les  consuls,  préteurs, 
tribuns),  prennent  la  parole  (rerba  facere),  quand  bon  leur  semble, 
avant  ou  pendant  les  débats  (s)  ;  les  édiles,  les  questeurs  et  les  autres 
magistrats  mineurs,  en  leur  qualité  d'agents  du  sénat,  donnent,  le  cas 
échéant,  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés  dans  la  sphère  de 

perium  abrogasset  in  senatu  non  essct  ><  Ascon.,  p.  78.  —  Voyez  sur  les  autres  lois  de 
cette  catégorie  Willems.  1.  1.,  I.  213-225. 

(1)  Willems,  1.  1.,  I.  225-234.  —  (2)  Gell.,  XIV,  8. 

(3)  Mercklin,  Le  plebiscitum  Atinium  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Altcrthumsw., 
1846,  p  875  suiv.  Lange,  De  plébiscitis  Ovinio  et  Atinio,  Leipzig,  LS78.  On  n'est  pas 
d'accord  sur  la  date.  D'après  Lange  [1.  1..  et.  IL  173..  il  fut  porté  entre  216  et  209  ;  d'apiès 
Rubino  (De  tribunicia  potcstate,  43  suiv.,  Cassel,  1825).  en  130;  d'après  Rudorff  (Ad 
legem  Aciliam  de  pec.  rep.),  peu  avant  Sulla.  Nous  pensons  qu'il  fut  porté  entre  120  et 
115  (Willems,  1.  1.,  229.  689-693).  Hofmann,  1.  1.,  a  soutenu  au  sujet  de  ce  plébiscite 
une  opinion  toute  différente,  à  laquelle  semble  se  rallier  Herzog,  I,  891,  ne  2. 

(4)  Cf.  Lange,  II,  363.  Willems,  1.  1..  232.  —  H.  Christensen  (Sur  le  XXVIvirat  et 
l'entrée  au  sénat,  en  ail.,  clans  le  Festschrift  des  Wilhclmgymnas .  in  Eamburg,  1885, 
p.  81-88).  prétend,  à  tort,  selon  nous,  que  depuis  Sulla  l'exercice  d'une  fonction  du 
XXVI  virât  accordait  l'entrée  au  sénat. 

(5)  Gell..  III,  18  §  8.  Cf.  Liv.,  XXIII.  32.  XXXVI,  3.  Fest.,  p.  339. 

(6)  Cf.  Lcg.  Jul.  mun.,  1.  36.  Lcx  agr.,  1.  10.  —  (7)  Voyez  p.  192.  ne  6. 

(8)  Cf.  Liv.,  VIII,  21.  Cic,  PMI.,  III,  15  §  37,  VIII,  4  §14,  IX,  4  §9,  Cal.,  IV,  3  §6, 
ad  fam.,  VIII,  8  §  5-6.  ad  Quint.,  II,  1  §  2.  Caes..  B.  c.,  I,  3. 
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leurs  attributions  (1)  ;  mais  aucun  magistrat-sénateur  n'est  interrogé 
ordine  par  le  président,  ni  ne  prend  part  au  vote  (2). 

II.  Quibusque  in  senatu  sententiam  dicere  licet.  Ce  sont  : 

1°  Les  ex-magistrats,  non -sénateurs  (cités  pp.  189,  194),  depuis 
leur  sortie  de  charge  jusqu'à  la  première  lectio,  «  qui,  nondum  a 
censoribus  in  senatum  lecti,  senatores  quidem  non  erant,  sed,  quia 
honoribus  populi  usi  erant,  in  senatum  veniébant  et  sententiae  jus 
habebant  »  (3).  Ils  ont  en  réalité  les  mêmes  droits  que  les  sénateurs 
effectifs  (4). 

2°  Le  flamen  dialis  (5). 

Les  magistrats  en  fonctions,  non-sénateurs,  jusqu'aux  questeurs 
inclusivement,  ont  le  droit  d'entrée  au  sénat,  et  ils  y  ont  la  même 
position  que  les  magistrats-sénateurs  (0). 

Le  nombre  normal  des  sénateurs  fut  de  300  (7)  jusqu'à  Sulla,  qui  le 
porta  à  600  (8). 

Insignes  des  sénateurs  (9)  :  Xanulus  aureus  (p.  116,  ne  4),  la  tunica 
laticlavia  (10)  et  le  calceus  senatorius  (11).  De  là  calceos  mutare  signi- 
fie devenir'  sénateur  (12). 

Aux  jeux  publics,  les  sénateurs  curules  portent  le  calceus  patricius 
(mulleus)  (13)  et  la  toga  praetexta  (u). 

(1)  Cf.  Liv.,  XXV,  1.  Auct.  ad  Herenn.,  I,  12  g  21.  Plut.,  Cat.  min.,  18. 

(2)  Tel  est  le  résultat  des  recherches  do  Hoemann,  1.  1.,  p.  78-104.  Mommsen,  I,  203- 
204.  Willems,  1.  1.,  II,  188-190,  107. 

(3)  Gell.,  XIII.  18  §5-6.    -    (4)  Willems,  I,  225-227,  674-681. 

(5)  Liv.,  XXVII,  8. 

(6)  Voyez  Hokmann,  1.  1.,  78-104.  Lange.  II,  369-371.  Willbms,  1.  1.,  II,  162,  ne  10, 
189,  ne  2.  Comparez  Mommsen,  Les  droits  mun.  de  Salp.,  p.  444-445. 

(7)  Dionys.,  V,  13.  Fest.,  p.  254.  Liv.,  II,  1,  cf.  XXIII,  23.  —  Kaestxer,  De  numéro 
senatorum  romanorum.  Cobourg,  1869. 

(8)  Willems,  I.  1.,  I,  406.  —  (9)  Willems,  1.  1.,  I,  145-151.  Herzog.  I,  1039-1042. 

(10)  Liv.,  IX,  7.  Hor.,  Sat.,  I,  6,  28.  Plin.,  XXXIII,  7  (1),  IX,  63  (39).  Cf.  Marquardt. 
VII,  528-530.  Alb.  Mueller,  Le  lalus  clavas  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  t.  XXVIII, 
277-283  (1869).  E.  Schulze,  Le  lotus  clavus  (en  ail.),  dans  le  Ehein.  Mus.,  XXX,  120- 
123  (1875).  L.  Heuzey.  Clavus  latus  angustus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(11)  Hor.,  1.  1.  Willems,  1.  L,  I,  123-124.  —  (12)  Cic,  PhiL,  XIII,  13  §  28. 

(13)  Le  calceus  patricius  n'était  pas  la  chaussure  des  sénateurs  patriciens,  comme  le 
prétendent  des  écrivains  du  Bas-Empire  (Isid.,  Orig.,  XIX,  34  §  4,  Zonar.,  VII,  19,  Sccl. 
ad  Juven.,  VII,  192),  et  d'après  eux  Mommsen  (Rcch.  rom.,  I,  p.  255,  ne  7);  mais  celle 
des  sénateurs  curules  (Cat.,  cité  par  Fest.,  p.  142).  —  Willems,  1.  1.,  I,  123-132. 

(14)  Willems,  1.  1.,  I,  135,  nc  2.  G.  Bloch,  De  decrctis  functorum  mag.  ornamentis, 
25  suiv.  Paris,  1883, 
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Privilèges  :  des  sièges  réservés  au  théâtre  (l 'orchestra,  locus  sena- 
lorius)  depuis  194  (i),  le  jus  epulandi  publiée  (2)  et  le  jus  legationis 
liberae  pour  le  sénateur  qui  se  rend  en  province,  même  sans  mission 
officielle  (3). 

CHAPITRE    DEUXIÈME 

Des  séances  du  sénat  (4). 
Senatus  consultum,  decretum,  auctoritas. 

Le  jus  cum  palribus  agendi  (5),  c'est-à-dire,  le  droit  de  convoquer 
le  sénat  (vocare,  cogère)  (e),  de  le  présider  (habere)  (7),  de  lui  faire  des 
rapports  (re ferre,  relationem  facere)  (s),  de  demander  l'avis  des  séna- 
teurs (consulere)  (9)  et  leur  vote  [discessionem  facere)  (10),  et  de  rédiger 
l'avis  de  la  majorité  [senatusconsultum  facere,  perscribere)  (11),  ap- 
partient, parmi  les  magistrats  extraordinaires,  aux  Xviri  leg.  scrib., 
iribuni  mil.  cons.  pot.,  au  dictator,  magister  equitum  (12),  interrex, 
praefectus  urbi;  parmi  les  magistrats  ordinaires,  aux  consuls,  aux 
préteurs,  et,  depuis  le  milieu  du  ive  siècle  avant  J.-C.  (13),  aux  tribuns 
de  la  plèbe. 

(1)  Liv.,  XXXIV..  44,  54.  Ascox.,  p.  69.  Val.  Max.,  II,  4,  3.  Cic.p.  Cluent.,  47  §  132, 
50  §  154.  Suet.,  Aug.,  35.  Ritschl,  Parerga  Plautina  Terentianaque,  p.  230  suiv. 
Leipzig,  1845. 

(2)  Suet..  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LIV,  14.  —  Marquardt,  VI,  335. 

(3)  Cic.  ad  fam.,  XII,  21.  Ce  droit  donna  lieu  à  des  abas  (Cic,  de  leg.  agr.,  I,  3  §  8, 
II,  17  §  45Ï  et  fut  restreint  sous  le  consulat  de  Cicéron  (Cic,  de  leg.,  III,  8  §  18)  et  par 
une  lex  Julia  (Cic,  ad  Ait.,  XV,  1 1  §  4).  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  II,  2,  316-317.  E.  A.  Thurm, 
De  Rom.  legatis  reip.  liberae  temporibus  ad  cxteras  naliones  missis.  Leipzig.  1883. 

(4)  Wili.ems,  1.  1..  II,  121-237.  Becker,  II,  2,  402-447.  Lange,  II,  385-422.  Madvig, 
I,  304-322.  Hkrzog,  I,  003-931.  Karlowa,  I,  363-372.  Mispoulet,  I,  185-191.  Bouché- 
Leclercq,  97-100.  Landucci,  383-387.  Schiller.  303-306.  Kolster,  Des  formes  parle- 
mentaires au  sénat  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch.  f.  d.  Alterthumsw . ,  1842,  p.  409  suiv# 

(5)  Cic,  de  leg..  III,  4  §  10.  —  Mommsen,  I,  200-203. 

(6)  Liv.,  III,  38.  Cic,  Phil.,  I,  5,  etc.  —  (7)  Gell.,  XIV,  7  §  2. 
(8)  Gell.,  ib.,  §  9.  Liv..  XLII,  3.  —  (9)  Gell..  ib.,  §  2  et  4. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  Phil.,  XIV,  7  §  21,  elc. 

(11)  Gell.,  ib.,  §  4.  Cic,  Phil.,  II,  36  §  91,  XIV,  2  §  5.  etc. 

(12)  Sur  le  droit  du  magister  equitum,  dont  Gell.  ne  parle  pas,  voyez  Cic,  de  leg.,  III, 
4  §  10.  —  Willems,  1.  1.,  II,  129,  ne  4. 

(13)  Lors  de  leur  institution,  les  tribuns  n'avaient  pas  ce  droit.  Quand  l'ont-ils  obtenu  ? 
Certainement  pas  avant  les  lois  liciniennes.  Le  premier  exemple  de  l'exercice  de  ce  droit 
est  mentionné  seulement  en  216  avant  J.-C.  (Liv.,  XXII,  61).  L'histoire  romaine  depuis 
366  à  216  avant  J.-C.  est  trop  imparfaitement  connue  pour  préciser  l'époque  exacte  de 
l'origine  du  jus  referendi  des  tribuns.  Nous  pensons  que  ce  droit  leur  fut  reconnu  à  la 
suite  des  leges  Publiliae  Philonis  de  339.  Voyez  Willems,  1.  L,  II,  137-139, 
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Le  jus  vocandi  et  referendi  appartient  avant  tout  aux  magistrats 
présents  à  Rome  qui  sont  les  chefs  ordinaires,  extraordinaires  ou 
intérimaires  du  gouvernement  (1)  ;  et  ils  ne  peuvent  être  empêchés 
dans  l'exercice  de  ce  droit  que  par  Yintercessio  tribunicia  (2).  L'ordre 
de  priorité  dans  l'exercice  de  ces  droits  est  le  suivant  :  Dictator,  ma- 
gister  equitum,  consules,  praetores,  trïbuni  plebis,  interrex,  prae- 
fectus  urbi{3).  L'exercice  de  ces  droits  est  soumis  à  Yintercessio  de  la 
major  potestas  (4)  et  des  tribuns. 

Le  sénat  est  convoqué  par  un  magistrat  compétent,  soit  par  le 
ministère  des  praecones  ou  viatores  (5),  soit  par  un  édit,  déterminant 
le  jour  et  le  local  de  la  réunion  et  parfois  l'ordre  sommaire  du  jour  (6). 

D'après  le  mos  majorum  la  séance  doit  avoir  lieu  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil  (7). 

Il  y  avait  des  jours  auxquels  les  séances  du  sénat  étaient  inter- 
dites (8).  Une  lex  Pupia  (probablement  de  61  avant  J.-C.)  défendit  de 
réunir  le  sénat  à  certains  jours  comiciaux  (9). 

Le  local  de  la  réunion  devait  être  un  lieu  inauguré  {temptum).  Le 
local  ordinaire  était  la  curia  Hostilia,  située  au  comitium  (10).  Cepen- 
dant le  sénat  pouvait  aussi  être  convoqué  dans  d'autres  locaux,  soit 

(1)  WlLLEMS,  1.  1.,  II,  125  suiv. 

(2)  Polyb.,  VI,  16.  Cf.  Liv.,  XXXIII,  22.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6. 

(3)  Gell.,  XIV,  7  §  4.  Sur  le  magister  equitum  voyez  p.  196,  n8  12. 

(4)  Ainsi  les  consuls  peuvent  empêcher  les  relationes  prétoriennes.  Cf.  Cic,  p.  leg. 
Man.,  19  §  38.  —  Willems,  1.  1.,  II,  136,  n9  7. 

(5)  Liv.,  III,  38.  Dionts.,  XI,  4.  Cic,  Cat.  maj.,  16  §  56.  App.,  B.  c,  I,  25.  Flin., 
XVIII,  3  (4). 

(6)  Liv.,  XXVIII,  9.  Cic,  ad  fam.,  XI,  6  §  2,  Phil.,  III,  9  §  24.  Suet.,  Caes.,  28,  etc. 

(7)  Gell.,  XIV,  7  §  8.  Liv.,  XLIV,  20.  Cic,  ad  Au.,  I,  17  §  9. 

(8)  Gell.,  XIV,  7  §  9. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  I,  4  §  1,  ad  Q.  fr.,  II,  13  §  3.  —  On  n'est  pas  daccord  sur  le  con- 
tenu exact  de  cette  loi.  Voyez  C.  Bardt,  Les  jours  de  séances  du  sénat  du  dernier  siècle 
de  la  Rép.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  VII,  14-27  ^1873\  et  IX,  312-318  (1875;.  Lange,  La 
lex  Pupia  et  les  séances  du  sénat  tenus  penda>it  des  jours  comiciaux  au  dernier  siècle  de 
la  Rép.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXIX,  321-336  (1874),  et  XXX,  388-397  (1875). 
Karlowa,  I,  365.  Voyez,  à  l'appui  de  notre  opinion  sur  le  contenu  et  la  date  de  cette  loi, 
Willems,  1.  1.,  II,  151-156. 

(10)  Cf.  Gell.,  1.  1.,  §7.  Liv.,  I,  30.  —Jordan,  I,  2.  326-332.  Sur  l'emplacement 
même  de  la  curia  Hostilia  fut  bâtie  plus  tard  la  curia  Julia  (R.  Lanciani,  Le  local  et  les 
offices  du  sénat  rom.,  en  it.,  dans  les  Atti  dell.  r.  Acad.  di  Lincei,  3e  série,  T.  XI,  3-32, 
Rome,  1883),  qui  est  actuellement  l'église  de  S.  Adrien  (Jordan,  I,  2,  250  suiv.,  413, 
Lanciani,  1.  1.). 
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intra  ^pomerium  (temple  de  Jupiter  Capitolin,  de  Castor,  de  la  Con- 
corde, etc.)  (1),  soit  extra  pomerium  (temple  d'Apollon,  de  Bellone, 
curia  Pompeia)  (2). 

Il  n'est  pas  permis  au  public  d'entrer  dans  la  salle  de  réunion  (3)  ; 
mais  les  portes  restent  ouvertes  (4).  Dans  certaines  circonstances  ex- 
ceptionnelles, les  lictores,  viatores,  etc.,  sont  exclus  de  la  salle,  et  la 
séance  est  tenue  à  huis  clos  (5)  :  Senatusconsultwn  tacitum  (6). 

Il  est  du  devoir  des  sénateurs  d'assister  aux  séances,  à  moins  d'en 
être  empêchés  par  une  cause  légitime.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont 
absents  sans  motifs,  le  président  exerce  le  jus  multae  (7)  et  le  jus 
pignoris  capioriis  (s),  dont  cependant  il  use  rarement.  Ce  n'est  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  qu'il  rappelle  à  Rome  les  séna- 
teurs absents  ou  qu'il  défend  aux  sénateurs  présents  de  s'éloigner  de 
la  ville  au  delà  d'une  certaine  distance  (9). 

Bien  qu'il  fût  désirable  que  les  séances  soient  bien  fréquentées 
{senatus  freqiœns,  infrequens)  (io),  il  ne  fallait  pas,  en  règle  générale, 
la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs  pour  que  le  sénat  pût 
délibérer  et  voter  (11).  Cette  condition  n'existait  que  pour  certaines 
catégories  de  sénatusconsultes,  soit  qu'elle  eût  été  imposée  par  la  loi 
qui  déléguait  au  sénat  une  attribution  spéciale,  soit  qu'elle  eût  été 
arrêtée  par  décision  du  sénat  (12).  Quand  le  nombre  exigé  de  sénateurs 
(100,  150,  200)  n'était  pas  présent,  tout  sénateur  pouvait  empêcher 
le  vote,  en  disant  au  président  :  «  Numéro,  »  (13). 

(1)  Cf.  Cic, p.  Sest.,  61  §  129,  Verr.,  II,  1,  49  §  129,  Phil.,  II,  8  §  19,  p.  Plane, 
32  §  78,  Cat.,  I,  5  §  11.  Val.  Max.,  III,  2  §  17.  Plin.,  VIII,  70  (45).  —  Jordan,  I.  2, 
94-96. 

(2)  Le  sénat  se  réunissait  extra  pomerium  spécialement  pour  délibérer  sur  les  demandes 
de  triomphe.  Liv.,  XXVI.  21,  XXVIII,  9,  38  etc.  Cf.  III,  63. 

(3j  Cf.  Nie.  Dam.,  vit.  Caes.,  23. 

(4)  Plin.,  Epist.,  VIII.  14  §  5.  Val.  Max.,  II,  1.  9.  Cf.  Liv.,  XXII,  59.  Cic,  Phil., 
II,  44  §  112.  Suet.,  m.,  23. 

(5)  Val.  Max.,  II,  2.  1.  Liv.,  XLII,  14.  Cf.  Herodian..  VII,  10. 
(6,  Jul.  Cap..  Gord.,  12. 

(7)  Gell.,  XIV,  7  §  10.  Cf.  Cic,  Phil.,  I.  5  §  12,  de  leg„  III,  4  §  11. 

(8)  Gell.,  1.  1.  Liv.,  III,  38.  Cic.  Phil.,  V,  7  §  19. 

(9)  Liv.,  XXXVI,  3,  XLIII,  11. 

(10)  Cic,  deleg.,  III,  10  §4,  cf.  Phil.,  I,  5  §  11-12,  p.  Mil.,ô%  11,  24 §66, ad  Q.  fr., 
II,  11  §  1,  III,  2  §  2.  Liv.,  XXXVIII,  44,  etc. 

(11)  WlLLEMS,   1.   1.,  II,    168  suiv. 

(12)  Liv.,  XXXIX,  18,  XLII,  28.  S.  c.  de  Bacc,  dans  le   C.  I.,  I,  43.  Ascon.,  p.  58. 

(13)  Fest.,  p.  170.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  V,  4  §  2,  VIII,  11  §  2. 
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La  séance  est  présidée  par  le  magistrat  qui  a  fait  la  convocation.  Il 
est  d'usage  qu'avant  de  se  rendre  à  la  réunion,  il  immole  une  victime 
et  consulte  les  auspices  (1). 

Après  avoir  fait  au  sénat  les  communications  qu'il  croit  être  d'inté- 
rêt public  (dépêches  des  généraux,  des  gouverneurs  de  province, 
etc.)  (2),  il  détermine  les  questions  qu'il  soumet  à  la  délibération  et  au 
vote  du  sénat  [referre,  relationem  f acéré)  (3). 

La  relatio  peut  être  faite  en  nom  commun  par  les  deux  consuls  (4), 
par  deux  ou  plusieurs  préteurs  (5),  par  deux  ou  plusieurs  tribuns  (6). 

Elle  traite  «  aut  infinité  de  republica  (î),  ant  de  singulis  rébus 
finite  r>  (8). 

Si  le  président  soumet  au  sénat  plusieurs  questions  spéciales,  il 
peut  les  réunir  toutes  en  une  relatio  ou  faire  plusieurs  relationes 
successives  (9). 

S'il  y  a  plusieurs  relationes,  le  principe  suivi  est  :  «  de  rébus  divinis 
prius  quam  humanis  »  (10). 

La  relatio  est  conçue  comme  suit  :  «  Quod  bonum  felixque  sit  po- 
pulo Romano  Quiritium  (11),  referimus  ad  vos,  patres  conscripti,  — 
suit  le  simple  énoncé  des  questions,  —  de  ea  re  quid  fieri  placet.  » 

Avant  ou  après  la  relatio,  le  président  peut  faire  un  discours  [verba 
facere,  ageré),  pour  exposer  la  question,  faire  connaître  son  opinion 
et  la  recommander  (12).  Exceptionnellement  même,  il  apporte  un  projet 
de  sénatusconsulle,  rédigé  d'avance  (13). 

Le  sénatusconsulte  peut  se  faire  :  «  duobus  modis  :  aut  per  disces- 
sionem,  si  consentiretur ,  aut,  si  res  dubia  esset,  per  singulonon 
sententias  exquisitas  (14).  » 

(1)  Gei.l.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  8.  Plin\,  Paneg.,  76.  —  Cependant 
ce  n'était  pas  une  condition  absolue.  Willems,  1.  1.,  II.  174. 

(2)  Cf.  Plut.,  Cic,  19.  Cic.  ad  fam.,  X,  12  §  3,  16  §  1,  etc. 

(3)  Cic.in  Pis.,  13  §  29.  Caes.,B.c,  1,1.  —  (4)  Liv.,XXVI,27.  Cic,  PArt., VIII,  11  §33. 
(5)  Liv.,  XXII,  55.  Sukt.,  Caes.,  23.  —  (6)  Cic,  p.  Sest.,  32  §70,  ad  fam.,  X,   16. 

(7)  Exemples  :  Cic,  Cat.,  III,  6  :  <•  Senatum  consului,  de  summa  republica  quid  fieri 
placer  et.  »  Phil.,  III,  9  §  22.  -  Quum  de  republica  relaturus  fuisset.  » 

(8)  Geli..,  1.  1.  —  Exemples  :  Liv.,  VIII,  20  ;  «  Senatus  de  Vitruvio  Priver  nalibusque 
consultus.  »  XLIV,  21  :  ••  De  bello  referre.  »  Sall.,  Cat.,  50  :  «  Consul...  convocato  sénat u 
refert,  quid  de  Us  fieri  placeat,  qui  in  custodiam  traditi  erant.  » 

(9)  Willems.  1.  1..  II,  176.  —  '10)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  Liv.,  XXII,  9,  1 1 . 

(11)  Cf.  Liv.,  XLII.  30.  Suet.,  Cal.,  15. 

(12)  Cf.  Liv.,  VIII,  20,  XXXIX,  14,  39.  Cic,  Phil.,  IX,  1  §  3,  X,  8  §  17  etc. 

(13)  Cic,  Phil.,  I.  1  §3, 

(14)  Gell.,  XIV,  7  §  9.  Cf.  leg.  de  imperio  Vespasiani,  dans  le  C.  I.,  VI,  n°  930,  11.  3-4. 
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I.  Scnatusconsultum  factum  per  discessionem .  Dans  ce  cas,  après 
l'exposé  de  la  relatio  et  de  la  solution  proposée  par  le  président  (ce 
qui  dans  ce  cas  est  nécessaire,  vu  que  la  relatio  ne  contient  pas  de 
conclusion  par  elle-même),  le  sénat,  sans  discussion,  vote  sur  la  pro- 
position du  président  (1).  Cependant,  pour  certaines  catégories  de 
sénatusconsultes,  la  loi  qui  délègue  au  sénat  l'attribution  en  ques- 
tion (2),  permet  aux  sénateurs  de  réclamer  la  discussion,  en  disant  au 
président  :  «  Consule  r>  (3). 

II.  Scnatusconsultum  factum  per  singulorum  sententias  exquisitas 
ou  per  relationem  (4). 

Dans  ce  cas,  le  président  demande  l'avis  de  chaque  sénateur  (ro- 
gare,  perrogare  sententias)  (5),  en  suivant  l'ordre  de  classement,  ob- 
servé dans  Yalbum  senatorium  :  considère  ordine  senatum  (e).  Partant, 
le  princeps  senatus  était  primum  rogatus  (7).  Cependant,  quand  des 
magistrats  désignés  assistaient  à  la  séance,  ils  étaient  interrogés 
avant  tous  les  sénateurs  du  rang  correspondant  à  la  magistrature  à 
laquelle  ils  étaient  désignés  (s),  par  conséquent  les  consuls  dé- 
signés ,  les  premiers  de  tous  (9). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  président  accordait  souvent 
des  tours  de  parole  de  faveur  [extra  ordinem)  parmi  les  sénateurs  du 
rang  consulaire  (10). 

Le  président  demande  l'avis,  en  s'adressant  au  sénateur  nomina- 
tion (11),  par  exemple  :  Die,  Sp.  Postumi  (12). 

Le  sénateur  interpellé  a  le  devoir  de  répondre.  Mais  il  peut  expri- 

(1)  Cic,  PMI.,  I,  1  §  3,  III,  9  §  24.  Liv.,  XLII,  3.  Dio  Cass.,  XLI,  2. 

(2)  Voyez  Willems,  1.  1.,  II,  178-179. 

(3)  Fest.,  p.  170.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  V,  4  §  2.  App.,  Pun.,  65.—  (4)  Gell.,  1.  1.,  §  13. 

(5)  Cic,  Cal.,  I,  4  §  9,  Phil.,  VI.  1  §  3.  Liv.,  XXIX.  19.  Sukt.,  Aug.,  35.  Tac, 
Hist.,  IV,  9.  Cf.  Dionys.,  XI,  4,  6,  21. 

(6)  Liv.,  II,  26,  28,  29,  etc.  Gell.,  XIV,  7  §  9  :  «  Singulos  aulem  debere  consuli  gra~ 
datim  incipique  a  consulari  gradu.  »  —  Chaque  sénateur  parle  suo  quisque  loeo.  Liv., 
XXVIII,  45.  Cic,  de  leg.,  III,  4  §  11,  18  §  40.  «  Praetoria  sententia,  »  p.  Balb.,  25 
§  57.  Le  quaestorius  qui  devient  aedilicius,  obtient  «  antiquiorem  in  senatu  sententiae 
dicendae  locum.  «  Verr.,  II,  5,  14  §  36.  Cf.  Phil.,  XIII,  14  §  30. 

(7)  Gell.,  XIV,  7  §  9,  cf.  IV,  10  §  2.  —  (8)  Willems,  1.  1.,  II,  181-182. 

(9)  Gell.,  IV,  10   2.  Cic,  Phil.,  V,  13  §  35.  Sall.,  Cat.,  50. 

(10)  Gell.,  IV,  10  §  5,  cf.  XIV,  7  §  9.  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  2,  in  Pis.,  5  §  1 1.  Suet., 
Caes.,  21. 

(11)  «  'Eç  ovôfxaTo;  »  Dionys.,  VI,  57.  Cic,  Verr.,  II,  4,  64  §  142. 

(12)  Liv.,  IX,  8.  Cic,  ad  Att.,  VII,  1  §  4,  3  §  5,  7  §  7,  etc. 
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mer  son  avis  de  différentes  manières.  Ou  bien  il  se  lève  (i)  pour  dire 
son  avis  personnel  (sententiam.  dicere,  de  scripto  sententiam  dicere  (2), 
censeo,  mihi  placet,  decerno)  (3),  ou  bien,  restant  assis,  il  déclare 
adhérer  à  l'avis  de  tel  préopinant  qu'il  nomme  (verbo  adsentiri  ;  Cn. 
Pompeio  adsentior)  (4),  ou,  sans  dire  mot,  il  va  se  placer  auprès  de 
celui  dont  il  partage  l'avis  (pedibus  ire  in  sententiam  alienam)  (5). 

L'avis  exprimé  n'engage  pas  le  vote  définitif  (g). 

Celui  qui  parle,  a  le  droit  de  dire  «  quicquid  vellet  aliae  rei  et 
quoad  vellet  (7).  »  Il  peut  donc  sortir  de  la  question  [egredi  relatio- 
nem)  (s),  et  par  là  soit  empêcher  le  vote  pendant  ce  jour  (diem  dicendo 
consumere,  eximere,  tollere)  (9),  soit  appeler  l'attention  du  sénat  sur 
une  question  qui  n'a  pas  été  soumise  par  le  président  (rnentionem 
facere)  (10),  et  prier  celui-ci  ou  un  magistrat  compétent  d'en  saisir  le 
sénat  (postulare,  flagitare  ut  referatur)  (11). 

Les  magistrats  interviennent  dans  le  débat,  quand  bon  leur  semble 
(p.  194).  Cette  intervention  peut  interrompre  la  marche  régulière  de 
la  délibération  par  un  échange  de  paroles  plus  vif  (aller catio),  aussi 
bien  entre  les  magistrats  qui  assistent  au  sénat,  qu'entre  magistrats  et 
sénateurs  (12). 

Le  président  clôture  la  demande  d'avis,  quand  la  question  lui  sem- 
ble suffisamment  débattue  (13),  et,  après  avoir  résumé  l'avis  (pronun- 
tiare  sententiam)  (14)  qu'il  soumet  au  vote,  il  invite  les  sénateurs  à 
voter,  en  disant  :  «  Qui  hoc  censetis,  Mue  transite,  qui  alla  omnia,  in 


(1)  Liv.,  XXVII,  34.  Cic,  p.  Marc,  11,  33,  ad  Att.,  I,  14  §  3,  etc. 

(2)  Liv.,  XXVIII,  45.  Cic,  p.  Sest.,  61,  129,  p.  Plane,  30  §  74, 

(3)  Cic,  PMI.,  IX,  6  §  13,  X,  11  §  25,  XIV.  11  §  29,  12  §  31,  etc. 

[A)  Liv.,  XXVII,  34.  Sall.,  Cat.,  52.  Cic,  ad  fam.,  V,  2  §  9,  ad  Att..  VII,  3  §  5, 
7  §  7  etc. 

(5)  Gkll.,  III,  18.  Liv.,  XXVII,  34.  Vopisc,  AureL,  20. 

(6)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  2,  Phil,  XI,  6  §  15.  Sam..,  Cat.,  50,  etc. 

(7)  Gkll.,  IV,  10  §  8.  —  (8)  Tac,  Ann.,  II,  38. 

^9)  Cic,  Verr.,  II,  2,  39  §  96,  ad  Q.  fr.,  II,  1  §  3,  de  leg..  III,  18  §  40. 

(10)  Liv.,  XXX,  21.  Cic,  ad  Att.,  I,  13  §  3.  Gell.,  V,  17,  etc. 

(11)  Liv.,  XXX,  21,  XLII,  3.  Cic,  p.  Sest.,  11  §  25,  ad  fam.,  X,  16  §  1.  Tac,  Ann., 
XIII,  49. 

(12)  Cf.  Liv.,  XXVIII,  40-45.  Cic,  ad  Att.,  1,  16  §  8-10,  ad  fam.,  I,  2  §  1.  —  Wil- 
lems,  1.  1.,  II,  191  suiv. 

(13)  Willems,  1.  1.,  II,  190.  —  (14)  Caes.,  B.  c,  I,  2.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3. 
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hanc  partent  »  (1).  En  effet  le  vote  se  fait  par  discessio  (2)  :  discedere, 
pedibus  ire  in  sententiam  (3).  Exceptionnellement  le  sénat  votait  sous 
la  foi  du  serment  :  senatus  juratus  (4). 

Le  président  proclame  le  résultat  du  vote  :  sine  ulla  varietate  (5), 
s'il  y  a  unanimité,  ou  :  haec  pars  major  videtur  (0),  s'il  y  a  simple 
majorité. 

Si  la  sententia  se  compose  de  plusieurs  articles,  se  rapportant  à  la 
même  question  ou  à  des  questions  différentes,  le  président  peut  la 
soumettre  au  vote  en  bloc  ou  chaque  article  séparément  (7).  Dans  le 
premier  cas,  tout  sénateur  a  le  droit  de  demander  la  disjonction 
«  Divide  »  (s),  bien  que  le  président  ne  soit  pas  obligé  d'accueillir  la 
demande. 

Si  plusieurs  sententiae  ont  été  exprimées,  le  président,  après  avoir 
écarté  celles  qu'il  ne  veut  pas  soumettre  au  vote  [de  numéro  senten- 
tiarum  tôlier e)  (9),  arrête  l'ordre  dans  lequel  les  avis  restants  seront 
soumis  au  vote  (10). 

Dès  que  la  majorité  a  adopté  une  sententia  proposée,  les  avis  sui- 
vants, en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  la  sententia  adoptée,  viennent 
à  tomber  (11). 

Quand  la  relatio  du  président  est  terminée,  les  autres  magistrats 
qui  jouissent  du  jus  cum  patrïbus  agendi,  peuvent  à  leur  tour  referre 
ad  senatum  (12). 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  :  mittere,  dimit- 
tere  senatum  (13). 

Il  arrivait  aussi,  surtout  en  matière  d'affaires  internationales, 
demandes  de  villes  provinciales,  etc.  : 

(1)  Fest.,  p.  261.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  19.  Cic.  ad  fam.,  I,  2.  Caes.,  B.  g., 
VIII,  53.  Dion.  Cass..  XLI,  2.  etc. 

(2)  Gell..  XIV,  7  §  13.  Caes..  B.  g.,  VIII,  53.  Cf.  Dionys.,  XI,  21. 
(3;  Liv.,  III,  41,  IX,  8.  Gell.,  III,  18,  etc. 

(4)  Liv.,  XXVI,  33.  XXX,  40,  XLII.  21  etc.  Cf.  Tac,  Hist.,  IV,  41. 

(5)  Cic,  p.  Sest.,  34  §  74,  Cat.,  III,  6  §  13. 

(6)  Senec,  de  vit.  beat.,  2.  Cf.  Liv.,  XXVI,  33.  —  (7)  Willems,  1. 1.,  II,  195.  215-216. 

(8)  Asco.w,  p.  44.  Scol.  Bob.,  p.  282.  Cf.  Cic.  ad  fam.,  I,  2  §  1, 

(9)  Cic,  Phi!.,  XIV,  8  §  32,  cf.  7  §  21.  Polyb.,  XXXIII,  1,  etc. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1,  VIII,  13  §  2,  X,  12  §  3,  etc. 

(11)  Plin.,  Epist.,  VIII,  14  §  22.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  1,  VIII,  13  §2  etc. 
■12)  Cic,  Phil.,  VII,  1  §  1.  ad  Q.  fr„  II,  1  §  2,  ad  fam.,  I,  2  §  2  etc. 

(13)  Gell.,  VI  (VII),  21  §  2.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  I,  2  §  3,  Brut.,  60  §  218.  Caes.,  B.  c, 
I,  3.  —  Jcl.  Cap.,  M.  Aur.,  10  :  «  Nihil  vos  moramur,  patres  conscripli.  » 
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1°  Que  le  sénat,  avant  de  prendre  une  décision,  chargeait  de  l'in- 
struction préparatoire  et  de  la  rédaction  d'un  rapport  avec  conclusions 
soit  une  commission  de  sénateurs  à  nommer  par  le  président  (i),  soit 
un  magistrat  déterminé  [2)  ; 

2°  Que  le  sénat  déléguait  la  décision  à  des  magistrats  assistés  d'un 
conseil  de  sénateurs  (3),  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  ratification  ultérieure  (4) 
du  sénat. 

L'avis  qui  a  été  adopté  par  le  sénat  et  contre  lequel  il  n'est  pas 
intercédé  par  un  magistrat  compétent,  est  rédigé  et  s'appelle  senatus 
consultum  (5). 

Le  droit  d'intercession  (6)  appartient  : 

1°  Aux  magistrats  «  qui  eadem  potestate  qua  ii  qui  senatmconsul- 
tum  facere  relient,  majoreve  essent  »  h), 

2°  Aux  tribuns  de  la  plèbe  (s). 

Le  sénatusconsulte  est  rédigé  après  le  vote  par  le  relator  assisté 
d'un  comité  de  rédaction  (scribundo  adesse),  choisi  par  le  relator 
parmi  les  sénateurs  (9)  :  perscribere  senatusconsultum  (10). 

Le  sénatusconsulte  se  compose  d'un  préambule,  de  l'énoncé  de  la 
relatio  et  de  la  sententia  adoptée. 

Exemple  de  préambule,  emprunté  au  s.  c.  de  Baccanalibus  (11)  : 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  59.  Polyb.,  XXIII.  4.  S.  c.  de  Thisbacis,  1.  9,  publié  par 
P.  Foucart,  Sénatusconsulte  inédit  de  l'année  170  avant  notre  ère,  Paris,  1872,  et  par 
Mommsen,  dans  YEph.  epigr.,  I,  278  suiv.  —  Willems,  1.  1.,  II,  489-490. 

(2)  Liv.,  XLII,  42.  —  Willems,  1.  1.,  II,  490. 

(3)  Voyez  sur  l'inscription  d '  Adramytium ,  publiée  dans  le  Bulletin  de  corresp.  hellén., 
1878,  et  dans  YEphem.  epigr.,  IV,  212-222  (1881),  le  commentaire  de  Willems,  1.  1.. 
I,  693-708. 

(4)  Ce  fut  la  procédure  suivie  dans  le  procès  entre  Oropos  et  les  publicains.  Voyez 
l'inscription  publiée  avec  commentaire  par  Mommsen.  dans  le  Hermès  (1885),  XX,  208-287. 

(5)  Bieling,  De  differentia  inter  se7iatus  auctoritatem,  consultum  et  decretum.  Minden, 
1846.  Rein,  Senatusconsultum  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realcncyclopaedie.  T.  VI,  p.  1031. 
B.  Pick,  De  senatus  consuliis  Romanorum.  Berlin,  1884. 

(6)  Mommsen,  I,  267-270,  II,  283-285.  A.  Eigenbrodt,  de  mag.  rom.  juribus,  32-54. 
Leipzig,  1875.  —  Le  droit  d'intercession  contre  des  s.  c.  sur  certaines  matières  détermi- 
nées pouvait  être  interdit  par  la  loi  qui  déléguait  au  sénat  la  matière  en  question.  Cf. 
Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  17. 

(7)  Gell.,  XIV,  7  §  6.  Cf.  App.,  B.  c,  II.  11.  Liv.,  XXX.  43,  XXXVIII.  42. 

(8)  Polyb.,  VI,  16.  Zoxak  ,  VII,  15.  —  Il  semble  que  les  tribuns  ont  obtenu  Ce  droit 
fort  peu  de  temps  après  leur  création  (Willems,  1.  1.,  II,  201,  ne  6). 

(9)  Cic,  ad  fam.,  XV,  6  §  2,  cf.  IX,  15  §  4.  —  Huebner,  De  senatus populiquc  Romani 
àctis.  Leipzig,  1859.  Willems,  l.  1.,  II,  206  suiv.,  cf.  I,  708  suiv. 

(10)  Caes.,  B.  c,  I,  5,  6.  Cic,  Cat.,  III,  6  §  13.  —  (11)  C.  I.,  I,  p.  43. 
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«  [Q.]Marcius  L.  f.  S(p.)Postumius  L.  f.  cos.  senatum  consoluerunt 
n.  Octob.  apud  aedem  Duelonai.  Sc[rïbundo)  arf{uerunt)  M.  Claudi 
M.  f.  L.   Valeri  P.  f.  Q.  Minuci  G.  f.  » 

Enoncé  de  la  relatio,  emprunté  au  s.  c.  de  prov.  cons.  de  51  (1)  : 
«  Quod  M.  Marcellus  consul  v(erba  f(ecit)  de  provinciis  consularibus .  * 
Cet  énoncé  peut  être  suivi  d'un  résumé  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
relatio  (2). 

Suit  la  décision  du  sénat,  précédée  de  la  formule  :  «  D(e)  e(a)  r(é) 
i{ta)  c{ensuere)  »  (3). 

Le  terme  censuere  (C)  est  répété  après  chaque  article  sur  lequel  il  y 
a  eu  un  vote  séparé  (4).  Quand  la  décision  a  été  votée  en  bloc,  le  terme 
censuere  est  répété  seulement  à  la  fin  du  s.  c.  (5). 

Chaque  article  voté  séparément  forme  un  decretum  senatus  (6). 

Le  sénatusconsulte,  étant  rédigé,  est  déposé  à  Yaerarium  Salami  h), 
où  il  est  transcrit  par  les  scribae,  sous  la  surveillance  des  questeurs, 
dans  un  journal  officiel  (s). 

Depuis  449  il  fut  en  outre  permis  aux  édiles  de  la  plèbe  de  prendre 
une  copie  officielle  des  sénatusconsultes  pour  la  déposer  dans  leurs 
archives  (9). 

Une  décision  du  sénat,  frappée  d'intercession,  s'appelait,  du  moins 
au  dernier  siècle  de  la  République,   senatus  auctoritas  (10).  Elle  est 

(1)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  5. 

(2)  Voyez  par  exemple  le  s.  c.  de  Asclepiade  de  78  dans  le  C.  I.,  I,  112.  Dans  les  s.  c. 
relatifs  aux  affaires  étrangères  ou  à  certaines  questions  religieuses,  cette  partie  est  rem- 
placée par  un  résumé  des  demandes  des  députés  étrangers  ou  de  la  communication  faite 
par  des  prêtres.  Willems,  1.  1.,  II,  211-212,  cf.  I,  712. 

(3)  "Voyez  le  s.  c.  de  prov.  cons.  de  51,  de  Asclep.,  etc. 

(4)  Cela  résulte  spécialement  de  la  rédaction  du  s.  c.  de  Thisbaeis.  Voyez  Willems, 
1.1.,  II,  214. 

(5)  Cf.  s.  c.  de  Asclep.  —  Il  en  résulte  que  la  lettre  C,  placée  en  bas  du  texte  de  certains 
s.  c,  ne  signifie  nullement,  comme  le  veut  Valère-Maxime  (II,  2  §  7),  que  les  tribuns 
de  la  plèbe  n'ont  pas  intercédé.  Willems,  1.  1. 

(6)  Cf.  Fest.,  p.  339.  —  Les  avis  sont  fort  divisés  au  sujet  du  sens  exact  du  terme 
senatus  decretum 

Çl)  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  s.  c.  ne  devenait  exécutoire  qu'après  ce  dépôt. 
Cf.  Liv.,  XXXIX,  4,  Suet.,  Caes.,  94. 

(8)  Plut.,  Cat.  min.,  17.  Flav.  Jos.,  Ant.  jud.,  XIV,  10  §  10.  —  Mommsen,  I,  333, 
ne  3,  Ephem.  ep.,  II,  282-284,  et  le  Mémoire,  cité  p.  184,  ne  7. 

(9)  D'après  Liv.,  III,  55,  la  garde  des  s.  c.  aurait  été  transférée  en  449  officiellement 
aux  édiles  de  la  plèbe.  Voyez  à  ce  sujet  Willems,  1.  1.,  Il,  220-221. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  6-8.  Dio  Cass.,  XLII,  23.  —  Sur  l'origine  de  cette  déno- 
mination voyez  Willems,  1.  1.,  II,  222-223,  cf.  I,  647-649. 
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sans  force  légale  ;  cependant,  en  règle  générale,  le  sénat  en  ordonne 
la  rédaction  (1). 

CHAPITRE   TROISIÈME. 
De  la  compétence  du  sénat  (2). 


§  1 .  Le  sénat  durant  la  vacance  du  pouvoir  exécutif  ou  des 
magistratures  patriciennes.  —  L'interregnum  (3). 

En  cas  de  vacance  de  toutes  les  magistratures  patriciennes  (4),  par 
décès  ou  par  abdication  dans  le  courant  de  l'année,  ou  parcequ'à 
l'époque  légale  de  la  sortie  de  charge  des  consuls,  leurs  successeurs 
ne  sont  pas  encore  élus,  les  auspicia  retournent  aux  patres,  et  ceux-ci 
nomment  un  interroi  pour  présider  les  comices  consulaires  [prodere 
interregem)  (s). 

L'interroi  reste  en  fonctions  pendant  cinq  jours  (e),  et  désigne  son 
successeur  (7),  auquel  il  transmet  ses  pouvoirs  auspicato  (*)  ;  le  second 
désigne  un  troisième,  et  la  série  se  succède  ainsi,  jusqu'à  ce  que  les 
comices  centuriates  aient  créé  des  consuls  (9). 

Les  interrois  doivent  être  désignés  parmi  les  sénateurs  curules 
patriciens  (10). 

Le  dernier  exemple  de  l'interrègne  date  de  52  avant  J.-C.  (11). 

(1)  Cic,  11.  11. 

(2)  Willems,  Le  Sénat  de  la  Rép.  T.  II,  Les  attributions  du  Sénat. 

(3)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  45,  ne  3,  Madvig,  l,  495-497,  Herzog,  I.  614- 
616,  731-32,  873-76,  931-32,  Karlowa,  I,  201-202,  Mispoulet,  I,  180-183.  Laxdlcci, 
387.  M  Buedinger,  Cicéron  et  le  patriciat  (en  ail.),  p.  60,  Vienne.  1881,  Le  patriciat  et  le 
droit  de  vengeance  privée,  24-34,  Vienne,  1886.  A.  Wagenkr,  Qui  désignait  le  premier  in- 
terroi1. dans  la  Revue  de  l'Instr.  publ.  en  Belgique,  Gand,  1887.  T.  XXX,  137-150,  217-228. 

(4)  Liv.,  IV,  7,  V,  17.  31,  VI.  5,  VIII,  3,  17.  Dionys.,  IX,  14,  69.  Ps.  Cic,  ad  Brut., 
I,  5.  Dio  Cass.,  XL VI,  45. 

(5)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9,  —  Sur  le  sens  du  mot  prodere,  voyez  Willems,  1.  1.,  II,  14. 

(6)  Voyez  p.  46,  nes  2  et  4-5. 

(7)  Dionys.,  VIII,  90,  cf.  V,  72.  —  (8)  Liv.,  VI,  41  §  6. 

(9)  Il  y  a  des  exemples  où  l'élection  n'est  faite  que  par  le  1 1e  ou  le  14e  interroi.  Liv., 
VII,  21,  VIII,  23. 

(10)  Cela  résulte  des  listes  d'interrois  dont  les  noms  nous  sont  conserve-.  Willems, 
1.  1.,  II.  10-12.  —  Cf.  Zonar.,  VII.  9. 

(11)  Asco.w,  34,  37,  43.  Dio  Cass.,  XL,  49. 
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Qui  sont  les  patres,  chargés  de  désigner  le  premier  interroi  ?  C'est 
une  question  fort  controversée  que  nous  exposerons  au  §  suivant. 

§  2.  Les  rapports  du  sénat  et  des  comices. 
La  patrum  auctoritas  (1). 

Les  lois  et  les  élections  faites  par  les  comitia  curiata  et  parles 
comitia  ccnturiata,  ne  sont  valables  [rata)  «  nisi  patres  auctores  facti 
sint  r>  (2),  c'est-à-dire  à  moins  que  les  patres  ne  les  aient  examinées  et 
validées.  La  patrum  auctoritas  suivait  donc  le  vote  (3),  et  avait  pour 
effet  de  le  valider  ou  de  l'annuler  (4). 

La  lex  Valeria  Horatia  de  449  soumit  à  la  même  condition  les 
lois  votées  par  les  comitia  tributa  (p.  183)  et  les  plébiscita  (p.  180). 

Les  lois  Publiliae  Philonis  de  339  rendirent  Yauctoritas  préalable 
aussi  bien  pour  les  lois  curiates  et  centuriates  (p.  179)  que 
pour  les  lois  tributes  (p.  183)  et  les  plébiscites  (p.  180),  de 
telle  sorte  que  la  validation  des  patres  ne  portait  plus  sur  le  vote  du 
peuple,  mais  sur  la  rogatio  du  magistrat,  qui  devait  être  approuvée 
par  les  patres  avant  de  pouvoir  être  soumise  au  peuple  (5). 

(1)  Niebohr,  I,  374.  Becker.  II,  1,  314-331.  Walter.  §  23,  nos  55-56,  §  41,  n"  16. 
§  66.  Mommsex,  Rech.  rom.,  I,  218-249.  Lange,  I,  300-307,  et  De  patrum  auctoritate 
commentationes  duae.  Leipzig.  1876-1877.  Willems,  1.  1.,  II,  33-106,  773-775.  Madvig, 
I,  232-234.  Soltau,  109-226.  Herzog,  1,  876-78,  932-33.  Karlowa,  I,  46-48.  128.  Mis- 
poulet,  I,  197-200,  et  Etudes  d'instit.  pol.,  85-140.  Bouché-Leclercq,  102-103.  Landucci, 
388-89.  Huschke,  La  constit.  de  S.  T.,  403-414.  Broecker,  La  différence  de  droits  entre 
les  sénateurs  pléb.  et  patrie,  dans  ses  Untersuch.  ueber  die  Glaubicuerdigk .  der  roera. 
Verfassungsgesch.  55-100.  Schwegler,,  H.  ?*.,  II,  155-173.  O.  Clasov,  La  patrum  auc- 
toritas, dans  ses  Krit.  Erocrter..  61-68.  G.  Humbert,  Auctoritas  patrum,  dans  le  Dict. 
de  D.  et  S.  H.  Christensen,  La  signification  primit.  de  patres  (en  ail.),  dans  le  Hermès, 
IX,  197-216.  D.  Pantaleoni,  De  V auctoritas  patrum  sous  ses  diverses  formes  (en  it.), 
dans  la  Riv.  di  filologia,  Turin,  1884.  XII,  297-395,  et  Réplique  à  une  critique  (en  it.), 
ib.,  1885,  XIII.  531-557.  J.  Kappeyne  van  de  Coppello,  Considér.  sur  les  comices  (en 
néerl.),  p.  74-93  (cité  p.  20,  ne  2). 

(2)  Cic,  de  rep..  II,  32.  Cf.  Liv..  I,  17,  VI,  41,  VIII,  12. 

(3)  Comparez  la  distinction  entre  le  fulgur  consiliarium  et  le  fulgur  auctoritatis  chez 
Sénèque,  Natur.  quaest.,  II,  39. 

(4)  Le  droit  de  cassation  était  absolu,  et  nullement,  comme  le  veut  Mommsen,  restreint 
aux  cas  d'inconstitutionnalité  (Willems,  1.  1.,  II,  60).  A  l'origine,  le  pouvoir  des  patres. 
c'est-à-dire  du  sénat,  était  supérieur  à  celui  du  peuple.  De  là,  la  formule  senatus  populus- 
que  Romanus.  Willems,  1.  1..  58,  ne  2. 

^)  Willems,  1.  1.,  II,  73. 
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La  lex  Maenia,  probablement  de  338  (p.  172),  appliqua  la  même 
réforme  aux  comices  centuriates  électoraux.  Dès  lors  les 
patres  ne  ratifient  plus  l'élection,  mais  accordent  ou  refusent  la  candi- 
dature (î). 

Enfin,  en  286,  la  lex  Hortensia  abolit  l'obligation  de  la  patrum 
aactoritas  pour  les  plébiscites  (p.  180)  et  pour  les  lois  tributes 
(p.  183). 

Qui  sont  les  patres,  investis  de  {'auctoritas  ?  On  a  donné  quatre 
définitions  différentes  du  mot  patres  dans  les  expressions  patres  pro- 
dant  interregem,  et  patres  auctores  (2). 

1er  système.  —  Les  patres  sont  les  patriciens  réunies  en 
comices  curiates.  En  fait  d'élections,  la  patrum  auctoritas  s'iden- 
tifie avec  la  lex  curiata  de  imperio  (3). 

Réfutation.  1°  Cette  opinion  repose  sur  l'hypothèse  de  la  composi- 
tion exclusivement  patricienne  des  comices  curiates,  hypothèse  que 
nous  avons  réfutée  plus  haut  (p.  50-51). 

2°  Elle  est  en  contradiction  absolue  avec  les  témoignages  des  an- 
ciens, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne,  soit  de  l'époque 
royale  (p.  46,  ne  4),  soit  de  l'époque  républicaine  (4),  que  par  rapport 
à  la  patrum  auctoritas.  Car,  d'après  Tive-Live  (5)  les  votes  des  comices 
curiates  sont  soumis  eux-mêmes  à  la  patrum  auctoritas,  et  Cicéron 
distingue  expressément  entre  la  lex  curiata  de  imperio  et  la  patrum 
auctoritas  (e). 

(1)  Willems,  1.  1.,  II,  74. 

(2)  Il  me  semble  évident  que  daDS  ces  expressions  techniques,  le  terme  de  patres,  quelque 
définition  que  l'on  en  donne,  signifiait  la  même  autorité,  qu'il  s'agisse  de  la  Royauté 
ou  de  la  République,  de  l'interrègne  ou  de  Yauctoritas.  Dés  lors,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre la  théorie  de  Pantaleoni,  pour  qui  les  patres  de  la  Royauté  sont  le  sénat,  ceux 
de  la  République,  les  patriciens  des  comices  curiates.  ni  celle  de  Mispoulet,  d'après 
laquelle  les  patres  sont  les  sénateurs  là  où  il  est  question  de  l'interrègne,  les  comices  cu- 
riates là  où  il  s'agit  de  la  patrum  auctoritas. 

(3)  C'est  le  système  de  Niebuhr,  adopté  dans  ses  traits  généraux  par  Becker,  Schweg- 
ler,  Walter,  Clason,  Voigt  (XII  Tabl.,  I.  313).  Cependant  Peter  (Epoq.,  14-17)  admet 
une  double  patrum  auctoritas,  celle  du  sénat  qui  précède,  celle  des  comices  curiates  qui 
suit  le  vote.  Walter  suit  Peter,  mais  en  faisant  de  la  lex  curiata  de  imperio  un  troisième 
acte,  indépendant  de  la  double  patrum  auctoritas.  Schwegler  et  Clason  professent  des 
opinions  analogues. 

(4)  Dionys.,  VIII,  90,  IX,  14.  XI.  20.  02.  App..  B.  c,  I,  08.  Cf.  Liv.,  XXII,  33-34. 

(5)  VI,  41  :  «  Ncc  centuriatis  nec  curiatis  comitiis  patres  auctores  fiant.  »  Cf.  Ps.  Cic, 
de  dom.,  14  §  38. 

(6)  Cic,  de  rep  ,  II,  13.  On  peut  encore  y  ajouter  que  le  terme  même  A'auctoritas  semble 
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2d  système.  —  Les  patres  sont  les  patres  f  amilias  gentium 
patriciarum  (1). 

Réfutation.  Cette  hypothèse  ne  peut  invoquer  à  son  appui  aucun 
témoignage  de  l'antiquité,  et  elle  suppose  à  l'époque  historique  une 
assemblée  composée  uniquement  des  patriciens  sui  juris,  assemblée 
que  l'histoire  de  la  République  romaine  ignore  absolument  (2). 

3e  système.  —  Les  patres,  ce  sont  les  membres  patriciens  du  sénat, 
à  l'exclusion  des  sénateurs  plébéiens  (3). 

Réfutation.  1°  Ce  système  repose  sur  l'opinion  erronée  que  dans  la 
formule  patres  conscripti  le  terme  patres  signifie  les  sénateurs  patri- 
ciens, conscripti,  les  sénateurs  plébéiens  (4).  Au  contraire,  le  désaccord 
qui  existait  au  dernier  siècle  de  la  République  entre  les  antiquaires 
et  les  philologues  au  sujet  de  l'origine  et  de  la  signification  de  cette 
formule,  démontre  qu'à  cette  époque  il  n'existait  pas  au  sénat  deux 
catégories  de  membres,  dont  l'une  portait  le  nom  officiel  de  patres. 
l'autre,  celui  de  conscripti  (5). 

2°  Ce  système  est  en  opposition  avec  les  témoignages  des  anciens, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'interrègne  (Liv.,  XXII,  33-34,  App., 
B.  c,  I,  98),  qu'en  ce  qui  concerne  Xauctoritas  (Tite-Live  (ô),  Serv., 
ad  Verg.  Aen.,  IX,  192). 

3°  Il  n'existe,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  aucune 
trace  quelconque  d'une  assemblée  composée  de  sénateurs  patriciens  (7). 

4e  système.  —  Les  patres  sont  tout  simplement  les  sénateurs  (8). 

exclure  l'intervention  du  populus  :  Populus  jubet.  vctat.  On  ne  dit  pas  de  lui  :  auctor  est. 
Sa  décision  s'appelle  lex,  mais  non  auctoritas.  «  Potestas  in populo,  auctoritas  in  senatu.- 
Cic,  de  leg.,  III.  12  §  28. 

(1)  C'est  le  système  de  Lange. 

(2)  Voyez  au  sujet  de  cette  hypothèse  les  comptes-rendus  de  Christensen  et  de  Herzog 
dans  les  Neue  Jahrbuecher  f.  Philologie  u  Paedag.,  CXIII,  521-532,  et  CXV,  565-570, 
et  Soltau,  128  suiv. 

(3)  C'est  le  système  de  Huschke,  Rubino  (Rec7i.,  I,  86),  Broecker,  Mommskn,  Chris- 
tensen, Madvig,  Soltau,  Kappeyne  van  de  Coppello,  Herzog.  Karlowa,  Schiller. 

(4)  Voyez  p.  24,  ne  1,  et  p.  187-188.  Dans  l'expression  auspicia  pcne  patres,  le  termo 
patres  exprime  également  l'ensemble  des  sénateurs.  Willems,  1.  1.,  II,  29-30, 

(5)  Willems,  1.  1.,  I,  643.  Sur  l'emploi  du  mot  patres  chez  les  auteurs  du  dernier  siècle 
de  la  République,  voyez,  ib..  644-647. 

(6)  Voyez  Willems.  1.  1.,  II,  38-46.  —  (7)  Willems,  1.  1.,  II,  23,  53-54. 

(8)  Ce  système,  admis  antérieurement  à  Niebuhr,  a  été  exposé  et  défendu  dan»  notre 
ouvrage  sur  le  Sénat.  Il  est  suivi  par  Bloch,  Buedinger,  Bouché-Leclercq  (43,  ne  3. 
102,  ne  1,  105,  536),  Landucci,  A.  Nissen  (Contrib.  au  dr.  p.  r  ,  99  suiv.).  —  Notre 
théorie  a  été  combattue  par  Mispoulet,  Etudes  d'instit.  pol.,  85-140,  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'interrègne,  par  Wagener,  dans  l'étude  citée,  p.  205,  ne  3. 
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Preuves.  1°  Les  témoignages  des  auteurs  grecs  qui  traduisent 
généralement  par  fiovM  le  terme  patres,  qu'il  s'agisse  de  l'interrègne 
ou  de  Yauctoritas  (1). 

2°  Dans  la  plupart  des  passages  latins,  le  contexte  prouve  à  l'évi- 
dence que  patres  y  est  synonyme  de  senatus  (2). 

3°  Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  partout  où  l&patrum 
auctoritas  préalable  était  de  droit,  l'histoire  prouve  que  le  sénat  était 
toujours  consulté  d'avance,  tandis  que  cela  n'est  pas  le  cas  pour  les 
actes  législatifs  pour  lesquels  Yauctoritas  préalable  n'était  pas  de 
rigueur  (3).  Preuve,  que  la  patrum  auctoritas  préalable  n'était  pas 
distincte  du  senatus  consultum  préalable  (4). 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  à  ce  système,  c'est  que,  dans 
un  certain  nombre  de  textes,  au  lieu  de  patres  auctores,  on  se  sert 
de  l'expression  patricii  auctores. 

Ces  textes  sont  de  deux  catégories  :  les  uns,  les  plus  nombreux,  se 
rapportent  à  l'histoire  de  l'époque  antérieure  à  la  lex  Hortensia.  Ce 
sont  Tite-Live  (III,  40,  IV,  7,  43,  VI,  41,  42),  Dexvs  (II,  60,  VI, 
90),  Gajus  (I  §  3),  Salluste  fllist.  III,  fr.  22.  p.  234  Gerl.). 

Les  textes  de  la  seconde  catégorie  se  rapportent  à  l'histoire  de  la 
fin  de  la  République.  Ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  :  Asconius 
(p.  32),  et  l'Auteur  de  domo,  14  §  38. 

Les  textes  de  la  première  catégorie  ne  contredisent  pas  notre  sys- 
tème ;  car  ils  se  rapportent  à  une  époque  où  le  sénat  était  encore, 
soit  exclusivement,  soit  en  grande  majorité,  patricien  (5),  et  où  patricii 
est  souvent  employé  comme  synonyme  de  patres,  parce  que  le  sénat 
était  l'organe  du  patriciat  (6). 

Quant  aux  textes  de  la  seconde  catégorie,  celui  d'AscoNius  admet 
une  interprétation  qui  ne  contredit  pas  notre  système  (7),  et,  comme 
le  discours  de  domo  n'est  pas  l'œuvre  de  Cicéron,  mais  d'un  rhéteur 

(1)  Dionys.,  II,  14,  IV,  12,  VIII,  90.  IX.  14,  XI,  20,  62.  App.,  B.  c,  I,  98. 

(2)  Willems,  1.  I.,  II,  20-21,  38  46,  48-49. 

(3^  Voyez  la  démonstration  chez  Willems,  1.  1..  II,  92-106. 

(4)  D'après  Ihne  (Le  développement  des  corn.  trib.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus., 
XXVIII,  358).  et  Genz  (La  Rome  patrie  ,11),  Vauctontas  aurait  appartenu  en  droit  aux 
sénateurs  patriciens,  mais  se  serait  confondue  de  fait  avec  le  s.  c.  nréalable.  Nous  n'ad- 
mettons pas  cette  distinction  conjecturale  entre  le  droit  et  le  fai{. 

(5)  Voyez  p.  188.  Willems,  1.  1.,  II,  24.  43-48.  —  (6)  Willems,  1.  1.,  I.  42  suiv. 
(7)  Voyez  Willems,  1.,  1 .,  II,  25-28. 

6e  éd.  14 
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de  l'Empire  (i),  son  témoignage  ne  suffit  pas  pour  renverser  une  opi- 
nion qui  s'appuie  sur  l'ensemble  de  la  tradition. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  sénat  n'avait  donc 
pas  le  droit  de  casser  le  vote  populaire,  soit  des  lois,  soit  des  élections. 

Seulement,  s'il  y  avait  eu  des  vices  dans  les  formalités  de  l'assem- 
blée populaire,  par  exemple  des  auspicia  vitiata,  le  sénat  pouvait 
inviter  les  magistrats  élus  à  abdiquer  (p.  174),  ou  déclarer,  vu  que  la 
mesure  votée  ne  réunissait  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être 
reconnue  comme  loi,  «  ea  [lege]  non  videri  populum  teneri  »  (p.  186). 

La  dispense  des  lois  (solvere  legibus)  (2)  ne  pouvait,  en  droit,  être 
accordée  que  par  le  peuple  (3).  En  fait,  depuis  l'époque  des  Gracques, 
le  sénat  accordait  la  dispense  de  sa  propre  autorité  (4),  jusqu'à  ce  que 
le  plébiscite  Cornélien  de  67  remit  en  vigueur  le  droit  du  peuple,  en 
subordonnant  l'exercice  de  ce  droit  au  senatus  consultum  préalable  (5). 

§  3.  Les  rapports  du  sénat  et  des  magistrats  (e). 

Le  sénat  est  un  corps  consultatif,  qui  assiste  le  pouvoir  exécutif 
dans  l'administration  de  l'Etat,  et  auquel  ce  pouvoir  est  tenu,  more 
majorum,  de  soumettre,  avant  l'exécution,  toute  mesure  importante 
de  l'ordre  administratif  ou  politique. 

Aussi  longtemps  que  Rome  n'eut  pas  commencé  ses  conquêtes  et 
que  toute  l'administration  était  concentrée  entre  les  mains  des  deux 
consuls,  les  pouvoirs  administratifs  du  sénat  étaient  peu  étendus,  et 
le  sénat  avait  dans  l'administration  une  voix  purement  consultative  (7). 

Mais,  quand  les  branches  de  l'administration  se  furent  développées 
et  scindées  avec  l'extension  de  l'Etat  romain,  et  après  que  l'adminis- 
tration eut  été  répartie  entre  plusieurs  collèges  de  magistrats,  non 
seulement  le  sénat  étendit  son  influence  sur  les  différentes  branches 

(1)  Willems,  1.  1.,  II,  25,  54-57. 

(2)  Willems,  1.  1.,  II,  117-119.  Wurm,  De  jure  legibus  solvendi.  Hamburg,  1837. 

(3)  Ascon..  p.  57.  Exemples  :  Liv.,  X,  13,  XXXI,  50,  Ep,  L,  LVI. 

(4)  Ascon.,  1.  1.  Cic,  de  leg.  Man.,  21  §  62. 

(5)  Ascon.,  1.  1.  Dio  Cass.,  XXXVI,  38-39. 

(6)  Willems,  1.  1.,  II,  223-772.  Becker,  II,  2,  447-455.  Lange,  II,  422-445.  Madvig, 
I,  280-304.  Herzog,  I,  878-881,  933-968.  Karlowa,  I,  373-378.  Mispoulet,  1,  167-180, 
183-185.  Bouché-Leclercq,  105-108.  Landucci,  390-396.  Schiller,  606-612. 

(7)  Cf.  Dionys.,  XVII,  4. 
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de  l'administration,  mais  encore  ses  décisions  obtinrent,  à  l'égard  du 
pouvoir  exécutif,  plus  de  force. 

11  est  vrai  que  les  sénatusconsultes  de  l'ordre  administratif,  à  moins 
d'être  votés  sur  une  délégation  expresse  du  peuple  (1),  étaient,  en  droit 
strict,  non  des  ordres,  mais  des  avis,  communiqués  aux  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  avec  invitation  de  les  exécuter  :  si  eis  videbitur  (2). 
Partant,  à  la  rigueur,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  pouvaient  refuser 
d'exécuter  ces  décisions.  Cependant  il  y  a  peu  d'exemples  que  les 
magistrats,  même  les  consuls,  ne  se  soient  pas  conformés  à  la  volonté 
du  sénat.  C'est  que,  d'abord,  le  sénat  disposait  de  différents  moyens 
indirects  pour  agir  sur  les  magistrats  récalcitrants  :  refus  de  fonds 
publics,  appellatio  des  tribuns,  dictature,  etc.  Ensuite,  un  magistrat, 
annuel  et  responsable,  devait  craindre  d'entrer  en  lutte  avec  un  corps 
nombreux,  composé  d'anciens  magistrats,  l'élite  des  citoyens,  tous 
hommes  influents  et  qui  conservaient  presque  toujours  leur  dignité  à 
vie.  C'est  là  même,  ce  semble,  le  secret  de  cette  immense  puissance 
que  le  sénat  a  exercée  de  fait,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  Répu- 
blique (3),  non  seulement  sur  la  politique  générale,  mais  encore  sur 
les  différents  départements  administratifs. 

I.  Les  départements  de  ï intérieur  et  de  la  justice  (4). 

1°  Mesures  de  salut  public,  décrétées  par  le  sénat  (5). 

a)  La  nomination  d'un  dictateur  (6). 

b)  Le  tumultus  et  le  justitium  (7),  c'est-à-dire  la  suspension  de  tout 
droit  d'exemption  du  service  militaire  (s),  et  la  cessation  de  toute  affaire 
privée  ou  publique  (9)  pour  faciliter  l'enrôlement  général  et  obliga- 
toire (10). 

c)  Le  senatus  consultum  ultimum  (1.1)  :    «  Videant,   dent  operam 

(1)  WlLLEMS.  1.  1.,  il,  231. 

(2)  5.  c.  de  Asclep.,  t.  I,  7,  10.  Cf.  Liv.,  XXII,  33,  XXXI,  4,  50.  Cic,  ad  fam.,  VIII, 
8  §5,  Phil.,  III,  15  §39,  etc. 

(3)  Willems,  1.  1.,  II.  223-237.  —  (4)   Willems,  1.  1.,  II,  239-297. 

(5)  Th.  Reinach,  De  Vétat  de  siège.  Paris,  1885. 

(6)  Voyez  le  §  qui  traite  de  la  dictature. 

(7)  Ad.  Nissen,  Le  justitium  (en  ail.),  Leipzig,  1877,  et  Contrib.  au  dr.p.  r.,  182-189. 
Mommsen,  I,  250-251. 

(8)  Liv.,  XXXIV,  56.  Cic,  Phil.,  VIII,  1  §  3. 

(9)  Liv.,  III,  27,  IV,  26,  X,  21.  Cic,  p.  Plane.,  14  §33.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  26  §  55. 

(10)  Liv.,  III,  3,  5,  26-27,  IV,  26,  VI,  2,  VII,  6,  9,  etc.  Cic,  Phil.,  V,  12  §  31,  VI, 
1  §  2.  —  Willems,  1.  1..  II,  244,  ne  2. 

(11)  Lange,  1,728-729.  Mommsen,  I.  664  665,  668-671.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  397-416. 
Nissen.  Le  justitium  (ne  7),  et  Contrib.  au  Dr.  p.  r.,  165-166. 
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consules,  praetores,  tribuni plebis  etc..  ne  quid  respublica  detrimenti 
capiat  r>  (1).  Ce  s.  c.,  voté  depuis  l'époque  des  Gracques  pour  réprimer 
des  troubles  intestins  ou  la  rébellion  ouverte  de  citoyens  ou  de  magis- 
trats romains  (2),  conférait  aux  magistrats  désignés  dans  le  s.  c.  des 
pouvoirs  extraordinaires,  semblables  à  ceux  du  dictateur  (3).  La  con- 
stitutionnalité  de  ce  s.  c.  était  un  sujet  de  controverse  entre  le  parti 
des  optimales  et  celui  des  populares  (4). 

d)  Le  s.  c.  «  contra  rempublicam  factum  videri  *  (3),  avertissement 
que  le  sénat  donnait  parfois  avant  de  recourir  au  s.  c.  ultimum  (ô). 

2°  Mesures  d'administration  générale. 

Des  s.  c.  annuels  déterminent  les  provinciae  (7),  c'est-à-dire  les 
départements  militaires  ou  provinciaux  à  répartir  par  le  sort  parmi 
les  consuls,  les  départements  judiciaires,  militaires  ou  provinciaux  à 
répartir  par  le  sort  parmi  les  préteurs,  et  enfin  les  départements 
financiers,  militaires  ou  provinciaux  à  répartir  par  le  sort  parmi  les 
questeurs  (s). 

Quand  un  département  administratif  ou  militaire  devient  vacant 
par  la  mort  ou  l'abdication  du  titulaire,  le  sénat  décide  s'il  y  a  lieu 
de  convoquer  le  peuple  pour  élire  un  magistrat  suffectus  (9).  Dans  la 


(1)  Caes.,  B.  c,  I,  5.  Cf.  Sall.,  Cat.,  29,  or.  PMI.,  §  22.  Cic,  p.  Mil.,  26  §  70, 
Cat.,  I.  2,  p.  Rab.  perd.,  7. 

(2)  Willkms,  1.  1.,  II,  248  suiv.  Buedinger,  Le  patriciat  et  le  droit  de  vengeance  privée 
(en  ail.).  39  suiv.  Vienne,  1886. 

(3)  Voyez  Willems,  1.  1.  Le  développement  qui  se  trouve  chez  Sall.,  Cat.,  29,  n'est 
pas  exact  et  me  semble  une  interpolation.  Willems,  1.  1.,  II,  252,  ne  6. 

(4)  Cf.  Cic,  de  or.,  II,  30-31,  part,  orat.,  30,  in  Pison.,  7,  Cat.,  IV,  5,  etc.  Voyez 
plus  haut,  pp.  81,  ne  6,  82,  ne  8. 

(5)  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  3,  ad  Au.,  II,  24  §  3.  Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  21.  Caes.. 
B.  c,  I,  2. 

(6)  Willems,  1.  1.,  II,  258-259. 

(7)  Le  mot  provincia  signifiait,  à  l'origine,  un  commandement  militaire  à  exercer  sur 
un  théâtre  déterminé  de  la  guerre  (par  exemple  Hcrnici  provincia,  Liv.  VII,  11.  provin- 
cia Etricria.  ib.,  X,  11,  etc.).  De  là,  ce  mot  a  reçu  la  signification  plus  générale  d'une 
attribution  publique  déterminée  (provincia  urbana,  juridiction  du  préteur  urbain,  Liv., 
XXIV,  9),  et,  plus  tard,  le  sens  géographique  de  province.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  1  §  2. 
On  ne  s'accorde  pas  sur  l'étymologie  du  mot.  Paul.  Diac,  p.  226,  dit  :  «  Provinciae  ap- 
pcllantur,  quod  populus  Romanus  eas  provicit,  id  est  ante  vicit.  »  Cf.  Becker,  II,  2, 
115,  ne  252.  Mommsen,  I,  50  nc  2,  et  La  question  de  droit  dans  le  différend  entre  César 
et  le  sénat  (en  ail.),  p.  3    Breslau,  1857. 

(8)  Voyez  les  §§  du  consulat,  de  la  préture  et  de  la  questure. 

(9)  Cf.  Liv.,  XXIII.  25,  XXXIX.  39,  XLI,  16.  App.,  B.  c,  1, 44.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  6. 
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négative,  il  avise  aux  mesures  nécessaires  pour  que  le  département 
vacant  soit  administré  ad  intérim  par  un  autre  magistrat  (1). 

Le  sénat  fixe  le  moment  opportun  de  la  nomination  ou  de  l'élection 
des  magistratures  majeures  extraordinaires  (dictature,  tribunat  con- 
sulaire) ou  intermittentes  (censure)  (2). 

Il  s'interpose  comme  conciliateur  dans  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
des  collègues  ou  entre  des  magistrats  de  différents  collèges  (3). 

3°  Le  département  de  l'intérieur.  Le  sénat  intervient  dans  la  police 
municipale,  soit  en  votant  des  règlements  généraux,  spécialement  sur 
la  police  de  la  voirie,  des  jeux  publics  et  du  culte  (4),  soit  en  arrêtant 
en  des  cas  importants  des  mesures  de  police  d'un  caractère  transitoire, 
qui  se  rapportaient  surtout  aux  funérailles  (5)  et  au  service  de  la  sûreté 
publique  à  l'égard  des  étrangers  et  des  citoyens  (0). 

4°  Le  département  de  la  justice  (7).  Le  sénat  n'a  pas  de  compétence 
judiciaire  sur  les  citoyens.  Il  n'intervient  dans  ce  domaine  que  par  la 
fixation  des  départements  judiciaires  (s),  et  dans  les  judicia  publica 
par  le  vote  des  mesures  qui  facilitent  l'instruction  (9)  des  crimes  d'une 
gravité  exceptionnelle  et  de  ceux  qui  se  rapportent  à  une  branche  de 
l'administration  sur  laquelle  le  sénat  exerce  un  contrôle  plus  direct  (10). 
L'influence  du  sénat  sur  l'institution  de  quaestiones  extraor  dinar  iae 
a  été  exposée  plus  haut,  p.  177-178. 

II.  Le  département  du  culte  (11). 

Chaque  année,  après  leur  entrée  en  charge  (ia\  les  consuls  font  rap- 

(1)  Cf.  Liv.,  XXX,  39,  XXXIX,  39.  —  (2)  Voyez  les  §§  qui  traitent  de  ces  magistrats. 

(3)  Cf.  Liv.,  II.  57,  III,  13,  XXVII.  6,  35.  Dionys.,  IX,  48,  X.  8. 

(4)  Fragm.  d'un  s.  c.  sur  la  police  de  la  voirie  dans  le  C.  I.,  VI,  n°  3823.  Cf.  leg.  Jul., 
11.  50-52,  ib.,  I,  p.  121.  Val.  Max.,  II,  4  §  2.  Plin.,  VIII,  17  (24)  §  64. 

(5)  Liv.,  XXII,  56,  XXIII,  25.  App.,  B.  c,  I,  42.  Cic,  Phil.,  IX.  7  §  17. 

(Q)  Liv..  II,  37  §  8.  App.,  B.  c,  I,  23.  Suet.,  de  rhet.,  1.  Fest.,  v.  relegati,  p.  498. 
Willems,  1.  !..  II,  268.  ne  1. 

(7)  Walter,  §  830.  Rudorff,  E.  d.  dr.  r.,  II,  §  101.  Zlmpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  366- 
375,  II,  1,  19-24.  Dirksen,  De  la  juridiction  crim.  du  sénat  (en  ail.),  dans  les  Civilist. 
Abhandl.  T.  I,  93.  Berlin,  1820. 

(8)  Voyez  le  §  qui  traite  de  la  préture,  et  Livre  III,  Sect.  1,  Ch.  I,  §  2. 

(9)  Ce  sont  par  ex.  la  promesse  de  récompenses  aux  dénonciateurs  (Liv.,  XXVI,  27, 
XXXIX,  14,  17.  Sali,.,  Cat.,  30,  etc.)  et  même  de  l'impunité  (fides  publica)  aux  complices 
(Cic,  p.  Rab.pcrd  .  10  §  28,  Cat.,  III,  4  §  8),  l'arrestation  préventive  d'un  accusé  ^Cic. 
ad  Att.,  II,  24  §  3),  etc.  —  J.  Merkel,  Sur  le  droit  de  grâce  dans  le  Dr.  pénal  rom.  (en 
ail.).  Halle,  1881. 

(10)  Willems,  1.  1.,  II,  279-280.  —  (11)  Willems.  1.  1.,  II,  299-327. 

(12)  Liv.,  XXXIII,  26,  cf.  XXXVI,  1 . —  Naturellement,  des  questions  de  ce  genre  pou- 
vaient également  être  soumises  au  sénat,  quand  il  y  avait  lieu,  dans  le  courant  de  l'année. 
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port  au  sénat  de  religione  (1),  c'est-à-dire  sur  les  prodigin  annoncés  (2), 
qui  manifestaient  le  courroux  divin,  ou  sur  les  sacrilèges  commis  (3), 
qui  exigeaient  une  expiation. 

Après  avoir  voté  le  renvoi  préalable  de  la  question  au  collège  de 
prêtres  compétent  (pontifices,  X  (XV)  viri  sacr.  fac,  exceptionnelle- 
ment à  des  haruspices) ,  et  après  avoir  entendu  le  rapport,  envoyé  en 
réponse  [decretum  pontificum,  X  virorum  s.  f.,  responsum  harnspi- 
cum)  (4),  le  sénat  décide,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  mesures  expia- 
toires proposées  par  le  collège  compétent,  et  qui  sont  : 

a)  Des  mesures  relatives  au  culte  national,  prières  publiques,  sacri- 
fices expiatoires,  supplicationes,  lustratio,  instouratio  feriarum, 
fêtes  nouvelles  (5),  la  construction  et  la  dédicace  de  temples,  chapelles, 
statues  te),  etc. 

b)  Des  mesures  relatives  à  la  nationalisation  de  cultes  étrangers  et 
de  pratiques  étrangères  (ritus  graecus),  prescrites  par  les  lïbri  Sibyl- 
lini  (7),  telles  que  des  lectisternia  (s),  des  sacrifices  humains  (9),  etc. 
La  consultation  des  livres  Sibyllins,  qui  ne  pouvait  se  faire  sans  une 
autorisation  formelle  du  sénat  (jo),  amenait  parfois  des  réponses  qui 
donnaient  lieu  à  de  graves  conflits  politiques  (11). 

(I)  Cf.  Liv.,  XXII,  I.  —  (2)  Julius  Obsequens.  Prodigiorum  liber. 

(3)  Liv.,  XXII,  57,  XXIX,  20,  XXXVIII,  44,  XLII,  3,  etc. 

(4)  Liv.,  XXII,  9,  XXIV,  10,  44,  XXV.  42,  XXVII,  4,  XXXI,  5,  12,  XL,  37,  XLII, 
20,  etc. 

(5)  Liv.,  III,  7,  VII,  28,  XXI,  62,  XXV,  12,  XXXV,  9,  XXXVI,  37,  XXXIX,  22, 
XL,  19,  37,  45,  59,  XLV,  16.  Voyez  le  s.  c.  de  hastis  Martiis.  Gell.,  IV,  6  §  2. 

(6)  Liv.,  V,  50,  cf.  XXI,  62,  XXII,  1.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  12.  —  Une  loi  de  304 
prescrivait  «  ne  quis  templum  aramve  injussu  senatus  aut  tribunorum  plebei  partis  ma- 
joris  dedicaret  »  (Liv.,  IX,  46),  ce  qu'il  faut  compléter  en  ce  sens  que  la  dedicatio  avait 
lieu  soit  par  des  magistrats  supérieurs,  soit  par  un  collège  extraordinaire  de  II  viri  aedi 
dedicandae,  désignés  par  le  peuple  sur  la  présentation  du  sénat  ou  de  la  majorité  des 
tribuns.  Willems,  1.  1.,  II,  307-309.  —  Sur  le  caractère  juridique  de  la  dedicatio,  voyez 
A.  Perni<;e,  Contributions  au  droit  sacré  [en  ail.),  dans  les  Sitsungsberichte  der  Ac.  der 
Wissensch.  zu  Berlin,  1885,  p.  1150  suiv.  Cf.  Karlowa,  I,  277.  E.  Pottiek,  I>edicatio, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S.,  T.  H,  42-45,  Ruggiero.  dans  le  Diz.  Epigr.,  v.  aedes,  p.  144- 
147,  164-165. 

(7)  Cf.  Tertull.,  Apol.,  )3.  Prudent.,  in  Stjmm.,  I,  223.  -  Val.  Max.,  I,  1  §  1, 
8  §2.  Liv.,  XXIX,  10  §  II. 

(8,  Sur  les  cérémonies  du  lectisternium  voyez  Marquardt,  VI.  45  suiv. 

(9)  Liv.,  XXII,  57.  Willems,  1.  1.,  II,  31 1. 

(10)  Cic,  de  div.,  II,  54  §  112.  Dionys.,  IV,  62.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXIX,  15. 

(II)  On  mentionne  spécialement  le  cas  de  l'aqueduc  Marcien  (Frontin.,  de  aquaed.,  1) 
et  celui  du  retour  de  Ptolémée  Auléte  en  Egypte  (Dio  Cass.,  XXXIX,  12-16,  55-62,  Cic, 
ad  fam.,  I,  1  suiv.).  Willems,  1.  1.,  II,  313-315. 
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Le  sénat  a  la  haute  surveillance  sur  la  police  du  culte,  et  décrète 
des  mesures  prohibitives  et  pénales  à  l'égard  des  pratiques  étrangères 
non-autorisées  (1). 

Avant  de  commencer  une  guerre  importante,  le  sénat,  pour  rendre 
les  dieux  propices,  décrète  en  leur  honneur  des  jours  de  prières  et  des 
sacrifices  (supplicationes)  (2),  ou  il  leur  promet,  après  la  victoire,  des 
fêtes,  des  jeux,  des  dons,  des  temples  ou  un  ver  sacrum  (3)  (celui-ci, 
sous  la  réserve  de  la  ratification  du  peuple)  (4).  Il  décrète  l'exécution 
des  vœux  faits  par  le  général  pendant  la  guerre  (5).  Après  une  victoire 
décisive  ou  après  tout  autre  événement  heureux,  il  décrète  des  jours 
d'actions  de  grâces,  des  dons  aux  dieux,  des  jeux  extraordinaires  (6),  etc. 

Le  sénat  est  d'ailleurs  consulté  dans  toutes  les  circonstances  ex- 
traordinaires où  des  intérêts  religieux  sont  enjeu  :  auspicia  vitiata, 
jus  fetiale,  collegia  sodalicia,  etc.  (7). 

III.  Le  département  des  finances  et  des  travaux  publics  (8). 

La  haute  influence  du  sénat  sur  les  finances  et  les  travaux  publics 
date  spécialement  depuis  l'institution  de  la  censure,  alors  que  l'admi- 
nistration financière  fut  transférée  en  majeure  partie  des  consuls  aux 
censeurs. 

Le  sénat  surveille  l'administration  des  domaines  de  l'Etat.  Il 
concède,  à  des  titres  divers,  l'occupation  et  l'usufruit  des  terres  pu- 
bliques ou  des  bâtiments  publics,  et  décrète  l'aliénation  par  vente, 
donation  ou  autrement,  soit  des  propriétés  immobilières  (9),  soit  des 
propriétés  mobilières  de  l'Etat  (10). 

(1)  Liv.,  IV,  30,  XXV,  1,  XXVII,  12.  Paris,  I,  3  §  3-4.  —  Célèbre  est  le  s.  c.  A- 
Baccanalibus,  C.  I.,  I,  p.  43.  Liv.,  XXXIX,  18. 

(2)  Liv.,  XXI.  17,  XXX.  1,  XXXI,  5,  8,  XXXVI,  1,  XLII,  28. 

(3)  Liv.,  V,  19,  VII,  11,  XXII,  9,  XXXIII,  44.  XXXIV,  44,  XXXVI,  2,  XLII,  28. 
—  Sur  le  ver  sacrum,  voyez  Preller,  Mythologie  rom.  (en  ail.),  295.  H.  Nisskn,  Le 
templum  (en  ail.),  154  suiv. 

(4)  Liv.,  XXII,  10,  XXXIII,  44.  Mommsen,  I,  235.  Marquardt,  VI,  255. 

(5)  Liv.,  VII,  28,  X,  37.  XXI,  62,  cf.  XXXVI,  36. 

(6)  Liv.,  VI,  42,  XXX,  2,  21,  27,  40,  XLV,  16. 

(7)  Liv.,  IV,  31,  IX,  30,  XXX,  39,  XXXI,  8,  9,  XXXVI,  3,  XL,  44,  XLV,  12.  Lac- 

TANT.,  I,  6  §   14. 

(8)  Le  passage  classique  sur  les  pouvoirs  du  sénat  en  matière  de  finances  se  trouve  chez 
Polyb.,  VI,  13. —  Willems,  1.  1.,  II,  331-463.  Hotte.nrott,  A  qui  appartenait  dans  l'Etat 
romain  le  droit  d'imposition  et  de  disposition  du  Trésor  public? (en  ail.).  Emmerich,  1862» 

(9;  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  I. 

(10)  Cf.  Val.  Max.,  VII,  6  §  4.  Dion.  Cass..  XLI,  6.  Plut.,  Cat.  min.,  39.— Wil- 
lems, 1.  1.,  II,  353. 
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Quant  aux  diverses  sources  de  recettes,  le  sénat  intervient  lors- 
qu'il est  nécessaire  d'imposer  aux  citoyens,  après  le  versement  du 
tributum  simplex  ex  censu  (p.  105),  un  second  versement  du  même 
impôt  (i),  ou  d'autres  contributions  extraordinaires  ex  censu,  par 
exemple  la  charge  de  donner  des  matelots  pourvus  de  vivres  et  de 
solde  (2).  Il  a  imposé  comme  pénalité  le  trïbutum  ex  censu  à  des  alliés 
latins  (p.  142),  et  il  détermine  l'assiette  des  contributions  provinciales 
soit  directement  soit  en  ratifiant  les  mesures  ordonnées  par  les  gou- 
verneurs de  provinces  (3). 

Il  décide  de  l'acceptation  ou  du  refus  des  libéralités  faites  à  l'Etat  (4). 

Le  sénat  exerce  le  droit  de  contrôle  et  même  de  cassation  sur  les 
adjudications  publiques  de  la  perception  des  différentes  recettes  pu- 
bliques (5),  et,  pendant  la  vacance  de  la  censure,  il  désigne  les  magis- 
trats chargés  de  présider  à  ces  adjudications,  par  exemple,  les  consuls 
ou  le  préteur  urbain  (a). 

Le  sénat  a  la  haute  décision  des  dépenses  publiques,  qui  se 
divisent  en  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Yimperium  domi 
et  de  Yimperium  militiae. 

Le  sénat  arrête  le  budget  quinquennal  de  Yimperium  domi,  en 
allouant  aux  censeurs  un  crédit  déterminé  pour  les  travaux  publics 
(opéra  publica),  et  en  autorisant  les  questeurs  à  payer  en  cinq 
annuités  le  montant  des  dépenses  qui  résultent  des  ultro-tributa , 
c'est-à-dire  des  fournitures  pour  les  différents  services  administratifs 
urbains  et  pour  l'entretien  et  la  garde  des  bâtiments  de  l'Etat  (7). 

Le  sénat  arrête  le  budget  annuel  de  Yimperium  militiae,  en  votant 
les  budgets  militaires  des  divers  commandants  par  les  senatusconsulta 
de  provinciis  ornandis  (s). 

Les  dépenses  diverses  ou  extraordinaires  qui  ne  rentrent  ni  dans  le 
budget  des  censeurs  ni  dans  les  budgets  des  commandants  militaires, 
sont  votées  par  des  sénatusconsultes  spéciaux,  qui  désignent  l'autorité 
executive,  à  savoir,  pour  les  dépenses  de  Yimperium  domi,  les  een- 

(1)  Liv.,  XXIII,  31.  —  (2)  Liv.,  XXIV,  11.  —  Willems,  1.  1.,  II,  359. 

(3)  Voyez  à  la  fin  de  ce  Ch.,  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  I. 

(4)  Liv.,  XXII,  37,  XXX,  21,  XXXVI,  4.  Cic,  de  leg.  agr.,  Il,  16  §  41. 

(5)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(6)  Lex  agr.,  1.  89,  dans  le  C.  /.,  I,  85.  Gran.  Lie,  p.  15  éd.  Bonn.  —  Willems, 
1.  1.,  II.  374. 

(7)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  II. 

(8)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  II,  et  Sect.  III,  Ch.  III,  §  2. 
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seurs  et,  pendant  la  vacance  de  la  censure,  d'autres  magistrats  (i)  ou 
des  commissions  sénatoriales  {•>),  ou  pour  des  travaux  publics  déter- 
minés, des  magistrats  extraordinaires  élus  par  le  peuple  ex  s.  c.  {II 
viri  aquae  perducendae ,  aedi  locandae,  III  viri  reftciendis  aedibus, 
etc.)  (3)  ;  pour  les  dépenses  de  Yimperium  militiae,  des  magistrats 
cum  imperio  (4)  ou  les  questeurs  urbains  (5)  ou  des  commissions  séna- 
toriales 6),  à  l'exclusion  des  censeurs  (7). 

La  plupart  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont  mises  en 
adjudication  publique.  Sur  ces  adjudications  le  sénat  exerce  le  même 
droit  de  contrôle  que  sur  celles  des  recettes  (s). 

Le  droit  de  vérifier  l'exécution  des  travaux  publics  et  d'en  consigner 
l'acceptation  (opéra  publiai  probare)  appartient  aux  magistrats  qui 
ont  été  chargés  de  l'adjudication  (9).  Le  contrôle  de  l'exécution  des 
contrats  relatifs  aux  ultro  tributa  (sarta  tecta  exigere)  appartient, 
au  terme  du  lustrum,  aux  censeurs  suivants  (10J.  Si  les  magistrats 
compétents  n'ont  pas  achevé  la  vérification  au  terme  de  leur  ma- 
gistrature, en  règle  générale,  le  sénat  leur  accorde  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  terminer  le  contrôle  après  leur  sortie  de  charge  : 
«  ad  sarta  tecta  exigenda...  operaque  quae  locassent  probanda  tem- 
pus  prorogare  »  (11).  Sinon,  il  délègue  cette  charge  à  des  magistrats 


(1)  Achat  de  froment  pour  la  ville  par  les  gouverneurs  de  province  (Cic,  Verr.,  II,  3, 
70  §  163).  —  Estimation  et  paiement  d'une  indemnité  par  les  consuls  (Ce,  ad  Att.,  IV, 
1  §  7,  2  §  5).  —  Travaux  publics  par  des  consuls  (Liv.,  Epit.  XLV.  C.  I.,  I,  n°  592, 
Cic  ,  ad  Ait.,  IV,  2  §  3).  ou  par  des  préteurs  (Frontin.,  de  aquaed.,  7). 

(2)  Achat  de  froment  pour  les  besoins  de  la  ville  (Liv.,  II,  9,  34,  IV,  52,  etc.). 

(3)  Frontin.,  de  aquaed.,  6.  Liv.,  VII,  28,  XXV,  7,  etc.  —  Willems,  1.  1.,  II,  399. 
de  Rlggiero,  dans  le  Diz.  epigr.,  v.  aedes,  168-170. 

(4)  Achat  de  froment,  de  chevaux,  et  d'habillements  pour  l'intendance  militaire  (Liv., 
XXIII,  48-49,  XXV,  20,  XLIV,  16),  construction  de  navires  de  guerre  (Liv.,  XXIV,  11, 
XXVII.  22,  etc.).  Location  de  funérailles  publiques  militaires  (Val.  Max.,  V,  2  §  10. 
Cic,  PMI.,  XIV.  14  §  38). 

(5)  Cadeaux  offerts  aux  députés  étrangers  (Liv.,  XLV.  14.  Cf.  5.  c.  de  AscL,  text.  lat., 
1.  8,  dans  le  C.  /.,  I,  111-112)    —  Honneurs  militaires  (Cic,  Phil.,  IX.  7  §  16). 

(6)  Achat  de  froment  pour  l'intendance  militaire  (Liv.,  XXVII,  3,  XXXVI,  3,  XLII, 
27  etc.). 

(7)  Voyez  Willems,  1.  1.,  II,  432,  ne  3. 

(8)  Voyez  la  censure  et  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(9)  Cf.  Liv.,  XLV,  15.  C.  /.,  I,  n°s  594  et  600.  —  (10)  Liv.,  XXIX,  37,  XLII.  3. 
(11)  Cette  décision  était  prise  d'ordinaire  en  faveur  des  censeurs  (Liv.,  XLV,  15),  mais 

elle  pouvait  aussi  être  votée  à  l'égard  d'autres  magistrats,  si  le  sénat  les  avait  chargés 
de  présider  a  des  adjudications.  Willems,  1.  1.,  II,  401,  ne  4. 
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en  fonctions,  par  exemple  à  des  préteurs,  aux  édiles  ou  à  des  ques- 
teurs (i). 

Le  sénat  affecte  aux  dépenses  qu'il  vote,  une  somme  déterminée 
(certa  pecunia),  allouée  sur  les  ressources  disponsibles  du  Trésor 
(praesenti  pecunia)  (2).  Il  invite  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  or- 
donner aux  questeurs  urbains  (3),  gardiens  du  Trésor  public  (aerarium 
Saturni)  (4),  soit  de  verser  (numerare)  directement  la  somme  votée 
aux  magistrats  ou  aux  commissaires  chargés  d'exécuter  la  dépense, 
ce  qui  était  la  règle  pour  les  budgets  militaires  (5),  soit  de  leur  ouvrir 
un  crédit  (attribuere) ,  sur  lequel  les  questeurs  paient  les  dépenses 
faites,  ce  qui  était  la  règle  pour  le  budget  des  censeurs  (6).  Le  sénat  a 
en  effet  la  disposition  du  Trésor  public  (aerarii  dispensatio)  (7),  et  sans 
allocation  du  sénat,  les  questeurs  ne  peuvent  laisser  sortir  du  Trésor 
public  aucun  argent,  si  ce  n'est,  du  moins  en  droit  strict,  sur  l'ordre 
des  consuls  (8)  ou  du  dictateur  (9). 

Le  monnayage  (10)  des  lingots  du  Trésor  se  fait  sous  le  contrôle  du 
sénat,  au  temple  de  Juno  Moneta  sur  Xarx  Capitolina  (11).  D'une  part, 
des  sénatusconsultes,  au  moins  jusqu'au  dernier  siècle  de  la  Répu- 
blique, réglaient  l'organisation  monétaire  (l'étalon  monétaire,  le  poids 
des  monnaies,  leurs  divisions,  etc.)  (12)  ;  d'autre  part,  toute  émission 
de  monnaies  à  Rome  devait  être  autorisée  par  un  sénatusconsulte  (13). 

(1)  Frontin.,  de  aquaed.,  96.  Ps.  Asc,  p.  194-195.  Cic,  Verr.,  II,  1,  50  §  130. 

(2)  Willems,  1.  1.,  II,  434. 

(3)  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38.  5.  c.  de  Asclep.,  t.  lat.,  1.  8,  dans  le  C.  L, 
I,  U  1-112.  S.  c.  de  Prienens.,  chez  Lebas  et  Waddington,  III,  77. 

(4)  Voyez  le  §  de  la  questure. 

(5)  Sall.,  Jug.,  104.  Cic,  Verr.,  II.  1,  13  §  34,  14  §  37.  Caes.,  B.  c.,  I,  6. 

(6)  Liv.,  XLIV,  16.  —  Willems,  1.  1.,  II,  398,  ne  5.  Mommsen,  II,  442,  n«  3.  de 
Ruggieko,  dans  le  Dis.  epigr.,  v.  adtributio.  p.  111. 

(7)  Cic,  in  Vat.,  15  §  36.  —  (8)  Polyb.,  VI.  13. 

(9)  On  prétend  généralement  sur  la  foi  de  Zonar.,  VII,  13,  que  le  dictateur  n'avait  pas 
le  droit  de  disposer  du  Trésor  sans  autorisation  préalable  du  sénat.  Cette  opinion  nous 
parait  erronée.  Voyez  Willems,  1.  1..  331-337. 

(10^  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  85,  ne  4,  F.  Lenormant,  La  monnaie  dans  l'an- 
tiquité, T.  II,  247  suiv.  Paris,  1878. 

(11)  Jordan,  I,  2,  108-111. 

(12)  Fest.,  p.  347,  v.  Scxtantari  asses.  Cf.  Plin.,  XXIII,  3  (13Ï  §  44-47.  —  L'inter- 
vention plébiscitaire  dans  la  législation  monétaire  n'est  pas  antérieure  au  dernier  siècle 
de  la  République.  La  prétendue  lex  Flaminia  de  217  est  apocryphe.  Voyez  Willems, 
1.  L,  II,  438,  ne  3. 

(13)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn,  r.,  II,  57  suiv.  Willems,  1.  1.,  II,  439  suiv. 
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D'ordinaire,  l'exécution  était  déléguée,  d'abord,  à  des  commissaires 
extraordinaires  élus  par  le  peuple  (0,  depuis  la  guerre  sociale,  à  une 
commission  ordinaire  et  annuelle,  les  777  viri  monetales  ou  777  viri 
a(eri)  a(rgento)  a(aro)  f(lando  f(eriundo)  (2).  Extraordinairement, 
l'exécution  est  confiée  à  d'autres  magistrats,  par  exemple,  aux  ques- 
teurs urbains,  aux  édiles  ou  à  des  préteurs  (3). 

Dans  les  moments  de  crises  des  finances  publiques,  le  sénat  recou- 
rait à  des  mesures  extraordinaires,  lesquelles  cependant  n'ont  jamais 
eu  d'autre  but  que  d'assurer  le  paiement  des  budgets  militaires  (4). 
Telles  furent  : 

a)  La  réduction  du  poids  des  monnaies  (:■>). 

b)  L'emploi  du  fonds  de  réserve  (aerariam  sanctius)  (ô),  alimenté 
par  Yaurum  vicesimarium  (p.  155-156). 

c)  La  vente  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  de  l'Etat  (7). 

d)  Le  recours  au  crédit  pour  l'achat  des  subsistances  et  fournitures 
militaires  (8). 

e)  L'emprunt  public,  volontaire  (voluntaria  collatio)  (9)  ou  forcé  (10), 
fait  aux  citoyens,  aux  provinciaux  ou  aux  sociétés  de  publicains  opé- 
rant en  province  (11). 

Bien  que  le  sénat  eût  le  droit  de  contrôler  l'emploi  des  deniers 
publics  qu'il  mettait  à  la  disposition  des  magistrats,  il  a  usé  rarement 
de  ce  droit.  De  plus,  il  n'exerçait  aucune  juridiction  criminelle  même 
en  matière  de  finances,  et  partant  son  droit  de  contrôle  était  dépourvu 
de  sanction  efficace  [n).  La  malversation  en  fait  de  deniers  publics  ou 
le  crimen peculatus  fut  de  la  compétence,  d'abord,  des  magistrats,  sauf 
appel  au  peuple  (p.  176),  plus  tard,  d'une  quaestio  perpétua  (13). 

(I)  MOMMSEN,   1.   1..   II.  47. 

(2/  Big.,  I,  2,  2  §  30.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6.  Mommsen,  I.  1.,  II,  45.  Willems,  1.  1.. 
H,  443. 

(3)  Mommsen,  1.  1.,  II,  360-361,  n°s  168-169,  p.  447-448.  nos  235-236,  p.  475-476. 
nos  259-260,  p.  480-481,  nos  266-267,  etc. 

(4)  Willems,  1.  1.,  II,  447-455.  —  (5)  Plin.,  XXXIII,  3  (13)  §  44-45.  Fest.,  p.  347. 

(6)  Liv.,  XXVII,  10.  Cf.  Cic,  ad  Au.,  VII,  21  §  2.  Caes.,  B.  c.  I,  14.  App.,  B.  c, 
II,  41.  Dio  Cass.,  XLI,  17.  —  Drumann,  Hisi.  rom.  (en  ail.),  III,  445.  Koenigsberg, 
1837.  Mommsen,  II.  124,  ne  3. 

(7)  Liv.,  XXVIII,  46.  Okos.,  V,  18.  App.,  Mithr.,  22.  Val.  Max.,  VII,  6  §  1. 

(8)  Diod.  Sic,  XXV,  14.  Liv.,  XXIII,  48.  —  (9)  Liv.,  XXVI,  36. 

(10)  Fest.,  v.  t7-ibut.  coulai,  (et  à  ce  sujet  Willems,  1.  1.,  II,  252,  ne3).  Polyb.,  I,  59. 

(II)  Caes.,  B.  c,  III,  32.   Cf.  Cic,  PhiL,  X,  11  §  26.  Willems,  1.  1.,  II,  454,  ne  4. 
(12,  Willems,  1.  1..  II,  457-463.  —  (13)  Voyez  Livre  III,  Sect.  I,  Ch.  I,  §  2. 
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IV.  Le  département  des  affaires  étrangères  (1). 

Le  droit  de  décréter  la  guerre,  celui  de  conclure,  après  une  guerre, 
des  traités  définitifs  de  paix,  ou  de  contracter  avec  des  peuples  réelle- 
ment indépendants  des  traités  d'alliance  défensive  ou  offensive  ffoedus, 
societas)  appartient  au  peuple  (2).  Mais  le  sénat  est  chargé  de  la 
conduite  de  toutes  les  négociations  préparatoires  à  la  déclaration  de 
guerre,  à  la  conclusion  de  la  paix  ou  d'alliances  (3)  ;  et,  la  paix  étant 
conclue  avec  une  nation  extra-italique,  le  sénat  envoie  chez  elle  une 
commission  composée  d'ordinaire  de  dix  sénateurs  (legati)  (4),  parfois 
de  cinq  (5),  pour  présider  à  l'entière  exécution  des  conditions  convenues. 
Le  sénat  préside  d'ailleurs  à  tous  les  autres  actes  diplomatiques  (6). 
C'est  au  sénat  que  le  magistrat-président  introduit  toutes  les  députa- 
tions  envoyées  à  Rome  par  les  peuples  étrangers  pour  traiter  des 
affaires  internationales  (7).  C'est  lui  qui  décide  de  l'envoi  de  députations 
romaines  aux  nations  étrangères  (s).  Les  députations  qui  avaient  pour 
but  d'exécuter  les  prescriptions  du  droit  fécial  par  rapport  aux  actes 
internationaux,  se  composèrent,  au  moins  jusqu'au  second  siècle  avant 
J.-C,  de  féciaux  (9)  ;  mais  celles  qui  étaient  chargées  de  missions 
diplomatiques,  se  composaient  exclusivement  de  sénateurs,  désignés 


(1)  Willems,  1.  1.,  II,  465-520. 

(2)  Polyb.,  VI,  14.  Cf.  Dionys.,  VI,  66.  —  Mommsen,  I,  242,  III,  341-345.  Willems, 
1.  1.,  479.  D'après  Mommsen,  anciennement  le  jussus  populi  n'aurait  pas  été  de  rigueur 
pour  la  conclusion  des  foedera. 

(3)  Polyb.,  VI,  13.  Cf.  Liv.,  XXXVII,  1,  45,  49.  XXXVIII,  3,  45,  XLI,  7,  Epit.  LX1V. 

(4)  Liv.,  XXX,  43,  XXXIII,  24,  XXXVII.  55.  Polyb.,  I,  62,  XXX,  13.  —  C'est  à 
tort  que  Mommsen.  II,  624,  ne  1,  672)  prétend  que  les  dix  commissaires  mentionnés  par 
Polyb.,  I,  62,  furent  élus  par  le  peuple.  Willems,  1.  1.,  475,  ne  4. 

(5)  Liv.,  XLV,  17. 

(6)  Polyb.,  VI,  13.  Cic,  de  off.,  Il,  8  §  26  :  «  Regum,  populorum,  nationum  portus 
et  refugium  senatus.  "  Voyez  par  exemple  chez  Mendelssohn,  Act.  soc.phil.  Lips.,  1875. 
les  différents  sénatusconsultes  mentionnés  par  Flave-Joseph,  le  s.  c.  de  Thisbaeis  (p.  203, 
ne  1),  le  s.  c.  relatif  à  Mélitée  et  Narthakion  (Latichew,  dans  le  Bulletin  de  correspon- 
dance hellén.,  356-387,  1882.  Willems,  1.  1.,  I,  708  suiv.). 

(7)  Polyb.,  1.  1.  —  Buettner-Wobst,  De  legationibus  reipublicae  liberae  temporibus 
Romam  missis.  Leipzig,  1876.  Sur  l'audience  des  députations  étrangères,  voyez  Willems, 
1.  1.,  485-490. 

^8)  Polyb.,  1.  1.  Karlowa,  I,  284-285.  O.  Adamek.  Les  députés  du  sénat  de  la  Re'p. 
rom.  (en  ail.).  Graz,  1883.  E.  A.  Thurm,  De  Rom.  legatis  reip.  liberae  temporibus  ad 
exteras  nationes  missis.  Leipzig,  1883. 

(9)  Liv.,  I,  32,  cf.  24.  Voyez  Livre  III.  Sect   IV,  Ch.  I. 
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par  le  sort,  par  le  vote  du  sénat,  ou,  sur  sa  délégation,  par  le  ma- 
gistrat-président (1). 

V.  Le  département  de  la  guerre.  Imperium  militiae  (2). 

Annuellement,  en  règle  générale  au  début  de  l'année  administrative, 
le  sénat  vote  la  répartition  des  commandements  militaires  [senatus- 
consulta  de  provinciis)  et  des  armées  de  terre  et  de  mer  (senatuscon- 
sulta  de  exercitibus)  (3)  parmi  les  commandants  militaires. 

L'importance  de  cette  attribution  du  sénat  s'est  étendue  avec  l'aug- 
mentation successive  du  nombre  des  commandants  militaires  et  avec 
l'extension  croissante  de  la  puissance  romaine. 

Concentré  d'abord  entre  les  mains  des  deux  consuls,  le  commande- 
ment militaire  s'est  scindé  ensuite  par  l'institution  de  la  préture  et 
l'augmentation  successive  du  nombre  des  préteurs,  dont  plusieurs 
restaient  disponibles  pour  le  commandement  des  armées  (4),  et  par 
l'innovation  de  la  prorogatio  imperii  (le  premier  exemple  date  de  326)  (5) 
aux  consuls  ou  aux  préteurs  sortants  de  charge  (proconside,  proprae- 
tore,  promagistratu)  (6).  Conférée  à  l'origine  par  un  plebiscitum  ex 
s.  c.  (7),  la  prorogatio  imperii  fut  accordée  dans  la  suite,  au  plus  tard 
dès  le  début  de  la  seconde  guerre  punique,  par  simple  sénatuscon- 
sulte  (s),  et  elle  devint  de  plus  en  plus  ordinaire  (9). 

Annuellement,  le  sénat  arrête  le  nombre  des  départements  mili- 
taires, italiques  ou  extra-italiques,  ordinaires  (par  ex.,  les  départe- 
ments extra-italiques  militaires  et  administratifs  ou  les  provinces  dans 
le  sens  ordinaire  du  mot)  ou  extraordinaires,  terrestres  ou  maritimes 
(navales  provinciae)  ou  combinés  (1  0. 

(1)  Cic,  ad  Att.,  I,  19  §  2.  Liv.,  XXXIV,  59.  App.,  Mithr.,  6.  Cf.  Tac,  Bist.,  IV,  8. 
Willems,  1.  1.,  491-511. 

(2)  Willems,  1.  1.,  II,  521-674. 

(3)  «  De  repubîica,  de  administrât ione  belli,  de  provinciis  exercitibusque  »  Liv.,  XXVI, 
1,  cf.  XXI,  17,  XXIII,  24  :  «  de  exercitibus  scribendis  comparandisque  in  annum.  » 
XXIV,  43,  XXX,  1,  etc. 

(4)  Voyez  le  §  de  la  préture. 

(5)  I.iv.,  VIII,  23.  26.  Cf.  Act.  triumph.  ad  a.  U.  427.  —  Le  premier  exemple  histo- 
rique de  la  prorogatio  imperii  à  des  préteurs  date  de  241.  Act.  triumph.  ad  a.  U.  413. 

(6)  Voyez  le  §  des  promagistratures. 

(7)  Liv.,  VIII.  23.  X.  22.  —  Willems,  1.  1.,  529.  Mommsen,  I,  620. 

(8)  Polyb.,  VI,  15.  —  Sur  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  s.  c.  a  été  ratifié  par 
un  plébiscite,  voyez  Willems.  1.  1.,  5Ô0. 

(9)  Voyez  par"  ex.,  Liv.,  XXII,  8,  22,  37,  XXIII,  25,  XXIV,  10,  44,  XXV,  3,  41, 
XXVI,  1,  28,  XXVII,  7,  22,  etc. 

(1C)  Liv.,  XXIII,  25,  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  XXVL  1,  28,  etc. 
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Après' avoir  déterminé  les  provinces  qui  seront  accordées  ou  con- 
servées à  des  promagistrats  (prorogato  imperioJU),  il  répartit  les  autres 
en  consulaires  et  en  prétoriennes  (provincias  nominare,  decernere)  (2). 
Il  choisit  parmi  les  plus  importantes  (3)  la  province  consulaire  à  com- 
mander de  concert  par  les  deux  consuls  (4),  ou  deux  provinces  consu- 
laires (s),  que  les  deux  consuls  se  répartissent  par  co?nparatio  ou  par 
sortitio  (6).  Il  désigne  autant  de  prétoriennes  qu'il  y  a  de  préteurs 
disponibles  pour  les  commandements  militaires.  Les  préteurs  se  les 
répartissent  par  le  sort  (t),  à  moins  que  le  sénat  n'accorde,  ce  qui 
arrive  parfois,  une  province  prétorienne  extra  sortem  ou  extra  ordi- 
nem  (8). 

La  lex  Sempronia  de  123  ordonna  au  sénat  de  désigner  les  pro- 
vinces consulaires  avant  l'élection  des  consuls  auxquels  elles  étaient 
destinées  (9). 

La  lex  Cornelia  (du  dictateur  Sulla)  de  81  supprima  les  commande- 
ments militaires  ordinaires  en  Italie  (10),  et  elle  décida  que  tous  les 
préteurs  (au  nombre  de  huit)  auraient  des  provinces  prétoriennes 
extra-italiques,  mais  seulement  après  leur  année  de  charge,  et  avec  le 

(1)  Voyez  les  passages  cités  p.  221,  ne  9. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIV,  10-11.  Cic,  de  prov.  cons.,  8§  17.  — Ussing,  La  signification 
propre  de  V expression  provinciae  consulares  et  praetoriae  (en  dm.).  Copenhague,  1879. 

(31  Cf.  Liv.,  XXXIX,  38,  45,  XL,  1. 

(4)  Par  ex.,  le  commandement  général  de  l'Italie  y  compris  la  Gaule  Cisalpine.  Liv., 
XXIV,  44,  XXV,  3,  XXVII,  22,  etc. 

(5)  Par  exemple,  l'Italie  divisée  en  deux  provinces  (Liv.,  XXVII,  7),  l'Italie  et  une 
guerre  extra-italique  (Liv.,  XXX,  27),  ou  l'Italie  et  une  province  extra-italique  ordinaire 
en  état  de  guerre  (Liv.,  XXXIII,  43). 

(6)  Liv.,  XXX,  1,  cf.  XXI,  17,  XXVI,  29,  etc.  —  En  droit  strict,  le  sénat  ne  peut  ac- 
corder une  province  consulaire  extra  sortem.  Willems,  1.  1.,  539  suiv.  Mommsen,  I,  52-56. 

(7)  Voyez  le  §  de  la préture.  —  (8)  Cf.  Liv..  XLI,  8,  XLV,  12,  16,  etc. 

(9)  Sall.,  Jug.,  27.  Cic,  de  prov.  cons.,  2  §  3,  §  17,  p.  Balb.,  27  §  61.  Pour  assurer 
l'exécution  de  sa  loi,  C.  Gracchus  exempta  le  s.  c.  de  provinciis  consularibus  de  l'inter- 
cession tnbunicienne.  Cic,  de  prov.  cotis.,  7  §  17.  —  Lange,  III,  40.  Mommsen,  II,  209 
suiv. 

(10)  Zumpt,  Studia  rom..  p.  46  suiv.,  soutient  l'opinion  contraire.  Mais  en  faveur  da 
notre  opinion,  il  y  a  à  remarquer  que  depuis  cette  époque  des  commandements  militaires 
ne  sont  plus  accordés  en  Italie  qu'exceptionnellement,  et  que  ces  commandements  extraor- 
dinaires n'enlèvent  pas  aux  consuls  ou  aux  préteurs  qui  en  sont  chargés,  le  gouvernement 
subséquent  d'une  province  extra-italique  consulaire  ou  prétorienne.  Willems,  1.  1.,  584- 
586.  A  la  suite  de  la  lex  Cornelia,  quand  il  n'y  avait  pas  de  guerre  extra-italique,  le  sénat 
choisissait  les  deux  provinces  consulaires  parmi  les  provinces  extra-italiques  ordinaires 
les  plus  importantes.  Wii.i.ems,  576-577. 
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titre  de  proconsule  (1).  Dès  lors  le  s.  c.  sur  les  provinces  extra-italiques 
prétoriennes  est  voté  généralement  dans  l'année  qui  précède  le  départ 
des  proconsuls  ex-préteurs  en  province  (2).  De  plus,  comme  d'après 
cette  loi  le  gouverneur  de  province  reste  en  fonctions  jusqu'à  l'envoi 
d'un  successeur  (3),  la  prorogatio  formelle  n'a  plus  de  raison  d'être. 
Cependant  les  pouvoirs  du  sénat  n'en  sont  pas  diminués  ;  car  c'est  lui 
qui  par  les  s.  c.  de  provinciis  décide  de  l'envoi  d'un  successeur  (4). 

En  52,  la  lex  Pompeia  de  procinciis  établit  un  intervalle  quin- 
quennal (5)  entre  le  consulat  ou  la  préture  et  le  gouvernement  d'une 
province  consulaire  proconsule  ou  d'une  province  prétorienne  proprae- 
tore  te)  ;  mais  cette  loi,  ne  pouvant  être  exécutée  qu'après  une  période 
transitoire  de  cinq  ans,  a  chargé,  ce  semble,  le  sénat  de  pourvoir  aux 
mesures  spéciales  requises  pendant  cette  période  de  transition  (7).  La 
dictature  de  César  (49)  supprima  la  lex  Pompeia  (8). 

Pendant  les  périodes  où  des  II  viri  navales  ont  été  nommés  par  le 
peuple  9),  le  sénat  arrêtait  les  provinces  navales  à  répartir  par  le  sort 
parmi  eux  (10). 

Le  droit  d'accorder  le  commandement  en  chef  d'un  département 
militaire  à  un  privatus  (cum  imperio)  appartenait  au  peuple  (11),  non 
au  sénat  (12).  Cependant,  au  dernier  siècle  de  la  République,  le  sénat 
s'est  arrogé  ce  droit  à  plusieurs  reprises  (13). 


(1)  A  ce  sujet  voyez  Willems,  1.  1..  571,  n°  5.  —  (2)  Voyez  le  §  de  la  préture. 

(3)  Ps.  Asc,  p.  97.  Or.  Cic,  in  Pis.,  36  §  88-89,  ad  fam.,  III,  6  §  3,  §  6. 

(4)  Willems,  1.  1.,  583-584. 

(5)  Dio  Cass.,  XL,  56.  C'est  à  tort  que  Mommsen,  II,  231,  attribue  la  loi  qui  a  intro- 
duit cet  intervalle  aux  consuls  de  51.  Willems,  1.  1.,  588,  ne  2.  —  Lange,  III,  367-368. 
Hôlzl,  Fasti  praetorii,  p.  7-8. 

(6)  Sur  le  rétablissement  du  titre  de  pro  praetore,  voyez  Willems,  1.  1.,  591,  ne  1,  et 
sur  les  autres  clauses  probables  de  cette  loi,  ib.,  589-591. 

(7)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8  §  8.  Willems,  1.  1.,  592  suiv. 

(8)  Dio  Cass.,  XLII,  20.  Willems,  1.  1.,  723  suiv. 

(9)  De  311  jusque  vers  267  (Liv.,  IX,  30,  cf.  Willems,  1.  1.,  530),  et  pendant  une 
courte  période  après  181  (Liv,,  XL,  18,  Willems,  1.  1.,  553-554.  Mommsen,  II,  565-567. 
Herzog,  I,  838-839). 

(10)  Liv.,  XL,  18,  20,  XLI,  1.  —  (11)  Liv.,  XXVI,  2,  XXIX,  13. 

(12)  Il  arrive  que  le  sénat  invite  les  chefs  du  pouvoir  exécutif  à  confier  ad  intérim 
une  province  vacante  à  un  privatus  (Liv.,  XXIII,  34,  XXXI,  3);  mais  ces  commandants 
intérimaires  sont  plutôt  des  légats  délégués  que  des  titulaires  effectifs  d'une  province. 
Willems,  1.  1.,  557  suiv. 

(13)  On  mentionne  spécialement  les  commandements  extraordinaires  accordés  par  le 
sénat  à  Pompée  en  82  (Liv..  Ep.  LXXXIX,  Cran.  Lie,  p.  39),  et  en  77  (Plut.,  Pomp.,  6), 
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Par  les  senatusconsulta  de  exercitibus  le  sénat  n'arrêtait  pas  seule- 
ment l'effectif  général  des  armées  de  terre  et  de  mer  (pp.  106-107, 
141-142),  mais  encore  il  les  divisait  en  autant  de  corps  d'armées  qu'il 
y  avait  de  commandants  en  chef,  et  il  les  répartissait  parmi  les  com- 
mandants (i),  en  arrêtant  l'effectif  de  chaque  armée  en  légions,  en  socii, 
et  exceptionnellement  en  auxilia  (2),  ou  de  chaque  flotte  en  vaisseaux 
de  guerre,  mariniers  et  matelots  (3). 

Au  dernier  siècle  de  la  République,  comme  les  armées  qui  occu- 
paient les  provinces  étaient  devenues  en  quelque  sorte  permanentes 
(p.  107),  les  sénatusconsultes  de  exercitibus  ont  perdu  considérable- 
ment de  leur  importance  [a). 

Tout  commandant  militaire  a  besoin  d'une  autorisation  du  sénat 
non  seulement  pour  licencier  une  armée  ou  partie  d'armée  (5),  mais 
encore  pour  recruter  une  armée  nouvelle  ou  des  troupes  supplémen- 
taires pour  les  armées  existantes  (6). 

En  outre,  le  sénat  arrête  le  budget  de  chaque  commandant  militaire 
(p.  216),  et  il  a  une  certaine  influence  sur  la  composition  de  son  état- 
major  par  le  senatusconsultum  de  provinciis  quaestomm  (7),  et  par 
les  senatusconsulta  de  legationibus,  qui  déterminent  pour  chaque  com- 
mandant le  nombre  et  la  personne  de  ses  legati  (3).  Cependant,  en 
règle  générale,  le  sénat  agréait  les  légats  proposés  par  le  comman- 
dant (9). 

Le  sénat  décide  des  honneurs  à  décerner  au  général  victorieux  : 


(1)  Cf.  Liv..  XXVII,  7  :  «  Exercitus  ita  per  provincias  divisi.  » 

(>)  Liv.,  XXI,  17,  XXII,  36,  XXIII,  25,  31-32,  XXIV,  11,  43-44,  XXV,  3,  XXVI,  1, 
28.  XXVII,  7. 

(3)  Liv.,  XXI,  17,  XXIII,  32,  XXIV,  11,  XXVI,  1,  XXVII,  7,  22,  etc. 

(4)  Voyez  Willems,  1.  1.,  647  suiv. 

(5)  Liv.,  XXVI.  28,  XXXI,  8,  10,  XXXII,  3.  XXXIV,  56,  XLIII,  12,  XLV,  2.  Cic, 
in  Pison.,  20  §  47,  ad  fam.,  VIII,  8  §  7. 

(6)  Liv.,  XXI,  17,  XXIV,  44,  XXVI,  1,  28,  XXVIII,  45,  XXIX,  13,  XXXIV,  56, 
XLII,  10,  etc. 

(7)  Voyez  le  §  de  la  questure. 

(8)  Cic,  in  Vat.,  15  §  35-36,  p.  leg.  Man.,  19  §  58,  p.  Sest.,  30  §  66.  Sur  le  nombre 
des  legati,  voyez  Willems,  1.  L,  610  suiv.  —  Rein,  Legati,  dans  Pauly's  RealencycL, 
IV,  853.  Mommsen,  II,  659-660.  Madvig.  II,  517-519.  Hekzog,  I,  846-848. 

(9)  Willems,  1.  L,  609. 


supplicationes,  ovatio,  triumphus  (i),  reconnaissance  officielle  du  titre 
iïlmperator  (•?). 

Exceptionnellement  le  sénat  est  intervenu  pour  inviter  les  magistrats 
à  infliger  des  peines  disciplinaires  extraordinaires  aux  soldats  (3),  ou 
pour  décerner  à  ceux-ci  des  récompenses  (-1). 

VI.  Département  de  f Italie  et  des  provinces  (5). 

Comme  l'Italie,  sous  la  domination  romaine,  était  composée  en 
majeure  partie  de  cités  autonomes  (6),  l'intervention  du  sénat  dans 
l'administration  et  la  juridiction  de  ces  cités  était  extraordinaire. 
D'après  Polybe  (7),  l'intervention  administrative  du  sénat  était  motivée 
soit  par  un  litige  pendant  entre  des  cités  italiques,  soit  par  un  acte 
qui  méritait  une  réprimande,  soit  par  une  demande  de  secours,  soit 
enfin  par  les  nécessités  de  la  guerre  qui  exigaient  l'occupation  tempo- 
raire d'une  cité  par  une  garnison  romaine. 

La  juridiction  du  sénat  sur  les  cités  italiques  s'étend,  d'après  le 
même  auteur  (s),  sur  les  crimes  politiques  de  haute  trahison  et  de 
conspirations,  et  sur  les  crimes  d'empoisonnement  et  d'assassinat, 
quand  ils  présentent  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle  (9).  Cepen- 
dant, le  sénat  ne  juge  pas  lui-même  les  crimes  qui  lui  sont  déférés  ; 
mais  il  en  délègue  le  jugement  à  des  magistrats  (consuls,  préteurs)  ou 
a  des  promagistrats,  qui  se  faisaient  sans  doute  assister  d'un  conseil  (10). 

L'organisation  des  provinces  ordinaires  extra-italiques  était 
de  la  compétence  spéciale  du  sénat.   Aux  premières  provinces  leur 

(1)  Polyb.,  VI.  15.  Liv..  X,  28.  Cic  ,  de  prov.  cons.,  6-7  §  14-10.  —  Sur  les  conditions 
requises  pour  obtenir  l'honneur  du  triomphe,  cf.  Liv.,  XXXIX,  29.  Val.  Max.,  II,  8. — 
Becker,  II.  2,  79-82.  Marquardt,  V,  562-572.  Mommskx,  I,  124-131.  Madvig.  II,  535- 
542.  A.  Nissen,  Contrib.  au  dr.  p  r..  118-150.  Goell,  De  triumphi  Romani  origine, 
pcrmissu,  apparalu,  via.  Schleiz,  1854. 

(2)  Cic,  in  Pis.,  19  §  44,  Phil.,  XIV,  4  §  11. 

(3)  Liv.,  XXIII,  25,  31,  XL,  41.  Fkontix.,  Strateg.,  IV,  1  §  22,  §  46.  Val.  Max.,  IL 
7  §  15,  etc. 

(4)  Liv.,  XXIII,  20,  XXXIX,  38,  XLV,  2.  Val.  Max.,  III,  1  §  1.  Cic,  Phil.,  IX, 
7  §  16,  XIV,  14  §  38,  etc. 

(5)  Willems,  1.  1.,  675-717.  —  (6ï  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  IL 
(7)  VI,  13.   —  (8)  VI,  13.  Voyez  les  travaux  cités  p.  213,  ne  7. 

(9)  Cette  restriction  n'est  pas  mentionnée  par  Polybe;  mais  elle  résulte  des  faits  histo- 
riques. Willems,  1.  1.,  699. 

(10)  Consuls  :  Liv.,  X.  1,  XXVIII,  10.  XXIX.  36.  XXX.  20.  XXXIX,  18-20.  Cic, 
Brut  .  22  §  85-86  :  «  Consulcs  de  consilii  sententia.  »  Préteur  :  Liv.,  XXXIX,  38,  XL, 
37,  44,  XLV.  16.  Promagistr.its  :  Liv.,  XXXïf,  1,  XXXIX,  4L  etc.  —  Wiu  ems,  1.  1  . 
700  suiv. 
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organi'sation  fut  donnée  par  des  mesures  successives  décrétées  par  les 
gouverneurs  (actaj  et  ratifiées  par  le  sénat  (i).  Depuis  140  avant  J.-C, 
en  règle  générale  (2),  les  nouvelles  provinces  sont  organisées  ou  les 
anciennes  sont  réorganisées  par  un  sénatusconsulte  général,  et  le  sénat 
y  envoie  une  commission  de  dix  sénateurs  (decem  legati)  (3)  pour 
mettre  à  exécution  l'organisation  décrétée,  de  concert  avec  le  général 
d'armée  qui  a  fait  la  conquête  ou  le  gouverneur  de  la  province  (in 
provinciae  formant  redigere)  (4).  L'organisation  donnée  directement 
ou  indirectement  par  le  sénat  à  une  province  constitue  la  lex  provin- 
ciae (5). 

Outre  l'intervention  annuelle  du  sénat  dans  la  répartition  des  pro- 
vinces par  les  senatusconsulta  de  provinciis  consularibus ,  de  provin- 
ciis  yraetoriis  et  de  prorogando  imperio  (p.  222),  le  sénat,  bien  qu'en 
droit  strict  il  eût  la  haute  autorité  sur  les  affaires  provinciales  te),  en 
fait  a  laissé  aux  gouverneurs  une  grande  indépendance  dans  leur 
administration  (7).  Cependant,  toute  cité  provinciale,  comme  toute 
cité  italique,  avait  le  droit  de  correspondre  directement  avec  le  sénat, 
par  l'envoi  de  députés  (s). 

Depuis  l'époque  des  Gracques,  le  peuple  est  intervenu  assez  fré- 
quemment, surtout  par  voie  plébiscitaire,  dans  les  départements  ad- 

•l)  Il  en  fut  ainsi  par  exemple  de  la  première  organisation  de  la  Sicile  ^Zonar.,  VIII, 
17,  Liv.,  XXVI.  31-32,  Cic.  Verr.,  II,  2,  50  §  123),  et,  de  l'Espagne  (Liv..  XXXIV,  21, 
Plut.,  Cat.  maj.,  11,  App.,  Hisp  ,  43-44).  Willems,  1.  1.,  703-704. 

(2)  Il  y  eut  encore  des  exceptions  à  cette  règle.  Willems,  1.  1..  707-708. 

(3)  L'organisation  de  l'Afrique,  en  146  (App.,  Pun.,  135.  Mommsen,  II.  624,  ne  2,  cf. 
672-673,  prétend,  à  tort,    pensons-nous,  que  les  dix  commissaires  envoyés  en  Afrique 

furent  élus  par  le  peuple;  Willems,  1.  1.,  705.  ne  2),  de  l'Achaïe  combinée  avec  la  Macé- 
doine, en  146  (Polyb.,  XXXIX.  14-16).  de  l'Asie,  en  129  (Strab..  XIV.  1  §  38),  des  cor- 
quêtes  faites  par  Lucullus  au  Pont  (Plut..  Luc,  35,  Dio  Cass.,  XXXVI.  42,  46).  — 
Réorganisation  de  la  Sicile  en  132  (Cic,  Verr.,  II,  2.  16  §  40.  37  §90).  de  1  Espagne 
en  132  (App.,  Hisp.,  99).  etc. 

(4)  Suet.,  Caes.,  25.  Tac,  Ann.,  II,  56.  cf.  42. 

(5)  Elle  porte  d'ordinaire  le  nom  du  général  ou  du  gouverneur  qui  a  présidé  à  l'organi- 
sation ou  à  la  réorganisation.  Ainsi,  pour  la  Macédoine,  la  lex  Acmilia  (Liv.,  XI<V,  30, 
32,  Justin.,  XXXIII,  2),  pour  la  Sicile,  la  lex  Rupilia  (Cic,  Verr.,  II,  2  16  §  39).  pour 
la  Bithrnie.  la  lex  Pompeia  (Plin.  et  Traj.  Epist.,  79-80,  112.  114-1 15  éd.  Keil).  Une 
opinion  différente  sur  la  nature  de  la  lex  provinciae  est  émise  par  Mommsex,  Les  dr.  mun. 
de  Salp.,  393,  n*  12. 

(6)  Cf.  Flor.,  III,  13.  —  (7)  Willems,  1.  1.,  712  suiv. 

(8)  Cf.  Liv.,  XXXII,  2,  XLI,  8,  XLIII,  2.  Cic,  Verr.,  II,  2,  60  §  146.  Auct.  beU. 
Hisp.,  42.  Inscr.  d'Adramytium  (citée  p.  203,  ne  3),  d'Orope  (p.  203,  ne  4). 
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ministratifs qui  étaient  sous  la  haute  autorité  du  séuat,  par  exemple, 
dans  l'administration  financière  (î),  et  plus  spécialement  dans  la  répar- 
tition des  hauts  commandements  militaires  (2),  soit  pour  ratifier  ou 
pour  annuler  des  sénatusconsultes,  soit  pour  voter  des  décisions  sans 
consultation  préalable  du  sénat. 

(1)  Lois  sur  la  disposition  du  domaine  public  :  Plébiscita  Sempro>iia  (Plut.,  C.  Grâce 
5,  Liv..  Epit.  LX),  Appuleium  (Liv.,  Epit.  LXIX),  Lex  Julia  (Dio  Cass.,  XXXVIII,  1, 
7).  —  Plebiscitum  Sempronium  de  locanda  Asia  (Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12).  —  Lois  fru- 
mentaires.  Plebiscitum  Sempronium  (Liv.,  Epit.  LX),  Clodium  (Dio  Cass.,  XXXVIII. 
13),  etc. 

(2)  Plebiscitum  de  108  sur  la  province  consulaire  de  Marius  (Sall.,  Jikj.,  73.82),  'pi. 
se.  Sulpicium  de  88  sur  !a  guerre  Mitbridatique  (App.,  B.  c,  I,  56,  Liv.,  Epit.  LXXVIIj, 
pi.  se.  Gabinium  de  67  sur  la  guerre  contre  les  pirates  (Plut.,  Pomp.,  25),  pi.  se.  Mani- 
lium  de  66  sur  la  guerre  contre  Mithridate  iPlut.,  Pomp.,  30,  Liv..  Epit.  C),  pi.  se. 
Yatinium  de  50,  Clodium  de  58.  Trebonnim  de  55,  et  lex  Pompeia  Licinia  de  55.  Wil- 

LEMS,   1.   1.,   587. 


SECTION   III.  —  DES   MAGISTRATURES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  magistratures  en  général. 

§  1.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures  (i). 

I.  Les  magistratures  (2)  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Ordinarii  sont,  d'après  l'ordre  chronologique  de  leur  institution,  les 

consuls  et  les  questeurs,  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe,  les  cen- 
seurs, les  préteurs  et  les  édiles  curules,  et  le  XXVI  viratus. 

Eœtraordinarii  [extra  ordinem  creati)  sont,  d'abord,  trois  magis- 
tratures qui  remontent  à  la  royauté,  Yinterrex,  le  praefectus  urbi  et 
les  II  viri  perduellionis  ;  en  second  lieu,  le  dictator  et  le  magister 
equitum  ;  ensuite,  les  X  viri  legibus  scribundis  et  les  tribuni  militum 
consulari  potestate  (3);   enfin,  certaines  commissions  extraordinaires. 

II.  Les  magistratures  sont  patriciennes  ou  plébéiennes  (4),  selon 
qu'elles  sont  créées  auspicato  ou  inauspicato  (5).  Sont  élus  inauspicato 
les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe. 

III.  Les  magistratures  patriciennes  se  subdivisent  en  majores  et 
minoras, selon  qu'elles  ont  le  jus  auspiciorum  majorum  ou  minorum{$. 

(1)  Becker,  II,  2,  1-11,  57-87.  Lange.  I,  082-701.  Mommsen,  I,  1-450.  Madvig,  I, 
323-331,  344-357.  Herzog,  I,  580-614,  618-650.  Karlowa.  I,  128-143,  161-176,  187-189. 
Mispoulet.  I,  55-65,  69-78.  Bouché-Leclercq,  32-47,  53-56.  Landucci,  294-316.  Schil- 
ler, 503-521.  A.  Dupond,  De  la  constitution  et  des  mag.  rom.  sons  la  Rép.  Paris,  1877. 

(2)  Le  mot  magistratus  désigne  et  la  fonction  et  celui  qui  la  gère.  Il  est  dérivé  de  ma- 
gister :  «  Magistri...  dicuntur,  quia  omncs  la  mugis  ceteris possunt ;  unde  et  magistratus, 
qui  per  imperiapotentiores  surit,  quant privati.  ••  Paul.  Diac.  p.  126,  cf.  p.  152.  Dig., 
L,  16,  57.  Comparez  Varr.,  de  l.  I.,  V,  14. 

(3)  Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  17/  viri  reipublicae  constituendae,  dont  nous  parle 
rons  à  l'occasion  de  l'origine  du  pouvoir  impérial. 

(4)  Liv.,  II,  34,  56,  III,  39,  59,  VI.  11,  38,  41,  IX.  33,  etc. 

(5)  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  164,  ne  l,  172  suiv. 

(6)  Gell.,  XIII,  15.  Voyez  p.  172-173,  et  p.  236. 
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IV.- Les  magistratures  patriciennes  majeures  (le  consulat  et  les 
magistratures  extraordinaires  qui  le  remplacent,  comme  la  dictature, 
le  décemvirat  législatif  et  le  tribunat  consulaire,  —  la  censure  et  la 
préture)  et  l'édilité  curule,  en  raison  de  certains  privilèges  honorifiques, 
s'appellent  curules.  Toutes  les  autres  ne  sont  pas  curules  (i). 

V.  Le  consulat  et  la  préture  parmi  les  ordinaires,  la  dictature,  le 
décemvirat  législatif,  le  tribunat  consulaire  parmi  les  extraordinaires, 
sont  des  magistratas  4cum  imperio  ;  les  autres  magistratures  sont  sine 
imperio . 

De  même  que  la  royauté,  les  magistratures  républicaines  étaient 
électives,  à  l'exception  de  Xinterrex,  du  praefectus  urbi,  du  dictator 
et  du  magister  equitum. 

Mais  elles  se  distinguent  de  la  royauté  par  les  caractères  suivants  : 

1°  Elles  ne  sont  point  rétribuées,  honores  (2).  Honorem,  magistra- 
tum  gerere. 

2°  Elles  sont  temporaires.  Les  magistratures  ordinaires,  hormis  la 
censure,  sont  annuelles  (a). 

3°  Elles  sont  organisées  en  collèges,  se  composant  généralement  de 
2,  3  ou  10  titulaires  (4),  et  par  là  soumises  à  intercession  :  par  potes  - 
tas  plus  valeto  (5).  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certaines  magistra- 
tures extraordinaires,  dont  la  dictature  est  la  plus  importante. 

4°  Elles  sont  responsables  devant  le  peuple  (ô),  les  magistratures 
majeures  après  leur  sortie  de  charge,  les  autres  même  pendant  leurs 
fonctions  (7).  Le  privilège  de  l'irresponsabilité  appartient  au  dictateur 

(1)  Voyez  Beckkh,  II,  2.  77.  Lange,  I,  698.  Mommsen,  I.  385.  —  Sur  l'étyinologie  du 
mot  curulis  voyez  Willems,  Le  Sénat,  I,  132,  11e  0. 

(2)  Liv.,  XXVI,  36.  —  Mommsen,  I,  280-281. 

(3)  Liv.,  II,  1.  Cic.  Brut.,  14  §  53.  —  Mommsen.  I,  574-575. 

(4)  Mommsen,  I,  29-32.  —  (5)  Crc,  de  leg.,  III,  4. 

[<o]  Polyb.,  VI,  14.  —  Mommsen,  I.  672-682.  Herzog,  I,  682-687.  Karlowa,  I,  204- 
206.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crim.  des  Rom.  concernant  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats. Paris,  1845.  Menn,  De  accusatione  magistratuum  Rom.  Bonn,  1845.  Cf.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  148-150,  220-225,  Proc.  crim.,  70-78. 

.  (7)  Cf.  Polyb.,  VI,  15.  Gell.,  XIII,  12,  13.  Liv.,  IV,  44,  XLI,  6.  L'histoire  fournit, 
il  est  vrai,  plusieurs  exemples  que  non-seulement  les  consuls  et  les  préteurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (Dionys.,  X,  34,  Liv.,  XLII,  21,  Ep.  XLVII,  Plut..  Ti.  Gr„  10, 
etc.),  mais  aussi  des  dictateurs  (Liv.,  VI,  38)  et  des  censeurs  (Liv.,  XXIV,  43,  etc.),  voire 
des  tribuns  de  la  plèbe  (Val.  Max.,  VI,  1,  7;  5,  4,  Plut.,  Marc,  2,  Ti.  Gr.,  12,  App.. 
B.  c,  I,  12),  ont  été  poursuivis  devant  les  concilia  pîebis  par  les  tribuns  de  la  plèbe  : 
mais  c'étaient  là  plutôt  des  abus  du  pouvoir  tribunicien  que  des  procédés  légaux. 
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optima  lege  creatus  (1),  aux  censeurs  en  ce  qui  concerne  la  potestas. 
censoria  (2),  et  aux  tribuns  de  la  plèbe  (3). 

Les  magistrats,  en  leur  qualité  d'élus  du  peuple,  participent  à  la 
majestas  du  peuple  (4).  Celui  qui  ne  respecte  pas  cette  maj estas,  com- 
met un  crimen  minutae  majestatis  (5).  «  Majestatem  miniiere  est  de 
dignitate  aut  amplitudine  aui  potestate  populi  aut  eorum  quibus  po- 
pulus  potestatem  dédit,  aliquid  derogare  (6).  » 

En  raison  de  cette  majestas,  les  citoyens  doivent  aux  magistrats 
certaines  marques  de  respect  :  assurgere,  decedere  de  semita,  adape- 
rire  caput,  descende?^  ex  equo  (7).  De  même,  les  magistrats  inférieurs 
doivent  de  la  déférence  aux  magistrats  supérieurs  («). 

Les  pouvoirs  des  magistrats  se  résument  en  deux  termes  :  potestas 
et  imper  ium  (9). 

I.  Potestas.  Il  faut  distinguer  entre  la  potestas  propre,  spécifique, 
de  chaque  magistrat,  et  les  droits  de  la  potestas  communs  à  tous  les 
magistrats  (10). 

Les  droits  communs  sont  : 

1°  Le  jus  edicendi  (n).  En  vertu  de  ce  droit  le  magistrat  publie, 
d'ordinaire  apud  forum  palam,  ubi  de  piano  recte  legl  possit  (12),  des 
edicta,  se  rapportant  à  la  sphère  de  ses  attributions,  et  ayant  force 
obligatoire  pendant  la  durée  de  sa  potestas  (13). 

(1)  «  'Ay/j,...  àwKS-jQvva-j  wv  âv  ^OJ/.rJr^rai  z.ai  ~y/l_r,.  »  DlONYS.,  V,  70.  Cf.  VII,  56. 
App.,  B.  c,  II,  23.  Zonar.,  VII,  13. 

(2)  Dionts.,  XVIII,  19.  Liv.,  IV.  24,  XXIV,  43,  XXIX,  37.  Val   Max.,  VII,  2,  6. 

(3)  Dionys.,  IX,  44.  Cf.  Liv.,  V.  29.  L'irresponsabilité  des  tribuns  était  une  consé- 
quence naturelle  de  leur  inviolabilité.  Voyez  le  Tribunat. 

(4)  «  Populi  quant  consulis  majestatem  vimque  majorcm  esse.  »  Liv.,  II,  7.  Cf.  Gell., 
XIII,  13  §  3.  —  Madvig,  II,  274-275.  Mienscher,  J'e  populi  Rom.  majestate.  Hanau, 
1838. 

(5)  Waltek,  §  803.  Kudoref,  H.  d.  dr.  r.,  I.  §  33,  II,  §  111.  Rein,  Dr.  cr.,  504-528. 

(6)  Cic,  de  inv.,  II,  17  §  53,  cf.  de  or..  II,  39  §  164. 

(7)  Seniïc.,  Epist.,  LXIV.  Gell.,  II,  2  §  13.  Liv..  IX,  46,  XXIV,  44,  etc.  —  Cf. 
Mommsen,  I,  381,  11e  4. 

l8)  Dionys.,  VIII,  44.  Dio  Cass.,  XXXVI,  24.  —  Mommsen,  I,  382,  n"  1. 

(9)  Mommsen,  I,  22-24.  0.  Claso.n,  Potestas  etimperium  (en  ail.),  dans  les  Heidelberg. 
Jahrb.  der  Lit.,  1872,  589-591.  Lyth,  Imperium  et  potestas  d'après  Lange  et  Mommsen 
(en  suéd.).  Upsala,  1875. 

(10)  Rein,  Magistratus  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  IV,  p.  1431. 
11)  Mommsen,  I,  196-200.  Karlowa,  I,  460-461.  Landucci,  83-88. 

(12)  Lex  repet.,  1.  65-66  (C.  /.,  L  p.  62).  Cf.  Leg.  Jul.  mun.,  c.  34  (ib.,  p.  120). 

(13)  Gaj.,  I,  6. 
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2°  'Le  jus  multae  dictionis  (1),  et  le  jus  pignoris  capionis,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  saisir  un  gage  (2)  et  môme  de  le  détruire  (pignora 
caederé)  (3).  Ce  double  droit  de  coercition  (4)  assure  aux  magistrats  le 
moyen  de  punir  ceux  qui  contreviennent  à  leurs  édits  comme  ceux  qui 
manqueraient  aux  égards  dus  à  leur  personne  (5). 

3°  Le  jus  habendi  contionem,  limité  par  \ejus  avocandi  contionem 
des  magistrats  supérieurs.  Voyez  p.  158. 

4°  Le  jus  obnuntiiitionis ,  relatif  aux  comices.  Voyez  p.  170. 

II.  Imperium  te).  Ce  pouvoir  comprend  : 

1°  Le  haut  commandement  militaire  suis  auspiciis  [imperium, 
sine  quo  ?ues  militaris  administrari,  teneri  exercitus,  bellum  geri  non 
potest  (7).  Les  magistrats  investis  de  Y  imperium  s  commandent  en  chef 
les  armées  qui  leur  ont  été  attribuées  par  le  sénat  (p.  224);  ils  sont 
chargés  de  la  conduite  de  la  guerre  dans  les  provinces  qui  leur  sont 
échues  (p.  222),  et  ils  disposent  des  budgets  que  le  sénat  leur  a  votés 
(p.  216).  Ils  concluent  avec  l'ennemi  des  trêves  ou  armistices  [indutiae) 
pour  un  temps  limité  (s),  ou  des  conventions  provisoires  de  paix,  qui, 
pour  devenir  définitives,  doivent  être  ratifiées  par  le  sénat  et  le  peuple 
(p.  220). 

Ils  disposent  de  la  partie  mobilière  du  butin,  soit  pour  distribuer 
aux  soldats  et  aux  officiers  des  décorations  militaires  [hasta  pura, 
armillae,  etc.)  ou  d'autres  récompenses  (9),  soit  pour  donner  au  peuple 
des  jeux  publics  ou  pour  exécuter  des  travaux  publics  (10).  Hors  de 
Rome,  ils  ont  le  droit  de  battre  monnaie  aux  titres  légaux  et  de  la 
marquer  de  leur  nom  n).  La  reconnaissance  officielle  du  titre  à'Impe- 


(1)  Cic,  de  leg.,  III.  3  §  6  et  10.  Voyez  pp.  80-81.  175-176. 

(2)  Plutarch.,  Cat.  min.,  37.  Cf.  Liv.,  XLIII,  16.  Tac  Â.nn.,  XIII,  28.  Frontin.. 
de  aquaed.,  129. 

(3)  Cic,  de  orat.,  III,  1  §  4,  cf.  Phil.,  I,  5  §  12.   Dionys.,  VIII,  87.  Sl-et.,  Caes.,  17. 
Auct.  de  vir.  01.,  72.  Tibull.,  IV,  13,  17, 

(4)  Mommsen.   I,   148,    151-153.  E.   Huschke,  La  multa  et  le  sacramentum  (en  al!.), 
1-45.  Leipzig,  1874. 

(5)  Dionys.,  X,  50.  Plutarch  ,  1.  1.  Auct.  de  vir.  Ol.,  1.  1. 

(6)  Rubino,  Recherches  etc.  I,  365-375.  Waltkr,  §§  689-691.  Rudorff,  H.  d.  dr.  >■.. 
II,  §  4.  Rein,  Dr.  civ.,  854-857.  —  Sur  l'etymologie  du  mot  voyez  Mommsen.  I,  22,  ne  3. 

(7)  Cic,  Phil.,  V,  16  §  45,  cf.  de  leg.  agr.,  II,  12  §  30.  Liv.,  V,  32,  etc. 

(8)  Liv.,  IX,  41,  43.  X,  46,  XXIX,  12.  Polyb.,  XVIII,  10,  39,  etc. 

(9)  Marquardt,  V,  554  suiv. 

(10)  Dio  Cass.,  fr    24  §  7.  Cf.  Liv.,  VII,  26,  37,  X,  44,  46.  Polyb.,  II,  31,  etc.  — 
Willems,  Le  Sénat,  II,  357  suiv. 

(11)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  57-63. 
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rator,  qui  leur  est  décerné  sur  le  champ  de  bataille  par  les  soldats 
victorieux  (i),  Yovatio  ou  le  triumphus  sont  les  récompenses  que  le 
sénat  leur  décrète  pour  d'éclatants  faits  d'armes  (p.  224-225). 

2°  Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  criminelle  (2),  la  juridiction 
volontaire  (magistratus  apud  quem  legis  actio  est)  (:r,  et,  en  fait  de 
juridiction  contentieuse,  les,  judicia  qnae  imper io  continentur  (4).  Quant 
aux  judicia  légitima,  l'exercice  de  cette  partie  de  la  juridiction  con- 
tentieuse ne  requiert  pas  Yimperium,  aussi  peu  que  la  juridiction 
administrative,  c'est-à-dire  les  judicia  privata  dans  lesquels  l'Etat  est 
partie  (5).  Car  la  juridiction  contentieuse  compète  aussi  à  des  magi- 
strats sans  imperium,  par  exemple  aux  édiles  curnles  (g)  ;  tandis  que 
la  juridiction  administrative  appartient  spécialement  aux  censeurs,  qui 
sont  également  des  magistrats  sine  imperio  (7). 

En  droit,  Yimperium  confère  le  jus  vitae  et  neeis ,  mais  ce  droit  a 
été  successivement  limité  par  les  lois  de  provocatione,  sauf  à  l'égard 
du  dictateur  (p.  79-82). 

On  distingue  entre  Yimperium  domi  ou  intra  pomerium  et  Yimpe- 
rium militiae  ou  extra  pomerium  (p.  21).  C'est  seulement  extra 
pomerium  que  commence  la  plénitude  de  Yimperium  militaire  (s). 

«  Imperium  minus  praetor,  ma  jus  habet  consul»  (9),  sum- 
mum,  dictator  (101. 

Les  magistrats  cum  imperio,  quand  ils  paraissent  en  public  (11 , 
sont  accompagnés  de  lictores  (12),  qui  les  précèdent  un  à  un  (13),  et 


(1)  Mommsen,  1,  121- vz\. 

(2)  Cf  Dion.  Cass.,  XXXIX,  19.  —  Padelletti,  207-210.  D'après  A.  Nissen,  Contrib. 
au  dr.  p.  r.,  54  suiv.,  l'imperium  n'a  aucun  rapport  avec  la  juridiction.  Cf.  Karlowa 
I,  130. 

(3)  Gaj.,  I,  98-99.  Cf.  Mommsen,  I,  186,  nc  1. 

(4)  Gaj.,  IV,  103-105.  Voyez  le  Ch.  qui  traite  des  judicia  privata. 

(5)  Mommsen,  I,  162  suiv.  —  (6)  Voyez  le  §  do  Védilité.  —  (7)  Voyez  le  §  de  la  censure 

(8)  Gell.,  XV,  27.  —  L'opinion  de  Mommsen,  I.  59  suiv.,  que  dans  Yimperium  mili 
tiae  Yintercessio  collègue  n'était  pas  de  droit,  ne  nous  semble  nullement  prouvée. 

(9)  Gêll.,  XIII,  15  §  4.  —  (10)  Liv.,  VI,  38,  Vil,  3. 

(11)  Cf.  Mommsen,  I.  359,  n°  8. 

(12)  Cic,  de  rep.,  II,  31  §  55.  Cf.  Liv.,  I,  8.  Mommsen,  I,  357-370.—  Des  lictores  gui 
magistratibus  et  Caesari  apparent,  dont  il  est  question  ici,  il  faut  distinguer  les  lictoreé 
qui  sacris  publicis  apparent  (Mommsen,  I.  373-376),  et  les  licteurs  qui  sous  l'Empire 
furent  accordés  à  des  fonctionnaires  sine  imperio  (ib.,  371-373). 

(13)  Liv.,  IL  18,  XXIV,  44.  Plin.,  Paneg.,  23. 
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portent  'des  fasces  cum  securi.  Le  nombre  des  licteurs  varie  selon  le 
rang  hiérarchique  des  magistrats.  Le  dictateur  est  accompagné  de  24 
licteurs  (i)  ;  le  consul,  de  douze  (2)  ;  le  préteur,  de  six  (3).  De  plus,  pour 
les  magistrats  soumis  à  provocaiio,  comme  les  consuls  et  les  préteurs, 
la  hache  est  enlevée  des  faisceaux,  pendant  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  domaine  de  Yimperium  clomi  (4). 

Les  magistrats  cum  imperio  ont,  en  outre, 

a)  le  jus  vocationis  yopuli  viritim  ou  jus  vocandi  absentem  (5), 

b)  le  jus  prensionis  ou  prendendi  praesentem  (0),  c'est-à-dire  le 
droit  d'arrêter  un  homme  présent,  et  de  l'emprisonner  (prendere, 
tenere,  abducere)  (7).  Ce  droit  était  toutefois  limité  par  l'inviolabilité 
du  domicile  (p.  83). 

c)  le  jus  agendi  cum  popido  (p.  159-161).  Le  jus  agendi  cum  po- 
pulo in  comitiis  tributis  appartenait  cependant  aussi  aux  édiles  cu- 
rules  (p.  161). 

d)  le  jus  agendi  cum  patribus  (s). 

(1)  Liv.,  II,  18.  Dionys.,  V,  75,  X,  24.  Polyb.,  III,  87,  etc.  D'après  Lyu.,  de  mag., 
I,  37,  il  n'eut  dans  le  principe  que  12  licteurs  Cf.  Mommsen,  I,  367.  D'après  Madvig,  I, 
380,  note,  douze  des  24  licteurs  portaient  seuls  les  faisceaux. 

(2)  G.  Bloch,  v.  consul,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.,  p.  1466  suiv. 

(3)  Polyb.,  XXXIII,  1  :  arparmiz  Ï^Ù\vj:.  Val.  Max.,  I,  1.  9.  App.,  Syr.,  15. 
Plut.,  Aem.  Paul.,  4.  Cic,  Verr.,  I,  3,  54  §  142.  —  De  Censor.,  de  die  nat.,  24,  Cic, 
de  leg.  agr.,  II,  34  §  93,  et  Plaut.,  Epid.,  I,  1,  26,  il  suit,  ce  semble,  que  le  préteur 
dans  les  actes  de  juridiction  n'était  accompagné  que  de  deux  licteurs  (Herzog,  I,  741,  ne  3, 
Karlowa,  I,  197),  mais  non,  comme  le  veulent  Mommsen,  I,  368,  et  Madvig,  I,  393,  que 
le  préteur  à  Rome  n'en  ait  eu  que  deux. 

(4)  Cic,  de  rep.,  II,  31  §  55.  Liv.,  II,  18,  XXIV,  9.  Dionys,  V,  19,  etc. 

(5)  Gell.,  XIII,  12  §  4,  13  §  4.  Cic.  de  leg.,  III,  3  §  6.  Dig.,  I,  2,  2  §  16.  —  Momm- 
sen, I,  133  suiv. 

(6)  Gell.,  XIII,  12  §  4. 

(7)  Varr.,  cité  par  Gell.,  ib.  §  6.  —  Karlowa,  I,  166.  G.  Humbert,  Carcer,  dans  le 
Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  Voyez  p.  196.  —  Mommsen,  I,  204-227,  attribue  aux  magistrats  cum  imperio  le 
droit  de  transmettre  Yimperium  et  leurs  autres  pouvoirs  à  d'autres  citoyens,  et  cela  de 
quatre  manières  :  1°  en  désignant  leurs  successeurs,  2°  en  complétant  leur  collège,  quand 
il  est  incomplet,  par  cooptatio,  3°  en  choisissant  les  magistrats  inférieurs  et  les  officiers 
subalternes  des  magistrats,  4°  en  nommant  un  remplaçant  pendant  leur  absence  (I,  623 
suiv.).  C'est  même  ce  droit  qui  constituerait  une  différence  caractéristique  entre  les  ma- 
gistrats cum  imperio  et  les  autres  magistrats.  Nous  pensons  que  Mommsen  pêche  ici  par 
excès  de  dogmatisme,  et  qu'il  érige  en  des  régies  générales  des  institutions  spéciales  qui 
ne  comportent  pas  cette  généralisation.  En  effet,  si  l'on  excepte  le  droit  de  délégation  plus 
étendue  qui  appartient  aux  généraux  d'armée  et  aux  gouverneurs  de  province  (voyez  le  § 
de  la  promagistrature  et  le  §  du  gouvernement  provincial),  le  droit,  attribué  par  Mommsen 
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IV.  Droit  spécial  des  magistratures  'plébéiennes  :  jus  agendi  cum 
plèbe  (p.  160-161).  En  outre,  les  tribuns  de  la  plèbe  ont,  comme  les 
magistrats  cum,  imperio,  la  prensio  praesentis  (1)  et  le  jus  agendi 
cum  patribus  (p.  196). 

V.  Droit  spécial  des  magistratures  patriciennes  :  Jus  auspiciorum{2) . 
C'était  un  principe  du  Droit  public  romain,  que  tout  acte  important, 

posé  par  un  magistrat  au  nom  du  peuple,  devait  se  faire  auspicato, 
c'est-à-dire  après  que  Jupiter,  le  dieu  suprême  de  l'Etat  romain  (3), 
consulté  préalablement  selon  les  rites  prescrits,  eut  exprimé  son 
assentiment  par  des  signes  favorables  :  «  ut  nihil  belli domique...  nisi 
auspicato  gereretur,  concilia  populi,  exercitus  vocati,  summa  rerum, 
ubi  aves  non  a,dmississent,  dirimerentur  »  (-i). 

La  consultation  des  auspicia  est  spécialement  nécessaire  avant  les 
réunions  des  comitia  (p.  163),  avant  la  nomination  des  magistrats  (5), 
avant  leur  entrée  en  charge  (g)  et  avant  le  départ  des  généraux  en 
chef  pour  leurs  provinciae  (7). 

Le  droit  de  consulter  la  volonté  divine  sur  des  actes  publics  (jus 
auspiciorum,   speclio)  (s)  n'appartient  qu'aux    magistratures   patri- 

aux  magistrats  cum  imperio,  Je  transmettre  et  de  déléguer  a  d'autres  citoyens  Vimperium 
ou  plutôt  certaine  potestas  (car  d'une  délégation  de  Vimperium  proprement  dit  il  n'est  pas 
même  question  dans  les  cas  qui  suivent),  se  réduit  à  la  nomination  du  dictateur,  du  prae- 
fectus  urbi  et  anciennement  des  questeurs  par  les  consuls,  celle  du  magister  equitum  par 
le  dictateur,  et  des  praefecti  juri  dicundo  par  le  préteur.  Voyez  les  §  qui  traitent  des  ma- 
gistratures extraordinaires  supérieures,  de  la  questure,  et  du  XXVI  viratus. 
vl)  Mommsen,  I,  140-141,  150,  nes  1-2. 

(2)  Mommsen.  I,  73-114.  Becker-Marquardt,  II,  3,  68-86.  Walter,  §  152.  Karlowa, 
I,  146-161.  Rubino,  Recherches  etc.,  I,  34  suiv.  Grosser,  De  spectione  et  nuntiatione. 
Kreslau,  1851.  BoucHÉd^ECLERCQ,  Auspicia,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(3)  «  Interprètes  Jovis  Optimi  Maximi  augures  publici  »  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  20.  Cf. 
Mommsen.  I,  74,  ne  2. 

(4)  Liv.,  I,  36,  cf.  Vf,  41  :  «  Aitsjjiciis  hanc  urbem  conditam  esse,  auspiciis  bello  ac 
pace,  domi  militiaeque  omnia  geri,  quis  est  qui  ignoret?  «  Cic,  de  leg.,  II,  8  :  «  Quique 
agent  rem  duelli,  quique  popularem,  auspitium  pracmonento,oUique  obtemperanto .  »  Cf. 
Liv.,  VIII,  30,  XXII,  1,  XLV,  12.  Schwegi.er,  H.  r.,  I,  667. 

(5)  Tel  est  le  cas  pour  le  dictateur  (voyez  cette  magistrature),  pour  l'interroi  (p.  205), 
excepté  pour  celui  qui  entre  le  premier  en  fonctions  (Mommsen,  I,  95,  n'-  1).  Quant  aux 
magistratures  élues  par  le  peuple,  cette  consultation  s'identifie  avec  celle  qui  précède  la 
réunion  des  comices  électoraux. 

(6)  Dionys.,  II,  6.  Cf.  Varr.,  de  l.  L.  VI,  9,  p.  263. 

(7)  Liv.,  XXI,  63,  XXII,  1.  Fest.,  p.  241. 

(8)  La  speclio  est  l'application  du  jus  auspiciorum  à  chaque  cas  particulier.  Mommsen, 
1,  86,  n°  2.  Elle  est  très  distincte  de  la  nuntiatio  des  augures  (p.  170).  Cf.  Cic,  Phil.,  II, 
32  §  81.  Sur  le  paseage  de  Festus,  v.  spectio,  p.  333,  voyez  Mommsen,  I,  105,  ne  2. 
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tiennes;  à  défaut  de  celles-ci  (1),  le  jus  auspiciorum  fait  retour  aux 
patres  (sénat)  (2). 

On  distingue  entre  le  jus  auspiciorum  majorum  ou  maximorum, 
et  le  jus  auspiciorum  minorum.  Parmi  les  magistratures  ordinaires 
les  auspicia  majora  appartiennent  aux  consuls,  préteurs,  censeurs, 
bien  que  les  auspicia  censorum  soient  spécifiquement  différents  de 
ceux  des  consuls  et  des  préteurs  (3)  ;  les  auspicia  minora,  aux  autres. 

Or,  quand  différents  magistrats  consultent  à  la  fois  les  auspicia  sur 
le  même  acte  à  poser,  «  majora  auspicia  magis  rata  sunt  quam  alio- 
rum  »  (4). 

Il  y  a  cinq  gênera  signorum  ou  auspiciorum  :  ex  avibus,  e  tripn- 
diis,  ex  coelo,  ex  quadrupedïbus ,  ex  cliris  (5). 

Les  auspicia  se  subdivisent  en  impetrita  ou  impetrativa  (ceux  dont 
on  demande  l'apparition  aux  dieux,  «  quae  optata  veniunt  «),  et  obla- 
tiva  (ceux  qui  se  présentent  spontanément  «  quae  non  poscuntur  »)(6). 

Les  signa  ex  quadrupedïbus  et  ex  diris,  étant  toujours  de  mauvais 
augure,  ne  sont  jamais  impetrita,. 

Le  mode  solennel  et  antique  était  les  auspicia  ex  avibus.  Le  magi- 
strat demande  à.  Jupiter  l'apparition  de  signes  déterminés  (legum  dic- 
tio)  dans  un  espace  déterminé  du  ciel  (templum),  tracé  par  l'augure 
au  moyen  du  lituus  (7);  puis,  en  interprétant  le  chant  ou  le  vol  des 
oiseaux  [alites,  oscines)  (s)  observés  dans  l'espace  circonscrit,  il  déter- 
mine si  les  auspicia  sont  favorables  [aves  addicunt,  admittunt  (9)  ou 
défavorables  (abdicunt,  occinunt)  (10). 

Dans  les  auspicia  e  tripudiis  ou  pullaria  l'observation  porte  sur  la 
manière  dont  les  poulets  sacrés  mangent  ou  refusent  la  nourriture 
qu'on  leur  offre  (11).  S'ils  dévorent  la  pâtée  qu'on  leur  jette,  avec  tant 

(1)  Voyez  p.  164,  n°  1,  229,  :ies  5-6. 

(2)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  Liv.,  VI,  41.  Voyez  p.  208,  11e  4. 

(3)  «  Ideo  ncquc  consides  aut  practores  censorïbus  neque  censo7'es  considibus  aut  pra<- 
toribus  turbant  aut  retinent  auspicia;  at  censores  inter  se,  rursus  praetores  consulesquc 
inter  se  et  viliant  et  optinent.  »  Messalla  cité  par  Gell.,  XIII,  15  §  4. 

(4ï  Gell.,  XIII,  15  §  7.  Cf.  Val.  Max.,  II,  8,  2.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  374,  IV,   102. 
(5)  Fest.,  v.  quinque,  p.  261.  Paul.  Diac.  p.  260.  —  (6)  Serv.,  ad  Aen.,  VI,   190. 

(7)  Liv.,  I,  18.  Varr.,  de  l.  L,  VII,  2,  p.  289  suiv.  Sp.  Serv.,  ad  Aen.,  III,  89. 

(8)  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  64  §  160.  Varr.,  de  L  l.,  VI,  7,  p.  252  Sp.  Fest.,  p.  197*. 

(9)  Liv.,  I,  36,  55,  IV,  18.  —  (10)  Cic,  de  div.,  I,  17  §  31.  Liv.,  VI,  41. 
(1 1)  Cic,  de  div.,  I,  33  §  77.  Ltv.,  VI.  41.  Serv..  ad  Aen.,  VI,  198. 
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d'avidité  qu'une  boulette  entière  [ofj'a  pullis)  s'échappe  de  leurs  becs, 
c'est  l'augure  le  plus  favorable  :  tripudium  sollistimum  (i). 

La  servatio  de  coelo  ou  les  auguria  coelestia  consistent  dans  l'ob- 
servation des  éclairs  (2). 

De  ces  trois  genres  cYauspicia,  les  deux  premiers  étaient  usités 
pour  les  réunions  des  comices  et  les  entreprises  militaires,  ancienne- 
ment les  auspicia  ex  avïbus,  plus  tard  ceux  e  tripudiis  (3)  ;  les  auspi- 
cia ex  coelo,  toujours  défavorables  pour  la  réunion  des  comitia,  étaient 
consultés  par  les  magistrats  pour  leur  entrée  en  fonctions  (4). 

La  consultation  se  fait  le  jour  même  où  l'acte  auquel  elle  se  rap- 
porte, sera  posé,  ordinairement  noctu,  post  mediam  noctem  (5),  et  dans 
l'endroit  môme  où  cet  acte  sera  exécuté  (6),  par  conséquent  pour  les 
comices  centuriates  toujours  extra  pomerium,  pour  les  autres  comices 
soit  extra  soit  intra  pomerium  (7). 

La  veille  de  la  consultation,  le  magistrat  pose  sa  tente  dans  l'en- 
droit déterminé  (tabernaculum  capere)  (s).  Il  y  dort  (9)  ;  après  minuit 
il  se  lève,  et  assis,  il  fait  la  spectio  (10).  Il  est  assisté  d'ordinaire  d'un 
homme  versé  dans  la  science  augurale,  surtout  d'un  augure  (in  an- 
spicio  esse)  (11).  Au  magistrat  seul  appartient  le  droit  de  décider  s'il  a 
observé  les  signes  favorables  ou  non  (12). 

(1)  Fest  ,  p.  245.  298b.  Cic,  de  div..  I,  15  §  28.  II,  34  §  72. 

(2)  Dionys..  II,  5.  Paul.  Diac.  p.  64  :  ••  Cum  fulminât  aut  lonat.  » 

(3)  Liv.,  I,  36,  VI,  41.  Cic,  de  div..  I,  16  §28,  II,  33-36.  Sf.rv.,  ad  Aen.,  VI,  198. 
—  Les  formalités  des  auspicia,  qu'ils  fussent  ex  avibus  ou  e  tripudiis,  différaient  encore 
selon  le  genre  de  comices  (Becker-Marquardt,  II,  3,  73,  ne  265,  Mommsen,  I,  95,  ne6); 
mais  les  différences  ne  nous  sont  pas  connues,  de  même  que  nous  ignorons  si  et  comment 
les  formalités,  usitées  pour  les  auspicia  'majora,  se  distinguent  de  celle»  des  auspicia  mi- 
nora (p.  236.  ne  4.  Cf.  Mommsen,  I,  90).  En  campagne  on  se  servait  des  tripudia  déjà  à 
l'époque  des  guerres  samnitiques.  Liv.,  VIII,  130,  IX,  14,  X.  40,  etc.  Cicérox  les  appelle  : 
ooacta  auspicia  (de  div.,  I,  15  §  27),  simulacra  auspiciorum  (ib.,  II,  33  §  71).  Il  se  plaint 
a  différentes  reprises  de  la  décadence  de  la  science  augurale  à  son  époque  :  de  div.,  I, 
15  §§  25  et  28.  de  nat.  deor.,  II,  3  §  9.  Ci.  Dionys.,  II,  6. 

(4)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9,  p.  263.  Sp.  Cf.  Cic,  de  div.,  II.  35  §  74  :  «  Fulmcn  sinis» 
trum  auspicium  optimum  habemus  ad  omnes  rcs  praeterquam  ad  comitia.  » 

,v  Gell.,  III,  2.  Censor.,  de  die  nat.,  23.  Vakr.,  de  l.  L,  VI,  9. 

G    Liv..  III,  20.  —  Mommsen,  1.  99,  ne  2. 

(7)  Plutarch.,  Marccll.,  5.  Cic,  de  nat.  deor..  II,  4  §  II. 

(5)  Cic,  de  nat.  d.,  II,  4  §  11.  Plutarch.,  Marc,  5.  Skkv.,  ad  Aen.,  II,  17^. 
''    Skkv.,  ad  Aen.,  IV,  200. 

(10)  Fest.,  p.  348,  v.  silentio.  Serw,  ad  Aen.,  IX.  1.  Plutarch.,  Marc,  5. 
i  ;  1)  Gell  ,  XIII,  15.  Cic.  de  div.,  ii.  31,  de  rep.,  11,  9  §  1(3. 

(  12)  Cela  résulte  de  ce  que  l'assistance  de  l'augure  n'était  nullement  obligatoire  pour  lo 
magistrat.  Liv.,  VIII,  23.  Cf.  Mommsen,  I,  102,  ne  6. 
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Si  \es  auspicia  sont  défavorables,  l'acte  ne  peut  être  posé  ce  jour 
[diem  vitiare)  (i)  ;  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  un  jour  suivant,  il  faut 
une  repetitio  anspiciorum ,  donnant  un  résultat  favorable  (-2). 

Lorsque,  après  l'accomplissement  d'un  acte  qui  s'est  fait  auspicato, 
il  s'élève  des  doutes  sur  l'entière  régularité  de  la  prise  des  auspicia, 
le  collège  des  augures,  de  sa  propre  initiative,  ou  sur  la  demande  du 
sénat  ou  d'un  magistrat  (3),  examine  l'affaire  et  formule  son  avis  (de- 
cretum).  Si  le  collège  décide  qu'il  y  a  eu  vitium,  auspicia  vitiata,  le 
sénat  invite  le  magistrat  vitio  creatus  à  abdiquer,  ou  décrète  que  la 
mesure  votée  ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  recon- 
nue comme  une  loi  (4). 

VI.  Généralement  les  magistrats,  dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions, se  font  assister  de  conseillers  [adesse  in  consilio),  qu'ils  choi- 
sissent de  préférence  parmi  les  sénateurs  (5). 

VII.  Hiérarchie  et  indépendance  des  magistrats .  —  Comme  ils  ont 
reçu  leur  pouvoir  par  une  délégation  directe  du  peuple,  ils  sont  indé- 
pendants dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  La  République  romaine 
n'a  pas  connu  l'unité  centralisatrice  de  l'administration  moderne. 
Cependant  le  Droit  public  romain  avait  créé  des  garanties  nombreuses 
contre  les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  indépendance  des 
magistrats.  Ce  sont  : 

1°  La  vis  majoris  imperii  ou  poiestatis  (fi).  Le  magistrat,  investi 
d'un  imperium  majus,  a  le  droit  d'interdire  à  tout  magistrat  cum 
minore  imperio  ou  sine  imperio,  à  l'exception  des  trïbuni  plebis,  de 
poser  tel  acte  spécial,  bien  qu'il  rentre  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions (7),  ou  même  de  poser  un  acte  quelconque  en  sa  qualité  de  ma- 
gistrat [vetari  quicquam  agere  pro  magistratu)  (s).   —  Le  droit  de 


(1)  Cic,  ad  Alt.,  IV,  9  §  1.  Liv.,  I,  36. 

(2)  Liv.,  VIII,  30.  IX,  39,  X,  3,  etc.  —  (3)  Mommsen,  I,  112,  nos  1-2. 

(4)  Voyez  p.  174.  186,  ne  4  et  p.  210.  Cf.  Liv.  VIII,  15,  23,  IX,  7,  XLV,  12,  etc.  Les 
augures  abusèrent  parfois  de  ce  droit  dans  un  but  politique.  Cf.  Liv.,  VIII.  23. 

(5)  Mommsen,  I,  293-305.  Karlowa,  I,  190-192.  Wili.ems,  Le  Sénat,  II,  121-122. 
Voigt,  XII  Tabl.,  521,  nc  25a. 

(6)  Mommsen,  I,  25  26,  245-253.  Lange,  I,  695.  Eigenbrodt,  De  magistratuum  Roma 
norumjuribas,  quibus  pro  pari  et  pro  majore  potestate  inter  se  utebantur.  Leipzig,  1875. 
p.  4  suiv. 

(7)  Liv.,  XXVII,  5,  XXX,  24.  Dio  Cass.,  XXXIX,  7.  Cf.  Mommsen,  I,  284,  ne  4. 

(8)  Liv.,  VIII,  36.  Auctor  de  vir.  ill.,  72.  Dio  Cass.,  XLII,  23.  Cic,  Verr.,  II.  3. 
58  §  134. 
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coercition  (multa,  vocatio,  prensio,  p.  232,  234)  est  la  garantie  de  ce 
droit  d'interdiction. 

2°  Le  principe  :  «  Par  majorve  potestas  plus  valeto  »  (î).  En  vertu 
de  ce  principe  lacté  posé  par  un  magistrat  est  soumis  à  l'intercession, 
soit  de  son  collègue,  soit  d'un  magistrat  ayant  une  major  potestas  (2). 

Le  magistrat  intercédant  est  tenu  de  notifier  personnellement  son 
opposition  au  magistrat  contre  lequel  il  intercède,  immédiatement  ou 
du  moins  dans  un  délai  limité  après  que  l'acte  a  été  posé  (3).  L'inter- 
cession est  spécialement  employée  : 

a)  Contre  tout  décret  du  magistrat,  sur  Yoppellatio  du  citoyen  qui 
se  prétend  lésé  par  ce  décret  (4),  par  exemple,  contre  les  actes  posés 
par  le  magistrat  dans  la  procédure  civile  (5),  dans  la  juridiction  ad- 
ministrative (6)  ou  dans  la  procédure  criminelle  (p.  171),  contre  les 
punitions  qu'il  inflige  en  vertu  de  son  droit  de  coercition  (?)  ; 

b)  Contre  les  rogationes  aux  comitia  et  les  sénatusconsultes  : 
L'intercession  annule  l'effet  juridique  de  l'acte  qui  en  est  frappe. 

u  "Eori  dî  Iv  roT;  àpyo<j(7LV  b  /cw/ûcov  àù  Juvarcôrîpoç  »  (s). 

Les  lois  des  derniers  siècles  de  la  République  contenaient  parfois 
des  clauses,  interdisant  l'intercession  pour  certains  cas  déterminés  (9). 

3°  Le  principe  de  la  supériorité  des  auspicia  majora  sur  les  minora. 

4°  Ylauxilium  et  Yintercessio  de  la  potestas  trïbunicia,  qui  peuvent 
être  exercés  envers  tous  les  magistrats,  à  l'exception  des  dictateurs  do). 

t°  La  responsabilité  des  magistrats. 

6°  La  potestas  censoria,  exercée  môme  contre  les  actes  administra- 
tifs des  magistrats. 

7°  Le  pouvoir  modérateur  du  sénat,  et 

8°  Comme  moyen  suprême,  la  dictature,  plus  tard,  le  senatus  con- 
sultum  ultimum  (p.  211-212). 


(1)  Cic,  de  leg.,  III,  4.  —  Mommsen,  I,  25-27,  253-279.  Eigenbrodt,  1.  1. 

(2)  La  doctrine  de  Yintercessio,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  la  lex  Salpensana,  c.  ~7 , 
reproduit  sans  doute  les  principes  de  i'intercessio,  appliqués  à  Rome  sous  la  Republique. 

(3)  Mommsen,  I,  260,  nPS  1-2,  266,  ne  3.  Cf.  Willems,  Le  Sénat,  II,  202. 

(4)  Caes.,  B.  c,  III,  20.  Cf.  Leg.  Salpens.,  c.  27.  —  MoMMSkN,  I,  265,  ne  3.  G.  Him- 
bert.  Appellatio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(5)  Val.  Max.,  VII,  7,  6.  Caes.,  1.  1.  Cic,  Vcrr.,  II.  1,  46  §  119. 

(6)  Mommsen,  I,  181,  264-265.  —  (7)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(8)  App.,5.  c,  III,  50,  cf.  I.  12. 

(9)  Mommsen,  I,  262,  n9  5.  Hekzog,  î,  606,  ne  4.  Voyez  plus  haut,  p.  203,  ne  6. 
(10;  Voyez  le  Tribunat  de  la  plèbe. 
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VIII.1  Insignes  et  privilèges  des  magistratures  curules  :  la  sella 
curulis  (i),  la  toga  praetexta  (2),  les  funales  cerei  (3),  le  tibicen  (4). 
Même  sortis  de  charge,  les  anciens  magistrats  curules  portent  le  cal- 
ceus  patricius  (p.  195)  et  la  toga  praetexta  aux  jeux  publics  (5),  et  ils 
sont  revêtus  de  ces  insignes  à  leurs  funérailles  solennelles  (6).  Enfin,  la 
gestion  de  ces  magistratures  confère  la  nobilitas  (p.  144-145). 

§  2.  De  la  brigue  des  magistratures . 
Ventrée  en  charge  et  V abdication  des  magistrats  (7). 

Outre  la  condition  générale  ànjus  honorum  (p.  102-103),  la  brigue 
.les  magistratures  requérait  certaines  conditions  spéciales,  introduites 
successivement  par  les  lois  (8). 

I.  Le  président  des  comices  électoraux  ne  peut  se  porter  lui-même 
candidat  clans  l'élection  qu'il  préside  (9). 

IL  Cumul  de  plusieurs  magistratures  ;  continuatio  et  iteratio  de  la 
même  magistrature. 

En  342  :  «  Plebiscitis  cautum,  ne  quis  eundem  magistratum  intra 
decem  annos  caperet,  neu  duos  magistratus  uno  anno  gereret  »  (10). 
La  défense  du  cumul  ne  s'applique  ni  aux  magistratures  extraordi- 
naires, ni  à  la  censure  (U). 

(1)  Grll.,  III.  1S.  Cic.  p.  Rab.  Post.,  7  §  16.  Ovid.,  Pontic,  IV,  9,  27.  —  Mommsen, 
1,  38  5-385.  Guhl  et  Koner,  Vie  des  Grecs  et  des  Rom.  (en  ail.)  (3e  éd.),  p.  543. 

(2)  Cic,  p.  Cluent  ,  56  §  155,  Verr.,  II,  5,  14  §  38.  Liv.,  VII.  1,  etc.  —  Mommsen. 
],  402-404. 

(3)  Liv..  Epit.  XIX.  Cic,  Phi!..  II,  43  §  110.  Cf.  Mommsen.  I,  421,  ne  1.     . 

(4)  Cic,  Cat.,  13  §  44.  Cf.  leg.  roi.  Jul.  Genit.,  c.  62,  dans  YEphem.  epigr.,  III,  91. 
—  Mommsen.  I,  408,  nc  6. 

(5)  Cic,  1   1.  Lex  col.  jid.  Gen.,  1.  1.  —  Mommsen,  I.  409. 

(6)  Karlowa,  I.  189.  G.  Bloch,  De  décreti  funct.  >nag.  ornamentis,  25  35. 

(7i  Broker,  II,  2,  15-57.  Lange,  I,  701-722.  Mommsen,  I,  451-622.  Madvig,  I.  331- 
334,  358-363.  Herzog.  I,  650-682.  Karlowa.  I.  176  187.  Mispoulet,  I,  79  85.  Rubino, 
De  la  transmission  des  magistratures  (en  ail.),  dans  ses  Recherches  etc.,  p.  13-106. 

(8)  Mommsen,  I.  472-558. 

(9)  Dans  les  premiers  siècles  de  !a  République  il  y  a  eu  des  exceptions  à  ce  principe, 
-urtout  en  ce  qui  concerne  les  tribuns  de  la  plèbe.  Liv.,  III,  35,  VII,  25,  XXVII,  6,  etc. 
Mommsen,  I,  473-474. 

(10)  Liv.,  VII.  42.  Mommsbn  (I.  501,  n°  2  s.  f.)  pense  que  le  plébiscite  introduisant 
.'intervalle  de  dix  ans,  ne  da^e  que  de  l'an  330.  Il  est  vrai  que  déjà  en  460  le  sénat,  avait 
décrète  :  »  magistratus  contimtari...  co/ilra  rempublicam  esse  •<  Liv.,  III,  21.  Mais  ce 
décret  ne  suffirait  pas  pour  interdire  la  continuatio. 

(U)  Cf.  Liv..  X,  13,  XXXIX.  39.  —  Lange,  II,  44.  Mommsen,  I,  496. 
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En  265  il  fut  défendu  de  gérer  la  censure  plus  d'une  fois  (i),  et,  vers 
151  avant  J.-C,  la  môme  défense  fut  étendue  au  consulat  (2),  bien 
qu'au  dernier  siècle  de  la  République  elle  ne  fût  plus  en  vigueur  (3). 

III.  Intervalle  légal  entre  l'exercice  de  deux  magistratures  diffé- 
rentes, vertus  ordo  magistratuum,  aetas  légitima. 

Dès  avant  la  seconde  guerre  punique  il  était  défendu  aux  magistrats 
curules  de  briguer,  pendant  leur  magistrature,  une  autre  magistrature 
curule  ;  vers  196  la  défense  de  se  porter  candidat  pendant  la  gestion 
d'une  magistrature  fut  étendue  aux  autres  magistratures  ordinaires  (4). 

En  180  fut  portée  la  lex  Villia  annalis  ou  annaria  (:>).  Nous 
n'avons  pas  de  renseignements  positifs  sur  les  clauses  de  cette  loi  ; 
mais  d'après  les  savantes  recherches  de  Nipperdey  et  de  Mommsen  (6), 
les  conditions  relatives  à  l'exercice  des  magistratures,  en  vigueur 
pendant  les  derniers  siècles  de  la  République,  et  qui  semblent  devoir 
être  attribuées  à  la  lex  Villia,  sont  les  suivantes  : 

1°  Pour  briguer  une  magistrature,  il  faut  avoir  fait  decem  stipen- 
dia (7),  ou  plutôt  s'être  présenté  dix  ans  de  suite  au  dilectus  (s). 

2°  Il  faut  l'intervalle  d'un  biennium  (9)  entre  l'exercice  de  deux 
magistratures  patriciennes  ordinaires,  sauf  la  censure. 

3°  La  gestion  de  la  questure  doit  précéder  celle  de  la  préture  (10)  ; 

(1)  Plutarch.,  Coriol.,  1.  Cf.  Val.  Max.,  IV,  1,  3.  Liv..  XXIII,  23.  —  Nous  ignorons 
le  nom  de  la  loi  qui  a  introduit  cette  défense  :  c'est  à  tort  qu'on  l'appelle  une  lex  Marcia. 
Mommsen,  I,  502,  ne  2. 

(2)  Liv.,  Epit.  LVI.  Fest.,  p.  242.  Cat.,  Or.,  36,  p.55Jord.  —Mommsen,  1,502,  n«3. 

(3)  Mommsen,  I,  503,  n°  2. 

(4)  Mommskn,  I,  505-508.  512-515.  Willems,  Le  Sénat,  I,  372-380. 

(5)  Liv.,  XL,  44.  —  «  Annaria  lex  dicehatur  ah  antiquis  ea,  qua  finiuntur  anni  ma- 
gistralus  capiendi.  »  Paul.  Diac,  p.  27.  Cf.  Cic,  PMI.,  V,  17  §  47.  Tac,  Ann.,  XI. 
22.  App.,  Ilisp.,  84.  Cic,  de  or.,  II.  65  §  261,  parle  d'une  lex  annalis,  proposée  par 
M.  Pinatius  Rusca.  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune  donnée.  Cf.  Mommsen.  I,  511,  ne  1. 

(6)  Nippicrdey,  Les  leges  annales  de  la  Re'p.  rom.  (en  ail.).  Leipzig.  1865.  Mommsen, 
I,  490,  508-513,  515,  519-525,  531,  534-536.  544-548.  Cf.  G.  Humbert.  Annales  leges, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Zumpt,  De  dictatoris  Cacsaris  die  et  anno  notait.  Berlin,  1874. 
Parmi  les  travaux  antérieurs  nous  citerons  Pardessus.  Sur  les  différents  rapports  sous 
lesquels  l'âge  était  considéré  dans  la  législation  rom.,  dans  les  Mém.  de  l'Institut  (Ac. 
des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XIII,  p.  314  333.  Paris,  1838.  Wex,  Des  leges  annales  des  Rom. 
(en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1845,  p.  276-288. 

(7)  «  llokizixr,v  oï  haZilj  àpyrfo  oûx  î^ttiv  ov-îçvi  rp&TcCjv,  iàv  p;  oi/ta  TT'.arifa:  Èva'jTtou; 
a  rrcùvji'.K.  »  Polyb.,  VI,  19.  Cf.  Plutarch.,  C.  Gracch.,  2.  Cette  condition  n'existait  pas 
anciennement;  elle  ne  semble  avoir  été  introduite  que  par  la  lex  Villia.  Mommskn,  I,  490. 

(8)  Voyez  Mommsen,  I,  488.  —  (9)  Cic,  ad  fam.,  X,  25. 

^10)  D'après  Nipperdey  et  Karlowa  la  qualité  de  quaestorius pour  la  b:igne  de  la  pré- 
6e  En.  16 
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la  gestion  de  la  préture,  celle  du  consulat.  Certus  ordo  magistra- 
tuum  (1). 

4°  Pour  la  questure  le  minimum  d'âge  est  la  28e  année  ;  pour  la 
préture,  la  40e  ;  pour  le  consulat,  la  43e  (•>).  Aetas  légitima  (3). 

La  lex  Cornelia  de  magistratibus  (81  avant  J.-C.)  semble  avoir 
aboli  l'obligation  du  service  militaire  (4)  et  élevé  Y  aetas  quaestoria  à 
30  ans  révolus  (5). 

Le  citoyen  qui  parvient  à  une  magistrature  à  son  aetas  légitima, 
et  surtout  celui  qui  l'exerce  un  biennium  après  la  magistrature  précé- 
dente, gère  la  magistrature  suo  anno  (6). 


ture  ne  fut  introduite  que  par  la  lex  Cornelia  de  81 .  Voyez  à  ce  sujet  Mommsen,  I,  523-524. 

(1)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  9  §  24. 

(2)  En  ce  point  notre  opinion  diffère  à  la  fois  de  celle  de  Nipperdey  et  de  celle  de 
Mommsen.  D'après  Nipperdey  (1.  1.,  55  suiv.),  Yaetas  praetoria  aurait  été  la  35e  annéo. 
Yaetas  consularis,  la  38°.  Ceci  est  en  contradiction  complète  avec  Cic.  (Phil.,  V,  17  §  48), 
qui  affirme  que  Yaetas  consularis  est  la  43°  année,  et  avec  la  pratique  des  derniers  siècles 
de  la  République  (Mommsen,  I,  550-551).  D'autre  part,  Mommsen  (I.  544  suiv.)  est  d'avis 
que  la  lex  Villia  ne  détermina  directement  le  minimum  d'âge  pour  aucune  magistrature; 
ce  n'est  qu'indirectement,  par  suite  de  l'obligation  des  decem  stipendia,  que  l'âge  de  27  ans 
révolus  serait  devenu  nécessaire  pour  la  gestion  de  la  questure.  Mais,  après  l'abolition 
des  decem  stipendia,  que  Mommsen  attribue  à  la  lex  Cornelia,  il  fut  nécessaire,  dit-il,  de 
déterminer  une  aetas  quaestoria;  elle  fut  portée  à  la  37e  année,  et  de  là.  à  cause  du 
hiennium,  la  40°  année  devint  le  minimum  d'âge  pour  la  préture,  la  43e  pour  le  consulat. 
Ce  système  donne  lieu  aux  objections  suivantes  :  1°  Des  définitions,  données  par  les  auteurs 
anciens  (p.  241,  ne  5)  de  la  lex  Villia  et  des  leges  annales  en  général,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  caractère  propre,  principal  même  de  ces  lois,  était  de  déterminer  un  âge  fixe 
pour  certaines  magistratures.  2°  D'après  la  lex  Villia  le  citoyen  qui  aurait  exercé  la  ques- 
ture pendant  la  28e  année,  aurait  pu  devenir,  dans  le  système  de  Mommsen,  préteur  pen- 
dant la  31°,  consul  pendant  la  34e  année  :  conclusion  contraire  à  la  pratique  de  cette 
époque.  3°  L'opinion  que  la  37e  année  aurait  été  Yaetas  quaestoria  depuis  Sulla,  est  dé- 
duite par  Mommsen  de  Cicéron,  p.  leg.  Mon.,  21  §  62;  mais,  comme  Mommsen  (I,  550- 
553)  le  prouve  lui-même,  cette  opinion  est  contredite  par  l'histoire.  Pour  échapper  à  cette 
difficulté,  Mommsen  suppose  que  le  citoyen  qui  s'engageait  à  briguer  les  magistratures 
non  comprises  dans  le  certus  ordo,  pouvait  gérer  la  questure  dans  la  31e  année,  sans  que 
pour  cela  il  pût  se  porter  candidat  à  la  préture  avant  la  40e  année  de  son  âge.  Supposition 
gratuite,  et  qui,  de  plus,  laisse  subsister  en  entier  la  difficulté  du  texte  de  Cicéron  qu'elle 
devait  faire  disparaître.  Voyez  sur  ce  passage  controversé  de  Cicéron  les  explications  de 
Becker.  II,  2,  24,  ne  39,  Nipperdey.  1.  1.,  23,  Madvig,  I,  337,  note,  Herzog,  I,  668, 
ne  1,  Karlowa,  I,  183.  Herzog  et  Karlowa  admettent  en  outre,  à  tort,  ce  nous  semble, 
une  aetas  légitima,  celle  de  37  ans,  pour  l'édilité  curule. 

(3)  Liv.,  XXV,  2.  —  (4)  Mommsev,  I,  492-494,  548. 

(5)  Voyez  ne  2.  Cf.  Mommsen,  I,  548  suiv.  —  Cette  loi  semble  avoir  introduit  des  dis- 
positions plus  rigoureuses  sur  le  certus  ordo.  Cf.  App.,  B.  c,  I,  100. 

(6)  Cic.  de  off.,  II,  17  §  59,  de  leg.  agr.,  II,  2,  Brut.,  94  §  323,  ad  fam.,  X,  25,  ,>. 
Mil..  9§  24. 
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En  vertu  d'une  lex  Valeria  de  la  première  année  de  la  Répu- 
blique (1),  tout  citoyen  qui  jouit  du  jus  honorum,  et  qui  remplit  les 
conditions  introduites  successivement  par  les  lois  susmentionnées  (2), 
peut  se  porter  candidat  aux  magistratures  (petilio,  petere  maçjistra- 
tum,  pelitor) . 

A  cet  effet  il  informe  de  sa  candidature  le  magistrat  (.3),  chargé  de 
présider  les  comices  électoraux  :  professio  nominis  (4).  La  déclaration 
est  faite  par  le  candidat  ou  par  son  mandataire,  à  Rome  même  (5), 
probablement  au  comilium,  au  plus  tard  au  jour  de  la  publication  de 
ledit  qui  convoque  les  comices,  c'est-à-dire  un  trinundinum  avant  le 
jour  de  l'élection  (6).  La  liste  officielle  des  candidats  est  ensuite  dressée 
par  le  magistrat-président  (7). 

Cependant  la  professio  n'était  de  rigueur  que  pour  les  magistratures 
élues  par  les  comices  centuriates  (s),  et  seulement  depuis  que  la  lex 
Maenia  avait  rendu  la  patrum  auctoritas  préalable  (9).  Depuis  62 
avant  J.-C,  les  candidats  furent  même  obligés  de  faire  la  professio 
personnellement  (10). 

Le  magistrat-président  raie  de  la  liste  les  candidats  auxquels  le 
sénat  a  refusé  Yauctoritas,  et  il  leur  refuse  la  proclamation  [renun- 
liatio),  pour  le  cas  où  les  centuries  leur  accorderaient  la  majorité  des 
suffrages  (11). 

(1)  Plutarch.,  Poplic,  11.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cf.  Liv.,  IV,  3. 

(2)  Des  dispenses  de  ces  conditions  peuvent  être  accordées  pour  des  motifs  spéciaux 
(solvere  legibus).  Cic,  Acad.  pr.,  II,  1,  p.  leg.  Mari.,  21  §  62.  Liv.,  XXXIX,  39.  Voyez 
p.  210. 

(3)  Mommsen,  I,  483,  ne  1.  Madvig,  I.  251-253. 

(4)  «  llapx'wsMx.  »  App.,  B.  c,  II,  8.  —  (5)  Plutarch.,  Caes.,  13. 

(6)  «  Profiteri  intra  legitimos  dies.  «  Saix.,  Catil.,  18.  Cic,  ad  fam.,  XVI,  12  §  3.  Cf. 
Macrob.,  Satum.,  I.  16.  Liv.,  VII,  22,  XXVI,  18. 

(7.  Plutarch.,  Aem.  Paul.,  3,  Sull.,  5.  —  (8)  Willems,  Le  Sénat,  II,  98.  ne  4. 

(9)  En  effet,  ce  n'est  que  depuis  lors  qu'elle  a  une  raison  d'étro. 

(10)  Cf.  Scol.  Bob.,  p.  302.  Or.  App.,  B.  c,  II,  8.  Suet.,  Caes.,  18.  Cf.  Cic.  de  Ug. 
agr.,  II,  9  §  24.  L'on  ne  sait  quelle  loi  a  introduit  cette  disposition.  —  Lange,  III.  368. 
Mommsen,  1, 486,  ne  1 .  Herzog.  I,  657,  ne  1 .  G.  Humbert,  Absens,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(1 1)  On  admet  généralement  que  le  magistrat-président  avait  un  droit  absolu  de  refuser 
une  candidature  ou  la  proclamation  du  candidat,  élu.  Il  nous  est  impossible  de  lui  recon- 
naître ce  droit  exorbitant.  En  effet,  tous  les  exemples  historiques  où  il  est  question  de 
l'exercice  de  ce  droit,  concernent  les  comices  centuriates,  c'est-à-dire  les  élections  s-oumises 
à  la  patrum  auctoritas  subséquente  ou  préalable  (Cf.  Liv..  III,  21,  64,  VIL  22,  VIII,  15, 
X,  15,  XXVII,  6,  XXXIX,  39.  Cic,  Brut.,  14  §  55.  Ascon.,  p.  89  Or.  Val.  Max.,  III, 
8  §  3).  Il  n'y  a  qu'une  exception  (cf.  Vell.  Pat.,  II,  92);  mais  le  fait  se  rapporte  à  l'an 
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L'intervalle  entre  la  professio  nominis  et  l'élection  est  consacré  par 
les  candidats  à  la  brigue  électorale  (1)  :  ambitus,  ambitio  (2).  Revêtu 
d'une  toga  candida  (3)  {candidatus),  accompagné  de  nombreux  amis  et 
clients,  qui  viennent  le  saluer  de  bon  matin  chez  lui  {salutatores) ,  et 
lui  font  cortège  partout  où  il  se  rend  [assectatores ,  deductores)  (4),  le 
candidat  se  promène  au  forum,  et  tâche  par  ses  manières  affables  de 
capter  la  bienveillance  des  électeurs  {prensare,  volitare,  concursare, 
appellare,  nomendator)  (5).  A  côté  de  ces  démarches  licites,  il  y  avait 
d'autres  moyens,  qui  tendaient  à  la  corruption,  telles  que  la  coalition 
de  deux  candidats  [coitid]  pour  faire  échouer  la  candidature  d'un  troi- 
sième [ad  deiciendum  honore)  (6),  la  distribution  de  bons  pour  le  théâtre 
ou  pour  des  festins,  faite  par  des  suffragatores  (7),  les  tournées  électo- 
rales dans  les  campagnes  {fora  et  conciliabula),  plus  tard  dans  toute 
l'Italie  (s).  On  alla  plus  loin.  Les  voix  des  électeurs  furent  achetées 
par  l'intermédiaire  des  séquestres,  entre  les  mains  desquels  le  candidat 
déposait  l'argent  nécessaire  à  cet  effet,  et  des  divisores,  qui  le  distri- 

19  avant  J.-C,  et  ne  peut  être  invoqué,  quand  il  s'agit  des  institutions  républicaines 
(Willems,  Le  Sénal,  II,  96,  ne  6).  —  Il  est  permis  de  conclure,  ce  semble,  que  le  refus 
opposé  par  le  président  à  une  candidature,  était  motivé  par  le  refus  de  la  patrum  aucto- 
ritas,  depuis  que  celle  ci  était  préalable,  ou  par  le  refus  probable  de  la  validation  de* 
patres,  à  l'époque  où  celle-ci  était  subséquente.  Voyez  Willems,  1.  1.,  II,  63-65,  70. 

(1)  Troplong,  Les  élections  consulaires  à  Rome,  dans  la  Revue  contemp.  Paris,  1856, 
p.  257-482.  Roulez,  Sur  les  mœurs  électorales  de  Rome.  Gand,  1858.  Rein,  Ambitus, 
dans  Pauly's  Realencycl.  T.  I.  G.  Humbert,  Ambitus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Pardon, 
Le  pouvoir  du  peuple  à  Rome  et  son  influence  sur  l'ambitus  (en  ail.).  Berlin,  1863. 
E.  Labatut,  La  corruption  électorale  chez  les  Romains.  Paris,  1876.  Gentile,  Les  élec- 
tions pendant  la  Rép.  rom.  (en  ital.).  Milan,  1878.  G.  Boissier,  Les  élections  à  Rome  vers 
la  fin  de  la  Rép.,  clans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1881,  T.  XLIV,  36-37. 

(2)  «  Ambitus  circumitus  »  Varr.,  de  l.  I.,  V,  4.  «  Ambitio  est  ipsa  actio  ambientis  » 
Paul.  Diac.  p.  16.  De  là  ambitus  a  signifié  dans  la  suite  corruption  électorale. 

(3)  Un  plébiscite  de  432  avait  défendu  :  «  ne  cui  album  in  vestimentum  addere  petitionis 
Hceret  causa»  (Liv.,  IV,  25);  mais  il  n'eut  point  d'effet.  Cf.  Mommsen,  I,  482,  nc  3. 
Willems,  Le  Sénat,  II.  8!,  nc  1. 

(4)  Q.  Cic.  de  pet.  cons.,  9.  Cic,  p.  Mur.,  34  §  71.  Dans  le  dernier  passage  l'auteur 
parle  d'une  lex  Fabia  de  numéro  sectatorum.  Cf.  Lange,  III,  219. 

(5)  Liv.,  III,  35,  IV,  6,  etc.  Sur  le  nomenclator  voyez  Cic,  p.  Mur.,  36  §  77,  ad  AU., 
IV,  1. 

(6)  Liv.,  III,  35,  VIL  32,  IX,  26,  XXXIX.  41.  Ascon.,  p.  83. 

(7)  «  Tribus,  centurias  conficere.  »  Cic,  p.  Plane,  18  §  45,  p.  Mur.,  34  §  72,  36  §  77. 
Q.  Cic,  de  pet.  cons.,  5  et  11. 

(8)  Cic,  ad  Ait.,  I,  1  §  2,  Phil.,  II,  30  §  76.  Hirtius,  B.  g.,  VIII,  50.  A  l'époque  de 
Cicéron  les  démarches  électorales  des  candidats  au  consulat  commençaient  une  année 
avant  l'élection.  Mommsen,  I,  482,  ne  1. 
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buaient  (i).  Sodalitales,  sodalicia,  clubs  politiques  électoraux  (2). 
La  corruption  électorale  fut,  mais  sans  grand  succès,  combattue 
par  une  série  de"  lois  :  leges  de  ambitu  (3).  La  première  en  date,  la 
lex  Poetelia  (358),  était  dirigée  contre  les  démarches  électorales  dans 
les  fora  et  conciliabula  (4).  Dans  la  suite,  une  lex  Cornelia,  dont  l'âge 
est  incertain,  punissait  les  damnati  ambitus  de  la  privation  du  jus 
honorum  pendant  10  ans  (5\  La  lex  Calpumia  de  67  rendit  cette 
privation  perpétuelle,  et  y  ajouta  une  amende  (e).  La  lex  Tullia  de 
63  (7)  augmenta  ces  pénalités  d'un  exil  de  10  ans  (s). 

En  vertu  de  son  élection,  le  citoyen  élu  est  investi  de  la  potestas,  à 
l'exception  de  la  potestas  censoria  des  censeurs,  qui  est  conférée  par 
une  lex  centuriata  spéciale  (p.  172,  ne  12). 

L'imperium  est  conféré,  après  l'élection,  nominatim  par  une  lex 
curiata  (9). 

(1)  Cic,  p.  Plane,  18-19.  Q.  Cic,  depet.  cons.,  5  et  14.  Scol.  Bob.,  253.  —  Mommsen, 
III,  196,  ne  2.  Weismann,  De  divisoribus  et  sequestribus  ambitus  ap.  Rom.  instrumentis. 
Heidelberg.  1831. 

(2)  Mommsen,  De  collegiis  et  sodolitalibus  Roman.  Kiel,  1843.  M.  Cohn,  Contrib.  au 
droit  d'association  chez  les  Rom,  (en  ail.).  Berlin,  1873. 

(3)  Waltkk,  §  815.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  32.  Rein,  Dr.  cr.,  701-733.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  II,  2,  Berlin,  1869,  p.  217-234,  245-268,  367-404.  Madvig,  I,  274-276,  II,  277- 
278.  Rink.es,  De  crimine  ambitus  et  de  sodaliciis  apud  Rom.  Leiden,  1854. 

(4)  Liv.,  VII,  15.  —  M,  Isler,  Sur  la  lex  Poetelia  de  ambitu  (en  ail.),  dans  le  Rhein. 
Mus.,  N.  S.,  T.  XXVIII  (1873),  p.  473-478.  L.  Lange,  ib.,  T.  XXIX  (1874),  500-505. 

(5)  Scol.  Bob.,  p.  361.  Rudorff  la  place  en  181  (Liv.,  XL,  19),  Walter,  en  159  (Liv., 
Epit.,  XLV1I).  Mommsen,  suivi  par  Rink.es  et  £umpt,  l'attribue  à  Sulla. 

(6)  Scol.  Bob.,  p.  361.  Cf.  Dion.  Cass.,  XXXVI,  21.  Cic, p.  Mur.,  23  §46.  —  Lange, 
III,  208. 

(7)  Cic,  p.  Mur.,  2  §  3,  in  Vat.,  15  §  37.  —  Lange.  III,  239. 

(8)  Dio  Cass..  XXXVII.  29.  Ce,  p.  Mur.,  23  §  47.  La  même  loi  défendait  aux  candi- 
dats de  donner  des  jeux  de  gladiateurs  ou  des  festins  publics  à  tout  le  peuple.  Cic,  p. 
Mur.,  32  §67,  in  Vat.,  15  §  37.  Scol.  Bob.,  p.  309.  Mentionnons  encore  la  lex  Licinia 
de  sodaliciis,  dirigée  spécialement  contre  la  decuriatio  tribulium.  Cic,  p.  Plane,  15  §36. 
18  §  45.  Scol.  Bob.,  p.  253.  Dio  Cass.,  XXXIX,  37.  —  Lange,  III,  331-332. 

(9)  Voyez  pp.  159,  172,  179  et  232.  —  L'imperium  était-il  accordé  en  régie  générale 
avant  l'entrée  en  charge,  sur  la  rogatio  du  magistrat  en  fonctions,  comme  le  veulenr 
Langf.  et  Becker,  nu  bien  ne  fut-il  jamais  accordé  qu'après  l'entrée  en  charge,  sur  la 
rogatio  du  magistrat  même  qui  devait  en  être  investi,  comme  le  soutiennent  Rubino  (Re- 
cherches, etc.,  p.  351,  suiv.)  et  Mommsen  (I,  589,  ne  3)?  La  question  n'est  point  résolue. 
La  seconde  hypothèse  est  seule  possible,  quand  le  citoyen  élu  entre  en  charge  aussitôt 
après  son  élection.  Cf.  Liv.,  IX,  38-39.  —  Il  semble  que  les  consuls  et  les  préteurs  rece- 
vaient l'imperium  par  des  lois  distinctes  (Fkst  ,  p.  50)  :  mais  la  lex  de  imperio  eonsidari 
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Certains  magistrats,  comme  les  dictateurs,  les  censeurs,  de  mémo 
que  les  magistrats  qui  sont  élus  ex  inlcrrcgno  (p.  205)  ou  pour  rem- 
plir une  place  vacante  fsuffecti),  entrent  en  charge  aussitôt  après  leur 
élection  :  extemplo  (1).  Mais,  comme  en  général  les  comices  électoraux 
des  magistratures  ordinaires  ont  lieu  un  certain  temps  avant  l'expira- 
tion légale  des  pouvoirs  des  magistrats  en  charge,  il  y  a  d'ordinaire 
un  intervalle  entre  l'élection  et  l'entrée  en  fonctions  des  citoyens  élus. 

Pendant  cet  intervalle  le  citoyen  élu  s'appelle  designntus  ;  sa  j)otes- 
tas  et  son  imperium  sont  sans  effet.  Cependant  il  peut  déjà  publier 
des  edicta,  qui  ne  seront  obligatoires  qu'après  son  entrée  en  charge  (2)  ; 
en  public  il  parle  du  haut  du  tribunal  (3);  il  entre  dans  le  rang  séna- 
torial correspondant  à  la  magistrature  pour  laquelle  il  est  désigné  (4). 
Son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  officielle  des  magistrats,  même  si  la 
mort  ou  un  autre  motif  l'empêche  d'entrer  effectivement  en  charge  (5). 

Le  magistrat  désigné  peut  être  empêché  d'entrer  en  charge,  pour 

faisait  aussi  mention  des  magistratus  minores,  et  légitimait  en  quelque  sorte  leur  pouvoir  : 
<•  Minoribus  creatis  magistratibus  tribidis  comitiis  magistratus,  sed  juslus  curiata  daliir 
lege.  >•  Gell.,  XIII,  15  §  4.  Cf.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  1 1  §  27.  Mommsen,  I,  589,  nes  4-5, 
591,  ne  5.  —  Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  les  tribuns  intercédèrent  fré- 
quemment contre  la  lex  de  imperio  (Cic,  ib.,  12  §  30).  L'importance  qui  était  attachée, 
à  cette  époque,  à  la  formalité  de  cette  lex  curiata,  est  démontrée  par  des  passages  comme 
ceux  de  D10  Cass.,  XIJ.  43.  et  Cïc,  ad  Att.,  IV,  18  §  2.  —  D'après  Mommsen,  I,  588 
suiv.,  cette  lex  curiata  ne  confère  pas  Vimperium,  que  le  magistrat  possède  déjà,  d'après 
lui,  par  son  élection;  mais  elle  serait  simplement  la  reconnaissance  officielle  des  magistrats 
par  le  peuple.  Cette  opinion  est  combattue  à  bon  droit  par  Lange  (dans  la  critique  du 
Manuel  de  Mommsen.  Litt.  Centralblatt .  1872,  p.  687,,  par  Clason  (dans  les  Hcidelberg. 
Jahrb.  der  Litt.,  1872,  p.  591-594),  et  par  Kaklowa,  I,  130.  D'après  Hoffmann  vouvrage 
cité  p.  33,  11e  2),  la  lex  curiata  aurait  conféré  plutôt  les  auspicia  que  Vimperium.  D'après 
A.  Nissen,  Conirib.  au  dr.  p.  r  ,  49  suiv.,  le  magistrat,  s'il  reste  à  Rome,  n'a  pas  besoin 
de  la  lex  curiata..  Celle  ci  lui  est  seulement  nécessaire  pour  exercer  le  commandement 
effectif,  et  dès  qu'il  l'a  reçue,  il  est  obligé  de  sortir  du  pomerium.  Enfin,  d'après  I'klham 
(Sur  la  lex  curiata,  en  angl.,  dans  les  Transactions  ofthe  Oxfurd  philological  Society, 
1884-1885,  p.  13-18).  la  loi  curiate.  qui  ne  daterait  que  de  la  République,  aurait  été 
seulement  exigée  pour  la  présidence  des  comices  centuriates. 

(1)  Lîv.,  III.  19,55,  V,  11,  IX.  8,38-39,  XXIII,  31.  XL,  45,  XLI,  17.  —  Cela  veut-il 
dire  que  les  magistrats  élus  ex  interregno  entraient  en  charge  dès  l'instant  de  la  renun- 
tiatio,  ou  bien  le  sénat  pouvait-il  remettre  l'entrée  en  charge  d'un  ou  de  plusieurs  jours? 
Mommsen,  I,  636,  est  pour  la  première  hypothèse.  Lange  (De  diebus  ineundo  consulatui 
solennibus  interregnorum  causa  mutatis,  Leipzig,  1881),  pour  la  seconde.  Voyez  sur  ce 
point  Herzog,  I,  675,  ne  2. 

(2;  Dio  Cass.,  XL,  66.  Cic,  Verr.,  II,  1,  41  §  105.  Lîv.,  XXI,  63. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  1,  5  §  14.  —  (4)  Voyez  p.  200,  nes  8-9.  Mommsen.  I.  571. 

(5)  Mommsen,  I,  571,  nes  2-4. 
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des  causes  pénales,  par  exemple  à  la  suite  d'une  condamnation  pour 
ambitus  (i). 

En  droit,  le  magistrat  entré  en  fonctions  peut  être  destitue  par  une 
loi  spéciale  [abrogatio)  (21.  Cependant  il  n'y  a  que  fort  peu  d'exemples 
de  destitution  (3). 

Hormis  ces  cas,  ses  pouvoirs  ne  cessent  que  par  la  mort  ou  par- 
une  abdication  formelle  (*).  Cependant,  s'il  est  vitio  creatus  (p.  174), 
ou  pour  d'autres  motifs  exceptionnels,  ses  pouvoirs  peuvent  être  sus- 
pendus vi  majoris  imperii,  et  il  peut  lui-même  être  moralement  con- 
traint d'abdiquer  (5)  {abacii  magislratus)  («>)  ;  dans  ce  dernier  cas  les 
actes  qu'il  a  posés  comme  magistrat,  sont  néanmoins  valables  (7). 

Tnire  magistratum.  Le  premier  acte  des  magistratures  patriciennes, 
à  leur  entrée  en  charge,  consiste  dans  la  consultation  des  auspicia  ex 
c.oelo  (p.  235,  237). 

Tout  magistrat  doit  prêter  serment  aux  lois  [jurare  in  leges)  près 
des  questeurs,  au  temple  de  Castor,  en  déans  les  cinq  jours  qui  suivent 
son  entrée  en  fonctions  (8). 

La  plupart  des  magistrats  ordinaires  entrent  en  charge  le  même 
jour  que  les  consuls.  En  ce  jour  (dies  solennis),  les  consuls,  après 
avoir  consulté  les  auspicia,  se  revêtent  de  leurs  insignes,  et  escortés 
par  le  sénat  et  le  peuple,  ils  se  rendent  au  Capitole,  où  ils  font  un 
sacrifice  solennel  à  Jupiter,  et  ils  y  président  ensuite  la  première 
séance  du  sénat,  dans  laquelle  ils  font  généralement  la  relatio  de 
indiccndis  feriis  latinis.  Après  la  solennité  ils  sont  reconduits  en 
cortège  chez  eux  (9;. 

Au  dies  solennis  commence  l'année  administrative,  qui  est  désignée 
par  les  noms  des  deux  consuls.  En  principe,  l'année  administrative 

(1)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4.  Voyez  p.  245. 

(2)  Mommsen,  I,  604-609.  Bbckjbr,  Sur  la  destitution  chez  les  Rom.,  dans  le  Rhein. 
Mus.,  1846,  p.  293.  G.  Humbert.  Abacti  magistratus  et  abdicatio,  dans  le  Dict.  de  D  et 
S.  dk  Ruggiero,  abrogatio,  dans  le  Dis.  epigr.  —  Karlowa,  I,  201,  est  d'un  avis  contraire. 

(3)  Mommsen,  I,  608.  —  (4)  Liv.,  XXXIX,  39. 

(5)  Liv.,  III,  29,  V,  9.  Sall..  Cat.,  47.  Paul.  Diac,  p.  23.  Dionts.,  X,  25. 

(6)  Paul.  Diac.  p.  23.  —  (7)  Cf.  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  40. 

(8)  Liv.,  XXXI,  50.  Cf.  Leg.  tab.  Bant.,  14,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  45,  et  Leg.  munie, 
24,  ib.,  p.  120.  Mommskn,  I,  598-600.  Karlowa,  I,  259.  R.  M aschke,  De  rnag.  rom. 
jurejurando.  Berlin,  1884.  —  L'interroi  n'était  point  astreint  à  cette  formalité;  car  son 
pouvoir  ne  durait  que  cinq  jouis. 

(9)  Ovid.,  Pont.,  IV,  4.  27-42,  et  9.  17  suiv.,  Fait.,  I,  79,  suiv.  Cf.  Liv.,  V,  9,  VI,  I, 
IX,  8.  XXI,  63,  XXVI,  1.  26.  etc.  —  Becker,  II,  2,  122-126.  Mommsen,  I,  593-596. 
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dure  ,une  année  réelle.  Mais,  pendant  les  quatre  premiers  siècles  de 
la  République,  lorsque  le  décès  ou  l'abdication  des  deux  consuls  avant 
la  fin  de  l'année  administrative  amenait  un  interrègne,  les  nouveaux 
consuls,  entrant  en  fonctions  ex  interrègne* ,  commençaient  leur  année 
administrative  le  jour  même  de  leur  entrée  en  charge,  d'ordinaire 
aux  kalendes  ou  aux  ides  d'un  mois,  et  cette  année  se  continuait,  sauf 
décès  ou  abdication,  jusqu'au  même  jour  de  l'année  suivante  (1).  Or, 
comme  les  interrègnes  ont  été  assez  nombreux,  non  seulement  le  dies 
solennis  a  varié  aux  diverses  époques,  mais  encore  après  plusieurs 
siècles  il  se  produisit  un  écart  assez  considérable  entre  le  nombre  des 
années  administratives  et  celui  des  années  réelles  (2).  Dans  la  suite,  au 
plus  tard  depuis  154  avant  J.-C.  (3),  cette  règle  fut  modifiée.  Depuis 
cette  époque  le  dies  solennis  resta  fixé  au  1  janvier,  de  sorte  que,  si 
avant  le  1  janvier  suivant  l'interrègne  amenait  un  nouveau  collège  de 
consuls,  ceux-ci  étaient  sufjècti  et  abdiquaient  le  dernier  décembre. 

(1)  Herzog,  I,  610-614.  Mommsen,  I,  572-580. 

(2)  C'est  la  cause  des  difficultés  si  considérables  que  présente  la  chronologie  romaine. 
Dans  les  derniers  temps  il  n'y  a  pas  de  question  qui  ait  fait  l'objet  de  plus  de  travaux  que 
celle-là.  Antérieurement  et  encore  Mommsen  pensaient  que  les  dictatures  d'une  année  et  la 
solitudo  magistratuum,  dont  il  est  question  dans  les  Fastes  capitolins  et  chez  les  auteurs 
anciens,  avaient  été  inventées  par  les  chronologues  romains  pour  rétablir  l'accord  entre 
le  nombre  des  années  administratives  et  celui  des  années  réelles.  Mais  les  travaux  de 
Unger,  Fraenkel,  Holzapfel,  Soltau,  Seecr,  ont  démontré  que  la  durée  totale  des  an- 
nées administratives  consulaires  est  inférieure  à  la  durée  d'un  nombre  égal  dannées 
réelles,  et  partant  que  cette  explication  n'est  plus  soutenable,  bien  que  ces  savants  ne 
s'accordent  pas  sur  la  cause  réelle  de  ces  interpolations  des  Fastes.  —  Th  Mommsen, 
L'année  administrative  dans  sa  Chronologie  rom.,  75-105.  A.  Mommsen,  Dates  rom.  (en 
ail.),  Parchim,  1856,  p.  21,  et  Pour  servir  à  V ancienne  chronologie  rom.  (en  ail.),  dans 
le  Rhein.  Mus.,  1858,  p.  49.  L.  Lange  (cité  p.  246,  n°  1).  0.  E.  Hartmann,  Le  calendrier 
rom.  (en  ail.),  publié  par  Lange,  Leipzig,  1882.  G.  F.  Unger,  L'ère  de  la  ville  de  Rome 
(en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  Munich,  1881,  T.  XV,  94  suiv.,  Inlerregnum  et  année 
de  mag.  (en  ail.),  4e  Tome,  supplém.  au  Philologus,  p.  283-333,  Goettingen,  1882. 
H.  Matzat,  Chronologie  rom.  (en  ail.),  2  vol.  Berlin,  1883-1884.  A.  Fraenkkl.  L'entrée 
en  charge  des  consuls  de  387  à  532  de  la  ville  (en  ail.).  Breslau,  1884.  0.  Seeck,  Le  ca- 
lendrier des  pontifes  (en  ail.).  Berlin,  1885.  L  Holzapfel,  Chronologie  rom.  (en  ail.). 
Leipzig,  1885,  et  Encore  une  fois  les  années  dictatorienncs,  dans  le  Berliner  philol.  Wo- 
chenschrift  1887.  p.  1482-84.  W.  Soltau,  Prolégomènes  à  une  chronologie  rom.  (en  ail.), 
Berlin,  1886,  et  Les  années  dictatorienncs.  dans  le  Berl.  phil.  Woch..  1887,  1032-30, 
1067-68. 

(3)  Fast.  Praen.,  dans  le  C.  I.,  I,p.  312.  Cassiod.,  Chron.,  ad  a.  601.  —  Hartmann, 
Unger,  Lange  sont  d'avis  que  la  date  fixe  n'existe  que  depuis  154.  D'après  Mommsen,  L 
578  et  Herzog,  1,  614,  la  règle  remonterait  jusqu'à  223  ou  tout  au  moins  217,  depuis 
laquelle  époque  le  15  mars  aurait  été  fixé  comme  dies  solennis. 


—  240  — 

Depuis  154,  le  1  janvier  fut  donc  le  jour  d'entrée  en  charge  des 
magistrats  ordinaires,  à  l'exception  des  questeurs,  dont  la  charge 
commençait  le  5  décembre  (ATon.  Dec.)  (i),  et  des  tribuns  de  la  plèbe, 
qui  entraient  en  fonctions,  peut-être  dès  l'origine,  a.  d.  IV  Id.  dec. 
(10  déc.)  (*). 

Depuis  l'époque  de  Sulla  les  comices  électoraux  se  tiennent  ordi- 
nairement déjà  au  mois  de  juillet  (3). 

Ejitrare  magistratum.  Le  magistrat  reste  de  droit  en  fonctions 
jusqu'au  terme  légal  de  sa  magistrature  ;  cependant  il  lui  est  permis 
de  résigner  ses  fonctions  avant  ce  terme.  Dans  les  deux  cas  il  préside, 
le  dernier  jour  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  contio  solennelle,  et 
il  abdique,  en  jurant  qu'il  a  observé  les  lois  (j). 

§  3.  Des  promagistratures  (5). 

Quand  les  lois  romaines  énumèrent  les  diiférentes  catégories  de 
citoyens,  exerçant  des  pouvoirs  publics,  elles  se  servent  de  la  formule  : 
«  Magistratus  prove  magistratu  quive  pro  eo  imperio  potestateve 
erit  r>  (6). 

Pro  magistratu  est  le  citoyen  qui,  sans  être  magistrat,  est  investi 
des  pouvoirs  d'une  magistrature,  soit  par  prorogatio  (proconsule, 
propraetore,  proquaestore)  (7),  soit  par  une  nomination  extraordinaire 
(privati  cum  imperio)  (p.  223). 

Les  promagistratures,  exclues  généralement  du  domaine  de  Yimpe- 
rium  O.omi  (s),  sont,  aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  d'un 
usage  fréquent  dans  Ximyerium  militiae. 

(1)  Ciu.,  Verr.,  1,  10  §  30.  Scol.  Gronov.,  p.  395,  Or.  Lex  de  XX  quaest.,  dans  le  C. 
/.,  I,  p.  108. 

(2)  Dionys.,  VI,  89.  Liv.,  XXXIV,  52. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  4.  ad  Alt.,  I,  16  §  13.  —  Mommsen,  I,  565-5G6. 

(4)  «  Abire,  abdicare  se  magistratu.  »  Cf.  Cic,  ad  fam.,  V,  2,  in  Pis.,  3,  etc.  «  'EIop- 
vuvai  ti,v  àpxsv.  »  Dionys.,  X.  25.  —  Mommsen.  I,  003-006.  G.  Humbert,  Abdicalio. 
dans  le  Dicl.  de  D.  et  S.  de  Ruggiero,  Abdicatio.  dans  le  Dis.  epigr. 

(5)  Mommsen,  1,  11-16.  615-622,  653  suiv.,  II,  632-635,  638  suiv.  Marquardt.  IV, 
519-520,  523.  Madvig,  I,  506-511.  Herzog,  I,  616-618,  842-844.  Karlowa,  I,  144-146. 
Mishoui.et,  I,  151-152.  Bouché-Leclercq,  80-84.  Lanuucci.  300-302. 

(6)  Lex  Rubr.,  I,  15  et  50,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  116.  lex  rep.,  1.  70,  84,  ib.,  p.  62,  lex 
agr.y  1.  30,  72.  87.  ib.,  p.  81  suiv.,  lex  de  XX  quaest.,  II,  32,  ib..  p.  109,  lex  de  Therm., 
11,2,6,  14,  ib.,  p    114. 

(7)  Voyez  p.  221,  et  pour  les  pro  guaestore,  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III.  §  2. 

(8)  Tite-Live  (XXII,  31)  mentionne,  il  est  vrai,  en  217,  un  prodictatorc,  qu'il  appelle 
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Le  prômagistrat  par  prorogalio  imperii  a,  à  l'exception  des  fonc- 
tions qui  découlent  de  Ximperium  domi,  la  même  compétence  que  le 
magistrat  effectif  dont  il  exerce  les  fonctions  ;  cependant,  s'il  y  a  con- 
flit, il  lui  cède  (1). 

Les  promagistrats  par  prorogalio,  de  même  que  les  privati  cum 
imperio,  n'exercent  Ximperium  (2)  que  dans  la  provincia  qui  leur  est 
assignée  (3).  h'imperium  peut  leur  être  enlevé  avant  le  terme  par  un 
vote  du  peuple  [abrogatio)  (4). 

Des  promagistrats  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  distinguer 
les  délégués  intérimaires,  nommés  soit  par  un  mandat  du 
titulaire  effectif  d'une  province  pour  le  remplacer  pendant  son  absence 
(quaestor  pro  praelore,  legatus pro  praetore  ou  pro  quaesiorej  (5),  soit, 
en  suite  d'une  décision  du  sénat,  par  les  chefs  du  pouvoir  exécutif 
pour  faire  Y  intérim  dans  une  province  vacante  fmissi  cum  imperio, 
p.  223,  11e  12). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Des  diverses  magistratures. 

§  1.  Du  consulat  (6). 
Le  consulat  succéda  à  la  royauté  (p.  13).  Les  consuls,  au  nombre 

ainsi,  parce  qu'il  ne  fut  pas  nommé  par  un  consul,  mais  élu  par  le  peuple.  Néanmoins  les 
fast.  Capit.  lui  donnent  le  titre  de  dictateur.  De  même,  les  II viri  ocvtî  vrâ-ru-j  (Dio  Cass., 
XLVI,  45),  qui  en  43  présidèrent  les  comices  consulaires,  doivent  être  considérés,  non 
pas  comme  une  pro  magistrature,  mais  comme  une  magistrature  :  II  viri  consulari  potes- 
tale.  Mommsen,  II,  644-G45.  —  L'inscription  publiée  dans  le  Hermès,  IV,  370,  où  il  est 
question  d'un  pro  III  viro  (capitali)  et  d'un  praetor  ex  s.  c.  pro  aed.  cur.,  date  du  com- 
mencement de  l'Empire.  Mommskn,  I,  14,  ne  1.  —  Cependant,  même  a  Rome,  certaines 
fonctions  financières  pouvaient  être  prorogées  (p.  217). 

(1)  Gell.,  II,  2  §  13.  Cf.  Mommsen,  I,  25,  ne  3. 

(2)  On  ne  mentionne  nulle  part  la  nécessité  d'une  lex  curiata  pour  conférer  Ximpe- 
rium aux  promagistrats.  Les  passages  invoqués  pour  prouver  le  vote  de  la  lex  curiata  à 
cet  effet  (Cic,  ad  Au.,  IV,  16  §  12,  18  §  2,  ad  fam.,  I,  9  §  25,  Caes.,  B.  c,  I,  6),  ou 
bien  ne  se  rapportent  pas  à  la  promagistrature  (Willbhs,  Le  Sénat,  II,  529,  ne  8),  ou 
bien  ne  concernent  pas  les  comices  curiatas  (ib.,  590,  11e  2;.  Cf.  A.  Nissen,  Contrib.  au 
dr.  p.  ?*.,  140  suiv. 

(31  Dig.,  I,  16,  1.  Par  le  fait  même  qu'ils  l'entrent  à  Rome,  leur  imperium  cesse. 
*  Proconsul  portam  Romae  ingressus  deponit  imperium. «  Dig.,  I,  16,  16.  Cf.  Liv.,  XXVI, 
9,21,  XLV,  35. 

(4)  Liv.,  XXVII,  20,  21,  XXIX.  19.  App.,  B.  c,  I,  83.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II,  3  §  1. 

(5)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  III,  §  2. 

(6)  Becker,  II,  2,  87-126.  Lange,  I,  724-741.  Mommsen,  II,  71-132.  Madvig,  I,  367- 
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de  deux,  sont  élus  aux  comices  centuriates  (p.  172).  Lorsque  l'un  des 
deux  meurt  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  abdique,  son  collègue 
convoque  aussitôt  les  comices,  à  l'effet  de  faire  élire  un  consul  suffec- 
lus  (subrogare  eonsulem),  dont  le  pouvoir  expirera  à  la  fin  de  l'année 
courante  (1).  Les  cas  contraires  (consul  sine  collega)  sont  fort  rares  (2). 

Cette  magistrature  fut  accessible  aux  patriciens  seuls,  jusqu'à  ce 
que  la  lex  Licinia  de  consulalu,  367,  décréta  :  «  Ut  consulum  aller 
ex  plèbe  crearetur  »  (p.  102). 

Les  dénominations  premières  furent  celles  de  iiraetorcs  (chefs  de 
l'armée)  et  judices  (3).  Depuis  le  décemvirat  législatif  le  titre  de  con- 
sules  a  prévalu  (4).  2rpa-y;y;<;  vtzccto;,  vitXTOq  (5). 

Le  consulat  fut  supprimé  pendant  le  décemvirat  ;  depuis  444  jusqu'à 
o67,  il  pouvait  être  remplacé  sur  la  décision  du  sénat  par  le  tribunal 
consulaire  te).  Pendant  les  dictatures  le  pouvoir  consulaire  était  sus- 


377.  Herzog,  I,  688-718.  Karlowa,  I,  86-88,  206-211.  Mispodlkt,  I,  51-54,  87-91. 
Iîouché-Leci.ercq,  57-61.  Landucci,  332-335.  Schiller,  533-537.  Klee,  De  magistratu 
consulari.  Leipzig.  183*2.  de  Breur,  Quid  annuum  consulatus  Rom.  tempus  profucrit  et 
iiocuerit  rcipublicae.  L^iden,  1839.  Roemer,  De  consulum  Rom.  auctorilate.  Utrecht. 
1841.  Rein.  Consul  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.,  II,  p.  621.  Radda,  Recherches 
critiques  sur  l'institution  du  consulat  et  de  la  dictature  (en  ail.).  Teschen,  1873.  Hlmbert, 
Consul,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(1)  Les  exemples  sont  très  nombreux.  Sur  une  opinion  différente  de  Arn.  Schaeker, 
(Jontrib.  à  l'hisl.  du  consulat  rom.  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f.  Philologie.  T.  CXIII 
(1876),  p.  569-504,  voyez  Herzog,  I,  597,  ne  3.  Du  droit  de  cooptatio,  que  d'après  Momm- 
sen, I,  209-210,  le  consul  restant  aurait  eu  primitivement,  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve. 
Voyez  plus  haut,  p.  234.  ne  8. 

(2)  Voyez  les  exemples  chez  Mommsen,  I,  29,  nes  2-5. 

(3)  Liv.,  III,  55.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  8.  Varr.,  dcl.  I.,  VI,  9.  Pun.,  XVIII,  3  (3). 

(4)  Liv.,  III,  55.  Zonar..  VII,  19.  —  Les  anciens  dérivent  le  mot  a  consulcndo,  dans 
le  sens  de  considère  pat riae  (Cic,  de  or..  II,  39  §  165).  ou  de  considère  populwn  et  sena- 
tum  (Vakr.,  dcl.  I.,  V,  141  Comparez  aussi  Dionys..  IV.  76  et  Qlintil.,  lnst.  or.,  I, 
(')  §  32.  D'après  Niebuhr  \H.  r..  I,  p  546),  consul  est  synonyme  de  collega  :  la  terminai- 
son sul  faracsul,  cxul)  signifiant  étant  ou  qui  est.  —  Voyez,  pour  d'autres  essais  d'éty- 
mologies,  Mommsen,  II,  74,  nc  2.  Herzog,  I,  688,  rr°  1.  Eschmann,  Considère,  consul, 
exsul,  praesul  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  vcrgleich.  Spraehf.  1864.  T.  XIII,  106. 
Hainebach,  Consul  et  considère  (en  ail.).  Giessen,  1870.  H.  Netti.eship,  Sur  l'étymologie 
de  consul,  exsul,  etc,  (en  augl.),  dans  le  Journal  of  Philology,  IV,  272-274.  Soltau, 
284,  ne  4. 

(5)  Dans  les  plus  anciennes  inscriptions  grecques,  le  consul  est  nommé  <src%-:r,y6;  O^aro: 
(practor  maximus),  d'où  par  abréviation  jjr«Tor.  Cf.  Mommsen,  II,  73,  n*8  1-3,  et  dans 
YEphcmeris  epigr.,  I,  223. 

(6)  Voyez  plus  loin  le  tribunal  consulaire. 
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pendu.  À  part  ces  exceptions,  le  consulat  fut,  pendant  toute  la  durée 
de  la  République,  la  magistrature  ordinaire  suprême  (1). 

Des  pouvoirs  consulaires.  —  Au  moment  de  son  institution,  le 
consulat  hérita  de  tous  les  pouvoirs  royaux,  de  Yimperium  regiwn 
comme  de  la  potestas  regia  (2),  à  l'exception  des  fonctions  religieuses 
du  roi.  La  dignité  de  grand-prêtre  passa  au  ponlifex  maximus,  tandis 
que  le  soin  de  certains  actes  religieux,  qui  avaient  été  dans  les  attri- 
butions du  roi,  fut  conféré  à  un  autre  dignitaire  religieux  nouveau  : 
le  rex  sacrorum  (3).  Mais  ce  qui  distingue  essentiellement  le  pouvoir 
consulaire  du  pouvoir  royal,  c'est  que  Yimperium  des  consuls  est 
duplex  et  annuum,  et  qu'ils  sont  responsables  (4). 

Des  restrictions  ultérieures  sont  portées  aux  pouvoirs  consulaires  : 

1°  Par  les  lois  de  provocatione  (p.  79-81,  175). 

2°  Par  l'institution  du  tribunatus  plebis  en  494  (auxilii  latio, 
intercessio)  (5). 

3°  Par  la  législation  décemvirale,  en  450,  qui  astreint  les  consuls 
pour  la  juridiction  civile  à  un  code  écrit  te). 

4°  Par  l'institution  de  la  censure,  en  443,  qui  leur  enlève  le  recen- 
sement et  l'administration  financière  de  Yimperium  domi  (p.  215),  et 
par  la  lex  Ovinia,  qui  les  décharge  de  la  lectio  senalus  (p.  189). 

5°  Par  la  création  de  la  préture,  en  367,  qui  leur  enlève  la  juridic- 
tion contentieuse. 

6°  Par  l'influence  toujours  croissante  du  sénat  (p.  211)  et  des  con- 
cilia plebis  (p.  182). 

Même  après  ces  restrictions  le  consulat  constitue  parmi  les  magis- 
tratures ordinaires  la  suprema  potestas  et  le  majus  imperium  (7)  ;  il 


(1)  D'après  les  auteurs  anciens  il  y  eut,  à  l'époque  des  rogatioties  Liciniae  vers  375 
avant  J.-C,  une  solitndo  magistratnum  (absence  de  magistrats  curules;,  par  suite  de 
l'intercession  des  tribuns  contre  les  comices  consulaires.  Mais  les  sources  ne  s'accordent 
point  sur  la  durée  de  cette  anarchie.  Il  est  difficile  de  croire  à  la  vérité  historique  de  cette 
tradition.  Voyez  Mommsen,  Chroa,  rom.,  p.  198,  ne  393  et  suiv.,  et  plus  haut,  p.  248. 
ne2. 

(2)  Liv.,  II,  1.  Cic,  de  rep.,  II,  32  §  56.  Dionys..  IV,  84. 

(3)  Voyez  le  §  qui  traite  du  collcgium  pontificum. 

(4)  Sall.,  Cat.,  6  :  «  Annua  imperia  binosque  imperatores .  »  Cf.  Liv.,  II,  1.  Dionys., 
IV,  73-74,  84.  Cic,  de  rep.,  II,  32. 

(5)  Cic,  de  leg.,  III.  7  §  16. 

(6)  Dionys.,  X,  1. 

(7)  Le  passage  classique  sur  les  pouvoirs  consulaires  se  trouve  chez  Polyb.,  VI,  11-12. 
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est  considéré  comme  honorum  populi  finis  (i)  ;  les  consuls  sont  les 
tutores  reipublicae  (2). 

En  signe  de  leur  imperium,  ils  sont  escortés  de  douze  licteurs, 
portant  les  fasces,  et,  hors  du  pomerium,  cum  secari  rp.  234). 

I.  Imperium  domi.  A  Rome,  ils  ont  le  droit  d'intercession  et  même 
de  coercition  à  l'égard  des  autres  magistrats,  à  l'exception  des  tri- 
buns (3). 

Ils  sont  les  chefs  administratifs  de  l'Etat,  et  partant  les  présidents 
ordinaires  des  comitia  (curiaéa,  centuriata  et  tributa)  et  du  sénat  (4). 

Ils  soumettent  aux  comices  des  rogationes  et  au  sénat  des  relationes. 
Ils  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  des  sénatusconsultes  (5).  Sur  l'ordre 
du  sénat,  ils  nomment  un  dictateur. 

A  la  suite  d'une  décision  du  sénat,  ils  président  aux  adjudications 
des  dépenses  de  V imperium  militiae  (p.  217,  ne  4),  et,  pendant  la 
vacance  de  la  censure,  à  celles  des  dépenses  de  Y  imperium  domi 
(p.  217,  11e  1).  En  droit  strict,  les  fonds  du  Trésor  public  [aerarium 
Saturni)  sont  à  leur  disposition  (p.  218,  11e  8).  Ils  ordonnent  par  un 
édit  la  perception  du  tributum  ex  censu  (e). 

Ils  sont  compétents  pour  la  juridiction  volontaire  (7),  et  peuvent  être 
chargés  d'une  quaestio  extraordinaria  criminelle  par  le  peuple  (p.  177). 

Ils  veillent  à  la  sécurité  publique  (s). 

Ils  sont  les  intermédiaires  entre  l'Etat  et  les  dieux  pour  les  actes 
extraordinaires  du  culte  décrétés  par  le  sénat  (p.  213-215),  sacrifices, 
procuratio  prodigiorum,  indictio  feriarum,  edicere  supplicationes  (9), 
et  ils  ont  la  présidence  des  ludi  publici  (10). 

Ils  président,  sur  l'ordre  du  sénat,  au  dilectus  des  légions  (11)  ;  ils 
font  prêter  aux  soldats  serment  d'obéissance  (12)  pour  le  temps  de  leur 

(1)  ClO.,p.  Plane.,  25  §  GO. 

(2)  «  Legitimus  tutor.  »  Ps.  Cic,  ad  Quir.  p.  red.,  5  §  11.  «  Quasi  bornes  p>arens  aut 
tutor  fidelis.  »  Cic,  de  or.,  III,  1  §  3,  cf.  p.  Sest.,  19  §  42. 

(3)  Polyb.,  VI,  12.  Cic,  de  leg.,  III,  7  §  16.  Voyez  p.  238-239. 

(4)  Voyez  pp.  159,  100,  101  et  197.  —  (5)  Polyb.,  VI,  12. 

(0)  Willems.  Le  Sénat,  II,  357,  ne  1.  —  (7)  Mommsen,  1,  185,  II,  95. 

(8)  Cic,  in  Pis..  11  §  25,  p.  Sest.,  13  §  30.  —  Mommsen,  II,  130-132. 

(9)  Liv.,  XXV,  7,  XXVII,  23,   XXXI,  8,  XXXIV,  55,  XL,  19.  Cic,  ad  Q.  fr.,  II. 
6  §  4,  etc.  —  Mommsen,  II,  127-129. 

(10)  Liv.,  XLV,  1.  Ennius,  Annal.,  87,  éd.  Vahlen,  p.  15. 

(11)  Voyez  p.  106,  224.  Mommsen.  I,  117-119. 

(12)  Polyb.,  VI,  21.  Cf.  Dionys..  X,  18,  XI,  43.  -  Marquardt,  V,  372-373.  Madvig, 
II,  479.  Bouché-Leclercq,  Les  pontifes  de  Varie.  Rome,  171. 
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commandement  (1)  (saeramento  adigere)  (2)  ;  et  ils  nomment  les  offi- 
ciers, centurions  (3),  trïbuni  militum  (4)  (ceux-ci  plus  tard  partielle- 
ment, p.  173),  les  praefecti  socium,  fabrum  (5),  etc. 

Exercice  des  pouvoirs  dans  Vimperium  domi  (6). 

Les  consuls  exerçaient  alternativement  pendant  un  mois  le  pouvoir 
administratif  et  judiciaire,  l'expédition  des  affaires  courantes,  la  pré- 
sidence du  sénat,  etc.  (7).  Celui  qui  en  était  investi,  consul  major  (8), 
(c'était,  pour  le  premier  mois,  le  major  natu),  était  précédé  des  douze 
licteurs  (cujus  ou  pênes  quem  fasces  sunt)  (9).  Son  collègue  exerçait 
pendant  ce  temps,  le  cas  échéant,  Xintercessio  collegae  (appellare  colle- 
gam)  (10);  il  se  fait  suivre  des  douze  licteurs  et  précéder  d'un  accensus  (11). 

Plus  tard  cependant,  bien  que  le  tour  de  rôle  ne  fut  pas  supprimé 
en  principe  (12),  les  deux  consuls  agissaient  généralement  de  concert 
dans  toutes  les  affaires  importantes,  rogationes  législatives,  relationes, 
dilectus,  etc.  (i3>,  et  ils  se  faisaient  précéder  chacun  des  douze  licteurs. 

Cependant,  pour  certains  actes  administratifs  honorifiques,  comme 
la  présidence  des  comices  électoraux  (14),  la  dedicatio  d'un  temple  (15), 
etc.,  les  consuls  ont  de  tout  temps  déterminé  par  comparatio  ou  par 
sortilio  lequel  les  deux  en  serait  chargé. 

II.  Imperium  militiae  de).  Chaque  consul  a  droit  au  commandement 
d'une  armée  consulaire,  se  composant  de  deux  légions  et  d'un  contin- 
gent d'alliés  dont  le  nombre  atteint  au  moins  l'effectif  du  nombre  des 
légionnaires  (n).  Cette  armée  lui  est  assignée  par  le  sénat  (p.  224). 

(1)  Liv.,  III,  20.  Cic,  de  off.,  I,  11  §  36.  Caks.,  B.  c,  II,  32. 

(2)  Liv.,  IV,  5,  VII,  9,  11,  IX,  29,  etc.  Les  soldats  «  saeramento  dicunt.  »  Liv.,  IV, 
53,  etc.,  "jurant  in  verba  consul is.  ■•  Liv.,  III,  20,  XXVIII,  29.  Cf.  Paul.  Diac, 
p.  224  M.  —  Mommsen,  I,  601-602. 

(3)  Liv.,  XLII,  33,  Oc  in  Pis.,  36  §  88.   —  (4)  Polyb.,  VI,  12. 

(5)  Marquardt,  V,  383,  499.  —  Nommés  primitivement  par  les  consuls,  ils  le  furent 
ensuite  par  le  général  dans  l'armée  duquel  ils  servaient.  Mommsen,  I,  92-93. 

(6)  Mommsen,  I,  35-43.  —  (7)  «  'II  to<]  fwjvô;  jr/suovi*.  »  Dionys.,  IX,  43,  cf.  V,  2. 

(8)  Fest.,  p.  161.  Cf.  Mommsen,  I,  33,  n°  1. 

(9)  Cic,  de  rep.,  IL  31  §  55.  Liv.,  II,  1,  VIII,  12,  IX.  8.  Val.  Max.,  IV,  1,  1.  — 
Mommsen,  I,  37.  ne  1. 

(10)  Cf.  Liv.,  II,  18,  27.  etc   Dionys.,  IV,  73,  V,  9.  IX,  43,  etc. 

(11)  Suet.,  Caes.,  20  :  César,  consul  en  59  "  antiquum  rettulit  morem,  ut  quo  mense 
fasces  non  haberet,  accensus  ante  eum  irct,  lictorcs  pone  sequerentur .  » 

(12)  Suet.,  1.  1.  Herzog,  I,  691. 

(13)  Mommsen.  I,  42-43.  Willems,  Le  Sénat,  II.  126-128. 

(14)  Liv.,  XXIV,  10.  XXXV,  6,  20,  XXXVII.  50.  etc. 

(15)  L:v.,  II,  8.  Cf.  IV,  29.  Mommsen,  I,  41,  n°  5.  Voyez  aussi  p.  214,  n°  6. 

(16)  Mommsen,  I,  46-56.  —  (17)  Voyez  pp.  106,  ne  7,  107,  ne  2. 
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Dans  les  premiers  siècles  de  la  République,  les  deux  consuis,  étant 
en  temps  ordinaire  seuls  commandants  en  chef,  sont  de  droit  chargés 
des  opérations  militaires  contre  les  ennemis  du  peuple  romain  en  Italie, 
et,  selon  la  décision  du  sénat,  ils  ont  le  même  centre  d'opérations  ou 
deux  centres  différents  [provinciae],  qu'ils  se  partagent  par  comparatio 
ou  par  sortitio  (i). 

Depuis  que  le  sénat  eut  le  droit  de  répartir  les  provinciae  entre  un 
plus  grand  nombre  de  commandants  militaires  (p.  221),  il  désigne 
d'ordinaire  comme  province  consulaire  le  commandement  général  de 
l'Italie,  y  compris  la  Gaule  Cisalpine  (p.  222,  ne  4),  soit  avec  un  seul 
quartier  général,  soit  avec  deux  quartiers  généraux,  parfois  deux 
provinces  consulaires,  par  exemple,  outre  le  commandement  général 
de  l'Italie,  une  province  extra-italique  en  état  de  guerre  ou  le  com- 
mandement de  la  guerre  contre  un  peuple  extra-italique  indépendant, 
(p.  222,  ne  5).  Lorsque  le  sénat  désigne  deux  quartiers  généraux  en 
Italie  ou  deux  provinciae  différentes,  les  consuls  se  les  partagent  ou 
les  tirent  au  sort  (2). 

D'ordinaire  les  deux  consuls  restent  à  Rome  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année,  et  ils  se  rendent  ensuite  simultanément  dans  leurs 
provinces  (3). 

Avant  leur  départ  ils  consultent  les  auspicia  sur  le  Capitole  (p.  235), 
y  font  les  vœux  solennels  à  Jupiter  {vota  in  Capitolio  nnncupata),  et, 
en  tenue  de  guerre  (pa(ndati)  (4),  ils  quittent  la  ville,  escortés  de  leurs 
amis  et  de  la  foule  qui  leur  font  cortège  jusqu'au-delà  du  pomerium  (5). 

Si  les  deux  consuls  ont  le  même  quartier  général,  le  commandement 
en  chef  des  deux  armées  consulaires  réunies  alterne,  d'ordinaire,  de 


(1)  Liv.,  II,  40,  III,  10,  57,  IV,  43,  VI,  30,  VII,  19,  etc.  —  Willbms,  Le  Sénat,  II, 
522-523. 

(2)  Voyez  p.  222,  ne  6.  Le  partage  des  provinciae  avait  parfois  lieu  entre  les  magistrat.-- 
designati  avant  leur  entrée  en  charge.  Liv.,  XXVII,  36,  XLIV,  17. 

(3)  Il  est  arrivé  aussi  qu'un  des  deux  consuls  reste  à  Rome  (consul  togatus)  et  que 
l'autre  exerce  le  commandement  militaire  (consul  armatus)  (Liv.,  IV,  10,  Dionys.,  VII, 
24,  91);  mais  ce  sont  des  exceptions,  contraires  au  principe  de  la  collégialité.  Ct. 
Mommsex.  I,  35,  ne  1 . 

(4)  Ces  formalités  étaient  observées  par  tous  les  magistrats  ou  citoyens  cum  impcrio 
qui  partaient  de  Rome  pour  se  mettre  à  la  tête  de  leur  armée.  Kest.,  p.  173.  Liv.,  XXI, 
63,  XXXf,  14,  XLII,  49.  XLV,  39.  Varr.,  de  l.  I.,  VII,  3,  p.  324  Sp.  —  Mommsex,  !. 
61-62,  65.  M.vrquardt.  IV,  534.  Sur  le  paludamcntion  cf.  Mommsex,  I,  415  suiv. 

(5)  Liv.,  XLII,  49,  XLIV,  22.  Cic,  ad  Au.,  IV,  13  §  2. 
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jour  en,  jour  (i).    Cependant  l'un   des  deux  peut  se  subordonner   à 
l'autre  (2). 

S'ils  ont  des  centres  d'opérations  différents,  chaque  consul  com- 
mande en  chef  dans  la  provincia  qui  lui  est  échue. 

Depuis  que  Sulla  eut  supprimé  le  commandement  militaire  de  l'Ita- 
lie, et  que,  partant,  les  provinces  consulaires  étaient  choisies  parmi 
les  provinces  extra-italiques  les  plus  importantes  (p.  222,  ne  10),  la 
coutume  s'introduisit  que  les  consuls  ne  se  rendaient  en  province  que 
vers  la  fin  de  leur  année  de  consulat  ou  même,  pro  consule,  après 
leur  sortie  de  charge  (3}.  La  lex  Pompria  de  52  établit  un  intervalle 
quinquennal  entre  le  consulat  et  le  gouvernement  d'une  province  con- 
sulaire ou  le  proconsulat  (p.  223). 

§  2.  Des  ?nagistratures  extraordinaires  supérieures. 

I.  De  la  dictature  et  du  magisterium  equitum  (4). 

La  dictature  était  une  magistrature  extraordinaire  dont  le  titulaire 
exerçait  un  pouvoir  royal  et  presque  absolu.  «  Nec  quo  anno...  nec 
qais  primwn  dictator  creatus  sit,  satis  constat  »  (5).  Les  anciens  sont 
en  désaccord  non  seulement  sur  l'année  (501,  500,  498)  (6),  mais  aussi 
sur  la   cause   de  l'institution  de  cette  magistrature   extraordinaire. 

(1)  Polyb.,  III,  110.  Liv.,  XXII.  41  :  «  Altemis  impcritabant.  »  Cf.  ib.,  III,  70,  IV. 
46,  XXII.  27. 

(2)  Liv.,  III,  70.  Cf.  Mommsen.  I,  48,  ne  1. 

(3)  Cf.  Cic,  de  nat.  d.,  II,  3  §  9,  de  div.,  II,  36  §  77,  de  prov.  cons.,  7  §  17.  Ordinai- 
rement l'on  admet  que  déjà  avant  la  lex  Pompeia  les  consuls  devaient  de  par  la  loi 
rester  à  Rome  pendant  l'année  de  leur  consulat  ;  et  cette  disposition  législative  est  attribuée 
par  Mommsen,  II,  90,  à  la  lex  Corncha,  par  Walter,  §  135,  ne  8,  à  une  loi  de  l'an  73, 
par  Zumpt,  Stud.  rom.,  73,  à  la  lex  Vatinia  de  59.  Nous  avons  démontré  (Sénat,  II,  578- 
Ô8\)  que  le  changement  sut  venu  dans  l'époque  du  départ  des  consuls  pour  leurs  provinces 
s'est  introduit  peu  à  peu,  sans  qu'une  loi  soit  survenue  à  cet  égard.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
A.  Nissen,  Contrib.  au  dr.  p.  r.,  109-1 18. 

(4)  Becker,  II,  2,  150-181.  Lange,  I,  583-585,  749-770.  Mommsen,  II,  133-172.  Mad- 
vig,  I,  483-493.  Herzog,  I,  718-731.  Karlowa,  I,  211-217.  Mispoulet,  I,  137-142. 
Bouché-Leci.ercq,  85-88.  LANDuecr,  346-348.  Schiller.  538-539.  A.  Nissen,  Co>itrib.  au- 
dr.  p.  r.,  62-78.  Rein,  Dictator,  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  II,  p.  1002.  Alb.  Dupond, 
De  dictatura  et  de  magisterio  equitum.  Paris,  1875.  Th.  Reinach,  De  l'état  de  siège,  11- 
35.  Paris,  1885.  Pardon,  La  dictature  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1885.  E.  Servais,  La  dic- 
tature. Paris,  1886. 

(5)  Liv.,  II,  18.  —  (6)  Mommsen,  II,  133-134. 
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D'après  Tite-Live,  ce  motif  fut  la  guerre  latine  qui  menaçait  l'exis- 
tence de  la  République,  peut-être  même  une  conspiration  à  Rome  pour 
le  rétablissement  de  la  royauté.  Denys  d'Halicarnasse  l'attribue  aux 
agitations  que  la  question  des  dettes  aurait  produites  déjà  alors  parmi 
la  plèbe  (1).  Selon  Mommsen  au  contraire,  la  dictature  fit,  dès  l'origine 
de  la  République,  partie  intégrante  de  la  Constitution. 

Le  nom  officiel  du  dictator  était  magister  populi  (2).  On  l'appelle 
aussi  praetor  maximus  (3).  2rocr-r,yb;  aùroxpàreap  (4). 

Nomination  du  dictateur.  Le  sénat  décide  de  l'opportunité  de  la 
nomination  (5).  Celle-ci  appartient  à  l'un  des  deux  consuls  (e),  désigné 
par  compara tio  ou  par  sortilio,  s'ils  sont  tous  deux  à  Rome  ou  dans 
le  même  quartier  général  (7)  ;  si  non,  à  celui  des  consuls  que  le  sénat 
on  charge  (s).  Consul  oriens  (9)  nocte  silentio  (10)  (c'est-à-dire  après  la 
consultation  des  auspices  ou  auspicatoj  (11)  dicit  (12)  dictatorem.  Pour 
procéder  à  cette  nomination,  il  doit  se  trouver  in  agro  romano  (13); 

(1)  L'.v..  II,  18.  Dionys.,  V,  63-70. 

(2)  Cic.  de  ren.,  I,  40  §  G3.  Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  —  (#  Liv.,  VII,  3. 
(4)  Mommsen,  II.  136,  ne  1. 

(5^  Liv.,  IV,  17,  23.  VI,  11,  VII,  12.  XXII,  57.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  9.  —  Willems, 
Le  Sénat,  II,  240,  nes  4-5. 

(6)  I.a  nomination  pouvait  se  faire  aussi  par  un  tribun  consulaire.  Liv.,  IV,  31. 

(7)  Liv.,  IV,  21.  26,  cf.  VIII,  12.  IX.  7. 

(8)  Liv.,  VII,  12,  19,  VIII,  23,  IX,  38,  XXIII,  22. 

(9)  Liv.,  VIII,  23.  Vel.  Long..  De  orthogr.,  p.  2234  P.  :  -  Oriri  apud  antiquos  sur- 
gère  fréquenter  significabat,  ut  apparct  in  eo,  quod  dicitur  :  consul  oriens  magistrum 
populi  dicat.  »  Cf.  Liv.,  X,  40. 

(10)  Liv..  VIII,  23,  IX,  38,  X,  40,  XXIII,  22. 

(11)  Fest.,  p.  348  :  «  Hoc  est  proprie  silentium,  omnis  vitîi  in  uuspiciis  vacuitas.  «  Il 
s'ensuit  que  le  dictateur  peut  aussi  être  oitio  creatus;  dans  ce  cas  le  mos  majorum  veut 
qu'il  abdique.  Liv..  VIII.  15.  23,  IX.  7,  etc. 

(12)  C'est  de  là  que  la  plupart  des  anciens  dérivent  le  mot  de  dictator  :  <■■  Dictator  quidem- 
ab  eo  appellatur,  quia  dicitur.  »  Cic,  d<Ê  rep.,  I,  40.  «  Quod  is  a  consule  débet  dici.  « 
Varr.,  de  l.  L,  VI,  7.  p.  239  Sp.  Cf.  V,  14.  —  Une  autre  étymologie,  donnée  par  les 
anciens  (Dionys..  Y.  73,  Plutarch..  Marc,  24),  dérive  le  nom  àedictare,  fiéjuentatif  de 
dicere  :  dicere  est  en  effet  le  terme  technique  pour  edicere  (voyez  Mommsen,  dans  le 
Uermes,  IV,  106,  ne  1):  et  «  dictatoris  cdictum  pro  numine  semper  observation.  *  Liv.. 
VIII,  34.  —  Sur  l'opinion  de  NlEBUHR,  qui  attribue  l'élection  primitive  du  dicfuteur  aux 
comices  curiates,  voyez  Bkcrer,  II,  2,  155,  Da  345,  et  sur  celle  de  Madvig.  I,  486-488, 
qui  l'attribue  aux  sénateurs  consulaires,  voyez  Willems,  Le  Sénat,  II,  770. 

(13)  h'ager  romanus  d'abord  ne  comprenait  que  Rome  et  un  territoire  peu  étendu  autour 
de  la  ville  (Mommsen,  I,  61,  ne  3).  Mais,  à  mesure  que  Rome  a  soumis  l'Italie,  le  terri- 
toire italique  a  été  assimilé  à  Vager  romanus.  •*  Consul  in  Sicilia  se  M.  Valerium  Mes- 
sallam,  qui  tum  classi  praeesset,   dictatorem  dicturum  esse  aiebat  \  patres  extra  agrum 

Ge  éd.  17 
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et,  bien  qu'il  nomme  généralement  le  candidat  désigné  par  le  sénat 
parmi  les  consulaires  (1),  en  droit  strict,  il  a  la  liberté  du  choix  (2) 
parmi  tous  les  citoyens  qui  jouissent  du  jus  honorum  (3).  Après  sa 
nomination,  le  dictateur  se  fait  conférer  Ximperium  par  la  lex  curiata 
de  imper  io  (4). 

La  durée  de  son  pouvoir  n'excède  jamais  six  mois;  après  ce  laps 
de  temps  il  doit  abdiquer  (5). 

Le  premier  dictateur  plébéien  fut  nommé  en  356  (6). 

L'on  distingue  entre  les  dictatores  optima  lege  creati  et  ceux  immi- 
nuto  jure  (7). 

1°  Dictator  optima  lege  est  celui  qui  est  nommé  soit  rei  gerundae 
(guerre  extérieure),  soit  seditionis  sedandae  causa  (s).  Ultimum  auxi- 
lium  (9).  Les  pouvoirs  d'un  tel  dictateur  sont  presque  aussi  étendus 
que  le  furent  ceux  du  roi,  sauf  qu'ils  sont  temporaires  (10). 

A.  La  potestas  dictatoria  est  la  même  que  la  potestas  consularis, 
excepté  qu'il  n'y  a  point  (Yintercessio  collegae  (11),  et  que  de  fait  le 
dictateur  est  plus  indépendant  du  sénat  (12). 

romanum  (eum  autem  italia  terminari)  ncgabant  dictatorem  dici  posse.  »  Liv.,  XXVII, 
5.  Cf.  29.  —  G.  Hlmbert,  Ager  romanus,  dai?s  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(1)  Liv.,  IV,  21,  VII,  12,  IX,  29. 

(2)  Liv.,  VIII,  12,  et  surtout  Ep.  XIX,  Suet..  Tib.,  2.  —  Willems.  1.  1.,  II,  241,  ne  5. 

(3)  Tite-Live  (II,  18)  est  dans  l'erreur,  quand  il  prétend  que  d'après  la  lex  de  dictature 
creando  le  dictateur  devait  être  choisi  parmi  les  consulaires.  Voyez  Mommsen,  dans  le 
C.  /.,  I,  p.  256  suiv.  Willems,  1.  1.,  I,  91. 

(4)  Liv.,  IX,  38-39. 

(5)  «  Hune  magistratum...  non  erat  fas  ultra  sextum  mensem  retinere.  »  Dig.,  I,  2, 
2  §  18.  Cic,  de  leg.,  III.  3  §  9.  Dionys.,  V.  70.  Liv.,  III,  29,  etc.  L'opinion  de  Mommsen, 

II,  152-153,  d'xprés  laquelle  le  pouvoir  du  dictateur  cessait  de  droit  à  l'expiration  légale 
de  la  magistrature  du  consul  qui  l'a  nommé,  est  combattue  par  Karlowa,  I,  213.  — 
Souvent  le  dictateur,  s'étant  acquitté  de  ses  fonctions,  abdique  après  peu  de  jours.  Liv., 

III,  29,  IV,  47,  VI,  29,  IX,  18.  Dionys.,  X,  25,  etc.  —  Sur  les  dictatures  mentionnées 
par  les  Fast.  Cap.,  qui  auraient  duré  pendant  une  année  entière,  voyez  p.  248,  ne  2. 

(6)  Liv.,  VII,  17. 

(7)  Fest.,  p.  198.  La  distinction  telle  que  Festus  la  présente,  n'est  cependant  pas 
exacte.  (Voyez  p.  81,  ne  4.1  Cf.  Liv..  IX,  34. 

(8)  Fast.  Cap.  ad  ann.  386  dans  le  C.  I.,  I,  p.  430.  Cic,  de  leg.,  III,  3§9  :  «  duellum 
gravius  discordiaeve  civium.  »  Orat.  Claudii  (Tac,  éd.  Nippkrdey,  II,  p.  223)  :  «  in  as- 
perioribus  bcllis  aut  in  civili  rnotu.  » 

(9)  Liv.,  VI,  38,  cf.  IV,  56  :  «  in  rébus  trepidis  ultimum  consilium.  » 

(10)  Herzog  admet  dans  l'histoire  de  la  dictature  un  affaiblissement  successif  comme 
pour  le  consulat.  Nous  croyons  cette  théorie  contraire  à  l'essence  même  de  la  dictature. 

(11)  Liv.,  II,  18. 

(12)  Polyb.,  III,  87.  —  Sur  la  prétendue  infériorité  de  la  dictature,  quant  à  la  disposi- 
tion du  Trésor  public,  voyez  p.  218,  ne  9. 
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B.  Uimperium  dictatorlum  est  supérieur  (majus)  à  Ximperiurn 
consulare  :  Summum  imperium  (i).  En  effet  «  neque  provocatio  erat, 
neque  ullum  usquam  nisi  in  cura  parendi  auœilium  »  (2). 

Cependant  il  n'y  a  qu'un  seul  exemple  qu'un  dictateur  ait  commandé 
hors  de  l'Italie  (3).  Quant  à  la  particularité  dont  parle  Tite-Live  : 
«  Latoque,  ut  solet,  ad  populum  ut  equum  escendere  liceret  »  (4),  nous 
pensons  que  l'historien  latin  rappelle  ici  le  vote  de  la  lex  curiata  par 
une  des  clauses  qui  y  étaient  contenues  (5). 

Le  dictateur  est  irresponsable  (p.  231,  ne  1). 

En  signe  de  son  summum  imperium,  le  dictateur  est  accompagné 
de  24  licteurs,  portant  les  fasces  cum  securïbus  (p.  234). 

Pendant  la  dictature,  les  magistrats  ordinaires  n'abdiquent  pas  (6)  ; 
mais  ils  perdent  leur  indépendance  d'action,  en  ce  sens  qu'ils  sont 
subordonnés  au  dictateur  et  n'agissent  que  de  son  consentement  ou 
sur  son  ordre  (7). 

Les  tribuns  de  la  plèbe  conservent  leurs  pouvoirs  (8),  qu'ils  n'exer- 
cent pas,  il  est  vrai,  contre  le  dictateur  (9),  si  ce  n'est  peut-être  dans 
le  cas  où  le  dictateur  enfreignait  les  lois  ;  car  il  n'est  pas  legibus  solu- 
tus  (10).  Mais  ils  peuvent  opposer  leur  veto  aux  sénatusconsultes,  aux 
actes  des  magistrats  autres  que  le  dictateur,  faire  des  rogationes  aux 
concilia  plebis,  intercéder  l'un  contre  l'autre  (11);  et  le  dictateur  est 
tenu  de  respecter  l'inviolabilité  de  leur  personne  (12). 

(I)  Liv.,  VI,  38,  VII,  3.  —  (2)  Liv.,  II,  18.  Cf.  p.  81,  ne  4. 

(3)  Liv.,  Epit.  XIX.  Dio  Cass.,  XXXVI,  17,  cf.  XLII,  21. 

(4)  Liv.,  XXVIII,  14.  Cf.  Plutarch.,  Fab.,  4.  Zonar.,  VII,  13. 

(5)  Willems,  Le  Sénat,  II,  335.  De  même  A.  Nissen,  Contrib.  au  dr.  p.  r.,  66-69. 
D'autres  interprétations  se  trouvent  chez  Becker,  II,  2,  418,  ne  1058.  Lange,  I,  761. 
Mommskn,  II,  151. 

(6)  En  effet,  aussitôt,  après  l'abdication  du  dictateur  ils  rentrent  dans  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs.  Dionys.,  V,  70.  Liv..  IV,  27,  etc. 

(7)  Polyb.,  III,  87.  Dionys.,  V,  70.  Liv.,  IV,  41,  VIII.  32,  XXX,  24.  —  Les  sources 
ne  fournissent  absolument  aucune  preuve  en  faveur  de  la  théorie  de  Mommsen  (II,  145- 
148),  d'après  laquelle  le  dictateur  aurait  été  le  colle  g  a  major  des  consuls. 

(8)  Polyb.,  III,  87.  Plutarch.,  Fab,,  9. 

(9)  C'était  une  conséquence  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  provocatio  contre  le  dictateur. 
Cf.  Liv.,  III,  29.  VI,  16,  38,  VIII,  34-35.  Zonar.,  VII,  13. 

(10)  Cf.  Liv.,  VII,  21.  Ainsi  encore  il  semble  qu'ils  pouvaient  intercéder,  quand  un  dic- 
tateur imminuto  jure  excédait  la  compétence  de  son  imperium.  Liv.,  VII,  3,  4,  IX,  26. 
Comparez  Cic,  de  off,,  III,  31  §  112,  Val.  Max..  V,  4,  3,  avec  Liv.,  VII,  4.  Cependant 
dans  la  plupart  de  ces  cas  l'intercession  n'eut  que  la  valeur  morale  d'une  protestation. 

(I I)  Cf.  Liv.,  VI,  38.  —  (12)  Liv.,  VIII,  34. 
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2°  Dictatures  imminulo  jure. 

Ils  sont  nommés,  quand  les  circonstances  l'exigent,  pour  certains 
actes  administratifs  ou  religieux  spéciaux  ;  ils  n'ont  â'imperium  que 
pour  la  fonction  qui  leur  est  déléguée  (i),  et,  aussitôt  que  celle-ci  est 
remplie,  ils  doivent  abdiquer  (2). 

Tels  sont  les  dictatures  .• 

a)  Clavi  flgendi  causa  (3). 

b)  Comitiorum  habendorum  causa  (4). 

c)  Ludorum  faciendorum  causa  (5). 

d)  Feriarum  constitaendarum  causa  (6). 
é)  Legcndo  senatui  (7). 

Tout  dictateur,  après  sa  nomination,  choisit  lui-même  (dicere)  (s)  un 
fonctionnaire  subalterne,  magister  equitum  (înv:cr.pyoç)  (9).  Celui-ci  a  la 
potestas  consularis  (10),  mais  pas  â'imperium  (11).  En  dehors  du  com- 

(1)  Cf.  Liv.,  VII,  3,  IX,  34.  XXIII,  23. 

(2)  Cf.  Liv.,  VIII.  18,  40,  XXIII,  23.  —  Mommsen,  II.  153,  n°  2. 

(3)  Le  premier  exemple  d'un  tel  dictator,  qui  fut  aussi  le  premier  dictator  imminuto 
jure,  date  de  363.  Liv.,  Vil.  3,  VIII,  18,  IX,  28,  etc.,  cf.  Paul.  Diac,  p.  56.  —  Sur  la 
coutume  dite  clavum  figere,  voyez  0.  Jahn,  Sur  la  superstition  de  la  fascination  chez  les 
anciens  (en  ail.),  dans  les  Berichte  der  saechs.  Geselsch.  der  Wiss.  (Phil.  hist.  CL),  1855, 
p.  106  et  110,  Mommsen,  Chronolog.  rom..  p.  171  suiv.,  G.  F.  Unger,  Le  clou  de  l'année 
à  Rome  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXII,  531-540,  E.  Saglio,  Clavum  figere,  au  mot 
clavus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(4)  Liv..  VII,  24,  20,  IX.  7.  etc.  -  (5)  Liv..  VIII,  40.  IX.  34,  XXVII,  33.  etc. 

(6)  Liv..  VII,  28.  —  *  Dictator  latinarum  feriarum  causa.  »  Fast.  Cap,,  ad  a.  497, 
dans  le  C.  I..  I,  p.  434. 

(7)  Liv.,  XXIII,  22-23.  —  Le  dictateur,  qualifié  par  Liv.  (IX,  26)  de  dictator  guaestio- 
nibus  exercendis,  est  mentionné  dans  les  Fast.  Cap.  comme  rei  gerundae  causa.  Mommsen, 
II,  149,  n*3. 

(8)  Mommsen,  II,  166,  ne  8. 

(9)  Liv.,  IX,  38.  Dionys.,  V.  75.  D'après  Liv.,  II,  18,  la  lex  de  dictatore  creando 
prescrivait  que  le  magister  equitum  fût  consularis.  C'est  une  erreur.  En  effet,  les  magistri 
4'quiturn,  non  consulares,  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  magistri  equitum  consu- 
lares.  Cf.  Ritschl,  Ind.  lect.  Mb.,  Bonn,  1862,  p.  XII  suiv.  —  L'on  ne  cite  guères  avant 
César  que  deux  exemples  de  dictatures  sans  magisterium  equitum  :  ce  fut  celle  de  Clau- 
<lius  Glicia  de  249,  qui  dut  d'ailleurs  abdiquer  aussitôt  (Fast.  Capit.,  ad  a.  505  dans  le 
C.  I.,  I,  p.  434),  et  la  dictature  senatui  legendo  de  216,  qui  présente  encore  d'autres 
particularités  (Liv.,  XXIII,  22-23). 

(10)  Liv.,  XXIII,  11. 

(11)  Lange,  I.  765-766.  L'opinion  contraire  est  défendue  par  Mommsen.  I,  367.  Antoine, 
■magister  equitum  de  César  pendant  sa  seconde  dictature,  se  faisait,  il  est  vrai,  escorter 
par  six  licteurs  (Dio  Cass.,  XLII,  27);  mais  de  là  on  ne  peut  pas  conclure  que  les  magistri 
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mandement  de  la  cavalerie  (1),  il  exerce  les  fonctions  que  le  dictateur 
lui  délègue  (2).  Il  doit  abdiquer  avec  le  dictateur  (3). 

La  dernière  dictature  légale  rei  gervndae  causa  date  de  216  avant 
J.-C.  (4). 

La  dictature  de  Sulla  et  celles  de  César  n'avaient  de  commun  avec 
l'ancienne  dictature  que  le  nom.  Ce  furent  plutôt  des  magistratures 
nouvelles,  supérieures  au  consulat,  qui  subsistait  à  côté  d'elles.  Elles 
préparèrent,  de  même  que  le  triumvîratus  reipublicae  constituendae, 
la  transition  de  la  République  à  l'Empire  (5). 

Après  le  meurtre  de  César,  en  44  avant  J.-C,  la  dictature  fut 
abolie  in  perpetuum  par  une  lex  Antonia  (e). 

II.  De  tinterregnum.  Voyez  p.  205. 

III.  De  la  praefectura  urbis  (7). 

Pendant  les  premiers  siècles  de  la  République,  quand  les  deux 
consuls  s'absentaient  de  Rome  au  delà  d'une  certaine  distance  (s)  et 
pour  plus  d'un  jour,  celui  des  deux  qui  partait  en  dernier  lieu  (9), 
déléguait  à  un  sénateur,  généralement  consulaire  (10),  la  custodia  urbis 
et  la  présidence  du  sénat,  «  qui  jus  redderet,  ac  subilis  medere- 
tur»  (11),  jusqu'au  retour  de  l'un  d'eux.  Relinquere  praefectum  urbi  (12). 

equitum  oïdinaires  de  la  République  aient  eu  des  licteurs,  et,  partant,  Vimperium.  Les 
praefecti  urbis,  nommés  par  César  pour  45  avant  J.-C,  avaient  aussi  chacun  deux  licteurs 
(Dio  Cass.,  XLIII,  48),  contrairement  à  la  coutume  républicaine.  Cf.  Mommsen,  I,  367, 
ne  5. 

(1)  Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  Cf.  Liv.,  III,  27,  VI,  12,  29,  etc. 

(2)  Polyb.,  III,  87.  Plutarch.,  Anton.,  8. 

(3)  Liv.,  IV,  34,  IX,  26.  —  (4)  Liv.,  XXII.  57. 

(5)  Mommsen,  II,  683  suiv.  —  Nous  parlerons  de  ces  magistratures,  en  traitant  de 
l'origine  du  pouvoir  impérial. 

(6)  Cic,  PMI.,  I,  1  §  3,  V,  4  §  10.  App.,  B.  c,  III,  25.  Dio  Cass.,  XLIV,  51.  Liv., 
Epit.  CXVI.  —  Lange,  III.  482,  et  De  legibus  Antoniis  a  Cicérone  Phil.,  V,  4  §  10 
commemoratis  part,  prior.  Leipzig,  1871. 

(7)  Becker,  II,  2,  146-150.  Lange,  I,  378  381.  Mommsen,  I,  638-049.  Madyig,  L 
497-499.  Hekzog,  I,  732-33.  Karlowa,  I.  202-203.  G.  Himbert,  Custos  urbis,  dans  le 
Dict.  de  D.  et  S.  Francke,  De  praefectura  urbis  capita  duo.  Berlin,  1851.  P.  E.  Vigneaux, 
Essai  sur  l'histoire  de  la  praefectura  urbis  à  Rome,  dans  la  Revue  générale  de  Droit. 
Paris,  IX,  444  suiv.  (1885),  X,  146  suiv.  (1886). 

(8)  Mommsen.  I,  61,  ne  3.  —  (9)  Cf.  Leg.  Salp.,  c.  25. 

(10)  Voyez  Willems,  Le  Sénat,  I,  67-68.  —  (11)  Tac,  A,u>.,  VI,  11. 

(12)  Liv.,  III,  3,  9,  29.  Gell.,  XIV,  7  §  4.—  Sur  l'opinion  de  Nibbuhr,  qu'on  487,  la 
préfecture  serait  devenue  une  magistrature  permanente  et  élective  (Ltd.,  d>:  mag.,  I.  38), 
▼oyez  BtcRER,  II,  2,  146,  n9  324. 
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Depuis  l'institution  de  la  préture,  la  praefectura  urbis  ne  subsiste 
plus  que  feriaram  lalinarum  causa.  Cette  préfecture,  dont  le  rang  et 
les  pouvoirs  avaient  été  d'ailleurs  amoindris  (i),  se  maintient  jusqu'aux 
derniers  siècles  de  l'Empire  (2). 

IV.  Du  décemvirat  législatif,  451-449  avant  J.-C.  (3  . 

A  la  suite  de  la  rogatio  Terentilia  de  legibus  scribundis,  *  placet 
creari  decemviros  sine  provocatione,  et  ne  quis  eo  anno  alius  magis- 
tratus  esset*  (4).  *  Decemviri  consulari  imperio  legibus  scribundis  (5).  * 

Ils  furent  créés  :  «  uti  leges  et  corrigèrent,  si  opus  esset,  et  inter- 
pretarentur  »  (e). 

Ils  sont  investis  de  la  maxima  potestas  et  du  summum  imperium, 
limités  seulement  par  Y intercessio  collegae  (7).  *  Decimo  die  jus  populo 
singuli  reddebant.  Eo  die  pênes  praefectum  juris  fasces  duodecim 
erant  :  collegis  novem  singuli  accensi  apparebant  r>  (s). 

Le  décemvirat,  institué  d'abord  pour  une  année,  fut  continué  une 
seconde  année  (9),  mais  les  décemvirs  de  cette  année  restèrent  illégale- 
ment en  fonctions  au  delà  du  terme  prescrit  (10).  Ils  furent  destitués  et 
le  consulat  fut  rétabli  (11). 

(1)  Willems,  Le  Sénat,  I,  583,  ne  6,  II,  130,  nc  1.  —  Lorsque  César  partit  pour 
l'Espagne,  vers  la  fin  de  46  avant  J.-C,  sans  avoir  fait  élire  les  magistratures  patriciennes 
pour  l'an  45,  pendant  lequel  il  serait  lui-même  Dictator  III  consul  IV  sine  collega,  il 
nomma  G  ou  8  praefecti  urbis  avec  rang  prétorien,  mais  subordonnés  au  magister  equitum 
(Dio  Cass.,  XLIII,  28,  48.  Suet.,  Caes.,  76,  voyez  plus  haut.  p.  260,  ne  11),  et  il  distri- 
bua parmi  eux  les  attributions  des  préteurs,  édiles  curules  et  questeurs.  Ces  préfets  de  la 
ville  extraordinaires  restèrent  en  fonctions  pendant  neuf  mois. 

(2)  Tac,  Ann.,  VI,  11  :  «  Duratque  simulacrum,  qiiotiens  ub  ferias  Latinas  praeficitiir 
qui  consulare  munus  usurpct.  »  Cf.  IV,  36.  Gei.l.,  XIV,  8.  "  Cum  ex  ea  aetate  fit  quae 
non  sit  senatoria.  »  Dig.,  I,  2,  2  §  33.  Suet.,  Ner..  7.  Dio  Cass..  XLI,  14,  XLIX,  42, 
LUI,  33.  Capit.,  M.  Aur.,  4.  —  Linker,  lie  l'élection  du  pràef.  urbis  fer.  lat.  (en  ail.). 
Vienne,  1853. 

(3)  Becker,  II,  2,  126-136.  Lange,  I,  623-636.  Mommsen,  II,  682  suiv.  Zumpt,  Dr. 
crim.,  I,  1,  232-345.  Madvig,  1,499-501.  Herzog,  1,734-735.  Karlowa,  I,  103-105. 
Mispoulet,  I,  144-146.  G.  Humbert,  Decemviri  I,  dans  le  Dicl.  de  D.  et  S.  Ew.  Schmidt, 
Du  décemvirat  rom.  (en  ail.).  Halberstadt,  1871 . 

(4)  Liv.,  III,  32.  —  (5)  Fast.  cap.  ad  a.  U.  303.  Mommsen,  II,  682,  n"  2. 
(6)  Dig.,  I,  2,  2  §  4.  —  (7)  Cic,  de  rep.,  II,  36.  Liv.,  III,  34. 

(8)  Liv.,  III,  33.  Dionys.,  X,  57,  diffère  en  plusieurs  points  de  Tite-Live.  Cf.  Mommsen, 
I,  37,  ne  5. 

(9)  Liv.,  III,  34.  Dans  cette  seconde  année  chaque  décemvir  ét;tit  accompagné  de  douze 
licteurs,  portant  les  fasces  cum  securi.  Ib.,  36. 

(10)  Liv.,  III,  38. 

(11)  Liv.,  III,  54.  —  L'opinion  de  Niebuhr,  adoptée  par  Madvig,  que  l'institution  du 
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Les  décemvirs  de  la  seconde  comme  ceux  de  la  première  année 
furent  tous  patriciens  (1). 

Leur  œuvre  fut  la  législation  décemvirale  (2). 

V.  Du  tribunatus  ?nilitwn  consulari  potestate.  444-366  (3). 

Quand  les  collègues  du  tribun  Canuleius  demandèrent  l'admission 
de  la  plèbe  au  consulat,  le  patriciat  finit  par  faire  une  transaction  avec 
la  plèbe.  Chaque  année  le  sénat  déciderait  si  les  comices  centuriates 
devaient  élire  pour  l'année  suivante  soit  des  consuls,  qui  seraient 
toujours  pris  exclusivement  dans  le  patriciat,  soit  des  tribuni  militum 
consulari  potestate,  qui  seraient  élus  promiscue  ex  patribus  ac  plèbe  (4). 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  400  avant  J  -C.  que  les  plébéiens  par- 
vinrent de  fait  à  cette  magistrature  (5). 

Le  collège  des  tribuns  consulaires  se  composait  généralement  de 
six  membres  (e)  ;  le  nombre  n'était  cependant  pas  fixé  invariablement  (7). 

décemvirat  avait  aussi  pour  but  de  modifier  essentiellement  la  constitution  politique  de 
Rome,  est  réfutée  par  Becker,  II,  2,  128-133.  —  Schrammen,  Legibas  a  decemviris  datis 
utrum  nova  reip.  Rom.  forma  constituta  sit  necne?  Bonn,  1862. 

(1)  Pour  les  décemvirs  de  la  1°  année,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Quant  à  ceux  de  la 
2e  année,  tandisque  d'après  Liv.,  IV,  3,  ils  étaient  tous  patriciens,  Denys,  X,  58,  prétend 
qu'il  y  avait  des  plébéiens  parmi  eux.  Contrairement  à  l'opinion  de  Mommsen  (II,  693, 
ne  3,  et  Rech.  rom.,  I,  95,  295-298),  nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  Tite-Live.  Voyez 
Wili.kms,  Le  Sénat,  I,  5) -58. 

(2)  Karlowa,  I,  108-115.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  1,  345-402.  Haeckermann,  De  legislationc 
decemvirali.  Gieifswald,  1843.  Cecchi.  Origine  et  nature  des  Lois  des  XII  Tables  (en 
ital.),  dans  V  Archivio  juridico,  Avril  1872.  Bologne.  M.  Voigt,  Les  XII  Tables.  Histoire 
et  doctrines  juridiques  générales  des  XII  Tables  (en  ail.)  2  vol.  Leipzig,  1883.  Cf.  plus 
haut,  p.  1,  n°  3. 

(3)  Becker,  II.  2,  136-145.  Lange,  I,  646-661.  Mommsen,  II,  173-184.  Madvig,  I, 
501-503.  Hekzog,  I,  733-740.  Karlowa,  I,  121-124.  Mispoulet,  I,  142-144.  Bouché- 
Leclercq,  88-89.  Schiller,  540.  Rein,  Tribuni  mil.  cons.  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realen- 
cycl.  T.  VI,  p.  2098.  Lorenz,  Du  trib.  cons.  (en  ail.).  Vienne,  1855.  Lange,  Du  nombre 
et  des  pouvoirs  des  trib.  cons.  (en  ail.).  Vienne,  1856.  Witkowski,  De  numéro  trib.  mil. 
c  p.  Berlin,  1857.  Heinze,  De  trib.  mil.  c.  p.  Stettin,  1861.  Zumpt,  Dr.  cr.,  1,  2,  81-92. 

(4)  Liv.,  IV,  6,  7,  12,  25.  36,  42,  55,  etc.,  Dionys.,  XI,  60.  Willems,  Le  Sénat,  II, 
262,  n«  1 . 

(5)  Liv.,  V,  12.  Sur  l'opinion  de  Mommsen,  Rech.  Rom.,  I,  95,  d'après  laquelle  des 
plébéiens  seraient  parvenus  au  tribunat  consulaire  avant  400,  voyez  Willems,  1.  1..  I. 
58-60. 

(6)  Cf.  Dionys..  XI,  60.  Or.  Claud.  (Tac,  éd.  Nipperdey,  II,  p,  223). 

(7)  Tite-Live  en  mentionne  tantôt  3  (IV.  7,  45,  V,  2.  etc.),  tantôt  4  (IV,  31,  59,  etc.), 
tantôt  6  (VI,  1,  6,  30,  etc.),  tantôt  8  (V,  1,  VI,  27,  etc.).  Il  est  probable  que  le  nombre  8 
comprend  six  tribuns  consulaires  et  deux  censeurs.  Comparez  Liv.,  V,  1,  aux  Fast.  Cap. 
ad  a.  351,  dans  le  C.  I.,  I.  p.  428.  Cf.  Mommsen,  II,  175,  n°  7,  et  Rech.  rom.,  II,  221  suiy. 
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Il  se  peut  même  que  la  loi  qui  a  créé  cette  magistrature  extraordi- 
naire, ait  chargé  le  sénat  d'en  déterminer  annuellement  le  nombre  (1). 

Les  tribuns  consulaires  avaient  la  potestas  consularis  et  Yimperium 
consulare  (2).  Cependant  la  dignité  de  leur  magistrature  était  réputée 
inférieure  à  celle  du  consulat  [proconsularis  imago)  (3).  Aucun  tribun 
consulaire  n'a  reçu  les  honneurs  du  triomphe  (4). 

Quel  que  fût  leur  nombre,  ils  se  répartissaient,  par  comparatio  ou 
par  sortitio,  l'administration  sur  les  bases  arrêtées  par  le  sénat  (5),  de 
telle  sorte  qu'un  ou  dfeux  restaient  à  Rome  pour  présider  au  gouverne- 
ment central  et  à  la  juridiction  urbaine,  tandis  que  les  autres  exerçaient 
hors  de  Rome  les  commandements  militaires  (e). 

L'admission  des  plébéiens  au  consulat  mit  un  terme  au  tribunat 
consulaire. 

§  3.  De  la  préture  (7). 

Lors  de  l'admission  de  la  plèbe  au  consulat  en  367,  les  patriciens 
demandèrent  et  obtinrent  une  compensation  pour  la  concession  qu'ils 
venaient  de  faire.  En  effet,  la  juridiction  civile  fut  détachée  des  attri- 
butions consulaires  et  conférée  à  une  magistrature  nouvelle,  réservée 
aux  patriciens  :  la  préture  (s).  Cependant  la  plèbe  y  arriva  dès  337  (9). 

•1)  Wili.ems,  1.  1.,  II,  525.  Hekzog,  I.  736.  ne  3. 

(2)  Liv.,  IV,  6,7.  Dionys.,  XI,  60.  Gell.,  XIV, 7  §5,  XXII,  21  §  19.  Orat.  Claud.,  1.1. 

(3)  Liv.,  V,  2. 

(4)  Zonar.,  VIT,  19.  —  Etaient-ils  exclus  du  droit  de  triompher?  C'est  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  décider. 

(0)  Vvillems.  1.  1.,  II,  524-525. 

(6)  Cf.  Liv.,  IV,  31,  36,  45-46,  59.  V,  2,  VI,  6,  30,  etc.  —  D'après  Lange,  les  auspi* 
fia  et  Yimperium  des  tribuns  plébéiens  auraient  été  inférieurs  à  ceux  de  leurs  collègues- 
patriciens,  et,  pour  ce  motif,  la  juridiction  urbaine  aurait  été  exercée  toujours  par  un 
tribun  patricien.  Cette  opinion  est  réfutée  par  Mommsen,  I,  89,  II,  180-181.  Cf.  Zumpt, 
Dr.  cr.,  I,  2,  449-450. 

(7)  Becker,  II,  2,  181-19C.  Lange,  I,  770-789.  Mommsen,  II.  185-228.  Madvig,  I. 
381-389.  Herzog,  1,750-754.  Karlowa,  1,  217-221.  Mispoui.et.  I.  91-97.  Bolché-Le- 
clercq.  61-64.  Landucci,  335-338.  Schiller,  540-543.  Rein,  Praetor  (en  ail.),  dans 
Pauly's  Realencycl.  T.  VI.  p.  23.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  101-107.  E.  Labatut,  Histoire 
de  la  préture.  Paris,  1868.  P.  Wehrmann,  Fasti  praetorii.  Berlin,  1875.  M.  Holzl, 
Fasti  praetorii  ab  a.  U.  687  usque  ad  a.  U.  710.  Leipzig,  1876.  F.  Faure,  Essai  histo- 
rique sur  le  préteur  rom.  Paris,  1878. 

(8)  Liv.,  VI,  42.  —  Contrairement  à  ce  témoignage,  .Mommsen  (II.  195)  pense  que  la 
préture  fut  dès  son  institution  accessible  à  la  plèbe. 

(9)  Liv.,  VIII,  15. 
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D'abord,  il  n'y  eut  qu'un  seul  praetor  (orpaTyjyô;). 

En  242  (1),  ce  nombre  fat  porté  à  2,  et  la  juridiction  civile  à  Rome 
fut  divisée  en  deux  provinciae  (provincia,  sors  ou  jurisdictio  urbana 
et  peregrina)  (2),  réparties  par  sortitio  entre  les  deux  préteurs  (2). 
Praetor  urbanus  (orpaT/iyô;  xarà  7r6Xtv)  (4).  Praetor  qui  inter  peregrinos 
jus  dicit  (5),  pcregrinus ,  èûî  twv  ÇÉvcov  <7rpary;yô;  (g). 

En  227,  après  la  soumission  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne,  le 
nombre  des  préteurs  est  porté  à  4  (7)  ;  en  197,  après  la  conquête  des 
deux  Espagnes  k  6  (s).  Depuis  lors,  un  sénatusconsulte  annuel  arrête 
les  départements  prétoriens  (s.  c.  de  provinciis  praetor iis)  (9)  :  à  savoir 
deux  provinciae  urbanae  (la  sors  urbana  et  la  sors  peregrina)  (10  , 
réunies  parfois  en  une  seule  (u),  et,  depuis  227,  2  ou  3,  depuis  197, 
4  ou  5  provinces  extra-urbaines,  que  le  sénat  choisit,  selon  les  besoins, 
parmi  les  départements  italiques,  les  provinces  navales  et  les  provinces 
extra-italiques  ordinaires  (12).  —  Préteurs  militaires  et  gouverneurs  de 
province.  —  Les  provinciae  praetoriae  sont  réparties  par  le  sort 
parmi  les  préteurs  (18).  Exceptionnellement  une  province  prétorienne 
est  assignée  extra  sortent  (p.  222,  ne  8). 

A  la  suite  de  la  lex  Cornelia  de  81,  le  nombre  des  préteurs  est 
porté  à  8  (14);  ils  restent  tous  à  Rome  pendant  l'année  de  leur  charge, 
et  ils  se  répartissent  par  sortitio  la  jurisdictio  urbana,  peregrina,  et 
les  présidences  des  quaestioiies  perpetuac  (15),  déterminées  par  un  s.  c. 


(1)  Liv.,  Ep.  XIX.  Lyp.,  de  mag.,  I.  33,  45.  —  Zumpt,  Dr.  cr..  I,  2,  451,  nc  33. 
Mommsen,  II.  187,  nn  5. 

(2)  Liv..  XXII.  35,  XXIII,  'M,  XXIV,  9,  XXXlï,  28.  Cf.  Dig.,  I.  2,  2  §  28. 

(3)  Pour  autant  que  nous  sachions,  la  comparalio  n'était  pas  applicable  aux  provinces 
prétoriennes. 

(4)  Dig.,  I,  2,  2  §  28.  S.  c.  de  Asclep.,  1.  2.  —  Mommsen,  II,  186.  ne  1. 

(5)  Mommsen,  II.  188,  ne  2.  —  (6)  Dig.,  1.  1.  5.  c.  do  Asclep.,  1.  1. 

(7)  Liv..  Epit.  XX,  cf.  XXIII,  31.  Dig.,  I.  2,  2  §  32. 

(8)  Liv.,  XXXII,  27-28. 

(9)  Willems,  Le  Senal,  II.  2"/  2-274.  542-54(5,  565-566.  Zumpt,  Stud   rom.,  5-10. 

(10)  Liv.,  XLIII,  11,  XLV,  44.  —  (1  .)  Liv.,  XXV,  3,  XXXV,  41.  XXXVII.  50.  etc. 

(12)  Liv..  XXIV,  10-11,  44,  XXV,  3,  41,  XXVII,  7.  36,  XXXV,  20,  41.  etc.  Parfois 
aussi  le  sénat  désignait  une  province  à  déterminer  plus  tard.  Liv.,  XLII,  38. 

(13)  Cf.  Liv..  XXV.  3.  41,  XXVII,  7.  36.  etc. 

(14;  Vbll.  Pat.,  IL  89.  Dio  Cass.,  XLH,  51.  Le  chiffre  des  Dig.,  I,  2,  2  §32,  est 
inexact. 

(15)  Coll.  leg.  Mos.,  I,  3.  Cic,  Verr.,  I,  8  §  21,  p.  Mur.,  20.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  II. 
1,  324-346;  2,  155-169. 
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annuel  (1)  (praetores  quaesitores)  (2)  ;  ensuite,  par  une  seconde  sortitio, 
ils  se  partagent  les  provinces  extra-italiques  ordinaires  déterminées 
par  le  sénat  (3),  qu'ils  gouvernent  pro  consule  (p.  223,  ne  1)  pendant 
l'année  qui  suit  leur  préture.  La  lex  Pompeia  de  52  introduisit  un 
intervalle  quinquennal  entre  la  préture  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince prétorienne  pro  praetore  (p.  223,  ne  6). 

Les  préteurs  étaient  élus  aux  comices  centuriates  (p.  172),  isdem 
auspiciis  quibus  consules,  primitivement  le  même  jour  (4),  plus  tard 
peu  de  jours  après  (5). 

Pouvoirs  communs  des  préteurs. 

Le  préteur  était  collega  consulum  (6),  mais  collega  minor  (minus 
imperium,  p.  233). 

Il  a  le  jus  agendi  cum  populo  in  comitiis  Iributis  et  \ejus  agendi 
eum  pa tribus  (1). 

Sur  un  mandat  spécial  du  sénat,  il  préside  au  recrutement  (8)  ou  à 
certaines  fonctions  financières,  par  ex.,  à  l'adjudication  de  dépenses 
de  Yimperium  militiae  (p.  217,  ne  4)  ou,  pendant  la  vacance  de  la 
censure,  de  Yimperium  domi  (p.  217,  ne  1),  au  contrôle  des  fourni- 
tures ou  des  travaux  publics  (p.  218),  etc. 

En  vertu  de  son  imperium,  il  a  six  licteurs  portant  les  fasces  et, 
hors  de  Rome,  les  secures  (p.  234).  11  est  compétent  pour  la  juridic- 
tion volontaire  (p.  233),  et  peut  être  chargé  d'une  quaestio  extraordi- 
naria  par  le  peuple  (p.  178)  ou  par  le  sénat  (p.  225).  Il  peut  convoquer 
et  présider  les  comices  centuriates  j  u  die  i  air  es  (9). 

Compétences  spéciales  des  diverses  catégories  de  préteurs. 

I.  Prnetor  urbanus.  Pendant  l'absence  des  consuls  il  est  chargé  de 
la  custodia  urbis  fpraetor  major)  (10),  et  il  les  remplace  dans  la  prési- 
dence ordinaire  du  sénat  (11)  et  des  jeux  publics  (12)  :  «  consulare  munus 
sustinet  •»  U3). 


(I)  Willems,  1.  1..  II,  295-296.  —  (2)  Mommsen,  II,  214,  11e  2. 

('.')  Cic.,  de  prov.  cons.,  7  §  17.  cf.    Verr.,  II.  2,  6  §  17.  ad  fam.,  V,  2  §  3,  etc.  — 
Willems.  1.  1.,  II,  573-575. 

(4)  Liv.,  VII.  1,  VIII,  32,  X,  22. 

(5)  Liv..  XXVII,  35,  XXXV.  10,  XLIII.  11,  cf.  XL,  59. 

(6)  Gell.,  XIII.  15  §  4.  Cic,  ad  Au.,  IX,  9  §  3.  —  (7)  Voyez  p.  161  et  \>.  198. 

(8)  Cf.  Liv.,  XLII.  35.  XXXVI,  2,  XXX VII,  2,  XLII,  27,  31,  etc. 

(9)  Voyez  p.  160.  ne  2,  et  p.  176,  ne  7. 

(10)  Fest.,  p.  161.  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3.  Liv.,  XXIV,  9  etc. 

(II)  Willems,  1.  L,  II,  130-131.  —  (12)  Liv.,  VIII.  40.  Voyez  p.  253,  ne  10. 
(13)  Cic,  ad  fam.,  X,  12  §  3. 
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Il  est  chargé  de  l'organisation  des  ludi  Apollinares ,  institués  depuis 
212  avant  J.-C.  (i). 

Exceptionnellement  le  sénat  lui  a  confié  un  commandement  mili- 
taire (2). 

Mais  sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les  judicia  privata  (procès 
civils  et  procès  pour  délits  privés»  inter  cives  (3)  :  «  Juris  disceptator 
qui  pricala  judicet  judicarive  jubeat,  praetor  csto.  Is  juris  civilis 
custos  esto  r>  (4). 

En  droit  il  peut  présider  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  mais,  en 
règle  générale,  il  ne  se  réserve  que  l'admission  des  parties  au  procès, 
et,  le  cas  échéant,  l'exécution  de  la  sentence  (instance  in  jure)  ;  l'in- 
struction du  procès  et  le  jugement  sont  confiés  à  des  délégués  (instance 
injudicio)  (5). 

L'intervention  du  préteur  dans  la  juridiction  se  résume  en  ces  trois 
termes  solennels  :  do,  dico,  addico,  qu'il  ne  pouvait  prononcer  qu'à 
un  dies  fastus  {&).  Do  (judicem,  formulam),  dico  (jus),  addico  (litem, 
rem  y  judicium). 

Edictum  praetorium  (7).  Le  préteur,  entrant  en  fonctions,  publie 
un  édit,  dans  lequel  il  détermine,  en  vertu  de  son  imperium,  les  règles 
qu'il  suivra  dans  la  juridiction  pendant  l'année  de  sa  charge,   «  ut 


(1)  Liv.,  XXV,  12,  XXVI,  23,  XXVII.  11,  23.  Fest.,  p.  238,  lui  attribue  aussi  l'orga- 
nisation de  ludi  piscatorii. 

(2)  Liv..  X,  31,  XXXII,  S.  Gran.  Lie,  p.  15.  —  Willkms,  1.  1.,  II.  27;'.,  ne  6.  —  Au 
dernier  siècle  de  la  Republique  il  était  interdit  au  préteur  urbain  de  s'absenter  de  la  ville 
pendant  plus  de  dix  jours.  Cf.  Cic,  PMI,,  II,  13  §  21. 

(3)  Liv.,  XXXIII,  21. 

(4)  Cic.,  de  leg.,  III,  3  §  8.  —  Sur  la  division  des  judicia  en  privata  et  publiai,  voyez 
les  Institutions  judiciaires. 

(5)  Voyez  le  chapitre  relatif  aux  Judicia  privata. 

(6)  Cf.  Varr.,  de  l.  ?.,  VI,  4.  Ovid.,  Fast.,  I,  47-52. 

(7)  Wai.tkr,  §  427.  Rudorfk,  H.  cl.  dr.  r.,  I,  §  60-01.  Karlowa,  I,  158-409.  Padel- 
LETTi,  251-252.  Landdcci,  88-92.  Madvig,  II,  151-154.  Rein,  Dr.  civ.,  59-05.  et  Edictum 
dans  Pauly's  Realencycl.  T.  III,  24.  Holtius,  De  jure  praetor  uni.  dans  les  Ann.  Gron., 
1820-1821.  Wethe,  Libri  très  edicti.  Celle,  1823.  Hkffter,  L'économie  de  Védit  (en  ail.), 
dans  le  Kkein.  Mus.,  1827,  I,  p.  51.  Franche,  De  edicto  practoris  urbani  praeserthn 
perpetuo.  Kiel,  1830.  Rudorkk,  (cité  p.  1,  n°  3).  Ch.  Giraud,  Védit  prétorien,  dans  le 
Compte-rendu  des  séances  de  l'Acad.  des  Se.  rnor.  et  pol.  T.  XCIII.  329-357.  Paris,  1870. 
Dernburg,  Recherches  sur  l'âge  des  différentes  dispositions  de  Védit  prétorien  (en  ail.), 
Berlin,  1873  [Festgaben  fuer  A.  W.  Heekter,  p.  91).  Regelsberger.  Sur  Védit  du  pré- 
teur romain  (en  ail.),  dans  les  Sitzungsber.  der  phil.  hist.  Gcsellsch.  in  Wuerzburg,  1874. 
L.  Jousserandot,  Védit  perpétuel,  2  vol.  Paris,  1883.  O.  Lenel  (cité  p.  1,  ne  3). 
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scirerit  cives,  quod  jus  de  quelque  re  quisque  dicturus  esset,  sequs 
praemuniret  »  (1).  L'édit  se  composait  en  majeure  partie  de  dispositions 
dédits  précédents,  maintenues  par  le  préteur  (2)  :  edictum  tralati- 
eium  (3),  et  éventuellement  de  règles  nouvelles,  introduites  par  lui  : 
edicla  noca,  clausulae  (4). 

Ledit  prétorien  s'appelle  aussi  album,  parce  qu'il  était  publié  au 
forum  sur  une  table  de  bois  blanchie  (5);  lex  annua,  parce  qu'il  avait 
force  obligatoire  pendant  l'année  de  la  magistrature  d*'  celui  qui  le 
publiait  (e);  edictum  perpetuum  (7),  par  opposition  aux  edicla  repen- 
tina,  donnes  pour  un  fait  spécial  dans  le  courant  de  l'année  (s). 

Une  lex  Comelia  (67  avant  J.-C.)  défendit  au  préteur  de  déroger 
à  son  édit  perpétuel  pendant  l'année  de  sa  charge  (9). 

L'on  voit  que  le  préteur  urbain  à  Rome  n'était  pas  seulement  ma- 
gistrat judiciaire,  chargé  d'appliquer  la  loi,  mais  qu'il  participait  en 
une  certaine  mesure  au  pouvoir  législatif  en  matière  de  droit  civil.  En 
effet,  le  droit  civil  romain,  la  loi  des  XII  Tables  ne  fut  qu'un  premier 
essai  de  législation  écrite,  composée  d'ailleurs  à  une  époque  où  Rome 
ne  s'étendait  guères  au  delà  du  pomerium.  Or,  dans  la  suite,  le  pou- 
voir législatif,  le  populus,  n'intervint  que  rarement  pour  compléter  ou 
modifier  le  droit  civil.  Il  laissait  ce  soin  aux  magistrats  judiciaires, 
qui  par  leurs  édits  maintenaient  en  vigueur  les  règles  de  droit  exis- 
tantes (adjiwarej ,  comblaient  les  lacunes  (supplere)  ou  adoucissaient 
les  rigueurs  (corrigere)  de  l'ancien  droit  civil  (10).  C'est  ainsi  que  In- 
édits prétoriens  furent  la  source  d'un  droit  nouveau  :  jus  praelorium 
ou  honorarium  (11),  qui  était  considéré  comme  la  rira  voœ  jur-is  civi- 
lis  (12). 

(1)  Dig.,  I,  2,  2  §  10.  Cic,  de  fin.,  II,  22  §  74  :  ••  Est  enim  tibi  edicendum,  quae  si* 
observaturus  injure  dicendo.  •■ 

(2)  «  Quae  practores  edicere  consuerunt.  »  Cic,  de  inv.,  II,  22  §  67. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  1.  44  §  114,  45  §  117,  ad  fam.,  III,  8  etc. 

(4)  Cf.  Dig.,  XXXVII,  8.  3:  9,  1  §  13,  etc. 

(5)  Lex  Ruhr.,  dans  le  C.  I..  I,  p.  116.  Quint.,  List.  or..  XII,  3  §  11.  Dig.,  II,  1,  7. 
XIV.  3,  1 1  §  3.  Cf.  Liv.,  I,  32.  IX,  46. 

(6;  Cic,   Verr.,  II,  1,  42  §  109. 

(7)  Asco.w,  p.  58.  Pkobus,  Litt.  sing.,  5.  Mommsen,  I.  197-198. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  3,  14  §  36.  CL  Liv.,  XXIX,  21.  L'opposition  entre  Vedictum  per- 
petuum et  repentinum  est  bien  marquée  par  les  Dig.,  II,  1,  7  :  «  Id,  quod  jurisdictioni* 
perpetuae  causa,  non  quod,  prout  res  incidit,  in  albo...  propos itum  erit.  « 

(9)  Ascon.,  p.  58.  Dio  Cass.,  XXXVI,  23.  —  Lange,  III.  210.  —  (10)  Dig.,  I,  1,  7. 

(11)  -  Honorarium  diciiur  quod  àb  honore  praeloris  venerat.  «  Dig.,  I,  2,  2  §  10. 

(12)  Dig.,  I,  1,  8. 
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Sur  l'ordre  de  l'empereur  Adrien,  le  jurisconsulte  Salvius  Julianus  (i) 
réunit  en  un  seul  édit  et  codifia  toutes  les  dispositions  des  édits  anté- 
rieurs, soit  des  préteurs  (urbain  et  pérégrin),  soit  des  édiles  curules. 
qui  étaient  restées  en  vigueur.  Edictum  perpetuum ,  Adrianum  12). 

II.  Praetor  peregrinus .  Sa  compétence  spéciale,  ce  sont  les  judicia 
privata  inter  peregrinos  ou  inter  cives  et  pcregrinos  3). 

De  même  que  le  préteur  urbain,  le  préteur  pérégrin  publiait  un  édit 
annuel,  et  ces  édits  ont  contribué  essentiellement  à  la  formation  du 
jus  gentium  (4). 

Exceptionnellement,  la  provincia  peregrina  était  combinée  avec  un 
commandement  militaire  (5). 

III.  Préteurs  commandants-militaires  et  gouverneurs. 

Le  préteur  qui  obtenait  un  département  militaire  italique,  comman- 
dait dans  la  région  qui  lui  était  assignée  (6),  l'armée  que  le  sénat  lui 
attribuait  (p.  224),  tout  en  se  trouvant  dans  une  certaine  subordina- 
tion vis-à-vis  des  consuls,  qui  avaient  le  commandement  général  de 
l'Italie  (7).  Parfois  ce  commandement  militaire  était  combiné  avec  une 
quaestio  extraordinaria  à  exercer  dans  la  même  région  (s). 

Le  préteur  qui  obtenait  une  province  navale,  commandait  l'escadre (9) 
que  le  sénat  lui  attribuait  (p.  224). 

Sur  la  compétence  des  préteurs-gouverneurs,  voyez  le  ch.  qui  traite 
du  gouvernement  provincial. 

IV.  Praetor  es  quaesitores .  Voyez  1p  ch.  qui  traite  des  quaestiones 
perpetuae. 


(1)  Cod.,  I,  17,  2  §  18.  «  Julianus,  legum  et  edicti  perpetui  Sîibtilissirnus  conditor.  " 
Cf.  Eutrop.,  8,  17.  —  Biener,  De  Salvii  Juliani  meritis  in  edictum  practorium  recte 
exislimandis .  Leipzig,  1 809. 

(2)  Walter.  §  440.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  97.  Kari.owa,  I,  628-641.  Padellett* 
254-255.  Landucci,  D3-97.  Rein,  Dr.  et».,  83-85.  Rivier,  Introd.  hist.  au  droit  rom., 
§  131.  Voyez  aussi  p.  267,  ne  7. 

(3)  Liv.,  XXII,  35,  XLI,  21. 

(4)  Voyez  p.  138.  Cf.  leg.  Rubr.,  I,  30  suiv.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  116.  Gaj.,  I,  6.  — 
Karlowa,  I,  469-472. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXVII,  7,  XXIX,  13. 

(6)  Liv.,  XXIV,  11,  44,  XXV,  3.  41,  XXXV,  20,  41,  etc. 

(7)  Cf.  Liv.,  XXIII,  48,  XXV,  22,  XXXII,  7,  etc.  Willems,  1.  1.,  II,  551,  ne  8. 

(8)  Cf.  Liv..  XXXII,  1,  XXXIX,  41,  XL,  19,  etc. 

(9)  Liv.,  XXIV,  10-11,  XXXV,  20.  41,  etc. 
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§  4.  De  la  censure  (i). 

Après  l'institution  du  tribunat  consulaire,  les  opérations  du  recense- 
ment, qui,  par  suite  des  occupations  militaires  et  judiciaires  des  con- 
suls, et  au  grand  détriment  de  l'Etat,  ne  se  faisaient  plus  régulière- 
ment, furent  détachées  du  pouvoir  consulaire,  et  conférées  à  une 
magistrature  nouvelle  et  patricienne,  aux  censores  (riperai),  en  443 
avant  J.-C.  (2).  Les  patriciens  prétendaient  en  effet  avoir  seuls  qualité 
pour  présider  aux  solennités  religieuses  qui  terminent  le  recensement. 

La  plèbe  est  admise  à  la  censure  dès  351,  et  une  lex  Publilia  Phi- 
lonis,  339,  ordonne  qu'un  des  deux  censeurs  soit  nécessairement 
plébéien  (p.  102). 

En  règle  générale,  les  censeurs  furent  toujours  élus  parmi  les  con- 
sulaires (3). 

Les  censeurs,  toujours  au  nombre  de  2  (4),  sont  élus  aux  comices 
centuriates  (p.  172),  dans  le  principe  pour  cinq  ans  (5)  ;  mais  dès  434 
la  lex  Aemilia  décréta  «  ne  plus  quant  annua  ac  semestris  censura 
esset  »  (ô). 

(1)  Becker,  II,  2,  191-247.  Lange.  I,  791-821.  Mommsen,  II,  319-461.  Madvig,  I,  393- 
418.  Herzog,  I,  754-797.  Karlowa,  I.  229-249.  Mispoulet,  I,  97-109.  Bouché-Leclercq, 
64-67.  Landucci,  338-340.  Schiller,  546-555.  G.  Humbert,  Censor,  dans  le  Dict.  de  D. 
et  S.  Vander  Boon  Mesch,  Commentatio,  in  qua  exponuntur,  quaecunque  ad  censum  et 
censurant  Rom.  pertinuerunt .  Gand,  1824.  Rovers,  De  censorum  apud  Rom.  auctoritate 
et  existimatione.  Utrecht,  1825.  Keseberg,  De  censoribus  Rom.  Quedlinburg.  1829. 
Gerlach,  La  position  des  censeurs  dans  la  Constitutioix  (en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f. 
Phil.,  etc.  Leipzig,  1856,  T.  LXXIII,  p.  730,  et  dans  Sybels  Uist.  Zeitschr.  Munich, 
1862.  T.  VIL  p.  151 .  Em.  Servais,  La  censure,  dans  les  Publ.  de  la  soc.  pour  la  recherche 
et  la  conservation  des  rnonum.  histor.  Luxembourg,  1864.  A.  W.  Zumpt,  Des  Lustra  des 
Rom.  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXV  (1870),  463-506,  XXVI  (1871),  1-38.  C.  De 
Boor,  Fasti  cetisorii.  Berlin,  1873.  W.  Soltau,  De  l'origine  du  census  et  de  la  censure  à 
Rome,  dans  la  Revue  de  l'Instr.  p.  en  Belgique,  T.  XXVI,  37-58.  Gand,  1883.  L.  Dela- 
vaud,  Le  cens  et  la  censure  en  dr.  rom.  Paris,  1884. 

(2)  Liv.,  IV,  8.  Dionys.,  XI,  63.  Voyez  aussi  Schwegler,  H.  r.,  III,  1 17  suiv.  — 
L'opinion  de  Mommsen,  II,  323,  ne  4,  et  Chronol.,  90-92,  que  la  censure  ne  fut  instituée 
qu'en  434  par  la  lex  Aemilia.  est  combattue  par  Nipperdey,  Les  leges  ann.  etc.,  p.  65, 
Zumpt,  1.  L,  Rhein.  Mus.,  XXV,  481-484,  et  De  Boor,  1.  L,  p.  36  suiv.  D'après  Soltau, 
1.  1.,  la  censure  est  une  création  du  Décemvirat. 

(3)  Il  y  a  eu  de  rares  exceptions.  Liv.,  XXVII,  6  et  11.  Cic,  Cato,  6  §  16.  —  Momm- 
sen, I,  530,  ne  1 . 

(4)  Cic,  de  leg.,  III.  3,  7  «  Bini  sunto.  »  Cf.  Liv.,  XXIII,  23. 

(5)  Liv.,  IV,  24.  Zosar.,  VII,  19.  —  D'après  De  Boor,  1.  L,  42  suiv.,  la  censure  fut 
d'abord  triennale;  d'après  Herzog,  I,  203-204,  annuelle,  d'après  Karlowa,  I,  231,  elle 
durait,  sans  terme  fixe,  jusqu'à  la  lustratio. 

(6)  Liv.,  IV,  24. 
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Cependant,  comme  le  recensement  ne  se  renouvelait  d'ordinaire 
qu'après  un  espace  de  cinq  ans  (1),  et  que  les  censeurs  étaient  nommés 
surtout  à  cette  fin,  il  y  avait  depuis  la  lex  Aemilia  généralement  un 
intervalle  de  3  1/2  années  entre  l'abdication  des  censeurs  précédents  et 
la  nomination  des  censeurs  suivants  (2).  C'est  le  sénat  qui  décide  du 
moment  opportun  d'élire  de  nouveaux  censeurs  (3).  D'ordinaire,  les 
comices  censoriaux  ont  eu  lieu  au  commencement  de  l'année  adminis- 
trative (4). 

La  renuntiatio  des  deux  censeurs  doit  se  faire  le  môme  jour  (5;. 
Depuis  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois  (390),  la  coutume  s'est  établie 
que,  si  l'un  des  censeurs  meurt  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  son 
collègue  abdique,  et  que  l'on  crée  deux  censeurs  nouveaux  (0). 

Des  pouvoirs  censoriaux. 

Distinguons  entre  les  droits  communs  de  la  potestas  (p.  231-232), 
que  les  censeurs  obtiennent  par  leur  élection,  et  la  potestas  censoria 
qui  leur  est  déléguée  après  leur  élection  par  une  lex  centuriata  spé- 
ciale (p.  172,  ne  12). 

Cette  potestas  censoria  fut  d'abord  peu  importante  (censura,  res  a 
par  va  origine  orta)  (7).  Elle  ne  comprenait  que  le  fait  matériel  du 
recensement,  suivi  de  la  répartition  des  citoyens  entre  les  tribus,  les 


(1)  Liv.,  IV,  24,  IX,  33-34.  Censor.,  de  die  nat.,  18  §  13.  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  2, 
p.  193  Sp. 

(2)  Je  dis  généralement  ;  car  l'intervalle  a  été  parfois  plus  ou  moins  long.  Cf.  Zumpt, 
1.  1.,  XXV,  487.  Mommsen  (II,  332  suiv.,  cf.  Chronol.,  p.  158-167,  combattu  par  Nipper- 
dey,  Sur  la  durée  quinquennale  de  la  censure  (en  ail.).  Appendice  à  son  ouvrage  sur  les 
Leges  annales,  p.  65,  Zumpt,  1.  1.,  p.  484  suiv.  et  Herzog,  I,  759,  ne  3),  est  d'avis  qu'à 
l'origine  le  recensement  se  laisait  quinto  quoque  anno,  c'est-à-dire  tous  les  quatre  ans, 
mais  que  de  fait  l'intervalle  a  été  généralement  quinquennal.  L'opinion  de  Nippkrdky  que 
depuis  Su  lia  l'ancienne  durée  du  pouvoir  censorial  fut  rétablie  (cf.  Zonar.,  VII,  19,  Cic, 
de  leg.,  III,  3  §  7),  est  combattue  par  Zumpt,  1.  1.,  p.  496,  et  De  Boor,  1.  1.,  40  suiv.  S'il 
faut  en  croire  le  Scol.  Gronov.,  p.  384  éd.  Or.,  Sulla  aurait  même  formellement  aboli  la 
censure,  ce  qui  est  une  erreur.  Cf.  Zumpt,  1.  1.,  470.  Mommskn,  II,  325,  ne  2. 

(3)  Liv.,  VI,  27,  XXIV,  10,  XXXVII,  50.  Willems,  Le  Sénat,  II,  262. 

(4)  Willems,  1.  1.,  I,  240.  Cf.  Mommsen,  II,  340. 

(5)  Liv.,  IX,  34  :  «  Cum  ita  comparatum  a  majoribus  sit,  ut  comitiis  censoriis,  nisî 
duo  confecerint  légitima  suffragia,  non  rcnuntiato  altero,  comitia  diffcrantur.  » 

(6)  Liv.,  V,  31  :  «  C.  Julius  censor  decessit  :  in  ejus  locum  M.  Cornélius  suffectus, 
quae  res  postea  religioni  fuit,  quia  eo  lustro  Rotna  est  capta;  nec  dcinde  umquam  in 
dcmortui  locum  censor  su/ficitur.  »  Cf.  VI,  27,  IX,  34.  Plut.,  Quaest.  rom.,  50.  — 
Mommsen,  I,  208,  ne  2. 

(7)  Liv.,  IV,  8. 
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classes1  et  les  centuries,  et  de  la  récognitif)  equitum  ;  mais  de  là  se 
développa  rapidement  un  droit  de  surveillance  générale  sur  les  mœurs 
des  citoyens  (regimen  morum),  droit  qui  devint  encore  plus  important, 
quand  la  lex  Ovinia  (p.  189)  eut  conféré  aux  censeurs  la  lectio  senatus, 
qui  ne  faisait  pas  partie  intégrante  du  census. 

De  plus,  les  censeurs  reçurent,  par  délégation  du  sénat,  certaines 
attributions  financières. 

Pour  ce  qui  regard^  la  potestas  censoria  spécifique  (census,  avec  les 
fonctions  qui  en  découlent,  et  le  regimen  morum)  et  la  lectio  senatus, 
les  censeurs  sont  irresponsables,  indépendants  de  Xintercessio  d'une 
major  potestas  et  des  tribuns,  mais  soumis  à  Xintercessio  collegae  (i). 

En  somme,  les  censeurs  devinrent  les  gardiens  des  bases  matérielles 
et  morales  (mos  majorum!  sur  lesquelles  était  fondée  la  grandeur  de 
la  République  romaine  (2).  Aussi  leur  dignité  était-elle  appelée  sanc- 
tissimus  magistratus  (3),  et  portaient-ils  comme  insigne  extérieur,  au 
moins  d'après  Polybe  (4),  une  toge  toute  de  pourpre  :  èaO-^ra;  ïroptpupôç. 

I.  La  lectio  senalus  (p.  191-194)  avait  lieu  ordinairement  au  com- 
mencement de  la  censure  (5). 

IL  Le  recensement  icensum  agere)  (g). 

Dès  leur  entrée  en  charge,  les  censeurs  publient  un  édit,  formula 
census  ou  lex  censui  censendo  (7),  dans  lequel  ils  déterminent,  selon 
leur  volonté  (arbitrium)  (s),  d'après  quelle  base  ils  évalueront,  non 
pas  les  agri  censui  censendo,  dont  le  principe  d'estimation  était  plutôt 
fixe  (9),  mais  les  autres  propriétés  et  surtout  les  objets  de  luxe  (10).  Cet 
édit  contient  parfois  aussi  d'autres  prescriptions  spéciales  (11). 

Le  recensement  a  lieu  au  Champ  de  Mars  dans  la  villa  publica  (12). 

(1)  Voyez  les  passages  cités  pp.  191.  nes  1112,   230,  n«  7,  231,  n°  2,  et  Liv.,  XL, 
45  46,  XL1I.  10.  XLV,  15. 

(2)  L'ensemble  des  fonctions  censoriales  est  résumé  par  Liv.,  IV,  8,  Cic,  de  leg.,  III. 

:;  §  7.  cf.  Zon'ah.,  vu.  19. 

(3)  Cic,  p.  Sest.,  25  §  55.  Dionys.,  IV,  22  :  «  'IêowrâTïj  àpyj,.  »  Plutarch.,  Cam.,  14. 

(4)  Polyb.,  VI,  53.  —  Voyez  cependant  Mommsen,  I,  396,  ne*  1-2. 

(5)  Liv.,  XLIII,  14-15.  —  Wiu.kms,  Le  Sénat,  I,  240. 

(6)  Liv.,  III,  3,  IV,  22,  etc.  — -  Rein,  Census  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  IL 
p.  247.  G.  Humbert,  Census,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Soltau,  Les  Assemblées,  551  suiv. 

(7)  Liv.,  IV.  8,  XLIII,  14.  Lex  Jul.  mun.,  1.  142. 

(8)  Varr..  de  l.  L,  V,  14.  Liv.,  IV.  8. 

(9)  Cf.  Cic,  p   Flacc,  32  §  80.  Paul.  Diac,  p.  58. 

(10)  Liv.,  XXXIX,  44.  —  (11)  Liv..  XLIII,  14. 

(12)  Liv.,  IV,  22.  Varr.,  de  r.  r.,  III,  2  §  4.  —  Sur  la  villa  publica  voyez  Becker,  I, 
625  suiv. 
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Dans  la  nuit  qui  précède  le  commencement  des  opérations,  les  cen 
seurs  consultent  les  auspicia  et  déterminent  par  le  sort  «  uter  lustrum 
faciat.  » 

Ils  ouvrent  le  recensement  par  une  contio  solennelle  (i).  Ils  sont 
assistés  d'un  conseil  composé  des  préteurs,  des  tribuns  et  d'autres  per- 
sonnes, choisies  par  eux  (2),  par  exemple,  des  juratores  (3),  chargés 
de  recevoir  la  détail  des  déclarations,  données  sous  la  foi  du  serment  (4). 
Ils  sont  aidés  en  outre  par  les  curatores  tribuum,  et  ils  ont  à  leur 
service  le  nomenclator  censorius,  des  scribae  et  des  servi  publici  (5). 
Le  recensement  se  fait  par  tribu  locale  d'après  Yordo  tribuum  (6).  On 
fait  successivement  l'appel  de  tous  les  patres  familias  majeurs  de 
chaque  tribu  (7).  Le  pater  familias  déclare,  *  ex  animi  sententia  »  (s), 
d'abord,  son  état  civil,  son  praenomen  et  nomen,  patrem  ou  patro- 
num,  sa  tribus,  son  cognomen  (9),  son  âge,  le  nom  de  sa  femme,  les 
noms  et  l'âge  de  ses  enfants  (10)  ;  ensuite,  il  déclare  (dedicare,  déferre 
in  censum)  (11)  la  fortune  qu'il  a  in  dominio  Quiritium,  c'est-à-dire  les 
res  mancipi,  et  spécialement  les  praedia  censui  censendo  (12),  dans  la 
suite  aussi  les  autres  choses  dont  le  déclarant  est  propriétaire  quiri- 
taire  (13)  (rationem  pecuniae  ex  formula  census)  (14).  Les  censeurs 
acceptent  les  déclarations  (censum  accipere)  (15),  et  les  font  porter  sur 
le  rôle  (referre)  dfi).  L'estimation,  faite  par  le  déclarant  (17),  est  con- 


(1)  Le  texte  des  tabulae  censoriae,  qui  contiennent  les  formalités  prescrites,  est  conserva 
en  partie  par  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9. 

(2)  Varr.,  I.  1..  p.  264  Sp. 

(3)  Liv.,  XXXIX,  44.  Sur  la  correction  juratores  pour  viatores,  voyez  Mommsen,  Les 
trib.  rorn.,  p.  21. 

(4)  Mommsen,  II.  350,  n8  1. 

{5)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9.  Liv..  IV.  8,  XLIII,  10.  Mommsen,  I,  343,  ne  6. 
(6;  Dionys.,  V,  75.  Cic.  p.  Flacc,  32  §  80,  etc. 

(7)  Cf.  Varr.,  1.  1.  Liv.,  XLTII,  14-16.  Paul.  Duc.  p.  66,  v.  duicensus. 

(8)  Gell.,  IV,  20  §  3.  Cic,  de  or.,  II,  64  §  260,  de  off.,  III,  29  §  108.  Cf.   Dionts  , 
IV,  15.  Liv..  XLIII.  14. 

(9)  Lex  Juf.  mun.,  1.  140,  dans  le  C.  L,  I.  123.  Voyez  plus  haut.  p.  57. 

(10)  La  déclaration  officielle  des  naissances  ne  fut  introduite  que  sous  l'Empire.  Mak- 
quardt,  VIL  84-80.  Mommsen,  II,  533.  nc  5. 

(1  P  Gell.,  VI  (VII),  11  §  9.  Val.  Max.,  IV,  4  §  2. 

(12)  Paul.  Diac,  p.  58.  Cic,  p.  Flacc.,  32  §  79-80.  Lex  agr.,  1.  8,  dans  le  C.  L.  1,79. 

(13)  Paul.  Diac,  1.  1.  Cic,  L  1.  Dionts.,  IV,  15,  V,  75.  —  Mommsen.  II,  377.  Mar- 

ÇUARDT,   V,    160  SUÏV. 

(141  LcxJut.mun.,].  \Al.—  {\ô)LexJuUmun.,\.  1  !8.  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX.  44. 
(16)  Lex  Jul.  mun.,  1.  1.  Liv.,  XXXIX,   IL  —  (17)  Paul.  Diac,  p.  58. 

6"   ÉD.  \S 
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trôlée  et  rectifiée  au  besoin  par  les  censeurs  (1).  Les  censeurs  arrêtent 
par  conséquent  souverainement  pour  chaque  citoyen  le  capital  impo- 
sable qui  servira  de  base  au  paiement  du  tributum  ex  censu  [ï). 

Les  citoyens  absents  pour  le  service  de  l'Etat,  doivent  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (3). 

Cette  opération  étant  terminée,  les  censeurs  revisent  les  listes  des 
citoyens  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  tribus,  d'abord  la  liste  des 
orbi  (pupilli),  orbae  et  viduae  (4),  représentés  par  leurs  tutores,  et 
ensuite  celle  des  aerarii  ou  les  tabulae  Caeritum  (p.  127,  ne  4). 

Le  recensement  général  de  tous  les  citoyens  (5)  est  suivi  de  la  reco- 
gnitio  cquitum  equo  publico,  qui  se  fait  au  forum  (0).  Un  <praeco  cite 
tributim  (7)  les  équités  des  18  centuries.  Chaque  eques,  à  l'appel  de 
son  nom,  conduit  son  cheval  devant  les  censeurs  (s).  S'il  est  maintenu 
dans  le  corps,  les  censeurs  lui  disent  :  traduc  equum  (9).  Si  les  cen- 
seurs l'excluent,  soit  pour  motif  d'âge  (p.  97)  ou  de  corpulence  (10),  soit 
pour  cause  d'indignité,  ils  se  servent  de  la  formule  :  vende  equum  (11) 
(adimere  equum)  (12).  Après  cela,  ils  complètent  les  centuries  (equum 


(I)  Mommsen,  II.  379.   —  (2)  WlLLEMS,  1.  1  .  II.  356. 

(3)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  9  :  «  Si  qais  pro  se  sive  pro  altcro  raiioncm  dari  volet.  »  D'après 
Gell.,  V,  19  §  16,  c'était  contraire  au  mos  majorum  de  se  faire  représenter,  quand  on 
n'avait  pas  de  motif  légal.  Exceptionnellement  les  censeurs  envoient  des  délégués  aux 
armées  romaines  pour  faire  le  recensement  des  citoyens  qui  sont  sous  les  armes.  Liv.. 
XXIX,  37. 

^4)  Cf.  Liv.,  III.  3,  Epit.  LIX.  Plutarch.,  Pop/.,  12. 

(5)  D'après  Mommsen,  II,  359,  les  équités  n'auraient  pas  été  convoqués  à  ce  premier 
recensement.  Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  par  Lange,  I.  802. 

(6)  "  Recognoscere  equitatum.  >•  Liv.,  XXXIX.  44.  -  R<'ce,isere.  »  Ib.,  XXXVIII,  28. 
Cf.  XXIX,  37,  Dio  Cass..  LV,  31  :  «  ^lk-amz.  »  Madvig,  I,  163-164.  —  Belot.  Hist. 
des  chev.  rom.,  I,  197,  s'appuie  sur  Liv.,  XXIX,  37,  pour  prétendre  que  la  récognitif 
equitum  suivait  la  solennité  des  suovelaurilia.  Cette  opinion  est  contredite  formellemenr 
par  Liv.,  I,  44  :  «  Censu  perfecto...  cdicit  utomnes  cives  Romani,  équités  peditesque,  in 
suis  quisque  centuriis  in  Campo  Martio  prima  hice  adessent.  » 

(7)  Liv..  XXIX,  37.  Val.  Max.,  II,  9.  6,  IV.  1,  10. 

(8)  Plutarch.,  Pomp.,  22.  Noxius.  p.  61  G. 

(9)  Val.  Max.,  IV,  1,  10.  Cic,  p.  Chient.,  48  §  134.  —  A  cette  occasion  les  censeurs 
pouvaient  accorder  aussi  des  décorations  militaires.  Mommsex,  II,  p.  XI,  n°  1. 

(10)  Gell.,  VI  (VII),  22  :  «  Non...  poena  id  fuit,  ajoute  l'auteur,  ut  quidam  existimant. 
sed  munus  sine  ignominia  rcmittebatur.  « 

(II)  Liv.,  XXIX,  37,  XLV,  15.  Val.  Max..  II,  9,  0. 
(12)  Cic,  de  or.,  IL  71  §287.  Liv.,  XXIV,  18,  etc. 
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publicum  assignare)  (i),  et  donnent  lecture  publique  de  la  nouvelle 
liste  des  équités  :  recitare  (2). 

Après  que  ces  opérations  préparatoires  sont  finies,  les  censeurs 
dressent  définitivement  les  listes  nouvelles  :  1)  des  tribus,  2)  des  orbi, 
orbae  et  viduae,  3)  des  aerarii,  4)  de  la  descriptio  classium  centuria- 
rumque. 

Ces  listes  (tabulae)  sont  gardées  aux  archives  des  censeurs  (3)  ;  une 
copie  authentique  est  déposée  à  Xaerarium  (4). 

III.  Regimen  morum  disciplinaeque  romanae.  Censurant  agere  (5). 

Les  censeurs,  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  n'admettre  parmi  les 
équités  et  les  sénateurs  que  ceux  qui  sont  dignes  de  cet  honneur  (opti- 
mum quemque),  sont  investis  du  pouvoir  de  s'enquérir  et  déjuger  de 
la  conduite  morale  des  citoyens.  Ce  fut  l'origine  d'un  droit  plus  étendu, 
du.  jus  censurae,  en  vertu  duquel  ils  exercent  une  surveillance  sévère 
sur  les  mœurs  privées  et  publiques,  et  punissent  tous  les  actes  qui 
leur  semblent  être  condamnés  par  le  mos  majorum,  et  nuire  directe- 
ment ou  indirectement  a  la  prospérité  morale  ou  matérielle  de  la 
République,  que  ces  actes  aient  été  posés  par  des  particuliers  ou  par 
des  magistrats  [probrum  (ô),  opus  censorium)  (7)  :  par  ex.,  la  lâcheté, 
le  parjure,  le  luxe,  le  célibat  sans  motif,  l'indécence,  la  mauvaise 
administration  des  biens,  la  mauvaise  éducation  des  enfants,  la  cruauté 
envers  les  esclaves,  la  conduite  indigne  des  magistrats,  etc.  (8). 

Les  censeurs  disposent  à  cet  effet  d'un  moyen  préventif  et  de  moyens 
coërcitifs. 

1°  Le  moyen  préventif,  ce  sont  les  edicta  censoria  (appelés  aussi 
leges  censoriae),  valables  jusqu'au  lustrum  suivant.  Tels  sont  les  édiis 

(1)  Liv.,  V,  7,  XXXIX,  19,  etc. 

(2)  Suet..  Cal..  16.   —   De  la  recognitio  equitum  il  faut  distinguer  la  transvectit 
était  une  solennité  militaire  annuelle  (Liv.,  IX,  46,  Dionys.,  VI,  13). 

(3)  Les  locaux  des  censeurs  (Mommsen,  II,  348.  ne  5),  sont  Yatrium  Libertatis  (Liv., 
XLIII,  16,  XLV,  15),  situé  entre  le  forum  et  le  champ  de  Mars  (Jordan,  I,  2,  267,  ne  97, 
461,  ne  32),  et  Yaedes  Nympharum  (Cic  ,  p.  Mil.,  27  §  73)  au  champ  de  Mars  (Act.  fr. 
arv.,  éd.  Hknzen,  p.  CCXXXV,  ad  23  Aug.). 

(4)  Liv..  XXIX,  37. 

(5)  Liv.,  IV,  8,  Ep.  XCVIII.  Ovid.,  FasL.  VI,  647.  —  J.vkckk,  Essai  su./'  le  droit  </< 
punition  des  censeurs  rom.  (en  ail.).  Bonn,  1824. 

(6)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  7.  Sai.l.,  Cal.,  23.  Plin.,  XVIII,  3  (3).  —  (7)  Gf.ll.,  IV,  12. 
(8)  Plutarch.,  Cat.  ma/.,  16.  Dionys.,  XX.  3.  Liv.,  XXIV,  18,  XXXIX,  42.  Cic,  de 

off.,  III,  31.  Gell.,  IV,  13,  et  20  §  ù,  XVII,  21  §  39.  Val.  Max.,  II,  9,  1  et  5.  ASCON., 
p.  84  Or.  Pi.iN.,  XVIII,  3  (3),  etc. 
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de  co'ercendis  rhetoribus  latinis,  ceux  contre  le  luxe  de  la  table  ou 
des  vêtements  (1),  etc. 
2'  Moyens  coërcitifs. 

a)  Des  impositions  extraordinaires,  soit  par  la  majoration  arbitraire 
de  la  fortune  imposable  des  aerarii  et  des  infâmes  (p.  130,  ne  2),  soit 
par  l'établissement  d'impôts  spéciaux,  par  ex.,  sur  le  célibat  [aes  uxo- 
rium)  (2),  ou  sur  les  objets  de  luxe  (3). 

b)  La  nota  censcria  [notatio,  animadcersio)  (4),  ordinairement 
motivée  [subscriptio)  (:>),  inflige  à  celui  qui  en  est  atteint,  une  flétris- 
sure morale  [ignominia  (ô),  ou  minutio  existimationis)  (p.  128).  Elle 
a  différents  degrés  : 

1°  Senatu  movere  et  praeterire  (p.  191). 

2°  Equimi  publicwn  adimere  (p.  274). 

3°  Tribu  movere  ou  tribum  mutare  jubere  (transférer  d'une  tribu 
rustique  dans  une  tribu  urbaine)  (7). 

4°  Tribubns  omnibus  movere,  aerarium  facere,  in  Caeritum  tabu- 
las referre.  Ceci  se  dit  aussi  tribu  movere  (s). 

La  première  ou  la  seconde  de  ces  punitions  peut  être  cumulée  avec 
la  troisième  ou  la  quatrième  (9). 

Le  pouvoir  coërcitif  des  censeurs  ne  s'exerce  que  sur  les  citoyens, 
non  sur  les  femmes  (io). 

Il  diffère  essentiellement  de  la  juridiction  du  préteur  et  des  co- 
mices (11)  : 


(1)  Gell.,  XV,  11.  Plin.,  VIII,  77  (51),  82  (57),  XIII,  4  (3),  XIV,  16  (14),  XXXVI. 
2  (1).  —  J.  F.  HouwiNG,  De  Rom.  legibus  sumptuariis.  32  suiv.  Leiden,  1883. 

(2)  Val.  Max.,  II,  9  §  1.  Plut.,  Cam.,  2.  Paul.  Diac,  p.  379. 

(3)  Ltv.,  XXXIX,  44.  Plut.,  Cat.  ma}.,  18.  Voyez  au  sujet  de  ces  passages  Willems, 
Le  Sénat,  II,  360,  ne  2. 

(4)  Cic,  p.  Sest.,  25,  p.  Cluent.,  46,  de  rep.,  IV,  10,  de  off-,  III,  31  §  111,  32  §  115. 

(5)  Cic,  p.  Cluent.,  42-48.  Gell.,  IV,  20  §  6. 

(6)  Cic,  de  rep.,  IV,  6. 

(7)  Liv.,  XLV,  15.  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  122.  Voyez  p.  101,  ne  2. 

(8)  D'après  Mommsen,  II,  390-392,  402-405,  les  punitions  indiquées  sous  les  nos  3  et 
4  n'ont  jamais  coexisté.  Jusqu'à  la  censure  d'App.  Claudius,  tribu  movere  ou  aerarium 
facere  aurait  signifié  l'exclusion  de  toutes  les  tribus;  depuis  la  censure  d'App. 
Claudius,  l'exclusion  des  tribus  rustiques.  Cette  opinion  est  combattue  avec 
raison  par  Lange,  I,  806.  —  Soltau,  535  suiv.,  dénie  également  aux  censeurs  le  droit 
d'exclure  un  citoyen  de  ton  tes  les  tribus. 

(9)  Val.  Max.,  II,  97,  7.  Gkll.,  IV,  20  §  11.  I.iv.,  XXIV,  18,  etc. 

(10)  Cic,  de  rep.,  IV,  0.  Gkll.,  X,  23  §  4.  —  (11)  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  42-47. 
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a)  Les  censeurs  ont  le  droit  de  punir  tout  acte  qui  leur  semble  être 
contraire  au  mos  major um  (i). 

b)  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  citer  devant  eux,  ni  d'entendre  la 
défense  de  la  partie  intéressée  (2)  ;  pour  punir,  il  suffit  que  les  deux 
censeurs  soient  d'accord. 

c)  La  nota  censoria  entraîne  plutôt  une  flétrissure  morale  qu'un 
dommage  matériel. 

d)  Les  effets  de  la  nota  peuvent  être  annulés  par  les  censeurs  sui- 
vants (3). 

IV.  Les  opérations  du  recensement  sont  closes  par  une  grande  céré- 
monie religieuse  de  purification.  Celle-ci  a  lieu  généralement  au  mois 
de  mai  de  l'année  qui  suit  l'élection  des  censeurs  (4),  et  elle  est  célébrée 
au  Champ  de  Mars,  en  présence  de  l'armée  réorganisée  par  le  recen- 
sement [équités  peditesque  in  suis  centuriis).  Un  des  censeurs,  en  exé- 
cution des  vœux  promis  par  son  prédécesseur,  fait  un  grand  sacrifice 
{suovetaurilia ,  lustrum)  (5),  et  il  promet  à  son  tour  des  vœux  pour  le 
nouveau  lustrum  (ô).  —  «  Lustrum  condere  (7).  » 

L'accomplissement  de  cette  solennité  religieuse  était  nécessaire  pour 
donner  force  légale  aux  actes  posés  par  les  censeurs  dans  la  sphère 
de  la  potestas  censoria  spécifique  (s). 

V.  Attributions  financières  (9). 

a)  Les  censeurs  président  à  l'adjudication,  jusqu'au  lustrum  sui- 
vant, des  recettes  publiques  pour  lesquelles  ce  mode  de  recouvrement 
était  établi,  à  savoir,  des  principaux  revenus  du  domaine  public,  y 

(1)  Varr,,  de  l.  ?.,  VI,  7,  p.  247  Sp..  oppose  le  praetorium  jus  ad  legem  et  le  censo- 
rium  judicium  ad  acquum. 

(2)  Cependant  ils  observent  généralement  ces  formes  de  procédure.  Mommsen,  II,  370- 
1573.  Quant  au  plebiscitum  Clodhtm,  voyez  p.  192,  ne  3. 

(3)  Pseud.  Ascox.,  p.  103  Or.  Cic,  p.  Cluent.,  43  §  122. 

(4)  Mommsex,  II,  340-342. 

;5)  Liv.,  I,  44.  Dionys.,  IV.  22.  —  C  est  de  la  que  le  mot  lustrum  désigne  un  intervalle 
de  cinq  ans,  dans  le  principe  peut-être  de  quatre  ans  (p.  271,  ne  2). 

(6)  Suet.,  Aug.,  97.  Dans  les  premiers  siècles,  le  vœu  exprimé  était  :  «  Ut  [dii  immor- 
tales]  populi  Romani  res  meliores  amplioresquc  facerent.  »  Le  second  Scipion  remplaça 
ces  mots  par  une  formule  nouvelle  :  «  Ut  cas  perpeluo  incolumcs  servent.  «  Val.  Max.. 
IV,  1,  10. 

(7)  Voyez  Mommsex,  II.  320.  nc  3. 

(8)  Cf.  Diox.  Cass.,  LIV,  28.  —  iMoMMSE.x,  II,  322,  ncs  1-2. 

(9)  G.  Humbert,  Censorum  locatio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  G.  Hahx,  De  censorum 
locationibus .  Leipzig,  1879.  Heyrouski,  Sur  le  fondement  juridique  des  leges  eontractus 
dans  les  contrats  entre  VEtat  rom.  et  les  particuliers  (en  ail.).  Leipzig.  1881. 
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compris  les  portoria  et  les  contributions  provinciales  en  nature  (veeli- 
galia  fruenda  locare  vendere)  (l),  et  de  la  vicesima  manumissio- 
num  (2). 

b)  Ils  mettent  en  adjudication,  jusqu'au  lustrum  suivant,  les  ultra 
tributa  (3),  c'est-à-dire  les  fournitures  nécessaires  aux  différents  dépar- 
tements de  Yimperium  domi  (4),  et  la  garde  (tutela)  et  les  frais  d'en- 
tretien ordinaire  des  propriétés  de  l'Etat,  édifices  publics,  etc.  [sarta 
iecta  aedium  sacrai;um  locorumque  publicorum  tueri)  (5),  et  ils  con- 
trôlent l'exécution  des  contrats  conclus  par  leurs  prédécesseurs  (sarta 
tecta  exigere,  p.  217,  ne  10). 

c)  Ils  mettent  en  adjudication  les  grosses  réparations  à  faire  aux 
propriétés  publiques  et  les  travaux  publics  nouveaux  (opéra  publica 
locare)  (6).  A  cet  effet  le  sénat  ouvre  aux  censeurs  un  crédit  déterminé 
au  Trésor  public  (7)  (vectigal  annuum,  dimidium  ex  vectigalibus  anni); 
mais  il  leur  laisse  le  choix  des  travaux  publics  qu'il  importe  d'exécu- 
ter (s).  Les  censeurs  en  décident  de  commun  accord,  ou  bien  ils  se 
partagent  le  crédit,  et  en  disposent  séparément  (9).  Le  droit  de  con- 
signer l'acceptation  (opéra  publica  probare)  appartient  au  censeur  qui 
a  fait  l'adjudication  (p.  217,  na  9). 

Cependant  le  sénat  a  le  droit  de  modifier  les  conditions  de  toute 
adjudication  publique  faite  par  des  censeurs  ou  même  d'annuler  celle- 
ci  (10). 

(1)  Fest.,  p.  376.  Paul.  Duc,  p.  121.  Liv.,  XXVIL  11,  XXXIX,  44.  Polyb.,  VI, 
17.  —  Pascua  était,  dans  les  tabulae  censoriae,  le  terme  générique  de  tous  ces- vectigalia. 
Pu>\,  XVIII,  3  (3).  —  Cependant  la  location  des  dîmes  siciliennes  se  faisait  en  Sicile 
même  par  les  magistrats  romains  qui  y  étaient  en  fonctions.  Cic,  Verr.,  II,  3,  7  §  18, 
53  §  123-124. 

(2)  Willems,  Le  Sénat,  II,  361.  ne  2. 

(3)  Ultro  tributa  est  opposé  à  opéra  publica.  Willems,  1.  L,  393,  n'  2. 

(4)  Liv.,  XXIV,  18,  XLl,  27.  Varr..  de  L  L,  VI,  76  (63).  Plin.,  X,  22  (26)  §51. 
Polyb.,  VI.  13. 

(5)  Liv.,  XLII,  3.  Plin.,  XXXIH,  7  (36)  §  112.  Cic  .  ad  fam.,  XIII,  11  §  1.  Zonar.  , 
VII,  19.  Polyb.,  1.  1.  Varr..  de  l.  t.,  VI,  54  (46).  —  Sur  l'expression  latine,  voyez  Kar- 
i.owa,  I,  247.  n°  1. 

(6)  Liv.,  XXIX,  37,  XXXIX,  44.  XL,  46,  XLIV,  16.  Polyb.,  VI,  13,  17. 

(7)  Mommsen,  II,  441,  ns  2.  —  Ce  crédit  ne  concerne  que  les  opéra  publica,  à  l'exclu- 
sion des  ultro  tributa  (Willems,  Le  Sénat,  II.  397,  nc  2).  D'ailleurs,  les  paiements  des 
travaux  adjugés  par  les  censeurs  ne  se  faisaient  pas  par  ceux-ci,  mais  par  les  questeurs 
(ib.,  398,  n°  5). 

(8)  Polyb.,  VI,  13.  Liv.,  XL,  46.  XLIV.  16,  etc.  —.(9)  Liv.,  XL,  51.  XLIV.  16. 
HO)  Polyb.,  VI,  17.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  44.  Cic.  ad  Att.,  I,  17  §  9.  Willems,  Le  Sénat. 
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Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  la  sphère  de  ces  attribu- 
tions financières,  soit  entre  l'Etat  et  des  particuliers,  soit  entre  des 
particuliers,  contestations  de  limites,  usurpation  du  domaine  public, 
contestations  entre  l'Etat  d'un  côté  et  les  entrepreneurs  des  ultrotri- 
buta  ou  les  fermiers  des  vectigalia  de  l'autre  côté,  ou  encore  entre  les 
piiblicani  et  les  usufruitiers  directs  (1),  la  juridiction  (cognoscerc  judi- 
care)  appartient  aux  censeurs  (2).  Cependant,  au  dernier  siècle  de  la 
République,  elle  était  généralement  exercée,  à  Rome,  par  les  consuls 
ou  préteurs,  en  province,  par  les  gouverneurs  (3). 

Le  magistrat  juge  en  personne,  ou  donne  aux  parties  un  juge  ou 
des  recuperatores  (a).  Cependant,  dans  ces  procès,  le  sénat  peut  se 
réserver  le  droit  de  ratification  (5). 

En  règle  générale,  le  sénat  accorde  aux  censeurs,  au  terme  de  leurs 
fonctions,  s'il  y  a  lieu,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consigner  l'accep- 
tation des  travaux  publics  qu'ils  ont  mis  en  adjudication,  ou  pour  ter- 
miner le  contrôle  des  nltro  tributa  du  lustre  précédent  (p.  217,  ne  11). 

§  5.  Du  tribunat  de  la  plèbe  (6). 
La  première  secessio  plebis  (494  avant  J.-C.)  eut  pour  effet  la  créa- 
Il,  375-376,  402.  —  Sur  les  formalités  des  adjudications  publiques,  voyez  Livre  III,  Sec- 
tion II,  Ch.  III. 

(1)  Mommsbn,  II,  454-460. 

(2)  Liv.,  IV,  8,  XXXIX,  44,  XL,  51,  XLIII,  16.  Lex  agr.,  IL.  35-36.  dans  le  G.  I.. 
I,  81.  Cf.  Cic.,  Verr.,  I,  50  suiv. 

(3)  Mommsen,  II,  460-461.  —  (4)  Kari.owa,  I,  173,  245. 

(5)  Voyez  le  procès  entre  Oropos  et  les  publicains  (plus  haut,  p.  203,  ne  4). 

(6)  Becker,  II,  2,  247-291.  Lange,  1,590-600,  821-853.  Mommsen,  II,  261-318.  Mad- 
vig,  I,  455-478.  Hekzog,  I,  1136-1169.  Kari.owa,  I,  100-103,  117-118,  221-229.  Mis- 
poulet,  I,  109-117.  Bouché-Leclercq,  67-71.  Landucci,  340-343.  Schiller,  555-559. 
Zumpt,  Dr.  crirn.,  I,  1,  196-239;  2,  20-30.  Soldan,  De  origine,  caasis  et  primo  tribuno- 
rum  plebis  numéro.  Hanovre,  1825.  Schirmer,  De  tribuniciae  potestatis  origine  ejusque 
ad  XII  tabulas  progressu.  Thorn,  1828.  Bender,  De  intercessione  tribunicia.  Kœnigs- 
berg,  1842.  Newman,  Sur  l'accroissement  du  pouvoir  des  tribuns  avant  le  dècemvirat 
(en  angl.),  dans  le  Cassical  Mus.  Londres,  1849.  T.  VI,  p.  205.  Schoenbeck,  De  potestate 
tribunicia.  Bromberg.  1852.  Wolfram,  De  tribunis  plebis  usque  ad  decemviralem  potes - 
tatem.  Berlin,  1856.  Dockhorn,  De  tribuniciae  potestatis  origine.  Berlin,  1858.  Graf- 
.STftOEM,  De  tribunis  plebis.  Upsal,  1860.  W.  Ihne,  De  l'origine  et  du  pouvoir  primitif 
du  tribunat  de  la  plèbe  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.  1866.  T.  XXI,  p.  161-179.  E.  Belot, 
De  tribunis  plebis.  Paris,  1872.  A.  Eigenbrodt,  De  mag.  rom.  juribus  quibus  pro  pari 
et  pro  majore  potestate  inter  se  utebantur,  imprimis  de  tribunorum  plebis  potestate- 
Leipzig,  1875.  E.  Servais,  Le  tribunat  du  peuple  jusqu'au  temps  des  Gracches.  Paris» 
1885.  P.  Wehrmann,  Conirib.  à  l'hist.  du  trib.  du  peuple  (en  ail.).  Stettin,  1887. 
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tion  d'une  double  magistrature  plébéienne,  le  tribuuat  et  1  edilité  de  la 
plèbe,  chargée  de  défendre  la  plèbe  contre  les  magistrats  patriciens  (1). 

Le  caractère  qui  distingua  de  tout  temps  les  magistratures  plé- 
béiennes (p.  229),  c'est  qu'elles  restèrent  réservées  aux  plébéiens  seuls 
(p.  102,  ne  3).  Il  y  a  plus.  A  l'époque  de  la  puissance  de  la  nobilitas, 
celui  dont  le  père  avait  géré  une  magistrature  curule,  ne  pouvait,  du 
vivant  de  son  père,  exercer  une  magistrature  plébéienne  (•?). 

En  outre,  elles  furent  toujours  élues  inauspicato,  et  n'acquirent 
jamais  \e  jus  auspiciorum  (p.  164,  ne  1). 

Les  magistrats  de  la  plèbe  siègent  sur  le  subsellium  (3). 

Les  tribuni  plebis  (Siî/nap^oi)  semblent  avoir  été  élus  primitivement 
dans  des  concilia  plebis  curiata  (4).  Depuis  le  plebiscitum  Publilium 
Voleronis  (471  avant  J.-C),  ils  sont  élus  aux  concilia  plebis  Iributa 
(p.  174). 

Ils  furent  d'abord  au  nombre  de  deux  (5),  puis  de  quatre  ou  cinq, 
depuis  457  avant  J.-C,  de  dix  (e). 

(1)  Voyez  p.  102,  ne  2.  L'opinion  de  B.  Niese  [De  annalibus  Rom.  animadversiones , 
Marburg.  1886),  que  le  tribunat  ne  fut  créé  qu'en  471  avant  J.-C,  est  réfutée  par 
J.  Schmidt.  L'institution  des  tribuns  du  peuple  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XXI,  460-466 
(1886). 

(2)  Cf.  Liv.,  XXVII,  21,  XXX,  19.  —  Mommsen  (I,  458,  ne  3)  n'admet  pas  ce  motif 
d'exclusion;  il  doute  de  l'exactitude  du  récit  de  Liv.,  XXX,  19. 

(3)  Mommsen,  I,  388-389. 

(4)  Les  anciens  (p.  50,  ne  6)  attribuent  l'élection  primitive  des  tribuns  aux  comices 
curiates,  réunis  auspicato.  Cette  tradition,  adoptée  par  Lange  et  par  Broecker  (Untersuch. 
ueb.  die  Glaubwuerd.  der  roem.  Verfass.,  22-54),  est  modifiée  par  Mommsen  (III,  151,  et 
Rech.  rom.,  I,  181-185),  en  ce  sens  que  les  tribuns  auraient  été  élus  primitivement  par 
des  concilia  plebis  curiata,  et  inauspicato,  opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions.  —  D'après 
Hofmann,  Les  curies  pair,  et  pléb.  (en  ail.).  Vienne,  1879,  ils  furent  élus  par  cinq  curies 
plébéiennes  créées  par  Servius  Tullius.  Voyez  plus  haut,  p.  50,  ne  5.  —  D'après  Niebuhr 
(EL.  r.,  I.  647  suiv.),  les  cinq  tribuns  furent  nommés,  chacun  par  une  des  cinq  classes,  et 
leur  élection  devait  être  ratifiée  par  les  curies.  D'après  Belot,  1.  1.,  50,  ils  étaient  élus 
par  la  plèbe,  mais  ils  recevaient  Yexequatur  par  un  vote  des  comices  curiates.  D'après 
Goettling  (Hist.  de  la  Constit.,  p.  289)  et  Soltau  (p.  505),  les  tribuns  désignaient  leurs 
successeurs.  Becrer  attribue  leur  élection  aux  comitia  centuriata,  présidés  par  le  pontifex 
maximus,  ou  comitia  calata;  tandis  que  Schwegler  (II,  552  suiv.)  et  Clasov  (Krit. 
Eroert.,  30-39)  soutiennent  qu'ils  furent  élus  dés  l'origine  par  les  concilia  plebis  iributa. 
et  que  le  plebiscitum  Publilium  ne  se  rapportait  pas  à  ce  sujet. 

(5)  Cic,  p.  Corn.,  1.  1.,  de  rep.,  II,  34.  Cf.  Liv.,  II,  33,  58. 

(6)  D'après  une  tradition,  leur  nombre  fut  porté  à  5,  soit  dès  494  (Ascon.,  p.  76  Or. 
•»  Quinque  singulos  ex  singulis  classibus,  »  Dionys.,  VI,  89),  soit  depuis  471  (Liv.,  II,  58). 
D'après  une  autre  tradition,  chez  Diod.  Sic,  XI,  68,  suivie  par  Niese  en  Schmidt  (n*  \), 
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Dans  les  premiers  temps,  les  tribuns  élus  complétaient  le  collège 
par  cooptatio,  pour  le  cas  où  l'élection  n'avait  pas  donné  la  majorité  au 
nombre  nécessaire  de  candidats  (1)  ;  mais  la  lex  Trebonia  de  438  or- 
donna :  «  Ut  qui  plebem  Romanam  tribunos  plebi  rogaret,  is  usque 
eo  rogaret,  dum  decem  tribunos  plebei  faceret  »  (2). 

Le  but  primitif  de  l'institution  des  tribuns  fut  Yauxilii  latio,  dans 
l'intérêt  des  plébéiens,  adversus  consulare  imperium  (3).  Intercessio 
tribunicia.  «  Veto  »  (4).  C'était,  à  l'origine,  leur  principale  fonction. 
Aussi  n'étaient-ils  point  populi,  mais  plebei  magistratus  (5).  Ils  n'a- 
vaient pas  de  compétence  positive  ;  ils  ne  participaient  ni  à  l'adminis- 
tration, ni  à  la  juridiction  (e),  ni  au  commandement  militaire.  Mais, 
pour  faire  valoir  leur /us  auxilii,  ils  disposaient  du  droit  de  coercition, 
et  ils  avaient,  en  outre,  le  jus  contionis  et  le  jus  agendi  cum  plèbe  (7). 

le  nombre  des  tribuns  fut  porté  en  471  à  4.  Mommsen  (II,  263  suiv.)  doute  de  l'exactitude 
de  cette  augmentation  intermédiaire,  de  même  qu'il  conteste  les  données  des  anciens  sur 
les  rapports  primitifs  du  nombre  des  tribuns  et  des  classes.  Il  est  combattu  par  Herzog, 
I,  152,  ne  3.  —  10  tribuns.  Liv.,  III,  30.  »  Bini  ex  singulis  classibus.  «  Dionys.,  X,  30. 
—  Herzog,  I,  160-162. 

(1)  Cf.  Liv.,  III,  64.  —  Mommsen,  I,  211-212.  Mercklin,  La  cooptatio,  p.  198. 

(2)  Liv.,  III,  65,  cf.  V,  10.  —  Une  grave  punition,  celle  d'être  brûlés  vifs,  était  com- 
minée  contre  les  tribuns  qui  sortiraient  de  fonctions,  sans  que  leurs  successeurs  fussent 
élus.  Diodor.,  XII,  25.  Dio  Cass.,  fr.  22.  Zonar.,  VII,  17.  Val.  Max.,  VI,  3,  2.  Cf.  Liv., 
III,  55.  Zumpt,  Dr.  cr.,  I,  2,  12-14.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  840,  ne  78. 

(3)  Liv.,  II,  33,  35.  Cic,  de  rep.,  II,  33.  Dionys.,  VI,  87.  Soltau,  523  suiv. 

(4)  Liv.,  V,  29,  VI,  35.  Gell.,  XIII,  12  §  9. 

(5)  Liv.,  II,  56.  Plut.,  Quaest.  rom.,  81.  Zonar.,  VII,  15.  —  D'après  Karlowa,  I, 
222,  et  Herzog,  I,  1136  suiv.,  les  tribuns  n'étaient  d'abord  pas  magistrats.  D'après  Herzog. 
il  n'y  avait  d'abord  pas  de  collégialité  entre  eux,  ni  de  jus  agendi  cum  plèbe.  Les  tribuns 
n'auraient  obtenu  ces  pouvoirs  que  successivement  et  ne  seraient  devenus  magistrats  que 
depuis  449  (p.  1152).  D'après  Belot  (De  trib.  plebis),  les  tribuns  furent  dans  le  principe 
des  ambassadeurs  de  la  plèbe  rustique  auprès  des  patriciens  de  la  ville,  des  dictateurs  de 
la  campagne,  investis  de  pouvoirs  presque  absolus,  qui  dans  la  suite  diminuèrent  plutôt 
qu'ils  n'augmentèrent.  Opinion  étrange  :  car  cette  plèbe  rustique,  qui  n'avait  d'autres 
chefs  reconnus  par  Rome  que  les  tribuni  plebis,  aurait  eu  à  Rome  des  défenseurs  tout 
puissants,  tandis  qu'elle  était  chez  elle  absolument  à  la  merci  des  consuls,  la  tribwiicia 
potestas  ne  s'étendant  pas  au-delà  d'un  rayon  de  mille  pas  autour  de  la  ville.  Voyez 
1).  284,  nc  6. 

(6)  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  635-637,  et  Karlowa,  I,  224-225,  attribuent  aux  tribuns  la 
juridiction  entre  plébéiens  pour  des  procès  civils  de  moindre  importance,  dans  lesquels  ils 
jugeaient  eux  mêmes  ou  se  faisaient  remplacer  par  les  édiles  ou  renvoyaient  les  parties 
devant  les  judices  X  viri,  auxquels  la  lex  Valeria  Horatia  garantissait  également  lin» 
violabilité.  Liv.,  III,  55. 

(7)  D'après  Soltau  ce  droit  ne  daterait  que  depuis  le  pi.  se.  Publilium  Voleronis 
(p.  161,  n«  1). 
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De  -plus,  la  personne  des  tribuns  était  inviolable.  Sacrosa7ictus 
magistratus  (1).  Cette  inviolabilité  leur  avait  été  garantie  par  la  lex 
sacrala  de  494  avant  J.-C.  (2),  qui  fut  renouvelée,  après  l'expulsion  des 
Déceravirs,  par  une  lex  Valeria  Horatia  de  449  (3)  :  «  Ut  qui  tribunis 
plebis...  nocuissel,  ejus  caput  Jovi  sacrum  esset,  familia  ad  aedem 
Cereris,  Liberi  Liberaeque  venum  iret  »  (4). 

L'irresponsabilité  du  tribunat  était  une  conséquence  de  son  inviola- 
bilité (p.  231,  11e  3). 

Le  local  des  tribuns  était  au  forum  près  de  la  Basilica  Porcia  (5). 

Des  pouvoirs  tribuniciens . 

I.  Le  jus  intercessionis. 

1°  Auxilium.  Le  tribun  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  le  plé- 
béien (viritim,  ad  singulorum  auxilium)  (6),  qui  implore  son  secours 
(appellare,  provocare  ad  tribunum) .  A  cet  effet,  la  porte  de  sa  maison 
doit  toujours  être  ouverte,  et  il  ne  peut,  sauf  pour  les  feriae  latinae, 
s'absenter  de  Rome  plus  d'un  jour  (7). 

Uauxilium  des  tribuns  avait  été  créé  spécialement  dans  l'intérêt 
des  plébéiens,  mais,  en  droit,  il  était  applicable  à  tout  citoyen,  patri- 
cien comme  plébéien  (s). 

U auxilium  était  invoqué  par  le  citoyen  contre  le  dilectus  (9),  la 
perception  du  tribulum  (10),  les  actes  judiciaires  des  magistrats  dans 
les  procès  civils  (11)  ou  criminels  (12),  et  en  général  contre  toute  puni- 
tion ou  contrainte  des  magistrats  (13). 


(1)  Liv..  II.  33.  Dionys.,  VII,  22  :  'Iepà  *xi  «nAos  fyjtf.  Cf.  VI,  89,  VII,  50. 

(2)  Sur  les  leges  sacralae,  voyen  p.  185.  D'après  Lange  (cité  p.  185,  ne  5).  cette  loi 
sacrée  avait  revêtu  la  forme  d'un  foedus  entre  la  plèbe  et  le  patriciat;  d'après  Hkrzog 
(ib.),  c'était  une  loi  centuriate,  d'après  Mommsen,  un  plébiscite  juré  par  la  plèbe  à  l'instar 
d'une  loi  sacrée. 

(3)  Liv.,  IL  33.  III.  55.  —  Lange,  I,  636.  Zumpt,  Dr.  a:,  I,  2,  20-30. 

(4N  Liv.,  III,  55.  Cf.  Dionys..  VI,  89.  Zonar.,  VII,  15.  Cic,  p.  Tull.,  47.  Mommsen, 
I,  150,  II.  276,  n°  1,  292,  ne  1.  Marquardt.  VI,  265-268.  —  Sur  les  dérogations  a  la  lex. 
sacrata  voyez  p.  230,  ne  7,  et  Becker,  II,  2,  271-272. 

(5)  Plut.,  Cat,  min.,  5.  —  (6)  Liv.,  III,  9. 

(7)  Plut.,  Quaest.  rom.,  81.  Dionys.,  VIII,  87.  Gell.,  III,  2  §  11,  XIII,  12  §  9. 

(8)  Liv.,  III,  13,  56,  VIII,  32,  etc.   -  (9)  Liv.,  III,  11,  25,  IV,  1.  12,  30,  VI,  27,  etc. 

(10)  Liv.,  IV,  60,  V.  12,  XXXIII,  42. 

(11)  Cic,  p.  Tull.,  38.  p.  Cluent.,  27  §  74,  cf.  Acad.  pr.,  II,  30  §  97.  Ascon.,  p.  84 
Or.  Liv.,  VI,  27,  etc. 

(12)  Liv.,  III,  13,  24,  56,  59,  etc.  Gell.,  IV,  14. 

(13)  Liv.,  III,  13,  59,  VI,  27,  XXVIII,  45,  XLIII.  16. 


—  283  — 

L'intercession  d'un  seul  tribun  empêche  l'acte  du  magistrat.  Mais, 
en  règle  générale,  les  tribuns  examinent  ensuite  l'affaire  en  collège 
(cognitio  causae),  et  portent  un  decretum  pour  ou  contre  Yauxilii  la- 
tio  (1)  :  «  pro  collegio,  ex  collegii  sententia  pr^onuntiare  »  (2).  Pour 
qu'un  tel  décret  empêche  le  veto,  il  faut  l'unanimité  :  de  omnium  sen- 
tentia (3)  ;  car  il  était  établi  en  principe  :  «  unum  vel  adversus  omnes 
satis  esse  r>  (4).  «  Ex  tribunis  potentior  est  qui  intercedit  "  (5). 

2°  Le  droit  d'intercession  tribunicienne  te)  s'est  étendu  bientôt  aux 
mesures  générales  d'administration,  prises  par  les  magistrats,  même 
aux  actes  que  ceux-ci  posent  aux  comices  et  au  sénat,  et  aux  décrets 
du  sénat  même  (7).  Ici  encore  l'intercession  d'un  seul  tribun  suffit  (s). 

II.  Droit  de  coercition.  Les  tribuns  possèdent  le  jus  prensionis 
(p.  235),  qu'ils  exercent,  pour  faire  valoir  leur  auxilium,  même  à 
l'égard  des  magistrats  :  *  in  vincla  duci  jubere  »  (9) .  Il  est  vrai  que 
tout  tribun  peut  neutraliser  l'acte  de  son  collègue,  en  empêchant  par 
son  auxilium  la  prensio  du  magistrat  menacé  (10). 

A  ce  jus  prensionis  se  rattachait  le  droit  de  conduire  un  citoyen  ou 
un  magistrat  au  forum  {producere),  et  de  le  contraindre  à  répondre 
en  public  aux  questions  posées  (11). 

Par  la  lex  Aternia  Tarpeia  ils  obtinrent  \e  jus  multae  dictionis 
(p.  80,  232). 

(1)  Gell.,  IV,  14,  VI  (VII),  19.  Liv..  III,  13,  XLII,  32,  Ep.  LV. 

(2)  Liv.,  IV,  26,  53.  Mommsen.  I,  266-267.  —  (3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  41. 

(4)  Liv.,  II.  44.  Cf.  IX,  34,  XXXVIII,  52  et  60.  Gell.,  VI  (VII),  19.  Val.  Max.,  VI. 

I.  7.  Cic,  de  leg.,  III.  10  §24. 

(5,1  Senec.  Rhet.,  Controv.,  I,  5  (p.  106  éd.  Bip.).  Cf.  App.,  B.  c,  III,  50.  —  Rein. 
La  majorité  au  collège  des  tribuns  de  la  plèbe  (en  ail.),  dans  le  Pliilologus,  V,  p.  137. 
Bei.ot,  1.  1.,  68  suiv. 

(6)  La  théorie  de  Mommsen  (I.  26,  247.  249,  II,  289,  ne  4,  293-294),  d'après  laquelle 
la  potestas  tribunicia  serait  une  major  polestas  à  l'égard  de  tous  les  magistrats,  excepté 
les  dictateurs,  à  tel  point  que  les  tribuns  auraient  eu  envers  les  consuls  le  même  droit 
d'interdiction  que  les  dictateurs  possédaient  vi  majoris  imperii  (p.  238).  a  été  réfutée  par 
Lange,  dans  le  Litt.  Centralblatt,  Leipzig,  1872,  p.  085-687,  et  par  Eigenbrodt  dans  le 
livre  cité  p.  279,  ne  6. 

(7)  Liv.,  III,  24-25,  IV.  48,  V,  25,  VI.  35.  etc.  Dionys..  VIII.  90.  Cic.  de  leg.  agr.. 

II,  12.  Cf.  Ascox.,  p.  58,  70  Or.   Voyez  p.   171.  ne  2.  197,  ne  2,  203,  nc  8.  —  Zumpt. 
Dr.  cr.,  I,  2,  274  suiv. 

(8)  Liv.,  V,  25,  29,  VI,  35,  38. 

(9)  Liv.,  IV,  26,  IX,  34,  Ep.  XLVIII,  LV.  Cic,  in  Vat.,  9.  Val.  Max.,  IX,  5.  2.  Dto 
Cass.,  XXXVII.  50.  Cf.  Mommsen,  I,  150,  n™  1-2.  Belot,  1.  1.,  37  suiv. 

(10)  Liv..  II,  43,  44,  IV,  53.  X,  37. 

(11)  Val.  Max.,  III,  7 §  3.  Cic,  adfam.,  XII,  3  §  2,  7 §  1,  etc.— Mommsen,  11,286-287. 
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III.  Le  jus  agendi  cum  plèbe  (p.  161).  L'importance  de  ce  droit 
augmente  avec  l'influence  croissante  des  concilia  plebis. 

IV.  Les  droits  communs  de  la  polestas\p.  231-232)  :  le  jus  edicen- 
di  (î),  le  jus  contionis,  protégé  d'une  manière  spéciale  par  le  plebisci- 
tu?n  Icilium  de  492  (2),  et  le  jus  obnuntiationis . 

V.  Obligés  à  l'origine  de  rester  devant  la  porte  du  local  où  le  sénat 
se  réunissait  [ante  valvas  positis  subselliis)  (3),  ils  obtinrent  vers  457 
l'entrée  du  sénat  et  le  droit  d'y  parler  (4),  vers  le  milieu  du  ive  siècle, 
le  jus  agendi  cum  patribus  (p.  196),  et  enfin  le  plebiscitum  Atinium 
(120-115)  accorda  aux  tribunicii  le  jus  sententiae  (p.  194,  ne  2). 

VI.  Des  lois  spéciales  accordèrent  aux  tribuns  une  part  de  coopéra- 
tion à  certains  actes  administratifs,  autorisation  de  la  dédicace  d'un 
temple,  tutoris  dalio,  cura  frumenti  dandi,  cura  viarum,  etc.  (5). 

Restrictions  au  pouvoir  tribunicien  ; 

1°  Son  action  cesse  au  delà  d'un  rayon  de  mille  p)assus  autour  du 
pomerium  (e). 

2°  Uintercessio  collegarum  (7). 

3°  L'intercession  n'est  de  droit  ni  contre  le  dictateur  (p.  259),  ni 
contre  la  potestas  censoria  des  censeurs  (p.  272). 

4°  Elle  peut  être  interdite  par  des  lois  spéciales  à  l'égard  de  certains 
actes  déterminés  (s). 

Sulla  (82-80  avant  J.-C)  (9)  réduisit  considérablement  l'influence  du 

(1)  Des  exemples  d'edicta  tribunicia  se  trouvent  chez  Liv.,  IV,  60,  Cic,  Yerr.,  II,  2, 
41  §  100,  Plutarch.,  Ti.  Gr.,  10,  etc. 

(2)  Voyez  p.  158,  nc  6,  et  p.  165,  ne  5. 

(3)  Val.  Max.,  II,  2,  7.  Cf.  Zonar.,  VII,  15.  —  Hoffmann,  Les  tribuns  au  sénat, 
dans  le  Sénat  rom.,  etc.,  p.  106  suiv.  Willems,  Le  Sénat,  I,  46. 

(4)  Liv.,  III,  9,  IV,  1,  36,  44.  Dionys.,  VII,  25,  39,  IX,  49,  X,  9,  13,  etc.  —  Wil- 
lems, 1.  1.,  II,  137-138. 

(5)  Liv.,  IX,  46.  Ulp.,  XI,  18.  C.  L,  I,  n°  593.  Lex  Jul.  mun.,  1.  1.,  etc.— Mommsen, 
II,  316-317.  Lange,  I,  828.  Madvig,  I,  475-476.  Voyez  plus  haut,  p.  214,  ne  6. 

(6)  Dionys.,  VIII,  87.  App..  B.  c,  II,  31.  Cf.  Dion.  Cass.,  LI,  19.  —  Il  est  vrai  que 
d'après  ces  auteurs  le  pouvoir  des  tribuns  finissait  au  pomerium.  Cependant,  si  leur  action 
ne  s'étendait  pas  aussi  loin  que  primitivement  le  jus  provocationis  (cf.  Liv.,  III,  20).  com- 
ment auraient-ils  pu  intercéder  aux  comices  qui  se  réunissaient  au  Champ  de  Mars?  — 
Voyez  à  ce  sujet  Herzog,  I,  645,  ne  2,  1151.  Karlowa.  I,  224.  A.  Nissen,  Contrib.  au 
dr.  p.  r.,  168-177,  dénie  toute  limite  de  lieu  au  droit  d'intercession  tribunicienne. 

(7)  Dionys.,  IX,  1,  X,  30,  81.  Liv.,  II,  44,  IV,  48,  V,  2.  App.,  B.  c,  I,  12,  23,  III, 
50,  etc. 

(8)  Voyez  p.  171,  ne  2,  203,  ne  6,  222,  ne  9,  239,  ne  9. 

(9)  Rubino,  De  tribunicia  potestate  gualis  fucrit  inde  a  Sullac  dictatura  usque  ad  pri- 
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tribunat  (i),  en  soumettant  les  rogationes  législatives  des  tribuns  à 
l'approbation  préalable  du  sénat  (2),  et  surtout  en  excluant  les  tribu- 
nicii  des  magistratures  curules  (fi). 

Cette  dernière  restriction  fut  abolie  déjà  en  75  par  une  lex  Auré- 
lia (4),  et  en  70  une  lex  Pompeia  rendit  aux  tribuns  tous  leurs  pouvoirs 
antérieurs  (s). 

§  6.   De  Védilité  (6). 

Les  aediles  (àyop&vouoi)  plebei,  au  nombre  de  deux,  furent  institués 
en  même  temps  que  les  tribuns  de  la  plèbe,  494  avant  J.-C.  (7).  Dans 
le  principe,  ils  étaient  nommés  par  les  tribuns.  Depuis  le  plebiscitum 
Publilium  Voler onis  de  471  ils  sont  élus  aux  concilia  plebis  (p.  174). 
Ils  exerçaient  les  fonctions  que  les  tribuns  leur  déléguaient,  telles  que 
la  garde  des  plébiscites,  la  cognitio  causae  en  cas  d'auxilium,  \z.pren- 
sio  au  nom  des  tribuns  (s),  etc.,  et  dans  leur  qualité  de  fonctionnaires 

mum  consulatum  Pompci.  Cassel,  1825.  Zumpt,  Dr.  crim.,  Il,  1,  307-323.  Lange,  III, 
123,  151-152. 

(1)  Vell.  Pat.,  II,  30  :  «  Imago  sine  re.  »  —  Sulla  a  peut-être  rétabli  certaines  res- 
t notions  à  l'intercession  tribunicienne  (Cic,  Verr.,  II,  1,  60  §  155),  mais  il  ne  l'a  pas 
supprimée.  Caes.,  B.  c,  I,  5,  7.  Cic,  de  leg.,  III,  9  §  22.  —  Mommsen,  II,  297,  nes  1-2. 
Willems,  Le  Sénat,  II,  202,  ne  1. 

(2)  App.,  B.  c,  I,  59.  Mommsen,  II,  301,  ne  4.  D'après  Zumpt  au  contraire  (Dr.  cr., 

II,  1,  433,  ne  150)  Sulla  aurait  supprimé  les  réunions  tributes. 

(3)  Ascon.,  p.  78.  App.,  B.  c,  I,  100.  —  Mommsen,  I.  457,  ne  1. 

(4)  Ascon.,  1.  1.  Cic,  p.  Corn.,  fr.  26.  —  Lange,  III,  175. 

(5)  Liv.,  Epit.  XCVII.  Cic,  de  leg.,  III,  9-11,  30.  Vell.  Paterc,  II,  30.  —  Lange, 

III,  188-189. 

(6)  Becrer,  II,  2,  291-327.  Lange,  1,  601,  678,  856-879.  Mommsen,  II,  462-510. 
Madvig,  I,  421-437.  Herzog,  I,  798-812.  Karlowa,  I,  249-255.  Mispoulet.  I,  118-124. 
Bouché-Leclercq,  71-75.  Landucci,  343-345.  Schiller,  559-561.  Schubert,  De  Rom. 
aedilibus.  Koenigsberg,  1828.  Hoffmann,  De  aedilibus  Rom.  Beriin,  1S42.  Rein,  Aedilis 
(en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.,  T.  I.  G.  Humbkrt,  Aedilis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  .S'. 
A.  Bléteau,  Des  édiles.  Paris,  1886.  de  Ruggiero,  Aedilis,  dans  le  Diz.  epigr. 

(7)  Dionys.,  VI,  90.  Paul.  Diac,  p.  231.  —  \V.  Soltau,  L'importance  et  la  compé- 
tence primitive  des  édiles  de  la  plèbe  (en  ail.),  dans  les  Hictor.  Untcrsuch.  A.  Schàfer 
gewidmet,  Bonn,  1882,  p.  98-147.  E.  Moll,  Sur  Védilité  rom.  da?is  les  temps  les  plus  anc . 
(en  ail.),  tîans  le  Philologus,  XLV1.  98-106  (1886).  D'après  W.  Ohnesseit,  Sur  l'origine 
de  Védilité  dans  les  communes  lat.  (en  ail.),  dans  le  Zeilschr.  der  Savignyslift.,  1883,  IV, 
20 1-226,  l'édilité  romaine  fut  modelée  sur  l'édilité  des  villes  latines.  Cette  opinion  est 
combattue  par  Moll,  1.  1.  —  Karlowa,  I,  249-250,  pense  que  les  édiles  étaient  d'abord 
les  aeditui  magistri  du  temple  de  Cérès  (p.  286.  n°  2).  et  qu'ils  ne  sont  devenus  magistrats 
-et  inviolables  que  par  la  lex  Valevia  Uoratia.  Mais  comment  expliquer  alors  le  nombre 
de  deux  édiles,  antérieurement  a  cette  loi? 

(8)  Dionys.,  VI,  90,  VII,  26,  35,  X,  34.  Dig.,  I,  2,  2  §  21.  Cf.  Lit.,  XXIX,  20. 
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subalternes  des  tribuns  (ùn-opi-ai  -wv  &ipapx»v),  ils  participaient  à  l'in- 
violabilité tribunicienne  (i).  Depuis  449,  il  leur  fut  permis  de  prendre 
et  de  déposer  dans  leurs  archives  une  copie  officielle  des  sénatuscon- 
sultes  (p.  204,  ne  9). 

Leur  local  était  ad  aedem  Gérer  is,  près  du  Circus  maximus  (2). 

Dans  la  suite,  les  édiles  de  la  plèbe  sortirent  des  liens  de  subordi- 
nation qui  les  rattachaient  au  tribunat,  et  entrèrent  dans  des  rapports 
plus  étroits  avec  le  sénat  et  le  consulat  (3)  ;  mais  ils  perdirent,  en 
conséquence,  le  caractère  d'inviolabilité  (4). 

Cette  transformation  fut  une  conséquence  de  la  création  de  Yédilité 
cunde  en  366  avant  J.-C.  (5). 

Lors  de  l'admission  des  plébéiens  au  consulat,  le  sénat,  à  la  fois 
pour  pourvoir  à  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Rome,  qui 
se  développait  de  plus  en  plus,  et  pour  enlever  à  1  edilité  de  la  plèbe 
son  caractère  de  magistrature  d'opposition  (>;),  fit  décréter  par  une 
loi  (7)  l'institution  d'une  édilité  nouvelle,  se  composant  également  de 
deux  titulaires  et  réservée  d'abord  aux  seuls  patriciens  [duoviros  aedi- 
les  ex  patribus)  (s).  Mais,  presque  aussitôt  après  son  institution,  il  fut 

(1)  Dionys.,  VII.  35.  Liv.,  III,  55.  Fest.,  p.  318. 

^2)  Liv.,  III,  55.  C'est  de  là  que  vient  probablement  le  nom  à'aedilis.  Les  anciens 
expliquent  en  général  ce  mot  autrement  :  cf.  Varr.,  de  l.  I.,  V,  14,  Dionys.,  VI,  90, 
Paul.  Duc,  p.  13.  Les  modernes  sont  également  en  désaccord  à  ce  sujet.  Voyez  Herzog, 
I,  798.  ne  1,  Gilbert,  II,  248,  ne  2.  —  Sur  Vaedes  Cereris,  voyez  Gilbert,  II,  242-250. 

(3)  La  différence  entre  la  condition  primitive  des  édiles  et  leur  condition  postérieure 
est  nettement  déterminée  par  Zonar.,  VII,  15,  et  Dtonys.,  VI,  90.  —  Tant  que  les  édiles 
furent  les  subalternes  des  tribuns,  1  edilité  était  gérée  ordinairement  avant  le  tribunat; 
plus  tard,  le  tribunat  précède  généralement  l'édilité.  Mommsen,  I.  531,  ne  2. 

(4)  Celle-ci  leur  était  encore  reconnue  par  la  lex  Valeria  Horatia  (449),  qui  renouvelait 
la  lex  sacrata,  Liv.,  III,  55;  mais  elle  disparaît  dans  la  suite,  Liv.,  1.  1.  Cf.  Gell.,  XIII, 
13  §  4.  Belot,  De  trib.  pleb.,  19  suiv.  Mommsen,  II,  476,  ne  4. 

(5)  Il  est  vrai  que  les  annalistes  mentionnent  déjà  antérieurement  certaines  délégations 
d'attributions  faites  par  le  sénat  aux  édiles,  par  exemple,  d'après  Liv  ,  IV,  30  «  ut 
animadverterent  ne  qui  nisi  Romani  dii,  neu  quo  alio  more  quam  patrio  colerentur,  » 
mais  ces  narrations  sont  probablement  d'invention  plus  récente.  Mommsen,  II,  468-469, 
479,  nc  1.  Willems,  Le  Sénat,  II,  316. 

(6)  C'est  ainsi  que  Mommsen,  II,  506  suiv.,  motive  la  création  de  l'édilité  curule. 
D'après  Liv.,  VI,  42,  ce  serait  parce  que  les  édiles  de  la  plèbe  refusèrent  de  se  charger 
de  l'organisation  des  jeux  romains,  auxquels  le  sénat  venait  d'ajouter  un  jour.  Mais  il  est 
fort  invraisemblable  que  cette  organisation  compétât  à  cette  époque  aux  édiles  de  la  plèbe. 
Mommsen,  II,  508,  ne  3. 

(7)  Tite-Live,  VI,  42,  ne  parle  que  du  s.  c;  mais  le  sénat  n'avait  pas  le  droit  d'instituer 
des  magistratures  nouvelles. 

(8)  Lit.,  VI,  42.  Cf.  Dig.,  I,  2,  2  §  26. 
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décidé  «  ut  altemis  annis  ex  plèbe  fièrent  (i).  »  Dans  la  suite,  au  moins 
depuis  le  dernier  siècle  de  la  République,  -  promiscum  fuit  (2;.  » 

Les  édiles  curules  étaient  des  magistraius  patricii  et  curules,  élus 
aux  comitia  tributa  (3).  Les  édiles  de  la  plèbe  restèrent  toujours  des 
magistratus  plebei,  non  curules,  nommés  aux  concilia  plebis  (4).  Malgré 
cette  différence  importante,  les  quatre  édiles,  sans  former  précisément 
un  seul  collège,  avaient,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  attributions. 

Cicéron  (5)  définit  les  édiles  :  curatores  urbis,  annonae  ludo- 

RUMQUE  SOLENNIUM. 

I.  Cura  urbis  (e)  :  la  police  municipale  à  Rome  et  dans  un  rayon 
de  1000  pas  autour  du  pomerium  ;  à  savoir  l'iuspection  (procuratio 

des  édifices  publics  : ,  de  la  propreté  des  rues  et  des  places  publiques 
(verrere.  purgare,  sternere  et  reficere  vias)  (8),  la  surveillance  des 
balneae,  des  popinae,  le  secours  en  cas  d'incendie  9,  la  police  des 
funérailles  publiques  (io),  etc.  —  A  cette  inspection  se  rattachait  aussi 
une  certaine  surveillance  sur  les  mœurs  publiques,  les  pratiques  de 
cultes  étrangers,  le  luxe,  la  licence  (u),  etc.,  et,  en  suite  d'une  décision 
du  sénat,  le  contrôle  de  l'exécution  des  contrats  conclus  avec  des  ad- 
judicataires des  ultro-tributa,  par  exemple,  pour  l'entretien  des  aque- 
ducs (12). 

Les  édiles  se  partageaient  la  cur a  urbis  par  sortitio  ou  comparatio  (13), 


(1)  Liv.,  VII,   1.  —  Mommsen,  II,  472,  nc  3,  et  Rech.  rom.,  I,  97-102.  Willhms,  Ta 
Sénat,  I,  372  suiv. 

(2)  Liv.,  VII,  1.  Mommsen,  II,  47?,.  nC5  1-2. 

(3)  Voyez  pp.  173,  229-230.  23o  suiv.  Cic.  Verr.,  II,  5,  14  §  3G.  Liv.,  VII,  1. 

(4)  Voyez  pp.  174,  229-230.  235.  287.  —  (5)  De  leg.,  III,  3  §  7. 

(6j  Naudet,  De  la -police  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  VAcad.  des  se.  mor.  et  pol. 
T.  IV.  795-901.  Paris.  1844.  E.  Labatut,  L>.<  édil  nœurs,  Paris.  1867.  Les  édih  .< 

et  la  censure  dit,  théâtre  à  Rome,  dans  la  Revue  hist.  du  droit  franc,  et  étranger.  T.  XIV, 
34-46,  Paris,  1868.  Les  funérailles  chez  les  Rom.  L'édit  et  les  lois  somptuaires.  Paris, 
1878. 

(7)  Varr.,  de  l.  L,  V.  14.  Cic,  Verr.,  IL  5,  14  §  36. 

(8i  Lex  Jul.  mun.  11.  20,  26,  50,  56,  68,  etc.,  dans  le  C.  L,  I,  p.  120-121.  Cf.  Plut., 
Stich.,  IL  3,  23  suiv.  Dig.,  XXI,  1,  40-42.  —  DlltKSBN,  Remarques  sur  la  lre  moitié  de 
la  table  d' He raclée  (en  ail.),  dans  les  Citil.  Abhandl.  Berlin.  1820.  T.  IL  p.  144,  223,  suiv. 
Senec,  Epist..  LXXXVI.  Slet.,  Claud.,  38.  Lyd..  dr  mag.,  I,  50. 

(10)  Cic.  PMI.,  IX.  7  §  17.  —  Mommsen,  II,  499.  ne  1. 

(11;  Cf.  Liv.,  VIII,  18.  22,  XXV.  1,  XXXIX.  14.  Cic,  Phit.,  IX,  7  §  17.  Ps.  C: 
har.  resp.,  13  §  27.  Gei.i..,  X,  6.  Pun..  XVIII,  8  (6). 

\12j  Fro.vti.v,  de  aquaed.,  96.  Voyez  plus  haut,  p    218,  n"  1. 

(13)  Lex  Jul.  mun.,  L  24,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  120. 
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probablement  de  telle  sorte  que  chacun  exerçait  cette  attribution  sépa- 
rément clans  une  des  quatre  y^egiones  de  la  ville. 

II.  Cura  annonae  (1).  Cette  attribution,  exercée  simultanément  par 
les  quatre  édiles,  ne  comprenait  pas  seulement  le  soin  des  approvi- 
sionnements de  la  ville  et  de  la  vente  du  blé  à  des  prix  modérés  (2), 
mais  encore  la  police  générale  des  marchés  :  le  prix  du  blé,  la  qualité 
des  marchandises,  du  bétail,  des  esclaves  (3),  les  poids  et  mesures  (4), 
l'usure,  etc. 

III.  Cura  ludorum  :  l'organisation  et  la  police  des  jeux  publics  (5). 
Parmi  ceux-ci  les  ludi  romani  et  les  ludi  megalenses  (institués  en 
204)  étaient  donnés  par  les  édiles  curules  (6),  les  ludi  plebei  (de  date 
probablement  assez  récente),  par  les  édiles  de  la  plèbe  (7). 

Les  édiles  de  la  plèbe,  comme  les  édiles  curules,  siégeaient  sur  leur 
tribunal  au  forum  (8),  et  exerçaient  le  jus  multae  dictionis  ou  la 
pignoris  capio  à  l'égard  de  ceux  qui  contrevenaient  à  leurs  ordres  de 
police  (9),  ou,  le  cas  échéant,  ils  intentaient  un  procès  devant  le  peuple, 
les  édiles  curules  aux  comitia  tributa,  les  édiles  de  la  plèbe  aux'con- 
cilia  plebis  (p.  176),  non  seulement  contre  ceux  qui  se  rendaient  cou- 
pables d'un  délit  dans  la  sphère  des  attributions  édiliciennes  [fenera- 
tores,  frumentarii,  stuprum)  (10),  mais  même  du  chef  de  délits  qui 
n'avaient  aucune  connexité  avec  ces  attributions  (pecuarii,  etc.)  (11). 
Ils  avaient  des  caisses  séparées,  alimentées  par  les  amendes  auxquelles 
ils  faisaient  condamner  par  le  peuple  (pecunia  multaticià)  (12),  et  ils  en 
disposaient  pour  des  jeux  ou  pour  des  travaux  publics  (13).  Pour  les 

(1)  «  'A700a.zow.ot  »   Dionys.,  VI,  90.  Voyez  la  section  des  Finances,  Cb.  II. 

(2)  Liv.,  X,  II,  XXIII,  41,  XXX,  26.  Plin.,  XVIII,  4  (3). 

(3)  Liv.,  XXXVIII,  35.  Plaut..  Rud..  II,  3.  42.  Dig.,  XXI,  1,  1,  et  38.  Gell..  IV,  2. 

(4)  Dig.,  XIX,  2,  13  §8.  Juven.,  X,  100.  Pers.,  I,  129.  —  Les  étalons  des  poids  et 
mesures  étaient  exposés  au  Capitole.  Jordan,  I,  2,  59-60. 

(5)  Liv.,  IX,  40,  XXXIV,  44,  54.  Lex  Jul.  mun.,  I,  77.  Macrob.,  Sat.,  II,  6.  Voyez 
p.  253,  n°  11.  Marquardt,  VI,  462-483. 

(6)  Liv.,  X,  47,  XXIII,  30,  XXIV,  43,  XXXIV,  54,  etc.  —  Mommsen,  II,  509,  n«  1. 
et  Les  ludi  magni  et  romani  (en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.,  Il,  42-57. 

(7)  Liv.,  XXIII,  30,  XXVII,  36,  XXVIII,  10,  XXIX,  38,  etc.  Mommsen,  II,  508. 

(8)  Lex  Jul.  mun.,  1,  34,  dans  le  C.  L,  I,  p.  120.  —  (9)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIII,  28. 

(10)  Liv.,  VII.  28,  VIII,  22,  X,  23,  31,  XXXV,  41,  XXXVIII,  35,  etc. 

(1 1)  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  de  cette  compétence.  Voyez  Herzog,  I,  803.  ne  1 . 
Karlowa,  I,  254. 

(12)  Liv.,  X,  23,  47,  XXXIII,  42,  etc.  —  Mommsen,  II,  483-484. 

(13)  Liv.,  X,  23,  31,  47,  XXX,  39,  XXXIII,  42,  etc. 
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jeux  publics  ils  recevaient  aussi  certaines  sommes  du  trésor  de 
l'Etat  (i),  et  ordinairement  ils  y  contribuaient  largement  de  leur  for- 
tune privée  (2). 

Les  procès  de  commerce  (3)  et  les  procès  civils  pour  damnwn  inju- 
ria datum  (4)  étaient  de  la  compétence  spéciale  des  édiles  curules,  qui, 
comme  les  préteurs  dans  les  autres  procès  civils,  donnaient  des  juges 
aux  parties.  Aussi  publiaient-ils  à  leur  entrée  en  charge  un  édit  ana- 
logue, dans  la  sphère  de  leur  juridiction,  à  celui  des  préteurs.  Edictum 
aedilicium  (s). 

§  7.  De  La  questure  (6). 

Le  collège  ordinaire  des  deux  quaestores  parricidi,  dont  l'origine 
remonte  à  la  Royauté  (7),  fut  maintenu  à  l'avènement  de  la  Répu- 
blique, et  obtint,  à  côté  de  ses  fonctions  judiciaires  (p.  175,  ne  6),  une 
attribution  financière,  la  garde  du  trésor  de  l'Etat  (quaestores  parri- 
cidi  et  aerarii)  (s).  Plus  tard,  probablement  à  la  suite  de  l'institution 

(1)  Cf.  Dionys..  VII,  71.  Liv.,  XXII.  10,  XXXI,  9.  —  (2)  Cf.  Liv.,  IX,  40,  XXV,  2. 

(3)  Dig.,  XXI.  1,  1.  38  et  63.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Juv..  X,  100.  Plaut.,  Men.,  IV,  2. 
23  suiv.  Auct.  de  vir.  ill.,  72.  Voyez  p.  233. 

(4)  Dig.,  XXI,  1,  40-42. 

(5)  Dig..  XXI,  1.  Gaj..  I,  6.  Cic,  de  off.,  III,  17  §  71.  Gell.,  IV,  2.  Voyez  p.  269. 
Walter,  §  429.  Rein.  Dr.  civ.,  p.  66.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  61.  Karlowa,  I. 
472.  Padelletti,  253-254.  Mommsen,  Les  dr.  munie,  de  Salp.,  p.  430,  ne  118.  Cf.  Zumpt, 
Dr.  crim.,  I,  2,  119-122.  E.  Labatut,  L'édit  des  édiles.  Paris,  1879.  A.  Jarrassé,  Des 
édiles  et  de  leur  rôle  dans  le  développement  du  droit  privé.  Poitiers,  1886. 

(6)  Becker,  11,2,  327-358.  Lange,  I,  881-897.  Mommsen,  II,  511-559.  Madvig,  I. 
438-450.  Herzog,  I,  812-826.  Karlowa,  I,  255-264.  Mispoulet,  I,  125-130.  Bouché- 
Leclercq.  75-77.  Landucci,  331-332.  Schiller,  561-64.  Petry,  De  quacstoribus  Rom.. 
quales  fuerint  antiquissimis  reip.  temporibus.  Bonn,  1847.  Doellev.  De  quaestoribus 
Rom.  Berlin,  1847.  Wagner,  De  quacstoribus  p.  Rom.  usque  ad  legem  Liciniam  Sextiam. 
Marburg,  1848.  Rein,  Quaestor  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Niemeyer.  Contrib. 
à  l'histoire  de  la  questure  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Alterthumsw . ,  1854.  p.  515. 

(7)  Voyez  p.  48.  ne  1.  —  D'après  Mommsen,  II.  51 1-515,  la  questure  aurait  été  instituée 
en  même  temps  que  le  consulat. 

(8)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  solution  la  plus  rationnelle  du  problème  assez  compliqué 
des  rapports  entre  les  quaestores  parricidi  et  les  quaestores  aerarii.  Zonar.,  VII,  13 
Varr.,  de  l.  L,  V,  14.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  Cf.  Dig.,  I,  2,  2  §  22.  Plut.,  Poplic.,  12 
Liv.,  IV,  4.  Le  nom  de  quaestor  n'est  pas  dérivé  de  leurs  fonctions  financières  {Dig. 
1.  L,  Varr.,  1.  L),  mais  de  leur  droit  d'inquisition  judiciaire  (Zonar..  1.  1.  Paul.  Diac. 
p.  221.  Fest.,  p.  258).  —  Becker,  II,  2,  328-337.  Lange,  I,  386  suiv.  Mommsen,  II 
525,  ne  3.  Herzog,  I,  816,  n°  2.  Au  contraire,  Madvig,  I,  438  suiv.,  à  la  suite  de  Niebuhr. 
distingue  deux,  et  Zumpt  (Dr.  crim.,  I,  1,  58-78,  2,  92-101)  trois  magistratures 
différentes,  ayant  porté  le  nom  de  quaestores. 

6e  éd.  19 


—  290  — 

des  quaestiones  perpetuae,  ils  perdirent  leurs  attributions  judiciaires  (1). 

Les  questeurs,  nommés  d'abord  par  les  consuls  (2)  parmi  les  patri- 
ciens, furent  élus  depuis  447  aux  comitia  tributa  (p.  173,  ne  3). 

Des  causes  diverses  provoquèrent  l'augmentation  successive  du 
nombre  des  questeurs.  En  421,  deux  nouvelles  places  sont  créées  pour 
diriger  l'intendance  des  armées  consulaires  (3>,  et  la  plèbe  est  déclarée 
admissible  à  la  questure.  Cependant  des  plébéiens  ne  parvinrent  pas 
à  se  faire  élire  avant  409  (p.  102,  ne  5). 

Depuis  267,  il  y  a  8  questeurs  (4;,  depuis  Sulla,  20  (5). 

«  Quaestura  primus  gradus  honoris  »  (ô).  Les  insignes  de  la  ques- 
ture sont  la  sella  (non-curule),  un  coffret  ou  un  sac  d'argent  et  un 
bâton  (dont  la  signification  est  inconnue)  (7). 

Dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  probablement  depuis 
l'époque  où  le  nombre  des  questeurs  a  été  porté  à  8,  un  s.  c.  annuel 
arrêtait  les  départements  questoriens  (s.  c.  de  provinciis  quaesto- 
rum)  (s),  qui  étaient  ensuite  répartis  par  le  sort  parmi  les  questeurs  (9). 
Cependant  le  sénat  avait  aussi  le  droit  d'accorder  une  province  ques- 
torienne  extra  sortent  (10). 

Ces  départements  sont  de  différente  nature  : 

I.  Département  urbain.  Deux  questeurs  restent  à  Rome  et  ont  la 
garde  de  Yaerarium,  qui  se  trouve  au  temple  de  Saturne,  bâti  sur  la 
pente  du  mont  Capitolin  contre  le  forum  (u).  «  Domi  pecuniam  publi- 


ai) Ils  les  possédaient  encore  à  l'époque  de  la  législation  décemvirale,  et  pendant  le 
111°  siècle  avant  J.-C.  Mommsen,  II,  530,  ne  1. 

(2)  Tac,  1.  1.  Il  est  contredit  par  Plutarch.,  1.1.  —  Voyez  aussi  p.  48,  ne  1,  et 
Mommsen,  II,  516,  ne  3. 

(3)  Liv..  IV,  43.  Willems,  Le  Sénat,  II.  408.  —  (4)  Liv.,  Epit.  XV. 

(5)  Tac,  Ami.,  XI,  22.  —  (6)  Cic,  Yerr.,  I,  4  §  11.  Cf.  Dig.,  I,  13,  1  §  3. 

(7)  H.  de  Longpérier,  Recherches  sur  les  insignes  de  la  questure,  dans  la  Revu<: 
archéol.,  N.  S.,  T.  XVIII,  58-72,  100-123,  158.  Paris,  1868.  T.  XIX,  131,  161. 
Mommsen,  I,  387,  II,  519. 

(8)  Cic,  ad  Q.  fr.,  IL  3  §  1,  Yerr.,  II,  1,  13  §  34,  Phil.,  II,  20  §  50.  —  Willems, 
Le  Sénat,  II,  599-608. 

(9)  Cic,  Yerr.,  1.  1.  Scol.  Bob.,  p.  332.  Suet.,  Caes.,  7,  etc. 

(10)  Liv.,  XXX,  33.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VI,  6  §  4,  Phil.,  1.  1. 

(11)  Plut.,  Poplic,  12.  Macrob.,  Sat.,  I,  8.  Serv.,  ad  Aen.,  VIII,  319,  etc.—  Il  reste 
encore  actuellement  huit  colonnes  de  ce  temple.  Jordan,  I,  2,  360  suiv.  Cf.  E.  Bormanx. 
De  quorumdarn  aedificiorum  publicorum  urbis  Ttomae  litulis,  dans  VEph.  epigr.,  I,  118. 
Rome,  1872. 
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cawi  custodiunlo  «  (i).    Quaestores  urbani,   o\  -ap.icu  pi  zarà   r.i/.iv  (2). 

Us  sont  chargés  de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  (3).  Sous  leur 
contrôle,  les  scribac  transcrivent  clans  les  registres  officiels  (rationes 
referré)  (4)  les  recettes  versées  au  Trésor  et  les  paiements  faits  sur 
l'ordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif,  et  en  conformité  du  s.  c.  qui  a 
décrété  l'allocation  (p.  218). 

Ils  peuvent  être  chargés  par  le  sénat  d'autres  attributions  finan- 
cières, par  ex.,  de  la  vente  de  parcelles  de  Yager  publions  (ager 
quaestorius)  (5),  des  prisonniers  de  guerre,  etc.  (6),  ou  de  l'adjudication 
de  certaines  dépenses  relatives  à  Ximperium  militiae,  spécialement  de 
la  fourniture  du  locus  et  des  lautia  à  des  députés  étrangers  (p.  217, 
ne  5),  ou  enfin,  pendant  la  vacance  de  la  censure,  du  contrôle  de 
l'exécution  relative  aux  adjudications  de  certains  ultro-tributa  (p.  218, 
ne  11 

Ils  gardent,  à  Yaerarium,  les  signa  militaria  (7),  les  sénatuscon- 
sultes  (p.  204),  les  lois  (p.  184),  et  en  général  les  archives  de  l'Etat  (8). 
C'est  auprès  d'eux  que  les  magistrats  entrant  en  fonctions  jurant  in 
leges  (p.  247). 

En  outre,  ils  exécutent,  sur  l'ordre  des  chefs  du  pouvoir  exécutif, 
les  charges  spéciales  que  le  sénat  leur  impose,  surtout  celle  d'être  de 
service  auprès  de  princes  ou  de  députés  étrangers  qui  sont  de  séjour  à 
Rome  (9). 

II.  Département  cVOstie,  institué  probablement  à  la  suite  des  lois 
frumentaires  de  la  fin  du  11e  siècle  avant  J.-C.  (10).  Un  questeur  est  de 


(1)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(2)  Liv.,  IV,  43.  5.  c.  de  Asclep.,  1.  26.  Mommsen,  II,  522,  11e  4.  —  Hevillout,  Les 
questeurs  urbains.  Versailles,  1865. 

(3)  G.  Humbert,  Des  origines  de  la  comptabilité  chez  les  Romains,  Paris,  1880,  réédité 
dans  Y  Essai  sur  les  Finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Rom.  Paris,  1887,  T.  1, 
1-176. 

(4)  Cic,  Verr.,  II,  1,  14  §  37,  in  Pis.,  14  §  45,  25  §  60.  Fest.,  v.  R.  duobus  et  v. 
scribis.  Plut.,  Cat.  min.,  16.  —  Mommsen,  I,  678,  ne  2. 

(5)  Hygin.,  de  cond.  agr.,  p.  115L.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14,  20,  III,  2.  Liv.,  IV,  48. 
XXVIII,  46. 

(6)  Voyez  p.  146,  nc  3,  et  les  Finances,  Ch.  II,  s.  f. 

(7)  Liv.,  III,  69,  IV,  22,  VII,  23,  etc. 

(8)  Madvig,  I,  518-520.  Au  dernier  siècle  de  la  République,  le  trop  plein  des  archives 
fut  déversé  dans  le  Tabularium  bâti  non  loin  de  Yaerarium,  sur  la  pente  du  mont  Capi- 
tolin.  Jordan,  I,  2,  135-154,  365  suiv. 

(9)  Liv.,XLV,  13-14,  44,  cf.  Val.  Max.,  V,  1  §  1,  etc.—  (10)  Willems,  Le  Sénat,  11,386. 
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station  à  Ostie  [quaestor  Ostiensis)  pour  veiller  à  la  réception  et  au 
transport  du  froment  destiné  aux  greniers  publics  de  Rome  (1). 

III.  Départements  maritimes,  qui  consistaient  dans  le  commande- 
ment de  petites  flottes  de  surveillance  sur  les  côtes  de  l'Italie,  attribué, 
à  défaut  de  II  viri  navales  (p.  223),  à  des  questeurs  (quaesiores  clas- 
siez) [2).  La  provincia  aquaria,  instituée  au  dernier  siècle  de  la  Répu- 
blique par  une  lex  Initia  (3),  fut,  selon  nous  (4),  le  rétablissement  de 
l'ancienne  provincia  classica. 

IV.  Départements  des  provinces  militaires  {consulaires,  préto- 
riennes, proconsulaires ,  proprétoriennes ,  etc.).  A  l'exception  du  dic- 
tateur (5),  tout  commandant  militaire  en  chef  est  accompagné  d'un 
questeur  (e).  Quand  le  département  est  exclusivement  militaire,  par  ex., 
en  Italie,  le  questeur  dirige  l'intendance  et  administre  la  caisse  mili- 
taire ;  il  est  caissier  et  payeur  (7).  Quant  aux  questeurs  qui  accom- 
pagnent les  gouverneurs  des  provinces,  nous  exposerons  leurs  attribu- 
tions, en  traitant  de  l'administration  provinciale. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures 
extraordinaires  mineures  (8). 

Le  XX VI  viratus  ne  constituait  pas  un  seul  collège,  mais  il  était 
formé  de  cinq  commissions  différentes,  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, et  inférieures  à  la  questure  (9).   Nommées  d'abord  par  les 


(1)  Cic,  p.  Sest.,  17  §  39,  p.  Mur.,  8  §  18.  Suet.,  Claud.,  24.  —  Il  n'y  avait  pas 
d'autres  questeurs  à  poste  fixe  en  Italie.  Sur  le  prétendu  questeur  de  Calés,  voyez  Willems, 
1.  1.,  603.  na  1,  et  sur  le  quaesior  Gallicus,  ib.,  ne  2. 

(2)  Lyd.,  de  mag.,  I,  27. 

(3)  Cic,  in  Vat.,  5  §  12,  coll.  p.  Mur.,  3  §  18.  Scol.  Bob.,  p.  316. 

(4)  Willems,  1.  1.,  603.  11e  1.  —  Mommsen,  II,  558-559,  Lange,  I,  894,  Karlowa,  I, 
263,  rapportent  ces  fonctions  à  la  cura  aquarum,  sans  s'accorder  sur  la  nature  précise  de 
l'attribution.  Voyez  aussi  0.  Hirschfeld,  Rech.  dans  le  domaine  de  l'hist.  de  Vadmin. 
rom.,  I,  162.  ne  1. 

(5)  Ici  le  magister  equitum  remplace  le  questeur  (p.  260). 

(6)  Polyb.,  VI,  12.  39.  Liv.,  XXIX,  25,  XXX,  33.  Cic,  Yerr.,  II.  1,  13  §  36,  2. 
4  §  11,  p.  Balb.,  2  §  5.  Dig.,  I,  13,  1  §  2,  etc. 

(7)  Polyb.,  1.  1.  Voyez  Livre  III,  Section  II.  Ch.  II. 

(8)  Becker,  II,  2,  358-369.  Lange,  I,  899-923.  Mommsen,  II,  578-595.  Madvig,  I. 
480-482.  Herzog,  I.  848-855.  Karlo\va,  I,  264-269.  Mispoui.et,  I,  130-133.  Bouché 
Leclercq,  77-80.  89-90.  Schiller,  564-568. 

(9)  D10  Cass.,  LIV.  26.  Fest.,  p.  233. 
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magistrats  supérieurs,  elles  furent  élues  plus  tard  aux  comitia  tri- 
buta  0). 

1°  Les  III  viri  capitales  (2),  appelés  aussi  nocturni  (3).  institués  vers 
289  (4).  Sans  être  des  magistrats  judiciaires,  ils  ont  des  attributions 
relatives  spécialement  à  la  justice  criminelle.  Ils  ordonnent  la  déten- 
tion préventive,  et  font  l'instruction  préparatoire  b).  Ils  ont  l'inspection 
des  prisons  et  des  exécutions  capitales  (0).  Ils  sont  chargés  de  la  police 
de  nuit  et  du  secours  en  cas  d'incendie  (7),  et  à  ce  titre,  ils  sont  subor- 
donnés aux  édiles.  Leur  local  était  près  de  la  columna  Maenia,  située 
non  loin  du  carcer  Tullianus  (s),  qui  se  trouvait  sur  la  pente  du  mont 
Capitolin,  à  l'ouest  du  comitium  (9). 

2°  Les  jiulices  X  viri  ou  X  viri  stlitibus  judicandis  (10). 

3°  Les  IV  viri  juri  dicundo  Capuam  Cumas  etc.  (u). 

4°  Les  777  viri  monetales  ou  AAAFF  (p.  219). 

4°  Les  IV  viri  viis  in  urbe  purgandis  et  II  viri  extra  urbem  pro- 
pinsve  urbem  Romani  passus  mille  purgandis.  Ils  sont  subordonnés 
aux  édiles  (12). 


(1)  Voyez  p.  173.  Ce  changement  ne  se  fit  pas  en  même  temps  pour  tontes  ces  com- 
missions, et,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  l'époque  est  incertaine. 

(2)  Rein,  III  viri  capitales  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realeneycl.,  VI,  p.  2155.  Zumpï, 
Dr.  crim.,  1.2,  122-129. 

(3)  III  v.  capitales  est  le  titre  officiel.  Mommfbn,  II,  580,  ne  1.  —  III  o.  nocturni  se 
trouve  chez  Liv.,  IX,  46.  Val.  Max.,  VIII,  1,  damn.  6.  Dig.,  I,  15,  1. 

(4)  Liv.,  Ep.  XI.  Sur  la  mention  des  72/  ».  nocturni  chez  Liv..  IX,  46,  avant  304, 
voyez  Mommsbn,  II,  580,  ne  3.  —  Leur  élection  fut  déléguée  aux  comices  par  la  le.v 
Papiria  ^Fest.,  p.  344),  entre  242  et  124.  Mommsbn,  II,  580,  ne  6. 

(5)  Val.  Max.,  VI,  1  §  10.  Gell.,  III,  3  §  15.  Cic,  p.  Cluent.,  13, 

(6)  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6.  Dig.,  I,  2,  2  §  30.  Liv.,  XXXII,  26.  S.yll.,  Cat.,  55.  Val. 
Max.,  V,  4  §7. 

(7)  Liv.,  XXXIX,  14,  17.  Val.  Max..  VIII,  1,  damn.  5  et  6.  Ascun.,  p.  38.  Plai.t., 
Amphit.,  I,  1,  3-7. 

(8)  Cic,  div.  in  Caec,  16  §  50.  Jordan,  I,  2.  345,  ne  43. 

(9)  Le  carcer  Tullianus  se  trouvait  sous  l'église  actuelle  de  S.  Giuseppe  de'  Falegnani. 
Gilbert,  II,  75,  n°  1. 

(10)  Voyez  la  Juridiction  civile. 

(11)  C.  /.,  I,  p.  186.  Fest.,  p.  233.  Cf.  Liv.,  IX,  20,  XXVI,  16.—  Madvig,  II,  233- 
234.  D'après  Mommsbn,  II,  593,  ne  5,  et  C.  I.,  I.  p.  47,  leur  élection  aux  comices  n'est 
pas  antérieure  au  lr  siècle  avant  J.-C.  ;  d'après  Lange,  et  Rudert  (De  jure  munie,  rom. 
belli  Latini  temp.  Campants  dato,  Leipzig,  1879;,  elle  remonte  à  318. 

(12)  Lex  Jul.  mun.,  1.  50,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  121.—  Mommsbn,  II,  589,  nc  1.  —  Les 
Digestes  (I,  2,  2  §  31)  mentionnent  encore  des  »  Y  viri  cis  Tiberim  et  ultis  Tiberim  gui 
possint  pro  mag istratibus  fungi.  *  Cf.  Liv.,  XXXIX,  14. 
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Quand  des  circonstances  spéciales  l'exigeaient,  les  comitia  tributa 
(p.  173)  nommaient  des  commissions  extraordinaires  (II,  III,  V,  VII, 
X,  XX  viri),  chargées  de  fonctions  déterminées  [cura,  curatores)  (1). 
Tels  sont  les  777  viri  coloniae  deducendae  te),  les  III  etc.  viri  agris 
dandis  assignandis  (judicandis)  (3),  les  III  etc.  viri  mensarii  (4),  les 

II  viri  aedi  dedicandae  (o\  les  II  viri  navales  (p.  223),  les  curatores 
annonae  {q),  les  curatores  viarum  (7),   les  II  viri  aedi  locandae,  les 

III  viri  re/îciendis  aedibus,  les  II  viri  aquae perdtœendae  (p .  217),  etc. 

§  9.  Des  officiers  subalternes  des  magistrats  (s). 

Ils  portent  le  nom  générique  d'apparitores  (apparent,  parent  ma- 
gistratibus)  (9),  et  sont  salariés  (merces)  (10).  Ils  sont  nommés  par  les 
magistrats  parmi  les  citoyens  romains  (11)  pour  un  certain  nombre 
d'années,  et  après  ce  laps  de  temps,  nommés  à  nouveau,  sauf  exclu- 
sion pour  cause  d'indignité  (12). 

(1)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  17,  de  leg.,  III,  4.  —  Madvig,  I,  503-506.  Mispoulet,  I, 
147-150.  Herzog,  I,  833-836. 

(2)  L;v.,  IV,  11,  V,  24,  VI,  21,  etc. 

(3)  Ltv.,  VI,  21,  XXVII,  21,  XXXI,  4.  Cic,  Phil.,Y,  7.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  l.etc. 
—  Mommsen,  II,  607-620.  Herzog,  I,  839-841. 

(4)  Liv.,  VII,  21,  XXIII,  21,  etc.  — Mommsen,  II,  622-623.  Willems,  Le  Sénat,  11,455. 

(5)  Liv.,  XXIII,  21,  30,  31,  XXXIV,  53,  etc.  Voyez  p.  214,  nc  6.  —  Mommsen,  II, 
601-606.  de  Ruggiero,  Aedes,  p.  165-167,  dans  le  Biz.  epigr. 

(6)  Liv.,  IV,  12-13.  App.,  B.  c,  II,  18.  Cic,  ad  Att.,  IV,  1  §  7.  —  Cf.  Mommsen,  II, 
652-653. 

(7)  C.  L,  I,  nos  593  et  600,  p.  279,  IX;  T.  IV,  n°  3824.  —  Mommsen,  II,  649-651. 
Willems,  1.  1.,  401-402.  Hirschfeld,  Recherch.,  I,  162,  ne  1. 

(8)  Becker,  II,  370-384.  Lange,  I,  923-931.  Zumpt,  Proc.  cr.,  106-110.  Mommsen,  I, 
318-355,  et  De  apparitoribus  magistratuiun  Rom.,  dans  le  Rhein.  Mus.,  VI,  p.  1-57 
(1848).  Madvig,  1,511-516.  Herzog,  I,  S55-866.  Karlowa,  I,  193-200.  Mispoulet,  I. 
65-69.  Schiller,  522-523.  G.  Humbert,  Apparitores,  dans  le  Bict.  de  B.  et  S.  J.  E.  Labbé. 
Be  l'apparitio  des  mag.  Rom.,  dans  la  Rev.  de  législ.  fr.  et  étr.  1875,  p.  47-81. 

(9)  Frontin.,  de  aquaed.,  100.  Cf.  Liv.,  II,  55.  Cic,  Verr.,  II,  3,  78  et  80.  Mommsen, 
I,  318.  n°  2. 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  3,  78  §  182.  Cf.  Leg.  col.  Jul.  Genit.,  c.  62.— Mommsen,  I,  320,  ne2. 
i'll)  Lex  de  XX  quaest.,   I,  7  suiv.,  II,  7  suiv.,  31.  Corp.  Inscr.  lat.,  I,  p.  108.  — 

Mommsen,  I,  322,  ne  6. 

(12)  Karlowa,  I,  193-195. —  Il  en  est  résulté  pour  l'appariteur  qui  se  retirait  volontai- 
rement, un  certain  droit  de  présenter  un  remplaçant  (vicarius,  Lex  de  XX quaest.,  II. 
24,  1.  1.),  ou  même  de  vendre  sa  fonction  à  un  tiers.  Mommsen,  I,  325,  ne  5.  A.  Pernice, 
Parerga  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  der  Savignystift.  f.  Rechtsgesch.,  1884,  V,  102. 
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Les  principales  classes  sont  organisées  en  corporations,  qui  sont 
dotées  de  la  personnalité  civile  (1),  et  subdivisées  en  decuriae,  dont  le 
nombre  n'est  pas  le  même  pour  chaque  classe  et  dont  chacune  est 
présidée  par  une  commission  [sex  primi,  decem  primi)  (2).  Ce  sont  : 

1°  Les  scribae  ou  scribae  librarii,  commis  de  rédaction,  de  bureau 
et  de  comptabilité  (3). 

2°  Les  lictores,  qui  sont  les  insignia  imperii  (4). 

3°  Les  viatores  ou  mesr?agers,  chargés  de  la  vocatio  absentis  et  d<j 
la  prensio  praesentis  (5). 

4°  Les  praecones,  chargés  des  proclamations  publiques  (6). 

En  outre,  tout  magistrat  cum  imperio  a  un  accensus,  qui  est  une 
ordonnance  attachée  spécialement  à  sa  personne  (7).  Il  est  remplacé 
chez  les  censeurs  par  le  nomenclator  (p.  273). 

Les  magistrats  ont  en  outre  à  leur  service  des  servi  publiez  (p.  151). 

(1)  Elles  peuvent  hériter  (Dig.,  XXXVII,  1,  3  §  4\  affranchir  (Zig..  XXIX,  2,25 
§  li,  etc. 

(2)  Tac,  An»..  XIII,  27.  Cf.  Liv.,  XL,  29.  —  Mommsen,  I,  325-329. 

(3)  Fkst..  p.  333.  Lex  Jul.  mun.,  1.  80.  Cic,  Verr.,  II,  3,  79  §  183.  —Rein,  Scribae 
[en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Hagen.  Les  scribae  (en  ail.),  dans  les  Unters.  ueber 
Roem.  Gesch.  Koenigsberg.  1854,  1,  p.  38-62.  Krause,  De  scribis  publicis  Rom.,  part.  I. 
Magdeburg,  1858.  M.  Torres  Campos,  Etudes  de  bibliographie  du  droit  et  du  notariat 
(en  esp.),  119  suiv.  Madrid,  1878. 

(4)  Voyez  p.  233.  —  «  Turbam  summovere.  <•  Liv..  III,  48,  VIII,  33.  Cf.  XXIV,  44. 
«  Virgis  caedere,  securi  ferire,  lege  agere.  »  Liv.,  II.  5,  VIII,  32,  XXVI,  15-16,  etc.  — 
Rein,  Lictores  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Sur  l'étymologie  de  lictor,  cf.  Mommsen. 

I.  362.  ne  3. 

(5)  Liv.,  VI,  15,  VIII.  18.  Gell.,  IV.  10.  Cf.  Fest.,  p.  371.  Bien  que  primitivement 
les  viatores  fussent  l'insigne  du  jus  prensionis,  dans  les  derniers  siècles  cependant,  les 
édiles  et  les  questeurs,  sans  obtenir  le  jus  prensionis,  avaient  des  viatores,  qui  les  ser- 
vaient en  qualité  de  messagers.  Cf.  Mommsen,  I,  345.  nes  2-6,  347.  ne  2.  -  Rein,  Viator 
(en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl. 

(6)  Ils  convoquent  les  sénateurs  (Liv.,  III,  38),  la  conlio  (ib.,  IV,  32),  proclament  le 
résultat  du  vote  (Cic,  de  leg.  agr.,  II.  2),  ordonnent  le  silence  (Liv.,  VIII,  33),  etc.  — 
Rein.  Praecones  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl. 

(7)  Liv..  III.  33.  Suet.,  Caes.,  20.  Non.  Marc,  p.  58  M.  Pseud.  Ascon..  p.  179  Or. 
Uaccensus  est  ordinairement  un  libertus  du  magistrat  (Cic,  ad  Q.  fr.,  I.  1  §  4.  Cf.  C.  I.. 

II,  p.  607.  Mommsen.  I,  343,  ne  2.  Sur  le  sens  du  mot,  ib.,  341,  ne  3).  —  Rein,  Accensi 
(en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  E.  Saglio,  Accensi.  n°  5,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
de.Ruggiero,  Accensus,  p.  20-21,  dans  le  Dis.  epigr. 


SECTION  IV.  —  DU  CULTE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LES  POUVOIRS  PUBLICS. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Du  culte  public  (1). 

Ce  fut  un  principe,  admis  de  tout  temps  par  le  peuple  romain,  que 
l'Etat  doit  aux  dieux  un  culte  public.  L'accomplissement  de  tous  les 
devoirs  religieux  qui  incombent  à  l'Etat  et  à  chaque  citoyen  en  parti- 
culier, assure  à  l'Etat  la  protection  des  dieux.  La  domination  des 
Romains  sur  le  monde  fut  dans  leur  pensée  la  récompense  divine  de 
la  piété  du  peuple  (2). 

La  religion,  c'est-à-dire,  les  rapports  du  peuple  romain  avec  les 
dieux,  comprend  deux  genres  de  manifestations  :  les  sacra  et  les 
auspicia.  «  Omnis  populi  Romani  religio  in  sacra  et  auspicia  di- 
visa r>  (3). 

I.  Les  sacra  publica  sont  subdivisés  en 

a)  sacra  pro  populo  et 

b)  sacra  popularia,  ou  les  cultes  spéciaux  des  différentes  divisions 
administratives  et  politiques  du  peuple,  tels  que  les  sacra  curionia, 
les  compitalia,  paganalia,  etc.,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (4). 

Par  les  sacra  pro  populo,  on  entend  le  culte  public,  célébré  au  nom 
du  peuple  entier  et  aux  frais  de  l'Etat  (5).  En  effet  l'Etat,  composé  de 

(1)  Marquardt,  t.  VI,  surtout  pp.  5-55,  119-226,  241  suiv.  Walter,  §§  24,  147-149. 
Madvig,  II,  580-721.  Mispoulet,  II,  3R5-3P5.  Bouché-Leclercq,  495-500.  Ambrosch, 
Etudes  sur  l'ancien  culte  rom.  (Studien  und  Andeutungen  in  Gébiete  des  altroem.  Bodens 
und  Cultus)  (en  ail.).  Breslau.  1839.  Woeniger,  Le  droit  sacré  et  la  procédure  de  la  pro- 
vocatio  (en  ail.).  Leipzig,  184.*ï.  Martini;.  La  religion  des  Rom.  (en  ail.)  2  vol.  Erlangen, 
1836.  Klausen,  Enée  et  les  Pénales  (en  ail.)  2  vol.  Hamburg,  1839-1840.  Prkller, 
Mythologie  rom.  (en  ail.),  3e  éd.  Berlin,  1881-1883.  A.  Pernice,  Contributions  au  dr. 
sacré  (en  ail.),  dans  les  Ballet,  de  l'Ac.  de  Berlin,  1885.  1143  suiv. 

(2)  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  3  S  8.  i's.  Cic,  de  har.  resp.,  0  §  15.  Liv.,  V,  51,  XLIV, 
1,  etc.  Dionys.,  II.  18.  —  Ihkring,  L'esprit  du  droit  rom.  (en  ail.),  I,  270. 

(3)  Cic,  de  nat.  deor.,  III,  2  §  5.  —  (4)  Ff.st.,  245»,  253a.  Voyez  plus  haut,  p.  103. 
(5)  Fest.,  245a. 
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la  réunion  des  familles  et  des  gentes  romaines,  constitue  lui-même  une 
grande  famille  religieuse,  qui,  de  même  que  chaque  famille,  chaque 
gens,  a  son  culte,  ses  dieux,  ses  prêtres  (1). 

1°  De  même  que  la  famïlia,  l'Etat  a  son  foyer,  ses  di  pénates  et 
ses  di  lares. 

lue  foyer  de  l'Etat  (focus  publions)  (2)  est  allumé  dans  Yaedes  Vestac 
p.  R.  Quiritium,  située  à  la  limite  du  forum  et  de  la  sacra  via  (3). 
Là  sont  gardés  les  palladia,  les  pignoria  fatalia  (4),  dont  la  conserva- 
tion était  considérée  comme  la  sauvegarde  de  l'Etat  romain. 

Au  culte  de  Vesta  se  rattache  intimement  celui  des  pénates  (5)  et 
des  lares. 

Aussi,  non  loin  du  temple  de  Vesta,  se  trouvent,  in  Velia,  la  cha- 
pelle des  di  pénates  publici  (6),  et,  in  summa  sacra  via,  celle  des 
lares  publici  (7).  Ceux-ci  sont  personnifiés  dans  les  fondateurs  de  la 
grande  famille  romaine,  Romulus  et  Remus,  qui  en  cette  qualité  sont 
réputés  fils  de  Lara  (Larunda,  Acca  LarentiaJ,  la  mère  commune 
des  Lares  (s). 

2°  De  même  que  la  gens,  l'Etat  a  ses  dieux  protecteurs.  Les  princi- 
paux sont  Janus,  Jupiter,  Mars  et  Quirinus  (9),  qui  ont  aussi  leur- 
sanctuaire  dans  la  regia.  Le  nombre  des  dieux  auxquels  l'Etat  rendait 
un  culte  public,  s'accrut  dans  la  suite,  soit  que  l'Etat  reçût  dans  le 
culte  national  les  dieux  de  villes  voisines,  alliées  ou  soumises  au 

(1)  Cf.  Fustel  de  Coulanges.  La  Cité  antique,  L.  III,  ch.  6,  Les  dieux  de  la  Cité. 

(2)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  20. 

(3)  Jordan.  I,  2,  292-298.  421-423. 

(4)  Dionys.,  II,  66.  Liv.,  V,  52.  —  Les  vierges  vestales  et  les  pontifes  ont  seuls  accès 
au  penetrale  Vestae.  Marquardt,  VI,  241. 

(5)  Macrob.,  Sat.,  III,  4  §  11.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  6  §  12. 

(6)  Jordan.  I.  2,  416-419.  Gilbert.  II,  81-82.  G.  Wissowa,  La  tradition  sur  les 
pénates  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès.  XXII,  29-57  (1887). 

(7)  Plin\,  XXI,  8  (3).  Une  autre  chapelle  était  dédiée  aux  lares  praestites.  Ovid.,  Fast., 
V,  129  suiv.  Cf.  Plut.,  Quaest.  rom.,  51.  Plin.,  XXI.  8  (3).  —Jordan,  I,  2,  420. 
Merckel,  Ad  Ovid.  fast.,  p.  CXXII,  CCXIX.  Hertzberg.  De  dits  Romanorum  patriis  etc. 
Halle,  1840,  p.  28  suiv. 

(8)  Schoemann,  De  diis  Manibus,  Laribus  et  Geniis,  p.  11,  13.  Greifswald,  1840. 
Schwegler,  H.  r.,  I,  432.  Cf.  Mommsen,  C.  I..  I,  p.  409  ad  23  Dec.  Marquardt,  VI, 
429,  ne  6.  —  E.  Saglio,  Acca  Larentia,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Mommsen,  La  vraie  et 
la  fausse  Acca  Larentia  (en  ail.),  dans  les  Rech.  rom.,  II,  1-22.  Gilbert,  II,  105-107. 
D'autres  interprétations  se  trouvent  chez.  E.  Baehrens,  Acca  Larentia,  dans  les  Jdhrb. 
f.  class.  Philol.,  1885,  p.  777-801. 

(9)  Liv.,  VIII,  9.  Cf.  Marquardt.  VI,  24  suiv.  Ambrosch,  Etudes  etc.  p.  154  suiv. 
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peuple  romain,  soit  que  l'on  évoquât  à  Rome  les  divinités  protectrices 
de  villes  assiégées  (1). 

De  plus,  dans  le  cours  de  la  République,  les  rapports  de  Rome  avec 
la  Grande-Grèce,  et  surtout  les  lïbri  Sibyllini,  originaires  des  colonies 
grecques  de  l' Asie-Mineure,  firent  adopter  dans  le  culte  romain  des 
divinités  étrangères,  helléniques  (2). 

De  là  la  division  des  dieux  en  di  patrii  ou  proprii  (les  anciennes 
divinités  romaines)  et  en  di  peregrini  (s).  Les  premiers  sont  honorés 
ritu  patrio  ou  romano,  les  seconds  ritu  graeco  (4). 

II.  Les  auspicia. 

La  consultation  de  la  volonté  divine  par  les  auspicia  ou  augurai 
a  pour  but,  non  de  prédire  les  événements  futurs,  mais  de  savoir  si 
Jupiter  donne  ou  refuse  son  assentiment  à  un  acte  déterminé,  qu'un 
magistrat  ou  un  prêtre  a  l'intention  de  poser  dans  la  sphère  de  ses 
attributions  politiques,  militaires  ou  religieuses  (s).  Le  jus  auspicio- 
rum,  droit  propre  aux  magistratures  patriciennes,  a  été  expliqué  plus 
haut,  p.  235-238. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Des  sacer dotes  publici  populi  romani  (6). 

Le  peuple  est  purement  passif  aux  sacra  pro  populo;  il  y  assiste; 


(1)  Mackob.,  Sat.,  III,  9  §  2,  et  la  formule  d'évocation,  §7.  Fest.,  v.  peregrina  sacra, 
p.  237a.  Prudent.,  c.  Symmach.,  II,  346  suiv.  —  De  là  la  division  des  dieux  en  indigetes 
et  novensides,  Liv.,  VIII,  9.  —  Voyez  sur  ces  termes  Marquakdt,  VI,  36,  ncs  1-2. 

(2)  Voyez  p.  214,  ne  7,  et  le  §  qui  traite  des  XV viri  sacris  faciundis. 

(3)  Serv.,  ad  Georg.,  I,  498.  Fest.,  p.  237».  Tertdll.,  ad  nat.,  II,  9,  Apol.,  25. 
S'  Adgust.,  de  civ.  dei,  II,  14. 

(4)  Gell.,  XIII,  23  {22}  §  1.  Vakr..  de  l.  t.,  VII,  5,  p.  366  Sp.  Liv.,  V,  52,  XXV.  12. 
Dionys.,  II,  66. 

(5)  Les  Romains  étaient  persuadés  que  l'inobservance  des  auspicia  exposait  l'Etat  aux 
plus  grands  dangers.  Cic,  de  nat.  deor.,  II,  3  §  8,  de  div.,  II,  33  §  71.  —  Les  auspieia 
n'étaient  pas  une  institution  exclusivement  romaine;  elle  était  commune  aux  peuples 
italiques.  Cic.  de  div.,  I,  41-42.  Tab.  Iguv.  6  (Aukrecht  et  Kirchhof,  Les  monuments 
de  la  langue  ombrienne  (en  ail.),  t.  II,  30  suiv.  Berlin,  1851). 

(6)  Marquardt,  VI,  54-55,  63-64,  212-226.  Walter,  §  158.  Madvig.  II,  599-611. 
Mispoulet,  II,  395-402.  Bouché-Leci.ercq,  500-502.  Landucci,  403-406.  Th.  Mommsen, 
De  collegiis  et  sodaliciis.  Kiel,  1843.  Ambrosch,  Ex  Dionys.  Ant.  capita,  quac  sacerdotia 
Numac  continent,  e  codd.  emendata.  Breslau,  1845.   Quaestionum  pontificalium  prooe- 
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les  prières  et  les  sacrifices  sont  faits  en  son  nom  par  des  /lamines  (1) 
ou  prêtres  spéciaux  d'une  divinité  ou  d'un  culte  déterminé  ou  par  des 
collèges  de  prêtres  (sacerdotes  populi  Romani).  En  outre,  certains 
cultes  publics  sont  confiés  soit  à  des  gentes  {sacra  gentilicia  publica), 
soit  à  des  congrégations  religieuses,  instituées  dans  le  but  de  desservir 
un  culte  déterminé  (sodalitates)  (2). 

Les  grands  collèges  de  prêtres  étaient  les  pontifices,  les  XV  (II,  X) 
viri  sacris  faciundis,  les  augures,  les  VII  [III)  viri  epulones  (3),  les 
fetiales  (4)  et  les  salit  (5).  Parmi  ces  collèges,  les  trois  premiers  pré- 
sentent la  plus  grande  importance,  tant  au  point  de  vue  politique  que 
religieux  :  summa,  amplissima  collegia  (e).  En  effet,  les  pontifices 
sont  par  excellence  les  prêtres  des  Ai  patrii,  chargés  du  ritus  roma- 
nus  ;  les  X  viri  sacris  faciundis,  les  prêtres  des  di  peregrini,  desser- 
vant le  ritus  graecus  ;  les  augures,  enfin,  dépositaires  de  la  science  de 
la  divinatio,  sont  les  interprètes  des  auspicia. 

Dans  le  principe,  les  patriciens  étaient  seuls  admissibles  aux  fonc- 
tions sacerdotales  et  à  l'exercice  du  jus  auspiciorum.  Dans  la  suite, 
les  plébéiens  n'obtinrent  pas  seulemant  l'aptitude  à  l'exercice  du  jus 
auspiciorum,  mais  encore  l'accès  aux  principaux  collèges  de  prêtres 
(p.  104). 

Les  sacerdotes  populi  romani  ont  une  position  privilégiée  dans 
l'Etat  ;  ils  sont  exemptés  du  service  militaire  (7)  et  de  certains  mimera 


mium.  Breslau,  1847.  Mercklin,  Sur  l'organisation  de  la  prêtrise  chez  les  anciens  Rom. 
(en  ail.),  dans  le  Bull,  de  la  classe  7iist.  phil.  de  VAcad.  de  St-Pétcrsbourg.  T.  X,  1853, 
pp.  272,  327,  337.  C.  Bardt,  Les  prêtres  des  quatre  grands  collèges  du  temps  de  la  Rêp. 
rom.  (en  ail.).  Berlin,  1871. 

(1)  Voyez  sur  Tétymologie  de  ce  mot,  Marquardt,  VI,  313,  ne  5. 

(2)  Marquardt,  VI,  128-135.  Mommsen,  De  coll.,  etc. 

(3)  Ils  furent  institués  en  196  (Liv.,  XXXIII,  42),  propter  sacriftciorum  rnultitudinern 
des  pontifices  (Cic,  de  or.,  III,  19  §  73),  et  surtout  pour  organiser  VepulumJovis  in  Capi- 
tolio  (Paul.  Diac.  p.  78,  Cic,  1.  1.).  Ce  collège  se  composait  d'abord  de  .'}  membres 
(Liv.,  1.  1.),  ensuite  de  7,  et  depuis  César  de  10  (Dio  Cass.,  XLIII,  51).  Marquardt,  VI. 
333-336. 

(4)  Voyez  p.  220,  ne  9,  et  la  Section  qui  traite  des  Relations  internationales.  Ch.  I. 

(5)  Il  y  avait  deux  collèges  de  salii  :  les  salii  palatini  et  les  salii  agonales  ou  collini. 
Les  premiers  étaient  consacrés  à  Mars,  les  seconds  à  Quirinus.  —  Marquardt,  VI, 
410  suiv. 

(6)  Suet..  Aug.,  100.  Mon.  Ancxjr.,  c.  9.  Cf.  Marquardt,  VI,  214. 

(7)  App.,  B.  c,  II,  150.  Plut.,  Cam.,  4L  Dionys.,  V,  1. 
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;  charges  civiques)  (1).  Ils  portent  la  toga  praetexta  (2),  et  ils  ont  des 
sièges  réservés  aux  jeux  publics  (3). 

Pour  couvrir  les  frais  ordinaires  du  culte  (4),  les  grands  collèges 
ont  des  caisses  (arcae)  (5),  alimentées  en  partie  par  les  revenus  du 
domaine  public  dont  chaque  collège  est  doté  (6),  en  partie  par  des  res- 
sources diverses  qui  leur  sont  attribuées  (7).  En  outre,  l'Etat  fournit 
aux  collèges  un  personnel  de  service,  composé  en  partie  de  servi 
publiez,  en  partie  d'hommes  libres,  salariés  par  le  Trésor  public 
{lictores,  pullarii,  victimarii,  iibicines  et  fldicines,  vialores,  calato- 
res  etc.)  (8),  et  le  sénat  décrète  des  fonds  déterminés  pour  l'organi- 
sation des  ludi  publiai  et  des  fêtes  et  solennités  religieuses  extraor- 
dinaires, la  constructien  et  l'entretien  des  temples,  etc.  (9). 

En  règle  générale  les  fonctions  sacerdotales  sont  viagères  (10). 

Il  est  permis  d'être  membre  de  plusieurs  collèges  sacerdotaux  (11). 

Il  n'est  pas  défendu  non  plus  de  cumuler  avec  les  fonctions  sacer- 
dotales l'exercice  d'une  magistrature  (12).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  le  rex  sacrorum  (13)  et  anciennement  pour  le  flamen 
dialis  (u). 

En  cas  de  vacature  (15),  le  droit  de  nommer  le  nouveau  titulaire 

(1)  Cic.,  Ac.  p>\,  II,  38  §  121,  cf.  Brut.,  31  §  117.  Dig.,  IV,  8,  32  §  4 .  —  Cependant 
cette  exemption  n'existait  pas  pour  tous.  Quant  à  l'immunité  de  l'impôt,  elle  était  un  sujet 
de  contestation.  Liv.,  XXXIII,  42.  Cf.  Mommsen,  III,  226,  ne  3. 

(2)  Liv.,  XXXIV,  7,  cf.  XXXIII,  42,  etc.  —  Mommsen,  I,  406-407. 

(3)  Arnob.,  adv.  gent.,  IV,  35.  —  Mommsen,  I,  390,  nc  5. 

(4)  Mommsen,  II,  57  69.  Marquakdt,  V,  77-84.  Karlowa,  I,  278-279.  Guenther,  De 
sumplibus  a  Rom.  in  cultum  deorum  factis.  Berlin,  1853.  G.  Humbert,  Bona  templorum. 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  de  Ruggiero,  Acdcs,  p.  159-164,  dans  le  Dis.  epigr. 

(5)  Orelli,  nM  1175,  2145,  4427,  4428,  4549,  etc. 

(6)  Dionys.,  II,  7,  III,  29.  App.,  B.  Mithr.,  22.  Agenn.  Urb..  p.  87  L.  Cf.  Oros.,  V, 
18.  Fest.,  v.  obscum,  p.  189.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  339. 

(7)  Marquardt,  V,  80. 

(8)  Marquardï,  VI,  217-220.  Mommsen.  I.  311,  339,  344,  347,  351,  373-375. 

(9)  Voyez  pp.  215,  217,  278,  288-289.  Cf.  Liv.,  XXV,  12,  XXVII.  11,  XXXI,  9, 
XXXVI,  30,  etc. 

(10;  Dio  Cass..  XLIX,  15.  Suet.,  Aug.,  31.  Plin.,  Epist.,  IV.  8,  etc. 

(11)  Cf.  Liv.,  XXX,  26.  Orelu.  n°  2275,  etc.  Bardt,  1.  1.,  p.  37-39. 

(12)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1  §  1.  Cf.  Liv  ,  XXVII,  6,  etc. 

(\3)  Dionys.,  IV,  74,  V,  1.  Peut  ,  Quaest.  rom.,  63.  Sous  rEmpirecette  incompatibilité 
ne  semble  plus  avoir  existé.  Mommsen.  I,  463-464,  n°  1. 

(14)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Plus  tard  cette  restriction  ne  fut  plus  observée.  Mommsen, 
I,  463,  ne  4. 

(15)  Rubino,  Recherch,  etc.  I,  243,  ne  1,  337,  nc  3.  L.  Mercki.in,  La  cooptalio  des  Rom. 
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appartient  aux  membres  du  collège  respectif  :  coopta tio  (i),  suivie  de 
Yinauguratio  du  prêtre  élu  (2). 

Cependant  la  lex  Domitia  de  104  accorda  au  peuple  une  part  à  la 
nomination  des  membres  des  quatre  grands  collèges  (pontifices,  X  viri 
sacr.  fac,  augures,  epulones)  (p.  174,  nes  4-6).  En  vertu  de  cette  loi, 
les  comitia  tributa  sacerdotum  élisent  parmi  les  citoyens  présentés 
par  le  collège  respectif  (3),  un  candidat,  qui  est  ensuite  coopté  par  le 
collège  et  inauguré. 

Généralement  les  membres  des  grands  collèges  se  recrutèrent  parmi 
les  sénateurs  (4). 

Il  nous  suffira  d'exposer  brièvement  la  composition  et  la  compétence 
des  collèges  des  pontifes,  des  X  (XV)  viri  s.  f.,  et  des  augures,  les 
seuls  qui  aient  une  place  marquée  dans  l'étude  du  Droit  public  romain. 

§  1 .  Du  collegium  pontificum  et  des  prêtres 
qui  lui  sont  subordonnés  (5). 

Le  collegium  pontificum  te)  remonte  à  l'origine  de  Rome  et  se  com- 

(en  ail.).  Mitau,  1848.  Borghesi,  Les  fastes  sacerdotaux  (en  it.).  dans  ses  Œuvres  com- 
plètes, t.  III,  p.  391-460.  Paris,  1864.  A.  Gemoll,  De  cooptatione  sacerdotum  Rom. 
Berlin,  1870. 

(1)  Suet.,  Ner.,  2.  Cic,  Brut.,  1  §  1.  Cf.  Liv.,  III,  32,  XL,  42.  —  Mommsen,  II. 
23,  ne  2. 

(2)  Dionys.,  II,  73.  Cic,  Brut.,  1  §  1.  Liv.,  XL,  52.  —  Marquardt,  VI,  223. 
H.  Oldenberg,  De  inaugurationc  sacerdotum  rom.,  dans  les  Commentât,  in  honorent 
Mommseni,  159-162.  Berlin,  1877. 

(3)  Chaque  membre  devait,  sous  la  foi  du  serment  (juratus),  affirmer  que  le  candidat 
qu'il  présentait  était  digne  de  l'honneur  (judicium  dignitatis  facere).  Cic,  Brut.,  1  §  1, 
cf.  Phil.,  II,  2  §  4.  Auct.  ad  Her.,  I,  12  §  20.  Dionys.,  II,  73.  Plin.,  Epist.,  II,  1  §  8. 
Suet.,  Claud.,  22.  —  Herzog,  I,  1135. 

(4)  Ps.  Cic.  de  dom.,  1  §  1.  Willems,  Le  Sénat,  I,  370-371,  556-557. 

(5)  Marquardt,  VI,  227-332.  Lange,  I,  345-376.  Walter,  §§  150,  155-156.  Madvig. 
II,  612-633.  Karlowa,  I,  269-279.  Mispoulet,  II,  406-412.  Bouché-Leclercq,  510-531. 
Landucci,  406-408.  Huellmann,  Le  jus  pontificium  des  Rom.  (en  ail.).  Bonn,  1837. 
Ambrosch,  Quaest.  pontifie.  Breslau,  1847,  48,  50,  51.  Roeper,  Lucubrationum  pontif. 
primitiae.  Dantzig,  1848.  Rein,  Pontifex  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Rubino,  De 
augurum  et  pontificum  numéro.  Marburg,  1852.  Luebbert,  Comment,  pontif.  Berlin, 
1859.  J.  Cauvet,  Le  droit  pontifical  chez  les  anciens  Rom.  Paris,  1869.  A.  Bouché- 
Leclercq,  Les  pontifes  de  l'anc.  Rome.  Paris,  1871.  C.  Schwede,  De  pontificum  collegii 
pontificisque  maximi  in  rep.  potestate.  Leipzig,  1875.  J.  Picon,  Organisation  et  compé- 
tence du  collège  des  pontifes.  Angers,  1884. 

(6)  Les  anciens  dérivent  généralement  pontifex  «  a  ponte  »...  «  nam  ab  his  sublicius 
est  foetus  primum,   ut  restitutus  saepc  ».  Varr.,  de  L  L,  V,   15,  p.  87  Sp.  Quelques 
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posa,  ce  semble,  primitivement  de  trois  (i),  ensuite  de  six  membres, 
parmi  lesquels  il  faut  compter  le  roi,  président  du  collège  (2).  Depuis 
la  République,  le  président  est  un  pontife  et  s'appelle  pontifeo:  maxi- 
mus  (3). 

La  lex  Ogulnia  admit  les  plébéiens  à  la  dignité  pontificale,  et  porta 
le  nombre  des  membres  à  neuf  (4).  Le  premier  pontifex  maximus  plé- 
béien fut  nommé  en  252  (5).  Depuis  Sulla,  il  y  a  15  pontifes  (6). 

Les  pontiflces  portent  par  excellence  le  nom  de  sacerdotes  publiai 
populi  Romani  (7). 

La  sphère  de  leurs  attributions  est  double. 

I.  Ils  sont  chargés  de  nombreuses  cérémonies  religieuses  (sacri- 
ficia)  (s). 

IL  Ils  ont  la  garde  et  le  droit  d'interprétation  du  jus  divinum 
[interprètes  religionum)  (9),  dont  les  règles  sont  contenues  dans  les 
libri  ponti/icii  et  les  commentarii  pontificum  (10).  Seuls,  ils  sont  versés 
dans  la  science  des  rites  religieux  (ritas  patrii)  -.  «  quibus  hostiis, 
quibus  diebus,  ad  quae  templa  sacra  fièrent  »  (n).  De  là  découlent  les 
attributions  suivantes  : 

a)  Quand  le  sénat  ou  les  magistrats  ont  des  doutes  ou  des  scrupules 

savants  modernes,  en  dernier  lieu  Gilbert,  II,  220,  n°  1,  et  \V.  Helbig  (Nouv.  étymo- 
logie  du  mot  pontifex,  en  ital.,  dans  le  Bull.  dell.  Instit.  Rome,  1884,  p.  7  suiv.,  mais 
celui-ci,  en  donnant  au  mot  pons  une  signification  toute  nouvelle),  adoptent  cette  étymo- 
logie  ;  d'autres  cherchent  dans  la  linguistique  comparée  divers  essais  d'interprétation.  Les 
différentes  solutions  sont  exposées  et  discutées  par  Bouché-Leclercq  ,  Les  pontifes , 
p.  12-18. 

(1)  Mommsen,  dans  YEphem.  epigr.,  III,  99. 

(2)  Mommsen,  I,  20,  n«  7.  Marquardt,  VI,  231-234.  —  (3)  Voyez  pp.  53,  nc  4,  et  252. 

(4)  Liv.,  X,  6,  8,  9.  —  D'après  Tite-Live,  la  lex  Ogulnia  aurait  porté  le  nombre  à  S. 
ce  qui  est  une  erreur,  cf.  Bardt,  Les  prêtres,  etc.,  32-34. 

(5)  Liv,,  Epit.  XVIII.  Sur  la  nomination  du  pont,  max.,  voyez  p.  174. 

(6)  Liv.,  Epit.  LXXXIX. 

(7)  Varr.,  de  l.  L,  VI,  3,  p.  202  Sp.  Ps.  Cic,  de  dom.,  1  §  1. 

(8)  Cic,  de  or.,  III,  19  §  73.  Liv..  X.  7.  Hor.,  Carm.,  III,  23,  12.  Serv.,  ad  Georg.> 
I,  268. 

(9)  Ps.  Cic,  de  dom.,  1  §  1. 

(10)  Liv.,  VI,  1.  Ps.  Cic,  de  dom.,  12  §  33,  46  §  121.  Ces  livres  étaient  tenus  secrets  : 
absconditum  jus  pontificum.  Ps.  Cic,  1.  1.,  54  §  138.  —  J.  Cauvet,  Le  droit  pontifical 
chez  les  anciens  Rom.  Caen,  1869.  Pkeibisch,  Quaestiones  de  libris  pontificiis,  Breslau, 
1874,  Fragmenta  librorum  pontificiorum,  Tilsen,  1878.  R.  Peter,  Quaestionum  pontifie 
spécimen.  Strasbourg,  1886. 

i.11)  Liv.,  I,  20.  Cf.  Dionys.,  II.  73.  Cic,  de  rep.,  II,  14,  de  leg.t  II.  N.  Ps.  Cic,  dé 
dom.,  12  §  33. 
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sur  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  que  l'Etat  doit  aux  dieux, 
sur  les  rites  à  observer,  etc. ,  ils  consultent  à  ce  sujet  le  collegium 
pontificum  {considère,  referre  ad  pontifices)  (i).  C'est  encore  ce  collège 
qui  arrête  le  cérémonial  des  cultes  nouveaux,  adoptés  par  le  sénat  ou 
le  peuple  (2).  Il  décide  *  quae  prodigia  fulminibus  aliove  quo  visu 
missa  susciperentur  o.tque  curarentur  »  (3).  L'exécution  ou  la  procu- 
ratio  prodigiorum  est  dans  les  attributions  des  magistrats  (4). 

b)  Us  assistent  les  magistrats,  quand  ils  récitent  des  prières,  pro- 
noncent des  vœux,  offrent  des  sacrifices  au  nom  du  peuple,  quand  ils 
font  la  dédicace  de  temples,  etc.  (adhibere  pontifices)  (5). 

c)  Ils  veillent  à  ce  que  les  cultes  publics  et  privés  soient  célébrés 
conformément  aux  prescriptions  du  jus  divinum.  «  Omnia  publica  pri- 
raiaque  sacra  pontificis  scitis  subjecit  (Numa),  ut  esset,  quo  consul- 
tum  plèbes  veniret,  ne  quid  divini  juris  neglegendo  patrios  ritus  pere- 
grinosque  adsciscendo  turbaretur  ;  nec  caelestes  modo  caerimonias 
sed  justa  quoque  funebria  placandosque  mânes  ut  idem  pontifex  edo- 
ceret  ■»  (g).  Les  pontifes  ont  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  culte  privé 
des  familles  ne  s'éteigne  point  (7),  ce  qui  motive  leur  intervention  dans 
les  actes  de  la  vie  privée,  comme  la  confarreatio,  Yadrogatio  (s),  etc. 
En  outre,  les  pontifes  avaient  la  réputation  d'être  profondément  versés 
dans  la  jurisprudence.  Cela  s'explique,  si  Ton  réfléchit  à  l'influence 
que  le  culte  exerçait  primitivement  sur  les  règles  du  droit  privé  et  de 
la  procédure  civile  (9:. 

cl)  Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  du  calendrier  :  «  quibus  diebus... 
sacra  fièrent.  »  Cette  attribution  n'était  pas  sans  importance  politique. 

Au  point  de  vue  du  Droit  public,  les  jours  se  divisent  en  dies 
F  (fasti),  en  dies  N  (nefasti,  religiosi,  feriati,  feriae  publicae  populi 

(1)  Macrob..  Satum.,  I,  16  §  24  et  28.  Ps.  Cic,  de  dom.,  51  §  132.  Liv.,  V,  23,  25, 
XXII,  9,  etc. 

(2)  Fest.,  318b,  v.  sacer  mons.  Voyez  p.  214,  ne  7. 

(3)  Liv.,  I,  20.  Exemples  :  Liv.,  XXIV,  44.  XXVII,  4,  37,  XXX,  2,  etc.  —  Voigt, 
XII  Tabl.,  I,  447  suiv. 

(4)  Liv..  XXI V,  44.  XXXIX,  22,  etc. 

(5)  Liv.,  IV,  27,  VIII,  9,  XXXI,  9,  etc.  —  Anciennement  un  pontifex  accompagnait 
même  les  généraux  à  la  guerre.  Liv.,  VIII,  9,  X,  28. 

(6)  Liv.,  I,  20.  —  (7)  Cic,  de  Jeg.,  II,  9  §  22,  p.  Mur.,  12  §  27. 

(8)  Voyez  pp.  00,  n°  6,  67,  ne  4. 

(9)  Pompon.  (Dig.,  I,  2,  2  §  6)  et  Val.  Max.  (II,  5,  2)  exagèrent  cependant  quand  ils 
représentent  les  pontifes  comme  les  seuls  jurisconsultes  des  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique. Cf.  Lange,  I,  369.  Karlowa,  I,  474. 


—  305  — 

Romani)  et  en  jours  mixtes,  tels  que  les  dies  EN  (endotcrcisï)  et 
N2*  (ne fasti  priores  ou  mane  nef  asti)  (1). 

Les  dies  fasti  se  subdivisent  en  jours  judiciaires  ou  dies  fasti  (dans 
le  sens  strict)  :  «  quïbus  licet  fari  praelori  tria  verba  solennia  do 
dico  addico  «  (2),  et  en  dies  C  (comitialcs),  «  quïbus  cum  populo  agi 
licet  »  (3). 

Vers  la  fin  de  la  République  Tannée  comptait  environ  40  dies  fasti 
et  190  comiliales. 

En  304,  un  édile  curule,  Cn.  Flavius,  publia  le  calendrier  :  «  Fas- 
tos  circa  forum  in  albo  proposuit,  ut  quando  lege  agi  ])ossct,  scire- 
tur  y>  (4).  Quoique  dès  lors  les  fêtes  fixes  (feriae  slativae  ou  statuti  dies) 
fussent  connues  du  public,  les  magistrats,  de  concert  avec  les  pontifes, 
pouvaient  cependant  encore  rendre  nefasti  des  dies  comitiales ,  en 
ordonnant  pour  ces  jours  des  fêtes  mobiles  [feriae  conceptivae)  ou 
extraordinaires  (imperalivae)  (5),  moyen  auquel  ils  ont  eu  recours  plus 
d'une  fois  (6). 

Lorsqu'une  question  douteuse  ou  litigieuse  est  portée  devant  les 
pontifes,  le  collège  se  réunit  et  délibère  sous  la  présidence  du  pontifex 
m.aximus ;  il  formule  son  avis  [sententia,  decretum)  (7),  transmis  par 
ie  pontifex  maximus,  pro  collegio,  à  la  partie  intéressée  (s),  et  auquel 
les  citoyens  et  même  les  pouvoirs  publics  sont  tenus  de  se  conformer  (9). 

(1)  Sources  :  Macrob.,  Saturn.,  I,  15-16,  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  4,  et  les  calendriers  con- 
servés, insérés  dans  le  CI.,  I.  Cf.  Liv.,  I.  19.  —  Walter,  §§  169-178.  Rudorff,  H.  d. 
dr.  r.,  II,  §  15.  Merckel.  Préface  à  l'éd.  des  Fasti  d'Ov.  Berlin,  1841,  p.  XXXIX-L. 
Mommsbn,  Chronologie  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1858,  215-241.  0.  E.  Hartmann,  L'ordo 
judiciorum  (en  ail.).  Première  partie.  Goeftingen,  1859  (2e  éd.  Goettingen,  1886).  Hecht, 
Les  calendriers  rom.  (en  ail.),  dans  les  Dissert,  juridiq.  d'AsHER.  Heidelbeig,  1868. 
Huschke,  L'ancienne  année  rom.  et  ses  jours  (en  ail.).  Breslau,  1869.  Ruelle,  Le  calen- 
drier rom.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Voyez  aussi  les  ouvrages  cités  p.  248,  ne  2. 

(2i  Macrob.,  Sat.,  I.  16. 

(3)  Macrob.,  1.  1.  L'auteur  ajoute  «  Et  fastis  quidem  lege  agi  potest,  cum  populo  non 
itntest  :  comitialibus  atrumque  potest.  "  —  Mommsbn,  III,  372-373.  Herzog.  I,  1095,  ne2. 

(A)  Liv.,  IX,  46.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  VI,  1  §  8.  —  Mommsen,  Chron.  rom.,  p.  30,  nc  35a. 

(5)  Macrob.,  1.  1.  ■ —  Merckel,  Ad.  Ov.  fast.,  p.  CLIV  suiv. 

(6)  Cic.,  ad  Q.  fr..  Il,  6  §  4.  App.,  B.  c,  I,  55.  Dio  Cass..  XXXVIII.  6. 

(7)  Liv.,  XXII,  9,  XXVII,  37.  XXXIV,  44.  Un  exemple  d'un  tel  décret  se  trouve  chez 
ClC,  ad  Att.,  IV,  2  §  3.  —  En  droit,  la  vjix  du  pontifex  maximus  n'est  pas  prépondé- 
rante dans  le  collège.  Cf.  Liv..  XXXI,  9. 

(8)  Cf.  Ps.  Cic.  dedom.,  6:<  §  136. 

(9)  L'auteur  du  discours  De  har.  resp.,  6  §  12,  dit  même  :  -  Quod  très  poatifices  sta- 
■lissent,  id  semper  popiûo  Uomano,  semprr  senalui...  satis  sanctum...   esse  visum  est.  *• 

6e  éd.  20 
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Au  collège  des  pontifes  se  rattachent  intimement  certains  prêtres, 
desservant  des  cultes  spéciaux.  Ce  sont  : 

1°  Le  rex  sacrorum  (sacrificielles,  sacri ficus)  (1).  Cette  dignité  fut 
instituée  après  l'expulsion  des  rois  pour  accomplir  les  cérémonies  reli- 
gieuses qui  avaient  été  dans  les  attributions  du  roi  (2).  Le  rex  était 
surtout  prêtre  de  Janus  (3)  ;  mais,  dans  ses  fonctions  religieuses,  il 
était  subordonné  au  pontifex  maximies  (4). 

2°  Un  certain  nombre  de  prêtres  de  divinités  spéciales  f fiamines), 
primitivement  au  nombre  de  15  (5).  Parmi  eux  il  y  en  avait  trois  d'un 
rang  supérieur,  et  qui  plus  tard  ont  seuls  subsisté  :  fiamines  majo- 
res (6).  Ce  sont  le  flamen  Dialis  (de  Jupiter),  Martialis  (de  Mars),  et 
Qieirinalis  (de  Quirinus)  (7).  Le  premier  de  tous  était  le  flamen  Dialis  : 
il  était  astreint  à  un  nombre  infini  de  minutieuses  observances  (s),  mais 
aussi  jouissait-il  de  certains  privilèges  :  il  a  la  sella  curulis  (9),  un 
licteur  (10),  et  le  jus  sententiae  dicendae  au  sénat  (11). 

3°  Les  virgines  vestales,  au  nombre  de  six,  chargées  d'entretenir 
îe  feu  sacré  du  foyer  de  l'Etat  :  «  In  lerbe  custodiunto  ignem  foci 
publici  sempiternum  •»  (12). 

La  nomination  du  rex,  des  fiamines,  des  virgines  vestales  et  de 
plusieurs  autres  dignitaires  religieux  appartient  au  pontifex  maxi- 
mus  (13). 

Les  fonctions  de  rex  sacrorum  et  des  trois  tlarninats  majeurs  ne 


—  Il  n'est  cependant  pas  exact  de  dire  que  le  collège  des  pontifes  ait  formé  un  tribunal. 
jugeant  les  procès  concernant  le  culte,  comme  certains  savants  modernes  l'ont  déduit  de 
Dionys.,  II.  73,  et  Paul.  Duc,  p.  126.  Seul  le  pontifex  maximus  était  investi  d'un  cer- 
tain pouvoir  de  coercition  et  d'une  certaine  juridiction  criminelle,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin.  Voyez  M  arqua  rot,  VI,  302-303.  Zumpt,  Dr,  c>\,  I,  1,  101-107.  Geib,  Proc. 
cr.,  77. 

(1)  Dionys.,  IV,  74.  Ps.  Cic,  de  har.  resp.,  6  §  12.  Liv.,  II,  2,  XL,  42.  —  Mommsen, 
II,  14,  n°3. 

(2)  Liv.,  II,  2.  Dionys.,  V,  1.  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  La  Cité  ant.,  p.  281  suiv. 

(3)  Marquardt,  VI.  308,  ne  4,  310,  ne  5.  —  (4)  Liv.,  II,  2. 

(5)  Fest.,  v.  maximae,  p.  154b.  Cf.  Mommsen,  C.  I.,  I,  p.  375-376. 

(6)  Paul.  Duc,  p.  151.  —  (7)  Liv.,  I,  20.  Cic,  Phil.,  II,  43  §  110.  Gaj.,  I,  112. 

(8)  Voyez  Marquardt,  VI,  315-319.  Voyez  aussi  plus  haut  p.  301,  ne  14. 

(9)  Plut.,  Quaest.  rom.,  93.  Liv.,  XXVII,  8. 

(10)  Plut.,  1.  1.  Paul.  Duc,  93.  Cf.  plus  haut,  p.  233,  n*  12. 

(11)  Voyez  p.  195.  na  5.  —  Madvig,  II,  673-681. 

(12)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  20.  —  Marquardt,  VI,  323  suiv. 

(13)  Dionys.,  V,  1.  Liv.,  XXVII,  8.  Gell.,  I,  12.  —  Mommsen,  IL  23-25. 
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sont  accessibles  qu'aux  patriciens  (p.   104),  nés  de  parents  unis  par 
confarreatio  (1). 

Le  rex  sacrorum  et  les  trois  flamines  majores  ont  le  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  collège  des  pontifes  (2). 

Comme  le  roi  sous  la  Royauté,  le  pontifex  maximus  (3),  du  temps 
de  la  République,  est  le  grand  prêtre  de  l'Etat  :  il  est  le  paterf ami- 
lias  de  la  famille  religieuse  romaine  (4),  et  demeure  dans  la  regia  (5), 
qui  confine  au  temple  de  Vesta  (6). 

Il  jouit  du  jus  auspiciorum  (7),  du  jus  contionis  et  du  jus  edicendi  (8). 

Il  a  le  droit  de  surveillance  non-seulement  sur  les  prêtres  qui  sont 
^nommés  par  lui (9),  mais  en  général  sur  tous  les  dignitaires  religieux (10)  : 
à  cet  effet  il  a  le  jus  mullae  et  pignoris  capionis,  et  prononce  des 
amendes  contre  les  prêtres  négligents  ou  coupables  (ri).  Ce  pouvoir  est 
toutefois  limité  par  la  provocatio  aux  réunions  tributes  (12). 

Il  exerce,  au  nom  de  la  divinité,  la  patria  potestas  sur  les  vierges 
vestales  (p.  135,  ne  14)  :  il  inflige  des  peines  corporelles  à  celles  qui 
sont  coupables  de  négligence  (i3!,  et  punit  de  mort,  sine  provoca- 
tione  (14),  celles  qui  sont  convaincues  d'inceste,  et  même  leurs  com- 
plices (15). 

(1)  Tac,  An».,  IV,  16.  Gaj..  I,  112.  Serv.,  ad  Aen.,  IV,  374. 

(2)  Ps.  Cic.  de  dom.,  53  §  135,  de  har.  resp.,  6  §  12.  Cf.  Marquardt,  VI,  234,  nc  3. 

(3)  Mommsen,  II,  17-70.  Wulf,  Le  pontifex  maximus  (en  ail.).  Vechta,  1861. 

(4)  Fest.  (v.  ordo,  p.  185)  l'appelle,  avec  de  l'exagération,  il  est  vrai,  «  Judex  et  arbiter 
rerum  divinarum,  humanarum  .  » 

(5)  Suet.,  Caes.,  46.  Ps.  Cic,  de  dom.,  39  §  104.  Fest.,  p.  290,  293. 

(6)  Jordan.  I,  2,  298  suiv.,  423-427. 

(7)  Fest..  v.  Saturno,  p.  343»>.  Paul.  Diac,  248.  Cf.  Mommsen.  I.  89,  ne  5, 

(8)  Lange,  I,  346.  Karlowa,  I,  272.  Mommsen,  II,  39,  est  d'un  avis  contraire. 

(9)  Gell.,  X,  15.  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  71. 

(10)  C'est  ainsi  qu'il  inflige  une  amende  par  ex.  à  un  membre  du  collège  des  augures. 
Fest.,  p.  343b,  v.  Saturno.  —  Houché-Leclercq,  Les  pont.,  303  suiv. 

(11)  Exemples  :  Liv..  XXXVII,  51,  XL,  42.  Cic,  Phil.,  XI,  8  §  18.  Val.  Max.,  I,  1, 
:.'.  Fest.,  1.  1.  Zumpt.  Dr.  cr..  I,  1,  107-111.  Cf.  Mommsen,  I,  26,  nc  1. 

(12)  Voyez  les  exemples  cités  ne  1 1 . 

(13)  Plut.,  Num.,  10.  Paul.  Diac.  p.  106.  Val.  Max.,  I,  1,6.  Liv..  XXVIII.  i. 

(14)  Le  jus  provocationis  contre  le  pontifex,  qui  est  admis  par  Zumpt,  Dr.  cr..  I,  1 ,  1 13 
suiv.,  ne  repose  que  sur  Ascon.,  in  Mil.,  p.  46.  Voyez  à  ce  sujet  Waltkr,  §  150.  ne  59. 

(15)  La  vestale  coupable  est  enterrée  vive,  son  complice  battu  de  \erges  à  mort.  Des 
exemples  :  Liv.,  IV,  44,  VIII,  15,  XXII,  57,  Dionys.,  VIII.  89,  IX,  40,  etc.  Bien  que  le 
pontifex  maximus  prononçât  d'ordinaire  de  collegii  scntentla  (Liv.,  IV,  44,  Ps.  Cic,  de 
har.  resp.,  1  §  13),  cependant  en  droit  il  était  seul  juge,  investi  du  jus  vitae  et  necis.  — 
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,  §  2.  Du  collegium  II,  X,  XV,  virorum  sacris  faciundis  (i). 

Ce  collège  fut  créé  par  Tarquin  le  Superbe,  pour  garder  les  libri 
Sïbyllini,  achetés  par  ce  Roi  et  déposés  au  temple  de  Jupiter  Capito- 
lin  (2). 

Il  se  composa  d'abord  de  2  membres.  Depuis  367  les  plébéiens  y 
furent  admis,  et  il  fut  porté  à  10  membres,  plus  tard,  probablement 
depuis  Sulla,  à  15  (s). 

Attributions  du  collège. 

I.  Il  a  la  garde  et  l'interprétation  des  libri  Sibyllini  :  «  carminum 
Sibyllae  ac  fatorum  populi  hujus  interprètes  »  (4). 

Lorsque  des  calamités  extraordinaires,  telles  que  la  peste,  des 
tremblements  de  terre,  etc.,  affligent  le  peuple,  ou  que  l'annonce  de 
prodiges  inconnus  épouvante  les  esprits,  le  sénat  ordonne  au  collège 
de  consulter  les  livres  (adiré,  inspicere  libros)  (s)  et  d'y  rechercher  les 
moyens  expiatoires,  propres  à  apaiser  le  courroux  des  dieux  (ô). 
Comme  ces  livres  sont  écrits  en  langue  grecque,  deux  interprètes  grecs 
sont  attachés  au  service  du  collège  (7). 

Geib,  Hist.  de  la proc.  crim.,  p.  76.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I.  1,  110-113.  Bouché-Leclercq, 
Les  pont.,  297.  Mommsex.  II,  53,  ne  4. 

(1)  Marquardt.  VI,  336-381.  Lange,  I,  447-452.  Walter.  §  153.  Madvig.  II,  643- 
652.  Mispoulet,  II.  423-424.  Landucci,  408-409.  Bodché-Leclercq,  545-550.  et  Histoire 
de  la  divination,  IV,  286-317.  Paris.  1882. 

(2)  Dionys.,  IV,  62.  Gei.i..,  I.  19.  Les  livres  de  la  Sibylle  de  Cumes  appartiennent  à  la 
collection  gergitbio-érythreenne.  originaire  des  colonies  grecques  de  l'Asie-Mineure,  — 
Marquardt.  VI.  338,  ne  4.  Alexandre,  De  sibyllinis  Rom.  libris,  dans  les  Oracula  si- 
byllina,  T.  II.  p.  148.  Paris,  1856.  Zeyss,  Les  livres  sibyllins  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr. 
f.  d.  Alterthumsw.,  1856. 

(3)  Dionys.,  IV,  62.  Liv.,  VI.  42.  Cic,  ad  fam.,  VIII.  4  §  1. 

(4)  Liv.,  X.  8.  Les  livres  étaient  tenus  secrets.  Cic,  de  div.,  II.  54  §  112.  Lactant., 
I.  6§  13. 

(5)  Gei.l.,  I,  19.  Cf.  Dionys.,  IV,  62.  Varr..  de  re  r.,  I,  1.  Liv..  III,  10,  V,  13,  X, 
31,  XXI,  62,  XXII.  9,  etc. 

(6)  Cic.  de  div.,  I,  2  §  4.  —  Quand  on  annonçait  des  prodigia  dont  la  procuratio 
n'était  prévue  ni  par  les  livres  des  pontifes,  ni  par  les  livres  sibyllins,  le  sénat  consultait 
des  piètres  étrusques,  haruspices  (Cic.  de  leg.,  II,  9  §  26,  de  div. ,  I,  2  §  3.  Cf.  Liv., 
I.  56,  V,  15,  XXVII,  37,  XXXII.  1,  etc.).  La  haruspicina  était  une  science  étrusque, 
considérée  de  tout  temps  comme  une  science  étrangère  par  les  Romains.  Cic,  de  nat. 
deor.,  II,  4  §  11.  Cf.  O.  Mueu.er,  Les  Etrusques  (en  ail.),  II,  p.  18  suiv.  Breslau,  1828. 
Sous  l'empereur  Claude  seulement  on  mentionne  à  Rome  même  un  collegium  haruxpicum. 
Tac,  Ann.,  XI,  15.  —  Marquardt,  VI,  393-398. 

(7;  Zonar.,  VII,  11.  Dionys..  IV,  62. 
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II.  Les  livres  sibyllins,  qui  étaient  d'origine  hellénique  et  se  ratta- 
chaient surtout  au  culte  d'Apollon,  prescrivaient  d'ordinaire  des  céré- 
monies religieuses  en  l'honneur  de  dieux  grecs.  C'est  ainsi  que  les  di 
peregrini,  le  ritus  graecus,  furent  introduits  dans  le  culte  public  du 
peuple  romain  (1).  Or,  les  X  viri  exercent  dans  cette  partie  du  culte 
les  mêmes  attributions  que  les  pontifes  pour  les  di  patrii  et  le  ritus 
patrius  :  à  savoir  un  droit  général  de  surveillance,  et  la  célébration 
de  certaines  cérémonies,  surtout  de  celles  du  culte  d'Apollon  :  «  aniis- 
Htes  Apollinaris  sacri  caerimoniarumque  aliarum  »  (2). 

§  3.  Du  collegium  augurum  (3). 

Le  collège  des  augures  (4),  aussi  ancien  que  celui  des  pontifes,  sem- 
ble, comme  celui-ci,  s'être  composé  primitivement  de  trois,  puis  de  six 
membres,  parmi  lesquels  était  le  roi  (5). 

La  lex  Ogidnia  y  admit  les  plébéiens,  et  porta  le  collège  à  neuf 
membres  (ô).  Depuis  Sulla  il  y  eut  15  augures  (7). 

Ce  collège  est  le  dépositaire  de  la  divinalio,  c'est-à-dire,  de  la  science 
de  l'interprétation  des  auspicia  ou  auguria  (s).  Cette  science,  très 
compliquée,  était  contenue  en  partie  dans  les  lïbri  augurâtes,  en  partie 
elle  était  traditionnelle  (9). 

(1)  Marquardt,  VI,  343-364. 

(2)  Liv.,  X,  8.  Voyez  Marquardt,  VI,  368  suiv. 

(3)  Marquardt,  VI,  381-393.  Lange,  I,  330-345.  Wai.ter,  §  151-152.  Madvig,  H, 
633-643.  Mispoulet,  II,  416-423.  Landucci,  409-410.  Bouché-Leclercq,  532-540,  et 
Augures,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Werther,  De  auguribus  Rom.  Lemgo.  1835.  Rubino, 
De  aug.  et  pontifie,  numéro.  Marbourg,  1852.  Kittlitz,  De  auguribus  potentiae  patricio- 
rurn  quondam  custodibus,  Breslau,  1853,  De  rerum  auguralium  pjost  legem  Ogulniam  facta 
mutatione.  Liegnitz,  1858.  Maronskj,  De  auguribus  Rom.  Neustadt  (Prusse  occid.),  1859. 

(4)  Sur  l'étymologie  du  mot  augur  cf.  Lange,  I,  332,  Mommsen\  I.  101,  nc  2. 

(5)  Marquardt,  VI,  232  suiv.  Mommsen,  dans  YEph.  epigr.,  III,  99.  —  (6)  Liv.,  X,  6. 

(7)  Liv.,  Epit..  LXXXIX.  —  Sur  l'assertion  de  Dio  Cass.,  XXXIX.  17,  que  deux 
cogentils  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  de  ce  collège,  voyez  Bardt,  Les  prê- 
tres, 34  suiv. 

(8)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  "20.  Dionys.,  II,  64.  L'attribution  des  augures  était  plutôt  une 
•science  qu'un  sacerdoce.  Plut.,  Quaest.  rom.,  99.  Ils  ne  sont  pas  sacerdotes  dans  le  sens 
strict  de  ce  mot.  Varr..  de  l.  I.,  V,  15,  p.  87  suiv.  Sp.  Ils  sont  periti  (Cic,  de  div.,  IL 
34),  prudentes  (Auct.  incert.  mag.  p.  4.  Huschke).  —  Mezger,  Divinatio  (en  ail.),  dans 
Paulv's  Realencycl.  Zeyss,  La  vie  religieuse  des  Rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  d. 
Alterthumsic,  1856-1858.  A.  Bouché-Leclercq,  Histoire  de  la  divination  dans  l'antiquité. 
4  vol.  Paris,  1879-1882. 

(9)  Serv.,  ad  Acn.,  I.  398.  Paul.  Diac,  p.  16.  Ces  livres  étaient  tenus  secrets  :  îihri 
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Attributions  des  augures. 

I.  Ils  font  Yinauguratio  des  lieux  destinés  soit  à  la  prise  des  auspi- 
cia,  soit  aux  réunions  qui  se  tiennent  auspicato,  soit  à  l'exécution 
d'actes  qui  doivent  se  faire  auspicato  (1)  flocus  lïberatus  et  ecfatus, 
templum)  (2). 

IL  Ils  déterminent  dans  les  endroits  destinés  à  Yauspicatio  l'espace 
du  ciel  dans  lequel  l'observation  est  circonscrite  (templum  dans  un 
sens  plus  restreint),  et  ils  veillent  à  ce  que  la  vue  sur  le  templum  reste 
entièrement  libre  (3). 

III.  Un  augure  assiste  d'ordinaire  le  magistrat  qui  consulte  les 
auspicia  (p.  237). 

IV.  Tout  augure  a  le  jus  nuntiationis  aux  comices  (p.  170). 

V.  Le  collège  des  augures  est  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  eu  des  auspicia  vitiata,  et  porte  à  ce  sujet  des  décrets  qui  sont 
soumis  à  la  délibération  du  sénat  (p.  238). 

VI.  Les  augures  assistent  le  pontifex  maximus  dans  Yinauguratio 
de  certains  prêtres  (reoc,  flamines,  pontifes,  etc.)  (4). 

reconditi.  Ps.  Cic,  de  dom.,  15  §  39.  —  Brause,  Librorum  de  disciplina  augurali  ante 
Augusti  mortem  scriptorum  reliquiae.  P.  I.  Leipzig,  1875.  P.  Regell,  De  augurum  pu- 
blicorum  libris.  Breslau,  1878. 

(1)  Serv.,  ad  Aen.,  VI,  197.  Ltv.,  III,  20. 

(2)  Cic,  de  leg.,  II,  8  §  21.  Serv.,  ad  Aen.,  I,  446,  III,  463.  Gell.,  XIV,  7  §  7. 
Varr.,  de  l.  L,  VII,  2,  p.  289  suiv.  Sp.  —  Sur  le  templum,  voyez  0.  Mceller,  Les 
Etrusques,  II,  124  suiv.  H.  Nissen,  Le  templum  (en  ail.).  Berlin,  1869.  P.  Regell,  Les 
templa  des  augures  (en  ail.),  dans  les  Jahrb.  f.  class.  Philol.,  1881,  p.  593-637.  J.  E. 
Kuntze.  Prolégomènes  à  l'hisl.  de  Rome  (en  ail.).  Leipzig,  1882. 

(3)  Cic,  de  off.,  III,  16  §  66.  Fest.,  v.  summissiorem,  p.  344.  Cf.  Mommsen,  I.  100, 
ne  1.  101,  ne  2.  Voyez  plus  haut,  p.  236,  ne  7. 

(4)  Fest.,  p.  343b,  v.  Saturno.  Macrob.,  Saturn.,  II,  9.  Cic,  de  leg..  II,  8  §  21.  — 
Mommsen,  II,  32.  ne  3. 


LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 


SECTION  I.  —  DE  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Le  droit  romain  distingue  entre  les  judicia  privata  (actiones  foreu- 
ses, privataej  et  les  judicia  publica  (1). 

Les  judicia  privata  comprennent  : 

1°  Les  procès  civils  proprement  dits. 

2°  Les  procès  pour  délits  privés  (delicta  privata)  (2),  c'est-à-dire  les 
actions  portant  sur  des  "  obligationes  quae  ex  delicto  oriuntur,  veluti 
si  quis  furtum  fecerit,  bona  rapuerit,  damnum  dederit,  injuriant 
commiserit  *  (3). 

Les  judicia  publica  sont  les  procès  pour  des  crimina  publica  (4), 
tels  que  les  judicia  perduellionis,  majestatis,  ambitus,  repetundarum , 
de  peculatu,  de  sicariis,  veneficis,  de  vi,  etc.  (5). 

Le  même  acte  peut,  selon  les  circonstances,  être  delictum  privatum 
ou  crirnen  publicum,  de  telle  sorte  que  dans  ce  cas  l'accusateur  a  le 
choix  entre  le  judicium  privatum  et  le  judicium  publicum  (e). 

Les  différences  essentielles  entre  les  judicia  publica  et  privata 
portent  : 

1°  Sur  le  juge  compétent  et  la  procédure  à  suivre,  dont  nous  parle- 
rons dans  les  deux  chapitres  suivants, 

(1)  List.,  IV,  18,  pr.  Dig.,  XLVII,  9,  1  §  1  ;  20,  1.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  10  §  1. 
—  Cette  distinction  fondamentale  ne  coïncide  pas  complètement  avec  la  distinction  mo- 
derne en  juridiction  civile  et  criminelle,  qui  se  trouve  pourtant  nettement  formulée  dans 
ce  passage  de  Cic,  p.  Caec,  2  §  6  :  «  Omnia  judicia  aut  distrahendarum  controversiarum 
aut  puniendorum  maleficiorum  causa  reperta  sunt.  » 

(2)  Big.,  XXI.  17  §  18. 

(3)  Gaj.,  III,  182.  —  Walter,  §§  789-802.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  Il,  §§  105-110. 
Rein,  Dr.  cr..  736-758.  Padelletti,  177  suiv.  N.  Hailliant,  Les  punitions  privées  en 
dr.  r.  (en  ail.).  Breslau,  1884. 

(4)  Dig.,  XXI.  1,  17  §  18;  XLVIII,  1.  1  :  «Non  omnia  judicia,  in  quibus  crimen 
vertitur,  et  publica  sunt,  scd  ea  tantum  quae  ex  legibus  judiciorum  publicorum  vcniunt.» 
Voigt,  XII  Tabl.,  I,  379-382,  II,  171  suiv. 

(5)  Waltek,  §§  803-818.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  111-121.  Madvig,  II,  272-283. 
Bouché-Leclercq,  443-448. 

(6)  Inst..  IV,  4  §  10.  Dig.,  XLVII,  1,  3;  2,  92. 
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2°. Sur  le  droit  qui  les  régit,  en  ce  sens  que,  en  dehors  de  la  loi, 
l'édit  prétorien  agit  sur  les  judicia  privata,  non  sur  les  judicia  publica, 

3°  Sur  les  conséquences  du  procès.  Le  judicium  prioatum  entraîne 
la  perte  ou  le  gain  de  la  chose  en  litige,  parfois  des  amendes  pécu- 
niaires, et  exceptionnellement  Yinfamia  (p.  128).  Les  judicia  publica 
peuvent,  en  dehors  de  ces  peines,  atteindre  le  caput  (vie,  liberté,  droit 
de  cité)  de  l'accusé  d). 

CHAPITRE    PREMIER. 
Des  judicia  publica. 


§  1.  Des  judicia  publica  jusqu'à  t  institution 
des  quaestiones  perpetuae  (2). 

A  l'époque  royale,  le  pouvoir  judiciaire  tant  criminel  que  civil  ap- 
partient au  roi  (voyez  pp.  46-48). 

Du  temps  de  la  République,  le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale 
eompète  aux  magistrats  cum  imperio,  celui  d'infliger  des  amendes  à 
tous  les  magistrats  ;  mais  les  citoyens  condamnés  ont  l'appel  au  peuple 
(judicia  popidi,  p.  175-178),  si  la  provocatio  est  applicable  à  leur 
procès  (p.  79-82). 

Exceptionnellement  le  jugement  est  délégué  par  le  peuple  à  une 
quaestio  extraordinaria  (p.  177-178). 

Cependant  le  jus  vitae  et  necis,  sine  provocatione,  appartient  au 
paterfamilias  sur  ceux  qu'il  a  in  patria  potestate  (p.  64),  à  l'époux, 
assisté  du  consilium  domesticum,  sur  la  femme  in  manu  (p.  63),  au 
pontifex  maximus  sur  les  vierges  vestales  et  leurs  complices  en  cas 
d'inceste,  aux  magistrats  cum  imperio  sur  les  citoyens-soldats  et  sur 
les  non-citoyens,  au  dictator  optima  lege  crealus  sur  les  citoyens  et 
les  non-citoyens  (3).  En  outre,  les  magistrats  cum  imperio,  de  même 

(1)  Les  peines  légales  d'après  Cicékon,  cité  par  S.  Aug.,  de  div.  Dei,  XXI,  11,  sont  au 
nombre  de  huit  :  damnum,  vincula,  verbera,  taïio,  ignominia,  exilium,  mors,  servitus. 
Cf.  Big.,  L,  16,  103  et  138.  —  Walter,  §  819-8*7.  Rudorfp,  II,  §  123-125.  Madvig. 
II.  284-301.  Voigt,  XII  TabL,  I,  481  suiv. 

(2)  Les  travaux  modernes  sur  ce  sujet  sont  cités  pp.  79,  ne  7,  et  175,  nc  1. 

(3)  Voyez  pp.  81,  307.  Cf.  Zumpt,  Dr.  crim.,  I,  2,  357,  suiv. 
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que  les  tribuns  de  la  plèbe,  ont  certains  droits  de  coercition  à  l'égard 
de  tous  les  citoyens  (p.  234-235)  ;  tous  les  magistrats  jouissent,  de 
même  que  le  pontifex  maximus  (p.  307),  de  la  multae  dictio  et  de  la 
pignoris  capis  (p.  232). 

§  2.  Des  quaestiones  perpetuae  (î). 

La  quaestio  perpétua  (appelée  ainsi  par  opposition  aux  quaestiones 
extraordinariae ,  p.  177-178)  est  un  tribunal  criminel,  permanent, 
ayant  une  compétence  déterminée,  et  composé  d'un  président  et  de 
jurés  qui  changent  annuellement. 

Chaque  quaestio  perpétua  est  instituée  par  une  loi  spéciale,  qui 
précise  sa  compétence  judiciaire,  la  composition  du  tribunal  (le  nombre 
des  jurés  de  la  quaestio  en  général,  le  nombre  des  jurés  pour  chaque 
procès  particulier,  avec  le  mode  spécial  de  désignation),  la  procédure 
à  observer  et  les  pénalités  à  prononcer.  Cette  loi  peut  être  modifiée 
ou  complétée  par  des  lois  suivantes. 

La  première  quaestio  perpétua  fut  instituée  par  la  lex  Calpurnia 
de  149  pour  juger  les  judicia  repetundarum  (2).  Le  même  système  fut 
appliqué  ensuite  à  d'autres  catégories  de  crimes  (quaestio  inter  sica- 
rios,  de  veneficis,  de  peculatu)  (3),  surtout  par  des  leges  Corneliae  de 
Sulla  (quaestio  de  ambitu,  de  majestate,  de  falso)  (4),  et  par  d'autres 

(1)  Walter,  §§  254,  834-836,  849-852.  Rudorff,  H.  cl.  dr.  r.,  I,  §  39,  II.  §§  102- 
103,  127-134.  Madvig,  II,  306-311.  317-332,  et  Remarques  sur  quelques  joints  de  la 
i>roc.  crim.  des  Rom.  (en  dan.).  Copenhague,  1879.  Padelletti,  27:;-278.  300-307.  Bou- 
<  hé-Leclercq,  453-455.  Schiller,  697-702.  Geib,  Hist.  de  la  proc.  crim.,  2e  période, 
p.  169,  suiv.,  et  la  critique  de  cet  ouvrage  par  Mommsbn,  dan<  la  Xcue  Jenaische  alg. 
Litteraturzeitung,  1844,  p.  245.  Rein,  Dr.  crim.,  p.  63-67.  A.  W.  Zumpt,  Le  droit 
crim.  de  la  Rép.  rom.  T.  II,  Ie  partie.  Les  tribunaux  criminels  jusqu'à  la  législation  de 
Sulla.  Berlin,  1868.  2e  partie.  Les  tribunaux  crim.  depuis  L.  Sulla  jusqu'à  la  fin  de  la 
Rép.  Berlin,  1869  (en  a!l.).  G.  Schina,  De  la  procédure  crim.  en  dr.  r.  Paris,  1871. 
G.  Chr.  Lohse,  De  quaestionum  perpeluarum  origine,  praesidibus,  consiliis.  Plauen, 
1876.  Robert  Jousseaume,  De  l'organisation  du  jury  en  matière  crim.  à  Rome.  Nantes, 
1876.  A.  Laydeker.  Les  quaest.  perp.  en  dr.  r.  Bordeaux,  1878.  P.  Reynaud.  Des  quacst. 
perp.  en  dr.  r.  Paris,  1879.  Chr.  Peterskn,  De  eau  sis  publiais  inde  ab  anno  121  usque 
ad  a.  82  ante  Chr.  n.  actis.  Kiel,  1880. 

(2)  Cic,  Brut.,  27  §  106. 

(3)  Ascon.,  p.  46.  Cic,  p.  Rose.  Am..  4-5  §  11.  C.  /.,  I.  p.  279,  IX.  Plut..  Pomp., 
4.  Willems,  Le  Sénat,  II,  290-291. 

(4)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Cic,  p.  Cluent.,  53  §  147.  54,  Verr.,  I.  13.  Asc,  pp.  54,  60, 
62  Or.  —  Lange,  III,  162-163.  Mommsjrn,  II,  192-193. 
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lois  spéciales  (quaestio  de  vi  lege  Plautia,  de  cicitate  lege  Papia,  de 
sodaliciis  lege  Licinia,  etc.)  (j). 

I.  Les  présidences  des  tribunaux  permanents  sont  réparties  annuelle- 
ment par  le  sort  entre  les  préteurs  (praetores  quaesitores ,  p.  265)  et 
les  édiles  sortant  de  charge  (?)  (indices  quaestionis)  (a),  probablement 
par  deux  tirages  distincts,  et  en  exécution  d'un  sénatusconsulte  qui 
classait  les  présidences  en  deux  catégories  distinctes  (4). 

II.  Des  jurés  ou  judices  selecti  (album  judicum)  0>). 

Le  droit  de  siéger  comme  jurés  dans  les  quaestiones  perpetuac 
appartint  d'abord  aux  sénateurs  (e)  ;  mais  il  leur  fut  enlevé  et  con- 
féré aux  chevaliers  ou  membres  de  l'ordre  équestre  ou  de  la  pre- 
mière classe  par  une  lex  Sempronia  de  123  (7). 

Bien  que  des  tentatives  fussent  faites  ensuite  pour  enlever  aux 
chevaliers  la  jouissance   exclusive  de  ce  droit   (s),   ils  le  conservè- 

(1)  Langk,  II.  666-667.  Mommsen.  II.  193,  ne  5. 

(2)  Willems,  1.  1.,  II,  293-294.  Mommsen,  II,  575,  nc  4.  Holzl,  Fasti  praet.,  14-15. 
Lange,  I,  879. 

(3)  Coll.  leg.  Mos.,  1,  3  §  1.  Dig.,  XLVIII,  8,  1  §  1.  C.  I.,  I,  p.  287,  Elog.  VI,  et 
Mommsen.  ad  h.  1.  Cf.  Walter,  §  835,  ne  13.  Madvig,  I,  389,  note,  et  De  Asconio  Pe- 
diano.  p.  121,  suiv.  Mommsen,  II,  572-576.  Hôlzl,  l.  I.,  9-18.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2, 
137-155.  —  D'après  Mommsen,  il  n'y  aurait  eu  des  judices  quaestionis  que  pour  la  quaestio 
de  sicariis  et  vcneficis,  tandis  que  les  quaestiones  de  vi  et  de  sodaliciis  auraient  été  prési- 
dées par  un  membre  du  jury,  nommé  probablement  par  le  préteur  pour  chaque  procès,  et 
portant  le  nom  de  quaesitor  (II,  569-572).  Cette  opinion  a  été  réfutée  par  Hôlzl,  1.1., 
18-28. 

(4)  Voyez  sur  ce  point  Willems.  1.  1.,  II.  294-297.   --  (5)  Cic.  p.  Clucnt..  43  §  121. 
(6)  Polyb.,  VI,  17.  —  (7)  Voyez  p.  117-118. 

(8)  Mommskn,  III,  530-534,  et  Des  leges  judiciariae  depuis  le  VIIe  siècle  jusqu'à  la  lex 
Aurélia  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Altherthumsw.  1843.  Madvig,  II,  220-226.  —  Une 
rogatio  Servilia  de  106  voulut  admettre  aux  fonctions  de  jurés  les  sénateurs  et  les  cheva- 
liers. Obskq.,  40  (101).  Cassiod.,  Chron.  a.  648.  Cf.  Cic.  Bruf,  43  §  161,  44  §  164, 
de  inv.,  I,  49  §  92  ;  d'après  Tac,  An».,  XII,  60,  elle  aurait  voulu  exclure  les  équités  de 
Y  album  judicum,  voyez  à  ce  sujet  Lane,  III,  65-66,  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1,  188-196, 
Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  240,  Mommsen,  III.  531,  ne  2.  Mais  si  elle  a  été  réelle- 
ment adoptée,  ce  qui  n'est  pas  probable,  elle  ne  peut  pas  avoir  été  longtemps  en  vigueur. 
Cf.  Cic,  Verr.,  I,  13  §  38.  Pseud.  Ascon.,  p.  103  Or.  —  Une  lex  Livia  de  91  fit  entrer 
300  chevaliers  au  sénat,  et  rendit  aux  sénateurs  seuls  le  droit  d'être  jurés  (App..  B.  c, 
I,  35.  Cf.  Auct.  de  vir.  ill.,  66.  Liv.,  Epit.  LXX,  LXXI).  Mais  elle  fut  déclarée  non- 
exécutoire,  la  même  année,  pour  vice  de  forme,  par  le  sénat  (Cic,  de  leg.,  II,  6  §  14. 
12  §  31.  Ps.  Cic,  de  dom.,  16  §  41,  19  §  50.  Ascon.,  p.  68.  Lange.  III,  96-102.  Zumpt, 
Dr.  crim.,  II,  1,  247).  —  Une  lex  Plautia  de  89  ordonna  à  chaque  tribu  d'élire  parmi 
ses  membres  15  jurés.  Ascon.,  p.  79  Or.  Cic,  Corn,  fr.,  I,  29.  Lange,  III,  113.  D'après 
Lange,  III,  132,  le  parti  de  Marius,  en  88,  aurait  abrogé  cette  loi,  et  rendu  aux  chevaliers 
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rent  (î)  cependant  jusqu'à  Sulla,  qui,  en  81,  par  une  lex  Cornelia 
rendit  ce  droit  aux  sénateurs  (2). 

Enfin,  une  lex  Aurélia  de  70  composa  X album  judicum  de  trois 
décuries,  prises  dans  trois  ordres  de  citoyens  :  sénateurs,  équités 
et  tribuni  aerarii  (3)  ou  citoyens  de  la  2e  classe  (p.  94,  ne  3). 

De  la  formation  de  t album  judicum  et  de  la  désignation  des  jurés 
pour  chaque  procès  (consilium). 

Ces  points  importants  de  la  constitution  des  quaestiones  perpetuae 
furent  modifiés  diversement  par  les  leges  judiciariae . 

La  lex  (Acilia?)  repctundarum  (123  ou  122  avant  J.-C.)  chargea  le 
préteur  président  de  la  quaestio  repetundarum,  de  choisir  annuelle- 
ment 450  jurés  parmi  les  équités  pour  cette  quaestio,  et  d'en  publier 
la  liste  {album  judicum).  Combien  de  jurés  siégeaient  pour  chaque 
procès,  comment  étaient-ils  désignés?  Nous  ne  le  savons  pas  d'une 
manière  positive  (4). 

Sous  l'empire  des  lois  de  Sulla  (leges  Corneliae),  le  préteur  insti- 
tuait (par  le  tirage  au  sort  ?)  une  decuria  senatorum  (30  à  40)  comme 
jury  pour  chaque  procès,  et  les  parties  avaient  le  droit  d'en  récuser  un 
certain  nombre  (5). 

Depuis  la  lex  Aurélia,  X album  des  judices  selecti  (ô)  est  formé 
annuellement  par  le  préteur  urbain  conformément  aux  prescriptions 


le  droit  d'être  jurés.  D'après  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  1,  264)  et  Belot  (1.  1„  263  suiv.),  la 
loi  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  lex  Cornelia. 
(1.  Cic,  Verr.,  I,  13  §  38. 

(2)  Tac.  Ann.,  XI,  22.  Cic,  Verr.,  I,  \J.  Vell.  Paterc.  II,  32.  Pseud.  Asc. 
pp.  99,  103  Or.,  etc.  —  Lange,  III,  153-154. 

(3)  Ascon.,  pp.  16,  67,  78.  Scol.  Bob.,  p.  229,  339.  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I.  16  §  3.  — 
Lange,  III,  192-193.  Belot,  1.  1.,  275  suiv. 

(4)  Les  fragments  de  la  lex  repetundarum  (Kaklowa,  I,  431-433)  sont  publiés  dans  le 
C.  /.,  I,  p.  49  suiv.  D'après  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  1,  99-188)  cette  loi  aurait  concerné 
les  quaestiones  perpetuae  en  général  et  daterait  de  118.  —  Les  fragments  qui  concernent 
la  constitution  du  tribunal,  sont  fort  tronqués  :  de  là  divers  essais  pour  combler  les 
lacunes  et  diverses  hypothèses  à  ce  sujet.  Voyez  surtout  Mommsen,  C.  I.,  I,  p.  65-66. 
Rudorkf,  Ad  legem  Aciliam  de  pecuniis  rcpetundis,  dans  les  Mern.  de  VAc.  de  Berlin 
(classe  hist.  et  phil.),  1861  (p.  411-553),  et  Zumpt,  1.  1.  de  Ruggikro,  Acilia  (lex),  dans 
le  Diz.  epigr. 

(5)  Scol.  Gronov.,  p.  392  Or.  Cf.  Cic,  p.  Cluent.,  27  §  74,  Verr.,  II.  1,  61  §  158.  — 
Mommsen,  III,  529,  n°  2.  Wilmanns,  Des  tribunaux  sous  l'empire  de  la  lex  Cor?ielia 
judiciaria  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  1864.  T.  XIX,  528-541.  H.  Fritzsche,  La 
législation  de  Sulla  (en  ail.).  Essen,  1882. 

(6)  Cic,  p.  Cluent.,  43.  Cf.  Suet.,  Claud.,  16.  Senec,  de  benef.,  III,  7. 
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des  leges  judiciariae  en  vigueur.  Ensuite,  les  questeurs  urbains  ré- 
partissent par  le  sort  les  jurés  entre  les  quaestiones  perpetuae  (1). 

Le  nombre  des  jurés  qui  siègent  dans  chaque  procès,  varie  d'après 
la  quaestio  (2).  Pour  constituer  le  tribunal  (consilium),  le  président 
tire  au  sort  parmi  les  jurés  de  la  quaestio,  un  nombre  supérieur  au 
nombre  prescrit,  afin  que  les  parties  puissent  exercer  leur  droit  de 
rejectio  (3).  En  vertu  d'une  lex  Vatinia  de  alternis  consiliis  reiciendis, 
de  59,  lorsque  l'une  des  parties  a  fait  ses  récusations,  l'autre  partie  a 
le  droit  de  récuser  tout  le  consilium,  y  compris  le  judex  quaestionis  ; 
après  quoi  le  préteur  constitue  un  nouveau  jury  par  sortitio  parmi  les 
jurés  de  la  qnaestio  (4). 

Les  membres  du  tribunal  définitif,  dans  lequel  les  trois  décuries  de 
jurés  sont  représentées  en  nombre  à  peu  près  égal,  s'appellent  judices 
delecti  (5). 

Si,  après  la  constitution  définitive  du  tribunal,  un  juré  est  dans 
l'obligation  de  se  récuser,  par  ex.,  pour  avoir  été  élu  à  une  magistra- 
ture ou  pour  d'autres  motifs  légaux,  il  est  remplacé  par  subsortitio  (6). 

III.  Procédure  il). 

(1)  Dio  Cass.,  XXXIX,  7.  —  (2)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  5,  IV,  15  §  4,  16  §  9. 

(3)  Cf.  Cic,  ad  Att.,  I,  16  §  3.  Zumpt  (Dr.  crim.,  II,  2,  198-211)  soutient  une  théorie 
qui  s'éloigne  considérablement  des  opinions  que  nous  avons  adoptées  et  qui  sont  généra 
lement  admises.  Il  n'admet  pas  la  division  des  jurés  entre  les  quaestiones  ;  il  est  d'avis 
que  les  jurés  de  chacun  des  trois  ordres  sont  divisés  en  decuriae,  ayant  chacune  un  numéro 
d'ordre  ;  et  le  préteur  aurait  donné  pour  chaque  procès,  n'importe  la  qnaestio  à  laquelle 
il  compétàt,  une  décurie  de  chaque  ordre,  dans  la  succession  de  leurs  numéros.  De  la 
sorte,  le  jury  se  serait  composé  pour  chaque  procès  de  90  jurés,  et,  après  la  rejectio,  faite 
par  les  parties,  de  70  à  75  jurés.  Zumpt  tâche  de  concilier  avec  sa  théorie  Dio  Cass., 
XXXIX,  7  ;  mais  il  ne  nous  semble  pas  y  avoir  réussi. 

(4)  Cic.  in  Vat.,  11  §  27,  cf.  p.  Plane.,  15  §36.  Scol.  Bob.,  p.  321,  323,  325.  — 
Lange,  III,  276. 

(5)  Cic,  p.  Rose.  Am.,  3  §  8,  52  §  151,  p.  Mur.,  39  §  83,  in  Vat.,  1 1  §  28.  —  La 
lex  Licinia  de  sodaliciis  de  55  institua  une  procédure  spéciale  pour  les  procès  de  sodalichs 
(p.  245,  ne  8).  L'accusateur  présente  4  tribus;  dans  chaque  tribu  il  choisit  un  nombre 
déterminé  de  jurés,  pris  non  pas  sur  l'album  judicum,  mais  parmi  tous  les  membres  de  la 
tribu.  L'accusé  récuse  (reicit)  une  tribu.  Les  jurés  des  trois  tribus  restantes  constituent  le 
tribunal  (judices  editicii).  Cic,  p.  Plane,  15  §  36,  16  §  38,  §  40,  17  §  41,  ad  Att.,  IV, 
15  §  9.  Serv.,  ad  Eclog.,  III,  50  :  «  Editicius  judex  est  queniuna  pars  eligit.  »  —  Lange, 
III,  332. 

(6)  Cic,  Verr..  I,  10  §  30,  II,  1,  61,  p.  Cluent..  33  suiv.  Un  magistrat  ne  peut  être 
juré.  Cic,  1.  1. 

(7)  A.  \V.  Zumpt,  La  procédure  crim.  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1871. 
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Sauf  les  exceptions  légales  (1),  tout  citoyen,  tout  sujet  de  Rome, 
peut  se  présenter  comme  accusateur  (2).  Il  en  demande  d'abord  l'auto- 
risation au  préteur  (delalionem  nominis  postulare)  (3)  ;  s'il  a  des  com- 
pétiteurs, un  débat  est  engagé  devant  le  magistrat,  et  celui-ci  décide 
à  qui  l'accusation  sera  confiée  (divinatio)  (4).  Alors,  après  un  certain 
délai,  la  delalio  nominis  est  faite  par  l'accusateur  en  présence  du 
magistrat  et  de  l'accusé  dûment  cité  (5).  Là  a  lieu  une  première  in- 
struction contradictoire  [legibus  interrogare)  («)  ;  l'acte  d'accusation  est 
formulé  et  signé  par  l'accusateur  et  ceux  qui  l'appuient  (subseriptio)  (7)  ; 
et  la  cause  est  mise  au  rôle  (receptio  nominis,  referre  in  reos,  recipere 
inter  reos)  (s). 

Le  magistrat  accorde  ensuite  un  délai  à  l'accusateur  (inquisitor) 
pour  réunir  les  éléments  du  procès  (inquisitio),  et  il  lui  confère  même 
à  cet  effet  des  pouvoirs  spéciaux  (9).  Ce  délai  était  au  minimum  de 
10  jours,  parfois  beaucoup  plus  long  (30,  110  jours,  etc.)  (10). 

Avant  que  le  délai  ne  soit  expiré,  le  président  de  la  quaestio  con- 
stitue, à  des  jours  fixés,  le  tribunal  définitif  (u). 

Cl)  Walter,  §  854.  Rudorff,  H.  cl.  dr.  r.,  II,  §  127.  G.  Humbert,  Accusator,  n°  4, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  Zumpt,  Proc.  cr.,  p.  35.  —  (3)  Cic,  divin.,  20,  adfam.,  VIII,  6,  cf.  p.  Lig.,  6  §  17. 

(4)  «  Cum  de  constituendo  accusatore  quaeritur  judiciumque  super  ea  re  redditur. 
cuinam  potissimum  ex  duobits  pluribusve  accusatio  subscriptiove  in  reum  perrnittatur ,  ea 
res  atque  judicum  cognitio  «  divinatio  «  appellatur.  »  Geli...  II.  4.  Cf.  Dig.,  XL VIII,. 2, 
16.  Cic,  ad  Q.  fr.,  III,  2  §  1. 

(5)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  G.  Ascon..  p.  40  Or.  Cf.  Cic,  Verr.,  II,  2,  38  §  94.  Sur  la 
formule  de  l'accusation,  voyez  Dig.,  XLVIII,  2.  3. 

(G)  Pseud.  Asc.  p.  128,  206  Or.  Scol.  Bob.,  p.  342.  Sall.,  CcO.il.,  18,  31. 

(7)  Ascon.,  p.  55,  59  Or.  Cic.  p.  Clucnt.,  47.  cf.  div.,  15-16.  —  Bruns,  La  subscrip- 
tio dans  les  causes  criai,  en  ail.),  dans  les  Mem.  de  l'Acad.  de  Berlin  (phil.  hist.  cl.), 
Berlin,  1877,  p.  54-60. 

(8)  Cic,  ad  fam.,  VIII,  8,  p.  Cluent.,  51.  Dig.,  XLVIII,  2,  3  §  1.  Cf.  Liv.,  XXXVIII, 
."•5.  Cic  ,  Phil.,  II,  23  §  56,  Verr.,  II,  5,  42  §  109.  Tac,  Ann.,  III,  70.  —  L'opinion  de 
Geib,  Walter,  Rudorff,  sur  la  delatio  nominis  et  Yinterrogatio  nous  semble  plus  con- 
forme aux  sources,  quelque  incomplètes  que  celles-ci  puissent  être,  que  les  théories, 
omises  par  Zumpt,  Proc.  crim.,  142-178. 

(9)  Cic,  Verr.,  II,  2,  26  §  64  ;  4,  66  §§  148-149.  cf.  2,  4  §  1 1,  p.  Place,  5  §  13.  Lex 
rep.,  1.  31  dans  le  C.  I.,  I.  p.  60.  —  Zumpt,  Pr.  crim.,  195  suiv.  Wkiss.  De  inquisi- 
lione  apud  Rom.  Ciceronis  temporc.  Paris,  1856.  Mercier,  De  l'accusation  publique  en 
dr.r.  Paris,  1878.  H.  de  Fosseux,  Du  droit  de  l'accusation  à  Rome,  Paris,  1880. 

(10)  Plutarch.,  Cic,  9.  Ascon.,  p.  59.  Cic.  ad  Q.  fr.,  Il,  13,  in  Vat.,  14  §  33,  Verr., 
II,  1,  Il  §30. 

(11)  Zumpt,  Proc,  crim.,  206-207. 
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Au  jour  fixé  pour  les  débats,  si  l'accusateur  fait  défaut,  la  cause 
est  rayée  du  rôle  (1)  ;  si  l'accusé  ne  répond  pas  à  l'appel,  il  est  con- 
damné après  des  débats  sommaires  (2). 

Si  les  deux  parties  sont  présentes,  la  procédure  s'ouvre  parles  plai- 
doiries (actio  perpétua),  d'abord  de  l'accusateur,  ensuite  de  l'accusé 
ou  de  ses  patroni  (3).  Le  reus  peut  en  outre  se  faire  assister  devant  le 
tribunal  (ïadvocati  et  de  laudatores  (4).  Le  temps,  accordé  à  l'accu- 
sation et  à  la  défense,  est  limité  (tempus  legitimum)  (5). 

Les  plaidoiries  sont  suivies  d'un  échange  de  questions  et  de  réponses 
entre  les  deux  parties  (altercatio)  {&). 

L'administration  des  preuves  (probatio),  consistant  en  des  documents 
officiels  ou  privés  (tabulae  publicae,  privatae),  témoins  (testes),  quaestio 
d'esclaves,  etc.  (7),  est  faite  pendant  ou  après  les  débats  (s). 

La  procédure  se  termine  par  les  laudaliones ,  l'éloge  oral  ou  par 
écrit,  fait  en  faveur  de  la  personne  de  l'accusé,  soit  par  des  citoyens 
influents,  soit  même  au  nom  de  cités  provinciales  (9). 

Ensuite  les  jurés,  après  avoir  prêté  serment  (10),  sont  invités  à  voter 
(mittere  in  consilium)  (n).  Le  président  pose  la  question  si  les  jurés 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  2,  40.  Ascon.,  p.  59  Or. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  2.  17,  38.  Ascon.,  p.  54-55.  Plut.,  Brut.,  27.  App.,  B.  c,  III, 
95,  IV,  27.  —  La  détention  préventive  dépendait  du  magistrat.  Padelletti,  304. 

(3)  Cic,  p.  Cluent.,  40  §  1 10,  70  §  199,  p.  Rab.  perd.,  6  §  18.  —  Le  préteur  est  tenu 
de  donner  un  patronus  à  l'accusé  qui  en  exprime  le  désir.  Lex  rep.,  1.  11. 

(4)  Cic,  p.  Cluent.,  40  §  110.  cf.  p.  Sest.,  69  §  144.  Ascon.,  p.  29  Or. 

(5)  La  lex  Pompeia  de  52  réduisit  ce  temps  (Ascon.,  p.  40  Or.,  Dio  Cass.,  XL,  52, 
Cic,  Brut.,  94);  mais  elle  n'introduisit  pas  le  tempus  legitimum,  comme,  d'ar>rès  [Tac]. 
Dial  de  or.,  38,  on  l'almet  généralement.  Cette  restriction  existait  déjà  antérieurement. 
Cf.  Cic.  Verr.,  II,  1,  9  §  25,  1 1  §  32,  p.  Flacc.,  33  §  82.  Zumpt,  Proc.  crim.,  234.  Les 
stipulations  de  la  lex  Pompeia  ne  furent  que  transitoires.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  2,  432. 
—  Voyez  les  stipulations  au  sujet  du  tempus  legitimum  dans  la  lex  col.  Jul.  Gen.,  c.  102 
(Eph.  ep..  II,  225,  et  Journal  des  Sav.,  1874,  p.  350). 

(6)  «  Neque  alia  dicuntur  in  altercatione ,  sed  aliter,  aut  interrogando,  aut  respon- 
dendo.  »  Quint.,  Inst.  or.,  VI,  4,  cf.  3  §  4.  Cic,  Brut  ,  43  §  159,  44  §  164. 

(7)  Cic,  de  or.,  27  §  116,  part.  or..  34  §  117,  de  inv.,  II,  14  §  46.  Quint.,  Inst.  or.y 
V,  4,  5  et  7.  La  quaestio  d'esclaves  (p.  150,  nes  6,  7)  ne  se  fait  pas  au  tribunal;  mais  on 
y  lit  le  protocole  de  l'instruction.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  4  §  2.  Cic,  p.  Cluent.,  65  §  184. 

(8)  Cic,  p   Flacc.,  10,  Verr.,  II.  2,  72.  Quint.,  Inst.  or.,  V,  7  §  25. 

(9)  Cic,  ad  fam.,  I.  9  §  5,  cf.  Verr.,  II,  5,  22  §  57.  Ascon.,  p.  28.  La  lex  Pompeia 
de  52  interdit  les  laudationes  (Dio  Cass.,  XL,  52);  mais  elle  fut  sans  effet.  —  Zumpt, 
Proc.  crim.,  339. 

(10)  Lex  repet.,  1.  44.  Cf.  Cic,  Verr.,  I,  10  §  32.  —  Zumpt,  Proc.  crim.,  354. 

(11)  Cic.  p.  Cluent.,  30  §  83,  cf.  27  §  74,  ad  fam.,  VIII,  8  §  2. 
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sont  suffisamment  éclairés.  Si  plus  d'un  tiers  des  jurés  répond  néga- 
tivement (sibi  non  liquere)  (i),  toute  la  procédure  recommence  un 
autre  jour  (amplius,  ampliatio)  (2).  Il  peut  y  avoir  une  2e,  3e  am- 
pliatio, etc.  (3).  Si  deux  tiers  des  jurés  répondent  affirmativement  au 
président,  on  passe  au  vote  définitif  (4).  Chaque  juré  reçoit  une  tabella 
(sors,  sorticula),  enduite  de  cire,  sur  laquelle  est  inscrite  d'un  côté  la 
lettre  A  (absolvo),  de  l'autre  C  (condemno)  (5).  Ayant  effacé  l'un  des 
deux  caractères,  il  dépose  la  tablette  dans  une  urne  (sitella)  (6).  La  lex 
Fufia  de  59  ordonna  aux  trois  décuries  de  jurés  dont  les  tribunaux  se 
composaient  à  cette  époque,  de  voter  dans  trois  urnes  différentes  (7). 

Le  président  fait  le  dépouillement  des  votes  et  prononce  le  verdict  (8). 
D'après  la  majorité  des  voix  (sententiae),  il  absout  ou  condamne  (9). 

La  lex  Servilia  (111,  104  ou  100  avant  J.-C.  ?)  (10)  remplace  dans  les 
procès  de  repetundis  X ampliatio  par  la  comperendinatio  ;  c'est-à-dire 
que  le  vote  du  jury  n'a  lieu  qu'après  deux  uctiones  (accusation,  défense, 
preuve),  qui  se  suivent  à  un  intervalle  d'un  jour  au  moins  (11). 

Depuis  la  lex  Anrelia  (70  avant  J.-C),  il  n'est  plus  question  ni 
d' ampliatio  ni  de  comperendinatio  ;  mais  Yactio  peut,  sur  la  demande 
des  parties,  être  renouvelée  (12). 

(1)  Lex  rep.,  1.  47-48.  Ce  vote  préparatoire  semble  avoir  été  oral.  Zlmpt,  Dr.  crim., 
358-359.  —  C.  Bakdt,  Sur  le  vote  «  non  liquct  »  dans  le  procès  crim.  rom.  (en  ail.),  dans 
les  Commentât,  in  honor.  Mommsem,  537-539. 

(2)  Lex  rep.,  1.  48.  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  26.  Cf.  Liv.,  XLIII.  2.  —  G.  Humbert, 
Ampliatio  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(3)  Lex  rep.,  1.  48.  Val.  Max.,  VIII,  1.  11.  —  (4)  Lex  rep.,  1.  50. 

(5)  Mommskn,  Hist.  de  la  monn.  rom.,  II,  504,  ne  2. 

(6)  Lex  rep.,  I.  51-52.  Cf.  Cic,  div.,  7  §  24.  Les  assertions  du  Pskud.  Ascon.  sont 
erronées.  Rudorfp,  Ad  leg  Ac,  1.  1.,  p.  487-488.  Zumpt,  Proc.  crim.,  358.  —  Le  vote 
était  donc  secret:  les  leges  Corneliae  permirent,  il  est  vrai,  à  l'accusé  de  demander  le  vote 
public  ou  secret;  mais  cette  disposition  fut  abolie  ensuite  (^Cic,  p.  Cluent.,  20  §  55, 
27  §75). 

(7)  Dio  Cass.,  XXXVIII.  8.  —  Zumpt,  Dr.  cr.,  II,  2,  292.  Lange.  III,  275. 

(8)  Lex  rep.,  1.  53-54.  Val.  Max.,  IX,  12,  7. 

(9;  Lex  rep.,  1.  55-56.  La  parité  de  voix  produit  l'acquittement.  Cf.  Cic,  p.  Cluent., 
27  §  74.  —  Le  juré  pouvait  aussi  s'abstenir,  en  effaçant  les  deux  lettres  de  sa  tabella  : 
dans  ce  cas  elle  était  sine  suffragio  (lex  rep.,  1.  54).  Qj'arrivait-il,  si  la  majorité  des  votes 
était  sine  suffragio?  On  ne  le  sait  trop;  il  semble  que  cela  était  en  faveur  de  l'accusé. 

(10)  L'année  n'est  pas  exactement  connue.  Cf.  p.  143,  ne  5.  Zumpt,  Dr.  cr.,  II,  I,  191. 
423,  ne  111.  Lange,  III,  54.  Cette  loi  est  distincte  de  la  rogatio  Servilia,  citée  p.  314,  ne  8. 

(11)  Cic,  Verr.,  II,  1,  9  §  26.  Paul.  Diac  :  «  lies  comperendinata  significat  judicium 
in  tertium  diem  constitutum.  «  Cf.  C:c,  Brut.,  22  §  87.  —  Zumpt,  Dr.  crim.,  II,  1, 
204  213,  2,  125-129.  Mommsen,  Ad  leg.  rep.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  56. 

(12)  Zumpt,  Dr.  crim.,  II.  211-215,  Proc.  crim..  221  230. 
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La  condamnation  entraîne  pour  l'accusé  la  peine  prononcée  par  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  poursuivi,  et  qui  dans  les  cas  graves 
est  d'ordinaire  Yinterdictio  aqua  et  igni  (p.  134). 

Mais,  si  sa  culpabilité  implique  des  restitutions  pécuniaires  à  des 
tiers  (par  ex.  dans  les  procès  de  concussion,  péculat,  etc.),  les  sommes 
sont  déterminées,  après  des  débats  contradictoires  des  deux  parties, 
par  la  major  pars  consilii  ou  du  jury  qui  a  prononcé  la  condamnation 
[litis  aestimatio)  (1). 

Les  lois  qui  ont  réglé  les  quaestiones  perpetuae,  ont  introduit  en 
faveur  des  accusateurs  qui  gagnent  leur  procès,  des  praemia  de  diverse 
nature,  dont  la  collation  est  décidée  par  le  jury  (•>•. 

IV.  La  sentence  est  sans  appel  (3).  Cependant  le  peuple  peut  exercer 
le  droit  de  grâce,  par  exemple,  en  rappelant  ceux  qui  ont  été  punis 
à'interdictio  aqua  et  igni  (p.  135). 

V.  Jusqu'à  la  fin  de  la  République,  des  causes  criminelles  ont  encore 
été  portées  devant  les  comices,  soit  qu'elles  ne  fussent  de  la  compé- 
tence d'aucune  quaestio  perpétua,  soit  pour  des  motifs  exceptionnels. 
Dans  ces  cas,  le  jugement  était  délégué  ordinairement  par  le  peuple  à 
une  quaestio  extraor  dinar  ia  {4). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Des  judicia  privata  (5). 


§  1.  De  Za  judicis  datio.  Judices,  arbitri,  recuperatores, 
X  et  C  viratus. 

A  l'avènement  de  la  République  la  juridiction  civile  passa  des  rois 

(1)  Lex  rep.,  1.  6,  58-60.  Cic.  p.  Rab.  Post.,  4.  p.  Clucnt.,  41  §  115,  ad  fam.,  VIII. 
8.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  132,  ne  41. 

(2)  Lex  rep..  1.  76,  77.  Cic,  p.  Balb.,  24  §  54,  25  §  57. 

(3)  Geib,  Hist.  de  la  proccd.  crim.,  p.  387-391.  Eisenlohr,  Provocatio,  p.  30.  Cf. 
Mommsen.  I,  262.    —  Kari.owa.  I,  142.  est  d'un  avis  contraire. 

(4)  Cf.  Cic,  de  fin..  II.  16  §  54,  p.  Mil.,  5-6.  Ascon.,  pp.  46,  53.  Scol.   Bob.  et  Gi-o- 
nov.,  276,  282,  443  Or.  —  Wai.ter,  §  834,  ncs  7  et  8. 

(5)  Zimmebn,    Histoire  du  droit  civil  rom.  (en  ail.).   Heidelberg,    1826-1829,  3  vol. 
HkiNECCIUS,  Antiquit.  Ro'.n.  jnrispri'dcntiam  illustrant imn  syntagrna  retr.  et  auxit  Mueh- 
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aux  consuls,  et,  depuis  366  (p.  264),  au  préteur  et  en  partie  aux 
édiles  curules  (p.  289). 

Cependant,  en  règle  générale,  le  magistrat  judiciaire  ne  juge  pas 
lui-même.  Il  admet  les  parties  à  Yactio,  et  leur  donne  un  juge  (judicis 
datio).  Celui-ci  fait  la  procédure  (cognitio  causaé)  et  prononce  la  sen- 
tentia  (i).  L'exécution  incombe  au  magistrat  (2).  Les  actes,  posés  devant 
le  magistrat,  constituent  l'instance  in  jure;  ceux,  posés  devant  le 
délégué,  l'instance  injudicio. 

L'institution  de  la  judicis  datio  (3)  avait  pour  but  de  diminuer  les 
charges  du  magistrat  judiciaire,  et  d'augmenter  la  confiance  des 
parties  dans  l'impartialité  de  la  justice. 

D'après  la  nature  du  procès  et  le  vœu  des  parties  la  délégation  est 
faite  ou  bien  à  des  juges  internationaux  (recuperatores)  ou  à  des 
juges  nationaux  (judices).  Ceux-ci  sont  ou  bien  des  judices  majores, 
publici  (41,  investis  pour  une  année  d'une  juridiction  déterminée  , 
comme  les  decemviri  et  les  centumviri,  ou  des  judices  privati.  Ces 
derniers  se  distinguent  encore  en  judices  dans  un  sens  plus  restreint 
et  en  arbitri. 

I.  Recuperatores  (5).   Ils  sont  une  création  des  traités  internatio- 

lenbruch.  Frankfort  s/M.,  1841.  Boecking.  Pandectes  (en  ail.).  2  vol.  Bonn,  1853, 
2e  édit.  Wetzei.l,  Système  de  la  procédure  civile  (en  ail.),  Leipzig,  1854.  Keller,  De  la 
proc.  civ.  et  des  actions  chez  les  Rom.  (en  ail.),  Leipzig,  1883,  6°  éd.,  publiée  par  A. 
Wach.  Puchta,  Cours  des  histitutes  (en  ail.).  9e  éd.  publiée  par  P.  Kruegkr.  Berlin, 
1881.  2  vol.  Ihering.  L'esprit  du  dr.  rom.  dans  les  diverses  phases  de  son  développement 
(en  ail.).  Leipzig,  1875.  3e  éd.,  trad.  en  franc.,  par  0.  dk  Meulenaere,  4  vol  Paris, 
1880.  Bethmann-Hoixwkg,  La  proc.  civ.  considérée  dans  son  développement  historique 
{en  ail.).  3  vol.  Leipzig,  1864-1&68.  V.  Puntschart.  Le  développement  dit  dr.  civ.  chez 
les  Rom.  (en  ail.).  Erlangen,  1872.  Danz,  Manuel  de  Vhistoire  du  dr.  rom.  (en  ail.). 
2e  éd.  Leipzig,  1871-1873.  J.  Gugino,  Traité  historique  de  la  proc.  civ.  rom.  (en  ital.). 
Palerme,  1873.  C.  Roques,  Des  juridictions  civiles  à  Rome  antérieurement  à  l'introduc- 
tion de  la  procédure  extraordinaire.  Paris  1884.  0.  E.  Hartmann.  L 'ordo  judiciorum  et 
les  judicia  extraordinaria  des  Rom.  Ie  partie  (publiée  par  Ubbelsodk).  Gôttingen,  1886. 

(1)  Waltek,  §§  692-702.  Rudorfk,  IL  d.  dr.  r..  IL  §§  1-10,  14.  Madvig,  II.  216-233. 
Misfoulet,  II,  470-483.  Bouché-Leclercq,  416-421.  Schiller,  683-686.  Rein,  Dr.  civ., 
852-858,  865-877.  Rivikr,  Introd.  hist.  au  dr.  rom.,  §  63-66.  Van  Wetter,  Cours  de 
droit  rom.,  II,  p.  462-473.  Gand,  1872.  Padelletti.  Les  juges  dans  les  procès  civ.  rom. 
(en  ital.),  dans  YArchio.  giurid.  XV,  6  (1876).  A.  Pernice,  Parerga  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  der  Savignyst.  f.  Rechtsg.  (1884),  V,  37-44. 

(2)  A.  Lemoine,  Des  voies  d'exécution  des  jugements  à  Rome.  Nancy,  1881. 

(3)  D'après  Dionys.,  IV,  25,  cette  institution  remonte  à  Servius  Tullius. 

(4)  Cod.,  III,  8,  1. 

(5)  Collmann,  De  Rom.  judicio  recuperatorio.  Berlin,  1833.  Sei.l,  La  recuperatio  des 

6*  éd.  21 
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naux.  Ils  ne  jugeaient  d'abord  que  des  procès  entre  citoyens  et  péré- 
grins  (1),  mais,  comme  la  procédure  suivie  devant  ces  juges  était  plus 
expéditive  que  devant  les  autres  (2),  ils  furent  donnés  dans  la  suite 
aussi  pour  juger  des  procès  entre  des  citoyens  (3). 

Us  siègent  en  collège,  ordinairement  3  ou  5.  Pour  chaque  procès 
le  préteur  pérégrin  tire  au  sort  un  nombre  déterminé  de  recuperatores 
(par  ex.  11),  parmi  lesquels  chaque  partie  en  récuse  quelques-uns  (par 
ex.  4)  [sortitio  et  rejectio)  (4).  Ceux  qui  restent  (3)  connaissent  de  la 
cause. 

II.   Tribunaux  permanents. 

A)  Centumviratus  (5).  La  compétence  de  ce  tribunal  s'étend  au  droit 
de  propriété  quiritaire,  et  aux  questions  litigieuses  qui  s'y  rapportent, 
telles  que  la  tutelte,  les  successions,  testaments,  etc.  (6).  —  Hasta  cen- 
tumviralis  (7). 

L'origine  de  ce  tribunal  est  inconnue  (s).  Les  membres  sont  désignés 
pour  une  année,  probablement  parle  préteur,  3  par  tribu  (9),  et  la  pré- 
sidence appartient  à  des  quaestorii  (10). 

Rom.  (en  ail.).  Braunschweig,  1837.  Kuehnast,  De  recuperatoribus  ad  Lw.  XXVI,  48, 
Thorn,  1845.  V.  Saverot.  Les  récupérateurs.  Dijon,  1885. 

(1)  Fest.,  p.  274.  —  Cette  opinion  sur  l'origine  des  judicia  recuperatoria  est  combattue 
par  Walter,  §  G77,  ne  49,  et  Zumpt,  Dr.  crim  ,  II,  1,  14  suiv. 

(2)  Cf.  Cic,  p.  Tull.,  10,  divin.,  17,  Verr.,  Il,  3,  58.  Gaj.,  IV,  185.  Voyez  aussi  sur 
l'organisation  du  judicium  recupcratorium  dans  la  colonie  Julia  Genetiva  un  Ch.  impor- 
tant de  la  lex  col.,  c.  95  {Eph   ep.,  II,  223-224). 

(3)  Voyez  Rein,  Dr.  civ.,  875,  ne  3.  Voigt,  XII  Tabl..  I,  637-641. 

(4)  Lex  agr.,  I.  37-38,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  81.  Cf.  Cic.  Verr..,  II.  3,  11  §28.  Liv., 
XXVI,  48.  Gaj.,  IV,  46. —  Parmi  qui  étaient-ils  tirés  au  sort?  Il  y  avait  sur  ce  point  des 
dispositions  légales  diverses.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  1.  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  209-211. 

(5^  F.  Gayet,  Ccnlumviri,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Bethmann-Hollweg,  De  la  com- 
pétence du  centumvirat  (en  ail.),  dans  Savigny"s  Zeilschr.  T.  V.  11.  Schneider,  De  cen- 
tumviralis  judicii  apud  Rom.  origine.  Rostock,  1835.  Zumpt,  De  l'origine,  de  l'organisa- 
tion,  et  de  l'importance  du  centumvirat  (en  ail.).  Berlin,  1838.  Janssen,  Monographies 
sur  différentes  parties  de  la  jurisprudence  (en  ail.).  Heidelberg,  1856.  Muenderloh,  Le 
centumvirat  (en  ail.),  dans  son  ouvrage  :  Aies  der  Zeit  der  Quirilen,  p.  191-198.  Weimar, 
1872.  Belot,  1.  1.,  212  suiv.  E.  Chénon,  Le  tribunal  des  cetitumvirs.  Paris,  1881. 
J.  Poiret,  De  cenlumviris  et  causis  centumviralibus.  Paris,  1887. 

(6)  Cic  ,  de  or.,  I,  38  §  193,  cf.  de  leg.  agr.,  II,  17  §  44.  Quint.,  Inst.  or.,  IV,  2  §  5. 
Cod.,  III,  31,  12. 

(7)  Gaj.,  IV,  16. 

(8)  Niebuhr  (II.  r.,  I,  472),  Walter  et  Voigt  (XII  Tabl.,  I.  529,  ne  48)  en  attribuent 
l'origine  a  Servius  Tullius.  Les  différentes  opinions  à  ce  sujet  sont  indiquées  par  Rein, 
Dr.  civ.,  870,  ne  2.  —  D'après  Mommsen,  II,  220,  il  est  postérieur  à  241  avant  J.-C. 

(9)  Paul.  Diac,  p.  54.  Varr.,  de  r.  r.,  II,  1  §  26.  Cf.  C.  I.,  I,  p.  21. 

(10)  Suet.,  Aug.,  36. 
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B)  Decetnviratus  stlitibus  judicandis  (i). 

Ce  tribunal  juge  les  caitsae  libérales  ou  procès  concernant  le  status 
des  citoyens  (libertas,  libertinitas,  ingenuitas,  etc.)  (2). 

L'origine  de  ce  tribunal  est  également  inconnue  (3).  Les  membres 
sont  élus,  du  moins  au  dernier  siècle  de  la  République  (4),  aux  comices 
tributes,  et,  partant,  ils  sont  des  magistratus  minores  (XXVI  vira- 
tus)  (5). 

III.  Judex  et  arbiter  (6).  —  Le  judex  est  lié  strictement  par  le 
droit  ou  la  formule  du  préteur  ;  il  est  donné  de  préférence  pour  les 
actiones  stricti  juris.  L'arbiter  juge  ex  aequo  et  bono,  et  est  délégué 
pour  les  judicia  bonae  fidei  ou  arbitria  (7). 

Le  judex  ou  arbiter  est  désigné  par  conventio  ou  accord  des  par- 
ties (s).  Le  petitor  (demandeur)  a  le  droit  de  le  proposer  (ferre  judi- 
cem)  (9)  ;  le  reus  (défendeur)  l'accepte  (sumere)  ou  le  récuse  sous  la  foi 
du  serment  (ejerare)  (10),  sur  quoi  le  petitor  en  présente  un  autre.  Les 

(1)  Lange,  I,  903-906.  Mommsen,  II,  590-592.  Rein,  X  viri  stlit.jud.,  daus  Pauly's 
Realencycl . ,  II,  p.  874.  Humbekt,  Decemviri  IV,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Dirksen,  Des 
témoignages  de  VEpigraphie  concernant  les  X  et  les  XV  viri  lit.  jud.,  dans  ses  Hinterlass . 
Schriften,  publiés  par  Sanio.  T.  II,  p.  344-359.  Leipzig,  1871. 

(2)  Cic,  p.  Caec,  33  §  97.  Ps.  Cic,  de  dorn.,  29  §  78.  Cf.  Dig.,  IV,  8,  32  §  7. 

(3)  D'après  l'opinion  généralement  reçue  les  X  viri  stl.  jud.  sont  les  mêmes  que  les 
anciens  judices  X  viri  (p.  281,  ne  6).  D"aprés  les  Dig.,  I,  2,  2  §  29,  leur  création  est  plus 
récente  et  coïncide  à  peu  près  avec  celle  des  III  viri  capitales.  Cf.  Lange,  I.  001-602. 
Mommsen,  II,  590.  Rein,  Dr.  civ.,  809,  ne  1.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  7,  ne31. 
Zumpt.  Dr.  crim.,  I,  2,  22-24.  Voigt.  1.  1.,  I,  636. 

(4)  Mommsen,  II,  590.  —  (5)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Cic,  de  leg.,  III,  3  §  6. 

(6)  Weizsaecker,  La  fonction  de  l'arbitre  rom.  comparé  à  VofpZcium  judicis  (en  ail.). 
Tubingen,  1879. 

(7)  La  différence  entre  le  judicium  et  Yarbitrium  est  exprimée  nettement  dans  ce  pas- 
sage de  Cic,  p.  Rose.  Com.,  4  :  «  Aliud  est  judicium,  aliud  arbitrium.  Judicium  est 
pecuniae  certae  :  arbitrium  incertae.  Ad  judicium  hoc  modo  venimus,  ut  totam  lilcrn  aut 
obtineamus,  aut  amittamus  :  ad  arbitrium  hoc  animo  adimus,  ut  neque  nihil,  neque  tan- 
lum  quantum  postulavimus,  consequamur.  Ejus  rei  ipsa  verba  formulae  testimonio  sunt. 
Quid  est  injudicio?  directum,  asperum,  simplex.  Si  paket  H-S  iooo  dari  oportere.  Hic, 
nisi  planum  facit  H-S  iodo  ad  libellant  sibi  deberi,  causam  perdit.  Quid  est  in  arbitrio? 
Mite,  moderatum,  quantum  aequius  melius,  id  dari.  Ille  tamen  confitetur  plus  se  peterc, 
quam  debcatur  ;  sed  satis  superque  habere  dicit,  quod  sibi  ab  arbitro  tribuatur.  «  Cf. 
Senec,  de  clem.,  II,  7.  Sur  la  distinction  entre  les  judicia  stricti  juris  et  les  judina 
honae  fidei  voyez  histit.,  IV,  6  §§  28  et  30.  G.u.,  IV,  62,  64.  Cf.  Cic,  Top.,  17  §  66, 
de  off.,  III,  15  §  61,  16  §  66,  17  §  70.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  42. 

(8)  Cic,  p.  Cluent..  43  §  120. 

(9)  Cic,  de  or.,  II,  65  §  263,  70  §  285.  Liv.,  III,  24,  57,  etc. 

(10)  Cic,  p.  Quint..  9,  de  or.,  II,  70  §  285. 
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parties  peuvent  aussi  s'entendre  librement  {sumerè)  (1),  ou  ne  pas 
récuser  [reicere)  celui  que  le  magistrat  leur  propose  [dare  judicem)  (2). 
Le  judex  arbiterve  prête  serment  (3). 

La  Loi  des  12  Tables  punit  de  la  peine  capitale  le  juge  «  qui  ob 
rem  dÀcendam  pecuniam  accepisse  convictus  est  »  (4). 

Quoique,  en  règle  générale,  les  sénateurs  fussent  choisis  comme 
juges  (5),  cependant  cela  n'était  pas  obligatoire  (6).  Un  pérégrin  même 
pouvait  être  judex  (7). 

Le  judex  arbilerve  est  assisté  d'un  conseil  (assessores,  consiliarii)  (r). 

«  Omnia  autem  judicia  aut  legitimo  jure  consistunt  aut  imperio 
continentur.  Légitima  sunt  judicia,  quae  in  urbe  Roma  vel  intra 
primum  urbis  Romae  miliarium  inter  omnes  cives  Romanos  sub  uno 
judice  accipiuntur . . .  Imperio  vero  continentur  recuperatoria  et  quae 
sub  uno  judice  accipiuntur  interveniente  peregrini  persona  judicis  aut 
litigatoris  ;  in  eadem  causa  sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis 
Romae  miliarium  tam  inter  cives  Romanos  quam  inter  peregrinos 
accipiuntur  »  (9). 

Le  siège  ordinaire  des  magistrats  judiciaires  et  des  délégués  fut, 
d'abord,  le  comitium,  plus  tard,  le  forum  (10). 

Les  actes  judiciaires  du  magistrat,  depuis  la  conception  de  la  for- 
mule jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence,  sont  soumis  à  Yintercessio 
d'une  potestas  major  (consul),  d'une  par  potestas  (préteur)  et  des  tri- 
buns (11).  La  sentence  du  délégué  est  sans  appel  (12). 

(1)  Plin.,  Praef.,  §  7-8.  Quint.,  List,  or.,  V,  6  §  6.  Big.,  V.  I,  80. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  2,  12  §  30.  Plin.,  Paneg.,  36. 

(3)  Cic.  p.  Cluent.,  43  §  121-122,  cf.  de  off..  III,  10  §  44.  —  Exceptionellement  le 
préteur  donne  un  collège  de  trois  arbitri.  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  602.  ne  2. 

(4)  Gell.,  XX,  1  §  7.  —  (5)  Polyb.,  VI.  17. 

(6)  Y  avait-il  avant  Auguste  un  album  judicum  pour  les  judicia  privata?  Il  semble 
que  non.  Voyez  Rein,  Br.  civ.,  866.  ne  2.  Walter,  §  696,  ne  35.  Madvig,  II,  218,  note, 
et,  ce  semble.  Mommsen,  III,  529.  ncs  1,  3.  défendent  l'opinion  contraire. 

(7)  Gaj.,  IV,  105. 

(8)  Big.,  I,  22.  Cf.  Cic,  de  or.,  1,  37  §  168,  Top.,  17  §  65-86,  p.  Quint.,  1-2,  etc.  — 
Mommsen,  I,  300,  nes  3-4.  Walter,  §  742.  Rudorfk,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  12.  de  Ruggiero, 
Adsessor,  dans  le  Biz.  epigr. 

(9)  Gaj.,  IV,  103-105. 

(10)  Auct.  ad  Herenn.,  II,  13  §  29.  Gell..  XX,  1  §  47.  Plaut.,  Poen.,  III,  6,  12.  — 
Jordan,  1,2,  402  suiv. 

(11)  Voyez  pp.  239,  ne  5,  et  282,  n«  H. 

(12)  Mommsen,  I,  259,  ne  3.  Cependant  les  lois  des  XII  Tables  admettaient  déjà  Yactio 
revocatoria.  Voigt,  XII  Tabl.,  II,  658  suiv. 
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§  2.  De  la  procédure  0). 

L'histoire  de  la  procédure  civile  pendant  la  République  se  divise  en 
deux  périodes. 

I.  La  procédure  per  legis  actiones  [légitima  actio)  (2).  Elle  prévalut 
jusqu'aux  derniers  siècles  de  la  République.  Son  caractère  distinctif, 
c'est  que  les  parties,  pour  obtenir  du  préteur  l'admission  à  X actio, 
doivent  poser  certains  actes  symboliques  et  prononcer  certaines  for- 
mules sacramentelles,  dans  lesquelles  elles  énoncent  en  termes  précis 
leurs  prétentions  respectives.  La  rigueur  de  cette  procédure  est  telle 
que  la  moindre  inexactitude  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
entraîne  la  perte  du  procès  «  ut  vel  qui  minimum  errasset,  litem 
perderet  »  (3). 

Les  legis  actiones  sont  au  nombre  de  cinq  (4). 

1°  Per  sacramentum  (5).  Elle  consistait  en  ce  que  les  deux  parties, 
en  énonçant  par  des  formules  sacramentelles  leurs  prétentions  directe- 
ment  ou    indirectement   contradictoires,    déposaient   ad  pontem  (6), 

(1)  Walter,  §§  703-732.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II  §§  20-34,  63-84.  Padelletti, 
192-206,  384-402.  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  572-642.  Madvig,  II,  242-263.  Mispoulet.  II, 
485-492.  Bouché-Leclercq,  430-435.  Schiller,  688-696.  Rein,  Dr.  civ.,  882-938.  Rivier, 
Introd.  hist.  au  dr.  rom.,  §  67-83.  Van  Wetter,  Cours  de  droit  rom.,  II,  500-509. 
Dict.  des  ant.  gr.  et  rom.  de  D.  et  S.,  v.  actio.  E.  J.  Bekrer,  Les  actions  du  droit  privé 
rom.  (en  ail.).  Berlin,  2  vol.  1871-1873. 

(2)  Gajus  (IV,  11)  dit  :  «  Legis  actiones  appellabantur ,  vel  ideo  quod  legibus  proditae 
erant,  quippe  tune  edicta  praetoris,  quibus  conplures  actiones  introductae  sunt,  nondum 
in  usu  habebantur,  vel  ideo  quia  ipsarum  legum  verbis  accommodatae  erant  et  ideo  immu- 
tabiles  proinde  atque  leges  observabantur  »  —  Krug,  Sur  la  legis  actio  et  le  centumvirat 
(en  ail.).  Leipzig,  1855.  A.  Schmidt,  De  originibus  legis  actionum.  Freiburg,  1857.  Fr. 
Buonamici,  Des  legis  actiones  (en  ital.j.  Pise,  1868.  J.  Latreille,  Hist.  des  instit.  jud. 
des  Rom.  T.  I.  Actions  de  la  loi.  Paris,  1870.  Karlowa,  La  proc.  civ.  rom.  à  l'époque 
des  legis  actiones  (en  ail.).  Berlin,  1872.  E.  Huschke,  La  multa  et  le  sacramentum  [en 
ail.).  Leipzig,  1874,  p.  393  suiv.  G.  Brini,  De  la  condamnation  dans  les  legis  actiones 
(en  ital.).  Bologne,  1878. 

(3)  Gaj.,  IV,  30.  Cf.  11.  Fragm.  vat.,  §  318.  Cic,  de  or.,  I,  36  §  167. 

(4)  Gaj.,  IV,  12. 

;5)  Asverus,  La  legis  actio  sacramento  (en  ail.).  Leipzig,  1837.  Stintzing,  Des  rapports 
entre  la  leg.  act.  sacr.  et  la  procédure  de  la  sponsio  praejudicialis  (en  ail.).  Heidelberg, 
1853.  Ph.  Lotmar,  Contrib  à  la  l  a.  sacr.  in  rem  (en  ail.).  Munich,  1876.  G.  Fiokelli, 
La  l.  a.  sacr.  (en  it.).  Naples,  1883. 

(6)  Ad  pontem  veut  dire  :  en  un  endroit  sacré,  in  sacro.  Varr.,  de  l.  I.,  V,  36,  p.  179 
Sp.  —  Plus  tard  le  sacramentum  (Fest.,  p.  344)  fut  garanti  par  caution,  praedes  (Gaj., 
IV,  13),  et  celui  du  perdant,  recouvré  par  les  III  viri  capitales  (Fest.,  1.  1.). 
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comme  gage  de  la  vérité  de  leurs  prétentions,  un  sacramentum,  c'est- 
à-dire  une  certaine  somme,  dont  le  montant  variait  de  50  à  500  as 
suivant  l'importance  du  litige  d),  à  telle  condition  que  le  cautionnement 
du  perdant  serait  confisqué  au  profit  de  l'Etat  [in  publicum  cedebat). 
—  «  Sacramenti  actio  generalis  erat  :  de  quibus  enim  rébus  ut  aliter 
ageretur,  lege  cautum  non  erat,  de  his  sacramento  agebatur  »  (2). 

2°  Per  judicis  postulationem.  On  n'en  sait  que  le  nom  (3). 

3°  Per  condictionem ,  dans  laquelle  «  actor  adversario  denuntiabat , 
ut  ad  judicem  capiendum  die  XXX  adesset...  Haec  autem  legis  actio 
constituta  est...  lege  quidem  Silia  certae  pecuniae,  lege  vero  Calpumia 
de  omni  certa  re  »  (4). 

4°  Per  manv.s  injectionem.  Elle  était  accordée  par  la  loi  des 
XII  Tables  à  Y  actor  contre  celui  qui  étant  condamné  en  justice  ne 
s'exécutait  pas.  Il  devait  en  ce  cas  fournir  un  «  vindex  qui  pro  se 
causam  agere  solebat  »  ;  sinon  «  domum  ducebatur  ab  adore  et 
vinciebatur  »  (5). 

5°  Per  pignoris  capionem.  Elle  était  permise  aux  soldats  pour 
recouvrer  le  paiement  arriéré  de  leur  solde,  contre  ceux  qui  étaient 
chargés  de  donner  la  paie  aux  troupes  ;  aux  publicani  «  adversus  eos, 
qui  aliqua  lege  vectigalia  dëberent,  »  etc.  (6). 

Les  trois  premières  legis  actiones  sont  des  formes  de  procédure 
judiciaire  ;  les  deux  dernières,  de  simples  voies  d'exécution. 

Les  quatre  premières  se  font  apud  praetorem  praesente  adversario' 
et  à  un  dies  fastus.  Ces  conditions  ne  sont  pas  exigées  pour  la  cin- 
quième ;  aussi  celle-ci  n'était-elle  pas  universellement  considérée 
comme  une  legis  actio  (7). 

Dans  les  procédures  de  juridiction,  à  la  suite  de  la  legis  actio,  le 
préteur  accorde  le  juge.  Devant  celui-ci  (in  judicio)  se  fait  la  procé- 
dure  comprenant   la  causae   conjectio   ou   collectio  (s),   la  peroralio, 

(1)  «  Poena  autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquagenaria  :  nam  de 
rébus  mille  aeris  plurisvc  quingentis  assibus,  de  minoris  vero  quinquaginla  assibus  sacra- 
mento contendebatur  ;  nam  ita  lege  XII  tabularum  cautum  erat.  «  Gaj.,  IV,  14. 

(2)  Gaj.,  IV,  13. 

(3)  Le  passage  de  Gajus,  qui  en  traitait,  est  perdu.  —  Cf.  Gaj.,  IV,  20.  Rein.  Dr. 
civ.,  888,  ne  4. 

(4)  Gaj.,  IV,  18-19.   —  (5)  Gaj.,  IV,  21-25.  Voyez  p.  75-77. 

(6)  Gaj.,  IV,  26-29.  —  Voigt,  XII  Tabl.,  I,  504*-507. 

(7)  Gaj.,  IV,  29. 

(8)  Tantôt  on  exprime  par  ces  termes  l'exposition  sommaire  de  la  cause,  qui  précède  les 
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Xaltercatio,  la  probatio,  etc.  (1)  ;  ensuite  le  juge  prononce  la  senten- 
tia  (2).  L'exécution  est  de  la  compétence  du  magistrat  (3). 

A  cause  de  leur  rigueur,  les  legis  actiones  furent  successivement 
abolies,  clans  le  cours  des  deux  derniers  siècles  de  la  République,  par 
une  lex  Aebutia  et  par  deux  leges  Juliae,  excepté  devant  le  tribunal 
des  centumviri  (4).  La  procédure  per  legis  actiones  fut  remplacée  alors 
par 

II.  La  procédure  per  formulam.  Dans  celle-ci  le  magistrat,  après 
une  instruction  sommaire  de  la  cause,  faite  en  présence  des  parties, 
rédige  un  écrit  [formula),  dans  lequel  il  trace  sa  mission  sm  judex. 

Les  parties  principales  de  la  formula  sont  celles-ci  : 

1°  La  demonstratio .  «  Est  ea  pars  formulae,  quae  ideo  inseritur, 
ut  demonstretur  res,  de  qua  agitur  »,  par  ex.,  *  quod  aulus  agerius 

NUMERIO   NEGIDIO  HOMINEM  VENDIDIT.   »   (s). 

2°  Uintentio.  «  Est  ea  pars  formulae,  qua  actor  desiderium  suum 
concludit  »,   par  ex.,    si  paret,   numerium  negidium   aulo   agerio 

SESTERTIUM  X  MILIA  DARE  OPORTERE  »   (ô). 

3'  Uadjudicalio.  «  Est  ea  pars  formulae,  qua  permittitur  judici 
rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  »,  par  ex.,  «  quantum  adjudi- 
cari  oportet,  judex,  cui  oportet,  adjudicato  »  (7).  Elle  n'intervient 
que  dans  les  judicia  divisoria. 

4°  La  condemnatio .  «  Est  ea  pars  formulae,  qua  judici  condem- 
nandi  absolvendive  potestas  permittitur  »,  par  ex.,  «  judex  numerium 

NEGIDIUM  AULO  AGERIO  SESTERTIUM  X  MILIA  CONDEMNA.  SI  NON  PARET, 
ABSOLVE  »   (8). 


débats  (Pseud.  Ascon.,  p.  164  Or.,  cf.  Gaj.,  IV,  15),  tantôt  les  débats  en  général  (Non., 
IV,  89,  Gell.,  V,  10). 

(1)  Quintil..  Inst.  or.,  IV,  1  §  6,  VI,  4,  etc.  —  Escher,  De  testium  rationc.  Zurich, 
1842. 

(2)  Cic,  de  fin.,  II,  12  §  36,  etc. 

(3)  Walter,  §§  750-751.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §§  89-93. 

(4)  Gaj.,  IV,  30-31.  Cf.  Gell.,  XVI.  10  §  8.  Il  est  difficile  de  déterminer  la  part  res- 
pective qu'il  faut  attribuer  à  ces  trois  lois  dans  l'abolition  des  legis  actiones.  Cf.  Padel- 
LETTi,  378-379.  L'âge  de  la  lex  Aebutia  est  complètement  inconnue;  on  la  place  entre  la 
fin  du  troisième  et  le  milieu  du  deuxième  siècle  avant  J.-C.  Cf.  Rudorff,  I,  §  44.  Quant 
aux  leges  Juliae,  on  ne  sait  si  elles  ont  été  données  toutes  deux  par  Auguste,  ou  si  l'une 
des  deux  est  de  César.  Walter,  §  706.  Rudorff,  I,  §  39. 

(5)  Gaj.,  IV,  40.  Cf.  Coll.  Icg.  Mos.,  II,  6  §  3-5. 

(6)  Gaj.,  IV,  41.  —  (7)  Gaj.,  IV,  42. 

(8)  Gaj.,  IV,  43.  Cf.  Dig.,  XLIL  1,  1  et  3,  L,  17,  37. 
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En  dehors  de  ces  parties  principales,  la  formula  peut  contenir  aussi 
des  parties  accessoires,  telles  que  des  praescriptiones ,  des  exceptiones, 
etc.  (i).  Mais  de  toutes  les  parties,  principales  ou  accessoires,  Yintentio 
est  la  seule  qui  soit  absolument  nécessaire  dans  toute  formule  (2). 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués  (3). 

I.  Parmi  les  personnes  qui  assistaient  les  parties  dans  les  procès  (4), 
on  a  distingué  de  tout  temps  (5)  deux  catégories  : 

1°  Les  advocati  («),  jurisperiti  ou  jurisconsulti,  appelés  plus  tard 
aussi  pragmatici  (7),  qui  donnaient  des  consultationes  juridiques  [ad- 
hïberi  in  consilia,  respondere  de  jure,  juris  scientia  ou  prudentia)  (8). 

2°  Les  causarum  patroni,  causidici,  oratores,  ou  avocats  plaidants 
(causam  dicere,  eloquentia)  (9). 

L'une  profession  n'excluait  cependant  pas  l'autre  (10). 

Les  services  des  patroni  étaient  essentiellement  gratuits.  Une  lex 
Cincia  (204  avant  J.-C.)  (11)  leur  défendit  même  d'accepter  des  hono- 
raires. 

II.  Sous  le  régime  des  legis  actiones  les  parties  ne  pouvaient,  sauf 
en  certains  cas  déterminés,  se  faire  représenter  en  justice  (12).  Dans  la 


(1)  Gaj..  IV,  115-137.  —  Rudorff,  II,  §§  31-33.  Rein,  Dr.  civ.,  908-913. 

(2)  Gaj.,  IV,  44. 

(3)  Walter,  §§  781-787.  Rudorff,  II,  §  13,   17.  Rein,  Dr.  civ.,  877-881.  Madvig, 
1,  237-239. 

(4)  Van  I,oo,  De  advocato  Rom.  Leiden,  1820.  Benech,  Etudes  sur  les  classiques  latins 
appliqués  au  dr.  civ.  rom.  I,  p.  231  suiv.  Paris,  1853.  Grellet-Dumazeau,  Le  barreau 
rom.  Paris,  1858.  G.  Humbert,  Advocalio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  G.  Verdalle,  Le 
barreau  dans  Vant.  rom.  Bordeaux,  1873.  de  Ruggiero,  Advocatus,  dans  le  Diz.  epigr. 

(5)  Voyez  Rudorff,  dans  Savigny's  Zeitschrift,  XIII,  57-61. 

(6)  Cic,  p.  Mur.,  4  §  9,  p.  Cluent.,  40  §  110,  p.  Quint.,  8  §  31. 

(7)  Quint.,  Inst.  or.,  III,  6  §  58-59,  XII,  3  §  3-4,  Scol.  ad  Juv.,  VIII,  123. 

(8)  Cic,  Top.,  17  §  65-66,  de  or.,  I,  45  §  198,  III,  33  §  134-135.  —  Madvig,  II,  154- 
157.  E.  Machelard,  Observations  sur  les  responsa  prudentium,  dans  la  Revue  de  législ. 
franc,  et  etrang.  Paris,  1870-1871,  p.  535-560. 

(9)  Cic,  Top.,  1.  1.,  de  or.,  III,  1.  1.,  de  off.,  II,  14  §  49-51,  p.  Cluent.,  40  §  110. 
Pseud.  Asc,  p.  104  Or. 

(10)  Quint.,  Inst.  Or.,  XII,  3. 

(11)  Liv.,  XXXIV,  4.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  18.  Tac,  Ann.,  XI,  5.— Lange,  II,  190. 
Zumpt,  Proc.  crim.,  90-101.  Rudorff,  De  lege  Cincia,  Berlin,  1825. 

(12)  Gaj.,  IV,  82. 
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procédure  formulaire  l'on  distingue  deux  classes  d'avoués  :  les  cogni- 
tores  et  les  procuratores  (i). 

«  Cognitor  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  substituitur . . . 
Procurator  nullis  certis  verbis...  sed  ex  solo  mandato,  et  absente  et 
ignorante  adversario  constituitur  »  (2). 

«  Cognitor  domini  loco  habetur.  »  Il  ne  doit  pas  fournir  caution 
«  judicatam  solvi.  »  «  Procurator.  . .  satis  dare  jubetur  ratam  rem 
dominum  habiturum  »  (3). 

«  Cognitore  interveniente,  judicati  aciio  domino  vel  in  dominum 
datur...  interveniente  vero  procuratore,  judicati  actio...  ipsi  et  in 
ipsum,  non  domino  vel  in  dominum,  competit  r>  (4). 

(1)  Bethmann-Hollweg,  Essais  (en  ail.),  p.  138-149.  C.  Drewcke,  De  cognitoribus  et 
procuratoribus  Gaji  et  Ulpiani  temporibus.  Halle,  1857.  F.  Eisele,  La  fonction  de  cogni- 
tor et  de  procurator  (en  ail.),  Tubingen,  1881,  et  Contrib.  aux  anciennes  fonctions  du 
cognitor  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  der  Savignyst.  f.  Rechtsgesch.,  (1884),  V,  191-207. 
0.  Lenel,  Pour  servir  à  l'histoire  d.s  fonctions  de  cognitor  (en  ail.),  dans  la  même  Revue, 
(1883).  IV,  1,  149.  M.  Ruemelin,  Contrib.  à  l'hist.  de  la  représentation  dans  le  procès 
civil  rom.  (en  ail.).  Freiburg,  1886. 

(2)  Gaj.,  IV,  83-84.  —  (3)  Gaj.,  IV,  97-98.  Cf.  Fragm.  vat  ,  §  317. 
(4)  Fragm.  vat.,  §  317. 


SECTION  II.  —  DES  FINANCES  (1). 


CHAPITRE   PREMIER. 
Des  revenus  de  l'Etat  (2). 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  (vectigalia)  (3)  des  propriétés 
de  l'Etat,  l'impôt  sur  la  fortune  {trïbutum  ex  censu),  et  les  recettes 
diverses  ou  extraordinaires. 

I.  Les  propriétés  de  l'Etat  se  composent  de  terres  publiques  {ager 
publiais)  en  Italie  et  en  province,  des  bâtiments  publics,  des  aqueducs 
et  cloaques  à  Rome,  des  chaussées  de  l'Etat,  de  mines  et  carrières  en 
Italie  et  en  province,  des  ports,  des  lacs  et  des  fleuves,  etc. 

A)  Les  revenus  de  Yager  publiais  en  Italie  (4).  Tout  territoire  con- 

(1)  Rein,  Vectigal  (en  al!.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Burmann,  Vectigalia  populi  Rom. 
Leiden,  1734.  Hegewisch,  Essai  hist.  sur  les  finances  rom.  (en  ail.).  Altona,  1804.  Bosse, 
Traits  fondamentaux  du  système  des  finances  de  l'Etat  rom.  (en  ail.),  2  vol.  Braunsch- 
weig,  1804.  Dureau  de  la  Mai. le,  Economie  politique  des  Rom.,  2  vol.  Paris,  1840. 
L.  Garini,  Les  finances  du  peuple  rom.  (en  ital.).  Naples,  1841.  H.  T.  Karsten,  Les 
revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat  rom.  (en  néerl.).  Leiden.  1880.  R.  Guerrier  de  Dumast, 
Les  finances  de  l'Etat  et  l'administration  financ.  à  Rome  sous  la  Re'p.  Nancy,  1886. 
G.  Humbert,  Aerarium,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.,  et  Essai  sur  les  finayices  (cité 
p.  291,  ne  3). 

(2)  Marquardt.  V,  144-289.  Walter,  §  32,  180-183,  238-242,  321-329.  Willems, 
Le  Sénat,  II,  338-372.  Madvig,  II,  364-400.  Mispoulet,  II,  214-228.  Bouché-Leclercq, 
230-248.  Landucci,  480  suiv.  Schiller,  673-676.  Gosen,  La  propriété  de  l'Etat  dans  la 
Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Zeitsch.  f.  d.  gesammte  Staatswiss.  T.  XXII.  Tubingen,  1867. 
J.  C.  Boulanger,  De  tribus  ac  vectigalibus  p.  R.  Toulouse,  1612,  trad.  en  franc,  par 
Edm.  Renaudin.  Paris,  1871.  H.  Naquet,  Des  impôts  indirects  chez  les  Rom  Paris,  1875. 
C.  Formkntin,  Quomodo  praecipua  vectigalia  seu  reip.  seu  imperii  temp.  Romae  ordinata 
fuerint.  St-Etienne,  1877.  B.  Matthias,  L'impôt  foncier  et  les  vectigalia  à  Rome  (en  ail.). 
Erlangen,  1882.  R.  Cagnat.  Etude  hist.  sur  les  impôts  indirects  chez  les  Rom.  Paris.  1882. 

(3)  Sur  l'étymologie  de  ce  mot  voyez  Marquardt,  V,  156.  ne  2,  Mommsen,  II,  430,  ne  4. 

(4)  Niebuhr,  H.  r.,  II.  146.  Marquardt,  IV.  96-117.  Lange,  I,  157-160.  Walter, 
§§  37-39,  182,  328.  582.  Schwegler,  R.  r.,  II,  401-448.  Huschke.  Du  passage  de 
Varron  concernant  les  Licinii,  avec  un  appendice  sur  Fest.,  v.  possessiones  et  possessio 
(en  ail.).  Heidelbeig,  1835.  Rudorff.  Insiit.  grom.,  II,  227-464.  Th.  Mommsen.  III, 
84-88,  et  De  agro  publico  p.  R.  in  Italia,  dans  le  C.  I..  I,  87-91.  Kari.owa,  I.  92-97, 
313.  G.  Humbert,  Ager  publiais  et  ager  provincialis ,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  P.  G.  Bail- 
lière,  Du  domaine  public .  Paris,  1882.  Kammrath,  De  l'origine  et  de  l'emploi  de  l'ager 
publiais  (en  ail.).  Blankenburg,  1870.  de  Ruggiero,  Adsignatio  dans  le  Diz.  epigr. 


—  332  — 

quis  devient,  jure  belli,  propriété  du  peuple  vainqueur  :  ager  publicus. 
«  Publicatur...  Me  ager  qui  ex  hostibus  captus  sit  r>  (1). 

En  règle  générale,  le  peuple  romain  enlève  à  toute  civitas  soumise 
au  moins  le  tiers  de  son  territoire,  dont  il  fait  son  propre  domaine  : 
ager  publicus  (dans  le  sens  strict  du  mot)  (2). 

1°  De  cet  ager  publicus,  les  terrains  cultivés  sont  vendus  publique- 
ment par  le  ministère  d'un  questeur  (ager  quaeslorius)  (p.  291),  ou 
bien  ils  sont  destinés  par  un  s.  c.  ou  par  une  loi  à  la  fondation  d'une 
colonie  [ager  colonicus)  (3),  ou  bien  encore  ils  sont  partagés  entre  des 
citoyens  (4)  par  un  s.  c.  (5)  ou  par  une  leœ  agraria  [ager  publiée  datus, 
in  jugeribus  assignatus ,  ager  viritanus)  (6). 

Dans  ces  trois  cas  Y  ager  publicus  devient  privatus  (7). 

Si  aucune  de  ces  trois  hypothèses  ne  se  réalise,  cette  partie  de 
Y  ager  publicus  est  mise  en  location  (agrum  fruendum  locare)  (8). 

2°  Les  prairies  et  les  parties  boisées  (9)  (pascua)  sont  concédées  à 
l'usuifruit  des  propriétaires  riverains  contre  le  paiement  d'une  rede- 
vance fixe  au  trésor  (ager  compascuus),  ou  affermée  à  des  publicains 

(1)  Dig.,  XLIX,  15,  20  §  1. 

(2)  Dionys.,  II,  35,  50.  Liv.,  I,  38,  II,  25.  VII,  27,  X,  1,  etc. 

(3)  Voyez  dans  la  Section  suivante  les  articles  qui  traitent  des  Colonies  de  citoyens  et 
des  communes  de  droit  latin. 

(4)  Mommsen,  II,  618,  nes  1-2.  —  (5)  Willems,  Le  Sénat,  II,  348-351. 

(6)  Cf.  Liv.,  I,  46,  IV,  48,  VIII,  11,  etc.  Fest.,  v.  viritanus,  p.  373.  Cic,  de  leg.  agr., 
III,  2  §  7.  Rudorff,  Inst.  grom.,  II,  Index  verb.,  p.  499,  v.  in  jugeribus  assignatus. 
—  L'assig7iatio  avait  lieu  par  un  magistrat  ou  promagistrat  délégué  par  le  sénat 
(Liv.,  XXXII,  1)  ou  par  une  commission  spéciale  (Mommsen,  II,  610),  dont  les  membres 
étaient  élus  par  le  peuple  (ib.,  611),  et  qui  recevaient  parfois  aussi  la  judicatio  dans  les 
contestations  qui  naissaient  du  partage  (ib.,  616)  :  III,  V,  X  viri  agris  dandis,  assignait- 
dis  (judicandis)  (Cic,  de  leg.  agr.,  II,  7  §  17).  Chaque  lot  se  composait  d'abord  ordinai- 
rement de  2  jugera,  plus  tard  de  7.  Cf.  M.  Voigt,  Des  bina  jugera  de  l'organisation 
agraire  primitive  de  Rome  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.  T.  XXIX  (1869),  p.  52-71.  — 
La  différence  entre  Vassignatio  coloniaria  et  viritana  est  bien  caractérisée  par  Mommsen 
dans  le  C.  L,  I,  p.  87-88.  Une  opinion  différente  est  soutenue  par  H.  J.  Roby,  De 
quelques  mots  et  questions  relatifs  à  Varpentage  et  à  la  distribution  de  terres  publiques 
(en  angl.),  dans  les  Transactions  of  the  Cambridge  philolog .  Society.  Londres,  1883. 

(7)  Il  faut  faire  une  exception  pour  la  lex  agraria  Licinia  de  367  et  les  leges  agrariae 
Sernproniae  de  133  et  123.  Du  moins,  les  parcelles  assignées  par  les  leges  Semproniae, 
étaient  vecligales  (Plut.,  C.  Gracch.,  9),  et  inaliénables  (App.,  B.  c,  I,  10).  Elles  furent 
transformées  en  propriété  quiritaire  par  la  lex  agraria  de  111,  publiée  dans  le  C.  I., 
p.  79  suiv.  (lex  agr.,  c.  5,  cf.  8-9,  13-14).  Cf.  Mommsen,  C.  I.,  I,  p.  88-89.  Karlowa, 
I,  433-437. 

(8)  Liv.,  XXVII,  3,  11.  XLII,  19.  Sicul.  Flacc.,  p.  136  L.  —  Karlowa,  I.  94. 

(9)  Varr.,  de  l.  L.  V,  4  p.  38  Sp.  Dig.,  I,  16,  30  §  5.  Frontin.,  decontr.  agr.,  p.  21  L. 
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qui  permettent  d'y  envoyer  le  bétail  contre  le  paiement  d'une  rede- 
vance [scriptura],  proportionnelle  au  nombre  de  têtes  de  bétail  que 
chacun  y  envoie  {ager  scripturarius)  (i). 

3°  Les  terrains  incultes,  vagues,  sont  concédés  (2)  à  Yocaipatio  des 
citoyens  (agri  occupatorii  ou  arcifhiales)  (3)  contre  une  redevance  d'un 
dixième  sur  les  moissons,  et  d'un  cinquième  sur  les  fruits  des  arbres  (4). 
L'occupatio  se  faisait  probablement  d'après  les  règles  arrêtées  par  le 
sénat  et  publiées  par  les  consuls  (5). 

L'occupant  n'obtenait  pas  le  dominium.  Il  n'était  que  possessor  ;  les 
parties  occupées  s'appelaient  possessiones  {&).  Cette  possession  ne  se 
transformait  pas  en  dominium  par  usucapio  (7),  mais  elle  était  protégée 
par  les  interdits  possessoires  du  préteur  (s)  ;  et,  grâce  à  cette  protec- 
tion, le  citoyen  exerçait  sur  ces  jjossessiones  des  droits  analogues  à 
ceux  qu'il  avait  sur  sa  propriété  :  vendre,  hypothéquer,  donner, 
transmettre  héréditairement,  etc.  (9). 

A  l'origine,  les  patriciens  seuls  avaient  le  droit  d'occuper  Y  ager 
publiais  (10).  Plus  tard,  quand  les  plébéiens  y  furent  admis,  ce  privi- 
lège n'était  en  fait  accessible  qu'aux  riches  (11).  De  là  les  agitations 
agraires,  qui  du  temps  de  la  République  suscitèrent  si  fréquemment 


(1)  App.,  B.  c,  I,  7.  Frontin.,  de  contr.,  p.  15.  Fest.,  p.  333.  Varr.,  de  r.  r.,  II,  1. 
ClC.,i>.  I.  Man.,  6  §  15.  Cf.  Liv.,  XXXIX,  29.  Leg.  agr.,  c.  14,  19.  —  M.  Voigt,  De- 
là possessio  selon  le  droit  public  et  de  Vager  compascuus  de  la  Re'p.  rom.  (en  ail.),  dans 
les  Mém.  de  l'Ac.  de  Leipzig,  1887,  X.  221-272. 

(2)  Concessa.  Cic,  de  leg.  agi-.,  III,  2  §  7. 

(3)  Sicuu  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  138.  Hyg.,  de  cond.  agr.,  p.  115.  L. 

(4)  App.,  B.  c.,  I,  7.  —  Humbkrt,  l'ecumac  I.  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  M.  Voigt,  1. 
1.,  233  suiv.  Ce  droit  de  redevance  est  mis  en  doute  par  Kari.owa,  I,  9(3. 

(5)  Willems,  Le  Se'jiat,  II,  340.  Les  différentes  destinations  de  Yagrr  publions  sont 
résumées  en  termes  précis  par  App.,  B.  c.  I,  7. 

(6)  Fest..  v.  possessio.  p.  233,  et  posressiones.  p.  241.  Cf.  Liv.,  II,  41,  61. 

(7)  Cic.  de  leg.  agr..  III,  3.  Fkontin.,  de  contr.,  p.  50.  Voyez  p.  74,  ne  2. 

(8)  Aelius  Gallus,  cité  par  Fest.,  v.  possessio,  p.  233.  Cic,  de  leg.  agr..  III,  3.  — 
Interdit  de  loco  publico  fruendo.  Dig.,  XLIII,  9. 

(9)  «  Relictas  sibi  a  majoribus  sedes,  aelate,  quasi  jure  heredilario,  possidebant.  >• 
alor.,  III.  13. 

(10)  Cf.  p.  32,  W  3,  et  Liv.,  II,  41.  IV,  51.  VI,  14,  37.  DroNYS.,  VIII,  70,  73,  74,  etc. 
—  D'après  Nikhuhk,  Walter,  Voigt,  etc..  les  plébéiens  furent  exclus  de  la  possessio  agri 
publici  jusqu'aux  lois  liciniennes  en  droit,  d'après  d';uitres  (Huschkk,  Marquardt, 
Mommsen,  etc.),  seulement  de  fait.  D'après  Mommsen.  III,  88,  ne  1,  ils  y  étaient  d'ailleurs 
déjà  admis  avant  les  lois  liciqiennes.  Soltau,  93-97,  dénie  au  patriciat  ce  privilège. 

(11)  Liv.,  VII,  10,  s.  f.  App.,  B.  c,  I.  36. 
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des  troubles  dans  l'Etat  romain  (1).  Aussi  de  nombreuses  leges  agra- 
riae  (2)  furent-elles  portées,  les  unes  pour  limiter  le  nombre  de  jugera 
de  Yager  publions  dont  un  même  citoyen  pouvait  garder  la  possessio, 
et  pour  partager  le  surplus  aux  pauvres  (3)  ;  les  autres,  pour  donner 
aux  citoyens  en  propriété  privée  des  parcelles  de  Yager  publiais. 

De  plus,  le  peuple,  comme  propriétaire  quiritaire  de  Yager  publi- 
ons (4),  quand  les  besoins  des  finances  l'exigeaient,  enlevait  parfois  aux 
citoyens  leurs  possessiones,  malgré  une  occupation  séculaire  et  malgré 
les  impenses  utiles  de  l'occupant  (5),  et  il  les  vendait  au  profit  du  Tré- 
sor public  (e). 

L'ager  publions  en  Italie  fut  absorbé  peu  à  peu  par  les  ventes,  les 
assignations,  les  colonies. 

B)  Les  revenus  de  Yager  provinoialis .  La  condition  du  sol  provin- 
cial (7)  dépend  de  la  condition  juridique  octroyée  par  l'Etat  romain 
aux  civitates  provinciales  (s). 

(1)  Lange,  I,  607-613.  667  suiv.,  III,  8-17,  20-23,  31  suiv.,  77,  100,  231-234,  272. 
279.  Schali.er.  De  l'importance  de  l'ager  publicus  avant  le  temps  des  Gracques  (en  ail.). 
Marburg,  1865.  Hildebrand,  La  question  sociale  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière 
dans  Vantiq.  class.  (en  ail.).  Jena,  1869.  G.  Hoffmann,  L'ager  publiais  rom.  avant  les 
Gracques  (en  ail.).  Kattowitz,  1887. 

(2)  Lange,  II,  688-690.  Walter,  §  61-62,  252.  Rudorff,  H.  du  dr.  r.,  I,  §  15-16,  et 
clans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswiss.,  X,  1,  24-43.  Madvig,  II,  371  suiv.  Engelbrecht, 
De  legibus  agrariis  ante  Gracchos.  Leiden,  1842.  Macé,  Des  lois  agraires  chez  les  Rom. 
Paris,  1846.  Laboulaye,  Des  lois  agraires  chez  les  Rom.,  dans  la  Revue  de  législ.  Paris, 
1846.  T.  II.  385,  III,  1.  A.  W.  Zumpt,  De  col.  mil.,  dans  les  Comment,  epigraph.,  I, 
p.  205  suiv.  Mommsen,  C.  I.,  I,  77,  88-89.  Stahl,  Ze  Sp.  Cassii  lege  agi-aria.  Cologne. 
1869.  Humbert,  Agrariae  leges,  dans  le  Dicl.  de  D.  et  S. 

(3)  Telles  furent  la  lex  Licinia,  Liv.  VI,  35,  et.  les  leges  Semproniae,  Liv.,  Epit.,  LVIII. 
LX,  App.,  B.  c,  I,  9,  10,  27,  Cic,  p.  Scsi.,  48  §  103.  Plut.,  Ti.  Gracch.,  8-14,  C.  Gr.t 
9.  Il  semble  que  les  leges  Semproniae  ont  aboli  le  jus  occupandi  agrum  publicum  (cf. 
Mommsen,  C.  I  ,  I,  p.  87).  La  lex  agraria  de  111  transforma  les  possessiones,  légalement 
occupées,  en  propriétés  quiritaires  (lex  agr.,  c.  2,  8-9,  13-14). 

(4)  Liv.,  XXXI,  13. 

(5)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  14  §  36,  de  off.,  II,  22  §  79,  III,  23  §  83. 

(6)  Liv.,  XXVIII,  46,  XXXI,  13. 

(7)  Walter,  §  571,  582-583.  Rein,  Dr.  civ.,  224,  268-272,  342-345.  Rudorff,  Inst. 
grom.,  II,  p.  227  suiv.  Th.  Mommsen,  De  agro  publico  populi  Romani  in  Africa,  dans  le 
C.  I.,  I,  p.  96-102.  Karlowa,  I,  332-335.  C.  Bernier,  De  la  condition  des  fonds  provin- 
ciaux en  dr.  r.  Paris,  1884.  A.  Pernice,  Parerga  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  der  Savi- 
gnystifl  f.  Rechtsgesch.  (1884),  V,  57-68. 

(8)  Sur  la  division  des  provinces  en  villes  de  droit  romain,  cités  latines  et  cités  péré- 
grines,  et  sur  la  sousdivision  de  celles-ci  en  civitates  foederatae,  liberae,  et  stipendiariae 
voyez  la  Section  suivante. 
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1°  Les  civitates  foederatae  et  les  civitates  liber ae  restent  proprié- 
taires de  leur  sol  (1).  Partant  elles  ne  sont  pas  imposées  au  profit  de 
l'Etat  romain  (2),  et  elles  ne  lui  doivent  que  des  secours  en  troupes  ou 
en  navires  déterminés  par  le  foedus  ou  par  le  sénat  romain  (3). 

2°  Le  sol  des  autres  communes  provinciales  est,  en  droit,  ager 
publions,  par  conséquent  extra  commercium,  et  soustrait  à  la  pro- 
priété quiritaire  :  ager  provinciatis  (4).  Ici  même  il  y  a  cependant 
encore  des  différences  notables  à  marquer. 

a)  Le  peuple  romain  conserve  comme  son  domaine  propre  {ager 
publiais  dans  le  sens  strict)  les  anciens  domaines  royaux  (agrii  regii), 
situés,  par  ex.,  en  Sicile,  Macédoine,  Bithynie  (5),  et  le  territoire  de 
certaines  civitates  (en  Sicile,  Achaïe,  Afrique,  Espagne,  etc.)  qui 
avaient  été  soumises  par  la  force  des  armes  (6). 

Des  terres  arables  du  domaine  public  l'Etat  cède  parfois  une  partie 
à  des  rois  ou  à  des  cités  amies  (ager  regibus  civitatibusve  liberis  et 
amicis  relictus,  assignatus)  (7),  ou  bien  il  en  vend  une  partie  par  les 
questeurs  (ager  quaestorius)  (sj,  ou  encore  il  en  assigne  des  terres  à 
des  colonies  de  citoyens  ou  de  latins  (ager  colono  clatus,  assignatus)  (9). 

Dans  les  trois  cas  la  terre  devient  ager  privatus  vectigalisque  (10). 
Le  propriétaire  en  a  l'usufruit,  il  a  le  droit  de  la  vendre,  de  la  trans- 
mettre par  succession,  etc.  (11)  ;  mais,  comme  le  peuple  conserve  en 
droit  la  nue  propriété,  il  lui  doit  un  vectigal,  minime,  il  est  vrai,  et 
qui  même,  semble- t-il,  n'était  pas  perçu  (12). 

Les  terres  arables  qui  restent,  sont  mises  en  location  par  les  cen- 
seurs (ager  censorius).  Vectigal  decumae  (13). 

(1)  Lex  agr.,  1.  75-76,  79-80,  85.  Lex  de  Thcrmess.,  I,  12  suiv.,  dans  le  C.  I.,  I, 
p.  114.  Liv.,  XXXVII,  32.  C.  I.  graec,  u°  2737.  —  Mommsen,  III,  687,  ne  4. 

(2)  Cio.,  Verr.,  II,  2,  69  §  166;  3,  6  §  13;  5,  21  §  53.  Liv.,  XLV,  26.  App.,  B.  c,  I, 
102,  etc.  —  Mommsen,  III,  682-684,  690-691. 

(3)  Strab.,  VIII,   15  §  5,  p.  365  Cas.  Cic,  Verr.,  II,  4,  9  §  21.  67  §  150;  5,  19-23. 

(4)  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Frontin.,  de  contr.  agr.,  p.  37.  Agg.  Urb.,  p.  63  L.  Fragm.  vat., 
§  283,  315,  316. 

(5)  Cic,  de  leg.  agr.,  I.  2  §  5.  II,  19.  Liv.,  XXV,  28. 

(6)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  Cf.  Leg.  agr.,  1.  81. 

(7)  Lex  agr.,  1.  81.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.  de  l'Emp.  rom.,  II,  41-58. 

(8)  Hygi.n.,  de  cond.  agr.,  p.  115,  125.  Sic  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  136,  151.  152  L. 
Cf.  leg.  agr.,  1.  66,  67.  Mommsen.  C.  I.,  I,  102-103. 

(9)  Lex  agr.,  1.  45,  59-61,  66-69.  Voyez  l'article  relatif  aux  Colonies. 

(10)  Lex  agr.,  1,  49.  66. 

(11)  Cf.  Leg.  agr.,  1.  49,  63-66.  Mommsen,  1.  L,  p.  98. 

(12)  Mommsen,  1.  1.,  98.  Cf.  Liv.,  XXXI,  13. 

(13)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cf.  Se.  de  Asclep.,  t.  lat.  1.  6,  grec  1.  23-24,  dans  le  C.  /.,  1, 
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De  même  l'usage  des  pascua  publics  est  loué  par  les  censeurs. 
Scriptura  pecoris  (1). 

b)  Dans  la  plupart  des  cités  provinciales  (civitates  stipendiariae),  le 
peuple  romain  rend  leurs  terres  aux  anciens  propriétaires  (ager  stipen- 
diariis  datus  assignatus)  (2).  Cependant,  l'ancien  propriétaire  n'est  plus 
dominus  de  son  fonds,  il  en  a  seulement  la  possessio  et  Yususfructus. 
En  droit,  Y  ager  stipendiarius  reste  ager  publicus  (3).  Aussi  Rome 
impose-t-elle  à  ces  cités  des  contributions  annuelles  (4),  dont  le  taux 
varie  de  cité  à  cité.  Ces  contributions  sont  payées  soit  en  nature,  p.  e., 
la  dîme,  comme  en  Sicile  et  en  Asie  (vectigalia,  rilri)  (5),  soit  en  argent 
(stipendia,  tributum,  yôpoç)  (ti). 

En  outre,  des  tributs  fixes  étaient  imposés  aux  rois,  dynastes  vas- 
saux, etc.  (reges  socii),  bien  qu'ils  conservassent  la  propriété  du  sol 
de  leurs  territoires  (7). 

C)  Le  produit  des  metalla  (salinae,  aurifodinae,  etc.)  de  l'Etat  eu 
Italie  et  surtout  en  province,  dont  l'exploitation  est  affermée  à  des 
publicani  (s). 

D)  Le  produit  de  la  location  de  la  pêche  des  lacs  et  des  fleuves  (9). 

111.  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  19,  cf  21  §  57,  de  nat.  deor.,   III,   19  §  49.    Verr.,  II,  3,  6 
§  13.  Sur  ce  dernier  passage,  voyez  Marquardt,  V,  242,  ne  4. 

(1)  Lex  agr.,  1.  83-95.  Cic,  Verr.,  II,  2,  70  §  169,  p.  leg.  Man.,  6  §  15,  ad  Au.,  X, 
15.  App.,  B.  c.  I.  24.  Plin..  XIX,  15  (3). 

(2)  Lex  agr.,  c.  77-78,  81. 

(3)  Cf.  Leg.  agr.,  c.  80-81.  Cic,  Verr.,  II,  2,  3  §  7.  Gaj.,  II,  7.  Cf.  Rudorff,  La  loi 
agraire  de  Sp.  Thorius  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswiss.  T.  X,  p.  120. 

(4)  Mommsen,  III,  728-737,  pense  que  les  contributions  provinciales  n'ont  eu  cette  base 
juridique  que  depuis  l'époque  des  Gracques,  tandis  qu'avant  cette  époque  elles  furent  les 
anciens  impôts  des  cités,  transférés  au  peuple  romain,  comme  à  leur  nouveau  maître. 

(5)  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  12,  31  §  73,  p.  leg.  Man.,  6  §  15,  ad  Au.,  I,  17  §  9.  Cf. 
Se.  de  Asclep.,  t.  lat.,  1.  6,  grec  1.  22-24,  dans  le  C.  I.,  I,  111.  —  Humbert,  Decumae 
II,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Cic,  Verr.,  Il,  3,  6  §  12,  p.  Balb.,  18.  Suet.,  Caes.,  25.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3); 
XXXIII,  15  (3),  etc.  —  Il  arrive  parfois  que  l'Etat  fait  remise  de  ces  contributions  à  des 
cités  déditices  (Mommsen,  III,  737,  ne  2)  ou  qu'il  les  cède  à  des  citées  alliées  ou  libres 
(Mommsen,  III,  772). 

(7)  Liv..  XXII,  33.  Polyb.,  II,  12.  Caes.,  B.  g.,  VII,  76. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  28.  Polyb.,  VI,  17.  Dig.,  L,  16,  17  §  1.  Cf.  Plin.,  XXXIII,  21  (4), 
40  (7),  XXXIV,  49  (17).  —  C.  G.  Dietrich,  Contrib.  au  système  de  fermage  de  l'Etat 
rom.  (en  ail.),  p.  23  suiv.  Leipzig,  1877.  J.  Binder,  Les  mines  dans  l'économie  polit,  des 
Rom.  (en  ail.).  Laibach,  1880.  Il  n'existe  pas  de  preuve  de  redevances  dues  par  les  mines 
privées  en  Italie  ou  en  province.  Dietrich,  p.  30. 

(9)  Polyb.,  VI,  17.  Skrv.,  ad  Georg.,  II,  162.  Dig.,  XLIII,  14,  1  §  7. 
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E)  Le  solarium  ou  l'impôt  sur  les  bâtisses  dans  les  loca  publiea  (i), 
la  location  de  bâtiments  publics  (tabernae)  ou  de  bains  (2),  l'usage  des 
eaux  des  aqueducs  (3)  et  celui  des  cloaques  (cloacarium)  (4). 

F)  Les  portoria  (maritima ,  terrestria)  (:,),  ou  les  taxes  perçues  sur 
les  marchandises  (g)  destinées  au  commerce  (7),  au  moment  où  elles 
passent  à  certains  endroits  déterminés,  faisant  partie  du  domaine 
public  (s),  tels  Cjue  les  frontières  de  l'Empire  ou  de  certaines  divisions 
territoriales  de  l'Empire.  Ces  taxes  sont  perçues  en  Italie  et  en  pro- 
vince, excepté  sur  le  territoire  des  civitates  foederatae  et  des  civitates 
liberae  (9).  Le  tarif  des  droits  de  douanes  sous  la  République  est 
peu  connu;  en  Sicile,  il  était  de  5  0/0  (vicesima)  (10).  Les  portoria 
furent  supprimés  en  Italie,  en  60,  par  une  lex  Caecilia  (11),  mais  réta- 
blis par  César  sur  les  marchandises  étrangères  (12).  Aux  droits  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises  il  faut  ajouter  les  portoria  ou  péages 
perçus  pour  le  passage  de  certaines  routes  ou  de  certains  ponts  (13). 

IL  Le  trïbutum  ex  censu  ou.  l'impôt  sur  la  fortune  imposable,  perçu 
sur  les  citoyens  jusqu'en  167  avant  J.-C.  (p.  101-105),  et,  depuis  204, 
sur  les  habitants  de  certaines  colonies  latines  (p.  142). 
III.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Telles  sont  : 
a)  L'impôt  indirect  permanent,  institué  par  la  lex  Manlia  de  357 
sur  les  affranchissements  :  la  vicesima  manumissiomim  ou  liber tatis 
(p.  155-219),  et  les  impôts  spéciaux  transitoires  établis  par  des  cen- 
seurs (p.  276). 

(1)  Dig.,  XLIII.  8,  2  §  17,  cf.  XXX.  1,  39  §  5.  C.  I.,  VI,  n°  1585.  -  Koczorowski, 
De  loco  publico  frucndo  locandoque  ap.  Rom.  Berlin,  1850. 

(2)  Liv.,  XXVII,  11.  Dig.,  XVIII,  1,  32.  Frontin.,  de  aquaed.,  107. 

(3)  Frontin.,  de  aquaed.,  94.  —  Cf.  Mommsen,  Inscription  de  Caiatia  (en  ail.),  dans 
le  Hermès,  XVI,  495-498. 

(i)  Dig.,  VII,  1 ,  27  §  3,  XXX,  1,  39  §  5.  —  Schmidt,  Les  interdicta  de  cloacis  (en  ail.). 
dans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtswiss.,  XV,  51  suiv.  Humbekt,  Cloacarium,  dans  le  Dict. 
de  D.  et  S. 

(5)  Humbert,  Les  douanes  et  les  octrois  chez  les  Rom.  Recueil  de  l'Ac.  de  législation. 
Toulouse,  1867.  Naquet,  1.  1.,  6-80.  R.  Cagnat,  Les  impôts  indirects,  1  suiv. 

(6)  Liv.,  II,  9,  XXXII,  7,  XL,  51.  Cic,  Vcrr.,  II,  2,  72  §  176,  75  §  185,  p.  leg. 
Man.,  6.  Dig.,  L,  16,  17  §  1. 

(7)  Cagnat,  1.  L,  104  suiv.  —  (8)  Mommsen,  II,  430,  n°  6. 

(9)  En  effet  ces  civitates  perçoivent  des  portoria  à  leur  propre  profit.  Lex  de  Therm., 
II,  31-34,  dans  le  C.  I.,  I,  114.  Liv.,  XXXVIII,  44,  etc.  —  Mommsen,  III,  691-692. 

(10)  Cic,  Verr.,  II,  2,75  §  185.—  (11)  DioCass.,  XXXVII,  51.  Cf.  Cic,  ad  AU.,  II,  16. 

(12)  Suet.,  Caes.,  43.  Cf.  Marquardt,  V,  262,  ne<  4-5. 

(13)  Dig.,  XIX,  2,  60  §  8,  XXIV,  1,21  pr.  Senec,  de  const.  sap.,  1 1.—  Cagnat,  1.  L, 
140-142. 

6«  ûd.  22 
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b)  Les  amendes  judiciaires  (midtae)  (i),  dont  une  partie  alimente  les 
caisses  édiliciennes  (p.  288),  le  produit  de  la  vente  des  biens  confisqués 
par  suite  de  condamnation  (bona  damnatorum,  publicata)  (2). 

c)  Les  libéralités  faites  au  peuple  par  donation,  legs,  succession,  etc. 
(p.  216,  ne  4). 

d)  Les  contributions  de  guerre  imposées  à  l'ennemi  parmi  les  condi- 
tions de  paix  (3),  et  la  partie  mobilière  du  butin  dont  le  général  en 
chef  ne  dispose  pas  lui-même  (p.  232),  et  qui  devint  une  source  consi- 
dérable de  recettes  (4). 

La  vente  publique  des  biens  dévolus  au  Trésor  (sectio  bonorum, 
praedae  sectio,  emtio  sub  corona)  (5)  avait  lieu  sub  hasta  (6)  par  le 
ministère  des  questeurs  (7). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Des  dépenses  publiques  (8). 

Nous  divisons  les  dépenses  publiques  en  deux  catégories  :  celles 
qui  se  rattachent  plus  spécialement  à  Yimperium  domi  et  celles  qui  se 
rapportent  à  Yimperium  militiac  (p.  216). 

I.  Les  dépenses  ordinaires  de  Yimperium  domi  se  composent  surtout 
de  celles  qui,  tous  les  cinq  ans,  sont  mises  en  adjudication  publique 
par  les  censeurs  (pp.  216,  278).  Hors  de  là,  il  y  a  quelques  dépenses 
ordinaires  peu  importantes,  payées  directement   par  Yaerarium  (9  . 

(1)  Liv.,  XXXVIII,  GO.  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  Lex  repet,,  1.  56-59.  Rein,  Mutta  (on 
ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Mommsen,  I,  175-177.  Huschkk,  La  multa  et  le  sacr,  (en 
ail.).  Leipzig,  1874. 

(2)  Voyez  p.  135,  ne  3.  Rein,  Publicatio,  dans  Pauly's  Realencycl.  Humbert,  Confisca- 
tio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(3)  Liv.,  V,  27.  X.  37,  XXX,  3(3,  XXXII,  2,  XLV,  18,  20,  etc. 

(4)  Liv.,  X,  46,  XXVIII,  9,  XXX,  45.  Polyb.,  XVIII,  35.  Plin.,  XXXIII,  3  (17)  §  56, 
11  (50)  §  141,  XXXVII,  2  (G)  §  1G,  etc.  —  Humbkrt,  Essai  sur  les  finances,  I,  25-27. 

(5)  Humbert,  Bonorum  sectio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Paul.  Duc,  p.  101.  Liv..  V,  16.  Cic,  Phil.,  II,  2G.  —  De  la  sous  l'Empire  Ifl 
terme  subhastatio  remplaça  sectio.  Cod.,  IV,  44,  16. 

(7)  Gell.,  XIII,  25  (24)  §  29-30.  Cf.  Cic,  de  inv.,  I,  45,  Verr.,  II,  1,  20  §  52.  Caes., 
B.  g  ,  II,  33.  Voyez  p.  146,  ne  3,  p.  291,  ne  5,  et  p.  335,  nc  8. 

(8)  Marquardt,  V,  7G.  143.  WalTer,  §  184,  194,  294-293,  304.  Willems,  Le  Sénat, 
II,  379-433.  Madvig,  II,  331-304.  Mispodlet,  II,  211-214.  Bouché  Leclekcq,  221-229. 
Landucci,  472  suiv.  Schiller,  671-672. 

(9)  Mommsen,  II,  541. 
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comme  le  salaire  des  apparitorcs  (p.  294),  la  somme  annuelle  accordée 
aux  servi  publici  pour  leur  entretien  [cibaria  annua)  (1),  les  sommes 
allouées  pour  les  jeux  publics  (2),  et  certaines  dépenses  extraordinaires, 
comme  les  praemia  promis  aux  dénonciateurs,  quand  de  graves  crimes 
ont  été  commis  (3),  ou  les  crédits  extraordinaires  pour  travaux  publics 
(p.  217,  ne3). 

L'administration  centrale  n'imposait  guère  de  charges  au  Trésor 
public.  En  effet,  non  seulement  les  magistratures,  mais  encore  la  plu- 
part des  fonctions  sacerdotales,  la  dignité  de  sénateur,  les  charges  de 
juge  ou  juré,  étaient  absolument  gratuites  (4).  Aussi,  encore  à  l'époque 
de  Polybe  (s),  les  travaux  publics  constituaient  la  plus  forte  source 
de  dépenses  :  entretien  et  réparation  des  édifices  publics,  pavage  des 
rues,  constructions  nouvelles  de  portions,  de  basilicae,  de  fora,  de 
théâtres,  de  ponts,  d'aqueducs,  etc.,  à  Rome,  de  chaussées  p  bliques, 
de  ponts  et  de  ports  en  Italie,  etc.  (e). 

Mais,  depuis  l'époque  des  Gracques,  la  cura  annonae  (7)  vint  aug- 
menter considérablement  les  dépenses  ordinaires  de  Ximperium  dorai. 
L'accroissement  continu  de  la  population  de  la  ville  et  la  diminution 
constante  de  la  culture  des  blés  en  Italie,  obligeaient  l'Etat,  pour  pré- 
venir des  disettes  et  des  fluctuations  excessives  dans  le  prix  du  blé, 


(1)  Frontin.,  de  aq.,  100.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  31.  —  Mommse.n,  I.  309,  ne  2. 

(2)  Voyez  p.  289,  nc  1.  Les  dépenses  ordinaires  du  culte  desservi  par  les  collèges  des 
prêtres  sont  supportées  par  des  caisses  spéciales  (p.  301). 

(3)  Liv..  IV,  45,  XXVI,  27,  XXXII,  26.  XXXIX.  16.  Sall..  Cat.,  30.  —  Rein,  Index, 
et  Praemia  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl. 

(4)  Mommsen,  I,  280-291.  Boot,  Du  traitement  des  fonctionnaires  du  temps  de  la  Rép. 
et  sous  les  premiers  empereurs  (en  néerl.),  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  d'Amsterdam.  T.  II, 
p.  317-330.  Amsterdam,  1869. 

(5)  VI,  13. 

(6)  Liv.,  IX,  29,  XXIX.  37,  XL,  51,  XLI,  27.  Poi.yb.,  VI,  17,  etc.  —  Mommsen,  IL 
•123-425.  443-448.  M.  Voigt,  Le  système  de  la  voirie  rom.  (en  ail.),  dans  les  Bullet.  de 
l'Ac.  de  Leipzig.  T.  XXIV,  p  29.  Lsipzig,  1873.  —  Sur  les  curatores  viarum,  voyez 
p.  294,  ne  7. 

(7)  Naudet,  Des  secours  publics  chez  les  Rom.,  dnns  les  Métn.  de  VAc.  des  Inscr.  Paris, 
1838.  T.  XIII,  12-23,  42-71.  Mommsen,  Les  trib.  mm.,  178-208.  Kuhn,  De  l'importation 
du  blé  à  Rome  dans  l'antiquité  (en  all.\  dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Alterthumsvo.  1845,  p.  993- 
1008,  1073-1084.  Rkin,  Largitio  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Nasse,   Meletemata 

'(ùlica  cura  annonae  ap.  Rom.  Bonn,  1851.  O.  Hirschfeld,  Annona[ea  ail.),  dans  le 
Philologus.  T.  XXIX,  p.  1-96    Labatut,  De  l'alimentation  publique  ehez  les  Rom.,  2e  éd. 
Paris,  1870.  Humbert,  Annona  et  Cura  annonae,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  H.  Pigon-.; 
De  convectione  urbanae  annonae,  p.  1-23.  Sl-Cloud,  1876. 
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de  se  pourvoir  lui-même  de  blé  eu  province  et  de  le  vendre  à  Rome  à 
uu  prix  égal  et  modéré.  Tant  que  le  prix  de  vente  ne  fut  pas  inférieur 
au  prix  d'achat,  il  ne  résultait  de  cette  cura  aucune  charge  pour  le 
Trésor. 

Mais,  dès  123,  une  lex  Scmpronia  frumentaria  (de  C.  Gracchus)  (1) 
ordonna  la  distribution  mensuelle  d'un  certain  nombre  de  modii  (2)  par 
citoyen,  à  6  1/3  as  le  moclius  (3),  c'est-à-dire  la  moitié  environ  du  prix 
de  marché  (4).  Une  lex  Octavia,  de  78,  réduisit,  il  est  vrai,  le  nombre 
des  modii  à  5  (5).  Mais,  en  58,  une  lex  Clodia  introduisit  la  gratuité 
des  distributions  6.( 

Y  avait  droit  tout  citoyen  domicilié  à  Rome  (7). 

La  cura  annonae  était  dans  les  attributions  des  édiles  (p.  288)  ;  la 
cura  frumenti  populo  dividundi  fut  confiée  à  divers  magistrats  (8). 

II.  Les  dépenses  ordinaires  de  Ximperium  militiae  comprennent  les 
dépenses  militaires.  Se  réduisant  à  l'origine  aux  frais  d'achat  du  cheval 
(equus  publiais,  aes  équestre  de  10000  as  sextantaires)  (9)  et  à  la  paie 
annuelle  de  2000  as  sextantaires  (aes  hordiariumj  (10)  pour  l'entretien 
du  cheval  des  équités  equo  publico,  et  aux  frais  d'équipement  [midi, 
tabernacula,   et  omne  aliud  instrumentum  militare,  vasarium)  (11), 

(1)  Lange.  III,  32.  La  liste  des  leges  frumcntariae  se  trouve  chez  Lange,  II,  692-693. 
Rudorff,  II.  d.  dr.  r.,  I,  §  18. 

(2)  Le  modins  est  une  mesure  sèche  de  8,754  litres.  Makquardt,  V,  74. 

(3)  Scol.  Bob.,  p.  300  Or.  Ascon.,  p.  9.  App.,  B.  c,  I,  21.  Cic.,p.  Sest.,  25,48§  103. 
Liv.,  Epit.  LX.  Cf.  Walter,  §  294,  ne  26.  Makquardt,  V,  111.  ne  5. 

(4)  Walter,  §  294,  ne  27.  Marquardt,  V,  11,  ne  8.  —  (5)  Walter,  §  294,  n9  31. 
(6)  Ascon.,  p.  9.  Scol.  Bob.,  p.  301   Or.  Dio  Cass.,  XXXVIII,  13,  Cf.  Hirschfeld,  1. 

1.,  p.  3,  nc  3.  Lange,  III,  289. 

v7)  App.,  B.  cil,  120.  Dionys.,  IV,  24.  Senec,  de  bencf.,  IV,  28.  —  Mommsen,  Les 
trïb.,  p.  187  suiv.  Hirschfeld,  1.  1.,  p.  6-8.  —  Les  congiaria  ou  distributions  d'huile  ou 
de  via  à  prix  réduit  ou  gratuitement,  ont  été  faites  parfois  sous  la  République  par  de> 
magistrats  au  moyen  des  ressources  du  butin  ou  autres  dont  ils  disposaient  (Liv.,  XXV. 
2,  XXXVII,  57,  Suet.,  Caes.,  38,  Plin.,  XIV,  14-15  (17)  §  96-97),  mais  jamais  aux  frais 
du  Trésor  public. 

(8)  HlRSCHFKLD,   1.1.,   40-41. 

(9)  Liv.,  I.  43.  Gaj..  IV,  27.  Paul  Diac,  p.  81,  371.  Varr.,  de  l.  I.,  VIII,  38  Sp. 
«  Equum  publicum  esse  mille  assariorum  ",  c'est  à  dire  de  1000  asses  librales  (Belot, 
Hist.  des  chev.  rom.,  I,  405-408),  somme  égale  à  10,000  as  sextantaires  (Belot,  1.  1., 
143-147).  —  S'il  est  vrai  qu'en  sortant  du  corps,  Veqites  soit  tenu  à  la  restitution  de  Y  aes 

équestre,  opinion  généralement  reçue,  quoiqu'elle  ne  soit  guère  prouvée  (Becker,  II,  1 . 
254.  Mommsen,  III,  256,  ne  3),  cet  aes  serait  plutôt  une  avance  d'argent  qu'une  indemnité 

(10;  Liv.,  I,  43.  Gai.,  1.  1.  Paul.  Diac,  p.  102. 

(11)  Liv.,  XXX,  17,  XLII,  1,  XLIV,  22,  s.  f.  Cic,  Vcrr.,  II,  5,  32  §  83,  cf.  4,  5  §  9. 
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qui  étaient  fournis  pendant  toute  la  durée  de  la  République,  par  voie 
d'adjudication  publique  (1),  aux  commandants  en  chef  et  à  leurs  Etats 
majors,  ces  dépenses  s'augmentèrent  considérablement  par  l'introduc- 
tion de  la  solde  des  légionnaires  en  -106  (•>).  Du  temps  de  Polybe  la 
solde  était  de  1/3  denarius  (2  oboles)  pour  le  légionnaire,  de  2/3  dena- 
rius pour  le  centurion,  et  d'un  denarius  pour  le  cavalier  (3)  ;  mais  elle 
était  payée  en  une  fois  pour  toute  une  campagne  {stipendium  semestre, 
annuum)  (4),  primitivement  par  les  tribuni  aerarii  (p.  105),  plus  tard 
par  les  questeurs  militaires  (5).  La  solde  annuelle  du.  légionnaire  était 
donc  de  125  denarii. 

Aux  trois  derniers  siècles  de  la  République,  le  sénat  allouait  an- 
nuellement une  somme  déterminée  à  chaque  commandant  militaire, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  son  commandement  [ornatio  provin- 
ciae)  (g).  Les  éléments  essentiels  du  budget  de  dépenses  de  chaque 
commandant  sont  : 

1°  Les  frais  de  voyage  et  d'entretien  du  commandant  en  chef  et  des 
officiers  supérieurs  (viaticum,  frumentum  in  cellam,  cibaria)  (7),  et 
le  salaire  du  personnel  subalterne  de  la  cohors  praetoria  (8). 

2°  La  solde  (stipendium)  des  soldats-citoyens  romains,  et  de  cer- 
taines catégories  d'auxiliaires  (mercenarii)  (9)  ou,  pour  le  commande- 
ment d'une  armée  navale,  la  solde  des  socii  navales  (10). 

3°  La  nourriture  des  soldats-som  (p.  142,  11e  5),  et,  depuis  le  der- 
nier siècle  de  la  République,  celle  des  soldats  citoyens  (11). 

(1)  Gell.,  XV,  4  §  3.  Dio  Cass.,  LUI,  15  §  5.  Sukt.,  Aug.,  36.  —  Willems,  Le  Sénat, 
II,  405,  n°  3. 

(2)  Liv.,  IV,  59  §  1 1,  VIII,  8.  —  Marquardt,  V,  322-323.  Soltau,  405  suiv.  Le  Beau, 
De  la  paye  du  soldat  légionnaire,  dans  les  Me'm.  de  l'Ac.  des  Inscr.,  T.  XLI,  p.  181  suiv. 
Paris,  1780.  Boeckh,  Rech.  me'trol.,  etc.,  p.  423.  Mommsen,  III,  479,  et  Les  trib.  rom., 
p.  31  suiv.  Madvig,  II,  527-530. 

(3)  Polyb.,  VI,  39.  —  Le  denarius  valait  10  as  sextantaires.  Marquardt,  V,  16  suiv. 

(4)  Varr.,  cité  par  Non.,  v.  aeredirutus.  Diod.  Sic,  XIV,  16.  Cf.  Liv..  XXIV,  12.  — 
Marquardt,  V,  91,  ne  1. 

(5)  Cf.  Liv.,  XXIII,  21,  48,  XXIV,  18  s.  f.,  XXVIII,  24,  XL,  35,  41,  etc. 

(6)  Cic  ,  in  Pis.,  2  §  5,  ad  Att.,  VI,  3  §  2,  VII,  1  §  6.  Sall.,  Jug.,  27,  Ep.  Pomp.  ad 
sen.,  §  2.  Plut.,  Pomp.,  55.  Liv.,  XL,  35,  etc. 

(7)  Cic,  Verr.,  II,  I,  13  §  36,  3,  84  §  193,  ad  fam.,  XII.  3.  ad  Au.,  VI,  3  §  6,  VII, 
1  §  6.  —  Hofmann,  De  provinciali  sumtu  p.  R.  Berlin.  1851.  —  Des  cibaria  il  faut  dis- 
tinguer les  congiaria  ou  salaria,  gratifications  attribuées  par  le  commandant  militaire 
sur  le  butin  ou  d'autres  ressources  extraordinaires.  Mommsen,  I,  287-288. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  36.  —  (9)  Cf.  Liv.,  XXIV,  49. 

(10)  Liv.,  XXIII,  48,  XXVI,  35,  XLIV,  20.  Voyez  p.  108,  n«  4. 

(11)  Voyez  à  ce  sujet  Willems,  Le  Sénat,  II,  410,  n"  1-2. 
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La  somme  allouée  (attributa)  par  le  sénat  est  payée  (numerata)  par 
les  questeurs  urbains  au  questeur  du  commandant  militaire  (i),  qui  est 
son  caissier  (2)  et  qui  administre  également  l'intendance  (3).  Le  questeur 
militaire  pourvoit  à  l'achat  du  froment,  des  habillements  et  des  armes  ; 
mais  il  décompte  de  la  solde  la  somme  des  avances  en  fournitures 
militaires  qu'il  a  faites  à  chaque  soldat  (4).  Dans  des  circonstances 
extraordinaires,  le  sénat,  pouvoir  central,  intervient  directement  pour 
veiller  aux  achats  nécessaires  à  l'intendance  militaire  et  pour  en 
assurer  le  transport  aux  différentes  armées  (5). 

L'élévation  de  chaque  budget  militaire  varie,  d'une  part,  selon  la 
force  de  l'armée  à  laquelle  ils  se  rapporte  (ô),  d'autre  part,  selon  que 
les  dépenses  de  l'intendance  sont  imputées  sur  ce  budget  ou  que  le 
sénat  y  a  pourvu  directement  (7). 

A  son  retour  à  Rome,  le  commandant  militaire  et  son  questeur 
transmettent  (s),  chacun  ses  comptes  (rationes  relatae),  aux  questeurs 
urbains  (9).  Une  lex  Julia  de  59  leur  ordonne  de  déposer  en  outre  des 
copies  conformes  de  leurs  comptes  dans  deux  villes  de  la  province 
qu'ils  ont  gouvernée  (10} . 

Aux  dépenses  ordinaires  des  budgets  militaires  annuels  il  faut 
ajouter  les  crédits  extraordinaires  votés  par  le  sénat  pour  la  construc- 
tion, la  réparation  et  l'équipement  de  navires  (11)  et  pour  l'acquisition 
du  matériel  de  guerre  (12),  pour  les  récompenses  militaires,  praemia 
militiae  (13),  sitpiilicationes ,  ovatio,  triumphus  (p.  221-225),  etc., 
ainsi  que  les  dépenses  du  département  des  relations  internationales, 
qui  consistent  spécialement  dans  les  indemnités  pour  frais  de  voyage 
allouées  aux  ambassadeurs  romains  (u)  et  les  frais  de  séjour  (locus  et 

(1)  Cic,  Verr.,  II,  1.  13  §  34,  14  §  37. 

(2)  Cf.  Liv.,  XXIII,  15,  XXX,  38.  Crc  ,  div.  in  Caec,  10  §  32,  ad  fam.,  II,  17  §  4. 

(3)  A.  Langkn,  L'intendance  militaire  des  Rom.  au  dernier  siècle  de  la  Rép.  (eu  ail.), 
3  parties.  Brieg,  1878,  1880,  1S8">. 

(4)  Poi.yb.,  VI,  39.  Cf.  Tac,  Ann.,  I.  17. 

(5,  Cf.  Polyb.,  III.  100.  VI,  13.  Liv.,  XXIH,  21,  XXVI,  2,  XXX,  3.  XL,  35,  XLIV, 
16,  etc. 

(6)  Cf.  Plut.,  Luc,  13.  Cic,  p.  Flacc.  13  §  30.  —  Willems,  1.  1.,  418. 

(7)  Willems,  1.  1.,  420-421.   —  (8)  Willems,  1.  1.,  459. 

(9)  Cic,  Verr.,  II,  1,  13  §  30,  39  §  100,  ad  fam.,  V,  20  §  6-9. 

(10)  Cic,  ad  fam.,  II,  17  §  2,  V,  20  §  2,  ad  Au.,  VI,  7  §  2,  in  Pis.,  25  §  60. 

(11)  Liv.,  XXIV,  11,  XXVII.  22,  XXXV,  20,  21,  24,  etc. 

(12)  Les  arsenaux  de  l'Etat  (armamentaria  publica)  sont  mentionnés  chez  Liv.,  III,  15 
8,  Cic.  p.  Rab.  perd.,  7  §  20. 

/13)  Cic,  Phil.,  IX,  7  §  16,  XIV,  14  §  38.—  (14)  Zonar.,  VIII,  6.  Dig.,  XXXIII,  10,  7. 
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laulia)  ainsi  que  les  cadeaux  d'usage  ou  extraordinaires  accordés  aux 
ambassadeurs  étrangers  (p.  217,  11e  5). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
De  l'administration  financière  (1). 

La  haute  disposition  du  Trésor  [aerarii  dispensatio)  compète  au 
Sénat  (p.  215-219).  Les  ministres  du  sénat  dans  la  gestion  des 
finances  publiques  sont  spécialement  à  Rome,  les  censeurs  (p.  277- 
279)  et  les  questeurs  urbains  (p.  290-291),  hors  de  Rome,  les 
généraux  d'armées  et  les  questeurs  militaires  (p.  341-342). 

La  perception  de  la  plupart  des  recettes  et  l'exécution  de  la  plupart 
des  dépenses  se  faisait  par  adjudication  publique  (2). 

L'adjudication  se  fait,  en  règle  générale,  au  forum,  in  conspectu 
populi  Bornant  (3),  d'après  les  cahiers  de  charge  (tabulae  censoriae), 
dans  lesquels  les  magistrats  qui  président  l'adjudication  publient  les 
conditions  [leges  censoriae)  (4),  et,  s'il  y  a  lieu  (5),  pour  une  série 
d'années  qui  vont  probablement  du  15  au  15  mars  (6),  jusqu'au  lustrum 
suivant  (7).  La  perception  des  recettes  est  adjugée,  en  règle  générale, 
au  dernier  enchérisseur  [summis  pretiis);  l'exécution  des  dépenses,  au 
plus  bas  soumissionnaire  {infimis  pretiis)  (8). 

Pour  l'entreprise  de  ces  adjudications  des  citoyens  riches  se  réunis- 
saient en  sociétés  (societales  publicanorum  ou  vectigalium,  publicani 
decumani,  pecuarii  ou  scripturarii,  portoriorum  conductores)  [9).  Ces 

(1)  Marquardt.  V,  289-29:i.  Mommsen,  II,  428  suiv.  Waltkr,  §  179,  185,  327-334. 
Madvig,  II,  346-350,  400-402.  Mispoulet.  II,  228-237.  Bouché-Leclercq,  249-262. 
Landucci,  499  suiv.  Schiller,  681-682.  Folkert  van  Heukelom,  De  aerario  rom.  Leiden, 
1821.  S.  Herrlich,  De  aerario  et  fisco  Rom.  Berlin.  1872. 

(2)  Voyez  pp.  216-217,  277-278,  336,  340-41.  —  (3)  Cic,  de  leg.  agr..  I,  3,  II,  21. 

(4)  Plin.,  XVIII.  3  (3),  XXXIII,  21  (4).  Geli...  II.  10.  Cic,  de  leg.  agr.,  I,  2,  4  §  10, 
cf.  Verr.,  II,  5.  21  §  33.  Lex  agr..  1.  85.  dans  le  C.  I.,  p.  85.  Hkyrouski  (cité  p.  277, 
ne  9).  Pernice,  Parerga  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  der  Savignyslift.,  (1884),  V.  111-135. 
—  Les  tabulae  et  leges  s'appellent  censoriae,  parce  que  la  plupart  des  adjudications  sont 
faites  par  des  censeurs. 

(5)  Voyez  p.  278.  Varr.,  de  l.  I.,  VI,  2,  p.  193  Sp.  —  (6)  Mommsex.  II,  335. 

(7)  Cic,  ad  AU.,  VI,  2  §  5.  Polyb.,  VI,  13,  17.  —  Karlowa,  I,  245. 

(8)  Liv.,  XXXIX,  44.  Cf.  Plut.,  Cat.  ma}.,  19.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  374.  ne  1, 
394,  ne  5. 

(9)  Publicanus  est  le  terme  générique  pour  désigner  quiconque  entreprend  des  adjudi* 
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■publicani  prédominaient  dans  l'ordre  équestre,  qui  fut  créé  par  la  loi 
judiciaire  de  C.  Gracchus  (p.  117). 

Il  y  a  pour  chaque  société  à  Rome  un  directeur  {manceps,  princeps 
societatis),  qui  met  enchère,  fournit  caution  (praedes  et  praedia)  et  est 
responsable  envers  l'Etat  (1)  ;  un  gérant  annuel  \magister  societatis), 
chargé  de  la  comptabilité  et  de  la  correspondance  (2),  et  dans  la  pro- 
vince où  les  vectigalia  doivent  être  recouvrés,  un  sous-directeur  [pro- 
magistro)  (3),  ayant  sous  ses  ordres  des  coactores,  tabellarii,  serti, 
etc.  (4). 

Ce  mode  de  perception,  favorable  pour  le  Trésor,  était  très  onéreux 
pour  les  provinces  (5). 

cations  de  l'Etat  (Liv.,  XXIII,  48-49,  XXV,  3-5,  XXXIX,  44,  Val.  Max.,  V,  6,  8).  mais 
il  se  dit  surtout  des  fermiers  des  vectigalia  (Cic,  Verr.,  II,  2,  70  §  171,  71  §  175,  p.  Sest., 
14  §  32.  Big.,  III,  4,  1,  XXXIX,  4).  —  Karlowa,  I.  243-245.  Salkowski,  De  jure  so- 
cietatis, praecipue  publicanorum.  Berlin,  1859.  M.  Cohn,  De  natura  societatum  juris 
Rom.,  quae  vocantur  publicae.  Berlin,  1870.  Pour  servir  au  droit  rom.  d'association. 
Berlin,  1873,  p.  155  suiv.  A.  D.  Xenopulos,  De  societatum  publicanorum  Rom.  historia 
ac  natura  juridiciàli.  Berlin,  1871.  Belot,  Rist.  des  chev.  rom.,  II,  162-181.  H.  Naquet, 
1.  1.,  155-164.  Saint-Giron,  Essai  sur  les  sociétés  vectig.  et  la  ferme  des  impôts.  Paris, 
1875.  A.  Ledru,  Des  publicains  et  des  sociétés  vectigalium.  Paris,  1876.  C.  G.  Dietrich, 
Contrib.  au  système  de  fermage  de  l'Etat  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1877.  Cagnat,  1.  1., 
84-89.  R.  Prax,  Essai  sur  les  sociétés  vectig.  Alontauban,  1884.  G.  A.  C^stier,  Les 
sociétés  des  publicains.  Douai.  1884.  L.  A.  Rémondière,  De  la  levée  des  impôts  en  dr.  r. 
Paris,  1886. 

(1)  Varr.,  de  l.  I.,  V,  4  s.  f.  Paul.  Diac,  p.  151.  Pseud.  Ascon.,  p.  113  Or.  Cf. 
Polyb.,  VI,  17.  —  Sur  la  caution  praedibus  praediisque  voyez  Mommsen,  Les  droits 
munie,  de  Salp.  et  Mal.,  p.  466  suiv.  et  A.  Rivier,  Recherches  sur  la  cautio  praedibus 
praediisque  (en  ail.).  Berlin,  1863. 

(2)  Cic,  Verr.,  IL  74  §  182,  ad  Att.,  V,  15  §  3. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  70  §  169,  ad  Att.,  XI,  10. 

(4)  Cic,  ad  Att.,  V,  15  et  18,  Verr.,  II,  2,  77  §  188,  etc. 

(5)  Cf.  Liv.,  XLV,  18.  Cic,  ad  Q.  fr.,  I,  1,  11  §  33. 


SECTION  III.  —  L'EMPIRE  DE  ROME 
ET  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES. 


CHAPITRE     PREMIER. 
Les  actes  internationaux  (4). 

L'Empire  de  Rome,  qui  dans  le  principe  ne  comprenait  que  la  ville 
et  l'ancien  ager  romanus  (p.  21),  s'est  étendu  par  des  traités  et  par  la 
guerre. 

Le  droit  de  conclure  des  traités  et  de  déclarer  la  guerre  compète  au 
peuple  et  au  sénat,  qui  est  le  représentant  du  peuple  romain  dans  ses 
rapports  internationaux  (p.  220).  Les  négociations  diplomatiques  sont 
conduites  par  des  legati  du  sénat  (p.  220).  La  personne  des  députés 
romains  ou  étrangers  est  inviolable  (2).  Mais  un  droit  spécial  (jus  fe- 
tiale),  dont  la  garde  et  l'interprétation  sont  confiées  à  un  collège  de 
vingt  prêtres  (fetiales),  règle  les  formalités  qui  donnent  la  consécra- 
tion religieuse  aux  actes  internationaux  (3).  Ces  formalités  sont  ac- 
complies par  une  députation  de  fetiales  (2  à  4),  dont  le  chef  s'appelle 
pater  patratus  (4). 

(1)  Osenbrukggen,  Pe  jure  belli  et  pacis.  Leipzig.  1836.  Mcfller-Jochmus,  Histoire 
du  droit  des  gens  dans  l'antiquité  (en  ail.).  Leipzig,  1840.  Laurent.  Histoire  du  droit  des 
gens.  T.  III,  Rome.  Gand,  1850.  M.  Yoigt,  La  doctrine  du  jus  naturale.  aequum  et  bo- 
nam  et  du  jus  gentium  des  Romains  (en  ail. ),  Leipzig,  1856-1858,  4  vol..  2e  éd.,  1875. 
Madvig,  II,  340  345. 

(2)  Liv..  I,  14,  II,  4,  IV,  17.  19,  32.  Caes..  B.  g.,  III,  9.  Tac,  Hist.,  III,  80.  Dig., 
L,  7,  17.  Voyez  p.  132,  ne  3.  —  Mommskn,  II,  656  suiv.  Walter.  §§  72-75.  Weiske. 
Considérations  histor.  et  diplomatiques  sur  les  ambassades  des  Rom.,  comparées  aux  mo- 
dernes. Zwickau,  1834. 

(3)  Marquardt,  VI,  398-410.  Lange,  I,  322-330.  Madvig,  IL  669-672.  Kariowa,  I. 
279-282.  Bouché-Leci.ercq,  541-544.  Landucci,  410-413.  Laws,  De  fetialibus  Rom. 
Deutsch-Crone,  1842.  Rein,  Fetiales,  dans  Pacly's  Realencycl.  Brandes,  De  fetialium 
origine,  dans  Jahns  Jahrb.,  Suppl.  T.  XV,  p.  529,  1849.  Voigt,  Oe  fetialibus  p.  R. 
Leipzig,  1852.  Wetsels,  De  fetialibus.  Groningen,  1854.  A.  Weiss,  Le  droit  fëcial  et  les 
fèciaux  à  Rome.  Paris,  1883.  G.  Fcsinato,  Des  féciaux  et  du  droit  fecial  (en  ital.),  dans 
les  Alti  del  r.  Acad.  di  Lincei,  3°  série.  T.  XIII.  451-590.  Rome,  1884.  M.  A.  Carnazza, 
L'institution  des  féciaux  dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  rom.  (en  ital.).  Catania, 
1886. 

(4)  »  Foederum,  pacis,  belli  induciarum  oratores,  fetiales  judicesve  sunto.  Bella  discep- 
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I.  Les  traités  internationaux  (i)  sont  ou  de  simples  traités  de  paix 
et  d'amitié,  ou  des  traités  d'alliance  (2). 

1°  Amicitia,  pax  (3).  Le  traité  d'amitié  est  conclu  à  perpétuité  ffoe- 
dus  amicitiae  causa  factumj  U),  après  une  guerre  (5),  ou  sans  que 
l'état  de  guerre  ait  précédé  (g),  et  il  assure  des  relations  amicales  entre 
Rome  et  un  Etat  qui  conserve  son  entière  indépendance  (7).  Un  tel 
traité  détermine  le  mode  dont  la  sûreté  et  les  intérêts  des  nationaux 
de  chaque  Etat  seront  protégés,  quand  ils  seront  de  séjour  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat  ( Recuperatio)  (s). 

Du  foedus  il  faut  distinguer  la  sponsio,  ou  le  pacte  conclu  de  sa 
propre  autorité  et  sous  sa  propre  caution  par  un  magistrat  romain 
avec  un  peuple  ennemi  (9).  La  sponsio,  pour  obliger  le  peuple  romain, 
devait  être  ratifiée  par  le  pouvoir  compétent.  Sinon,  l'auteur  était 
extradé  à  l'ennemi  per  patron  patratum  (p.  132,  ne  4). 

Il  arrivait  que  le  sénat  romain  accordait  à  un  étranger,  voire  même 
à  une  cité  entière,  le  jus  hospitii  publiai  à  Rome,  comme  une  récom- 
pense spéciale  pour  des  services  rendus  (10). 

tanto.  »  Cic.  de  leg.,  II,  9  §  21,  cf.  de  off..  I.  1 1  §  36,  III,  29.  Varr.,  de  l.  L,  V,  15. 
Varr.,  cité  par  Non.,  p.  362  G.  Dionys.,  II.  72  :  Eîpwtôtzai.  Plut.,  Num.,  12,  cf. 
Quaest.  rom.,  62.  Paul.  Duc,  p.  91.  Serv.,  ad  Aen.,  1,  62.  IV,  242.  Liv.,  I,  24.  XXXI, 
8,  XXXVI,  3.  —  Bien  que  dés  la  fin  de  la  République  les  féciaux  n'intervinssent  plus 
dans  ces  formalités,  l'existence  de  leur  collège  est  constatée  jusqu'au  me  siècle  de  l'Em- 
pire. Fusinato,  1.  1..  58S-589. 

(1)  Waltbr,  §§  79-85,  93-95.  Mommskn,  I,  237-244.  III,  590-597.  Karlowa,  I,  286- 
295.  Mispoulet,  II,  7-24.  Bouché-Leclercq,  344-346.  Padelletti,  55-57.  Landucci, 
421-424.  Egger,  Mémoire  historique  sur  les  traites  publics  dans  l'antiquité,  2e  éd.  Paris, 
1867. 

(2)  C'est  là,  ce  nous  semble,  la  division  fondamentale  des  traités  romains,  qui  est  indi- 
quée fréquemment  par  les  auteurs  romains.  Ils  distinguent  constamment  entre  amici 
et  socii,  amicitia  avec  ou  sans  societas,  civitas  socia  amicave  (Dig.,  XLIX,  15.  19  §  3). 
amicitia  sine  sociali  foedere  (Liv.,  XLV,  25),  etc.  Cf.  App.,  Gall.,  13. 

(3)  Humbrrt.  Amicitia,  dane  le  Dict.  de  />.  et  S. 

(4)  Dig.,  XLIX,  15,  5  §  2.  Cf.  Liv.,  XXXVIII,  38.  Il  faut  en  distinguer  les  trêves  ou 
induciae,  conclues  parfois  pour  un  très  long  terme,  40,  100  ans.  Voyez  Liv.,  I,  15,  II,  54. 
V,  32,  VII.  20.  22,  IX,  37,  XXX.  38,  etc.  Cf.  Gkll.,  I,  25. 

(5)  En  ce  cas  les  Romains  imposent  ordinairement  certaines  conditions  défavorables  a 
la  partie  adverse,  cf.  Polyb.,  I,  62,  III,  27,  XV,  18,  XVIII,  27.  XXII.  26,  Liv.,  XXX. 
37  et  43,  XXXIII,  30,  XXXIV,  57,  XXXVIII,  38.  etc. 

(6)  Cf.  Liv.,  VIII,  25.   —  (7)  Mommskn,  III.  593-597. 

(8)  Fest.,  p.  274.  Dig.,  XLIX,  15.  19  §  3  «  Cum  in  civitatem  sociam  amicamve,  pu- 
blico  nomine  tutus.  »  Cf.  Polyb.,  III,  22,  24. 

(9)  Gaj.,  III,  94.  Liv.,  IX,  5,  41.  —  ')anz,  La  -protection  du  droit  sacré  (en  ail.) 
p.  117-124.  Jéna,  1857.  Fusinato,  Des  féciaux,  1.  L,  546-552. 

(10)  D'après  Mommsen  (Le  droit  d'hospitalité  à  Rome,  dans  ses  Rech.  rom.,  I,  326-354), 
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2°  Foedus  sociale  (i)  ou  traité  d'alliance.  Anciennement  ces  foedera 
étaient  aequa,  c'est-à-dire,  imposant  aux  deux  parties  les  mômes 
obligations.  De  ce  genre  était  l'ancienne  alliance  entre  Rome,  la  con- 
fédération latine  et  la  confédération  hernique  (2).  Mais,  après  la  sou- 
mission du  Latium  (p.  140),  les  foedera  conclus  par  Rome  avec  les 
cités  étrangères,  alors  môme  qu'ils  portaient,  par  déférence  pour  la 
cité  étrangère,  le  nom  de  foedera  aequa,  assuraient  sous  le  nom  de 
confédération  l'hégémonie  de  Rome  sur  la  cité  étrangère  (3). 

Vhospitium  publicum  ne  se  serait  point  distingué  essentiellement  de  Yamicitia  ;  il  aurait 
été  comme  la  base  de  tout  autre  traité,  et  le  minimum  de  concessions  réciproques  que 
deux  peuples  s'accordaient  dans  un  pacte  international.  \S hospitium  publicum  aurait  assuré 
à  Yhospes  ou  aux  nationaux  de  l'Etat  avec  lequel  il  était  contracté,  quand  ils  seraient  de 
séjour  à  Rome,  une  demeure  gratuite  (locus,  aedes  liberae),  des  lautia  (Paul.  Diac, 
p.  68)  (proprement  les  ustensiles  nécessaires  pour  le  bain),  et,  des  dons  en  or  ou  en  argent, 
mimera  devant  servir  aux  frais  d'entretien.  —  Cette  opinion  de  Mommsen  nous  semble 
donner  lieu  à  de  nombreuses  objections.  1°  Les  sources  distinguent  nettement  entre  ami- 
citia  et  hospitium  (Dig.,  XLIX.  15,  5  §  2).  2°  Les  exemples  historiques  d'hospitium  pu- 
blicum sont  rares,  surtout  entre  Rome  et  toute  une  civilas  étrangère  (L.v.,  V,  28  et  50. 
Caes.,  B.  g.,  I,  31).  3°  Un  de  ces  exemples,  c'est  Vhospitium  publicum  entre  Rome  et  le 
peuple  gaulois  des  Hacdui  (Caks.,  1.  1.).  Or  César  atteste  :  «  Haeduos  fratres  consangui- 
neosque  saepenumcro  a  scnatu  appellatos,  »  et  Tacite  (Ann.,  XI,  25)  le  confirme  encore, 
en  parlant  de  son  époque  :  «  soli  Gallorum  fraternitatis  nomen  cum  populo  Romano 
usurpant,  »  preuve  évidente,  ce  nous  semble,  que  de  Yamicitia  ou  la  socictas  à  Y  hospitium 
publicum  il  y  avait  une  grande  distance.  4°  L'hospitium  publicum,  ce  nous  semble,  n'était 
pas  nécessairement  une  obligation  bilatérale,  mais  plutôt  un  privilège,  accordé  comme 
récompense  par  le  peuple  romain  a  un  particulier  ou  à  une  civilas  étrangère.  Comprend- 
on,  sans  cela,  un  hospitium  publicum  entre  tout  le  peuple  romain  et  un  seul  étranger  ? 
5°  D'ailleurs,  est-il  admissible  que  tous  les  amici  et  socii  de  l'Etat  romain  aient  joui  à 
Rome  des  droits  de  l'hospitalité? 

La  seconde  question  est  de  savoir  quel  privilège  Vhospitium  publicum  conférait.  Il  n'est 
pas  aisé  de  le  dire  exactement.  Dans  la  plupart  des  passages  cités  à  cette  intention  par 
Mommsen  (p.  344,  nes  35,  36,  37,  p.  345,  n"  39,  p.  346,  ne  42,  cf.  Waltbr,  §  83,  ne  31), 
il  s'agit  non  pas  autant  de  Vhospitium  publicum  que  du  jus  legatorum  :  ce  qui  ne  nous 
semble  pas  identique.  Mommsen  s'appuie  surtout  sur  le  s.  c.  de  Asclepiade  Polystrato  de 
78  avant  J.-C.  (C.  I.,  I,  pp.  110-112);  mais  encore  ce  sénatusconsulte,  comme  le  fait  re- 
marquer Wai.ter,  §  83,  ne  31,  s'adresse  à  des  provinciaux,  et  leur  accorde  des  privilèges 
(par  ex.  1  immunitas),  qui  ne  peuvent  être  conférés  à  des  citoyens  d'Etats  indépendants 
de  Rome.  Cf.  Oreli.i,  Inscript.,  n°  784.  De  ce  sénatusconsulte  il  résulte  que  l'on  dressait 
une  liste  officielle  de  ceux  auxquels  ce  privilège  était  accordé  ,  appelée  formula  amicorum, 
ro  r-o-j  yilwv  ^ârayaa  (Mommsen,  III,  593,  ne  2).  Mais  le  mot  amicus  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  se  rapporter  ici  à  tous  ceux  qui  étaient  liés  avec  Rome  par  un  simple  traité  d'a- 
mitié. —  Sur  Vhospitium  privât um  voyez  p.  137-138. 

(1)  Liv.,  XXXIV,  57,  XLV,  25,  etc. 

(2)  Voyez  p.  140,  ne  3.  Cf.  Justin.,  XLIII,  5.  Liv.,  XXVI,  24,  XXXIII,  13,  XXXIV, 
57.  App.,  B.  c,  IV,  66,  70. 

(3)  Mommsen,  III,  664,  ne  2. 


—  348  — 

La  conclusion  d'un  foeclus  était  accompagnée  de  cérémonies  reli- 
gieuses accomplies  par  les  fetiales.  Après  la  lecture  du  traité,  le  pater 
patratus  tue  une  victime  au  mo}ren  d'un  silex,  en  invoquant  Jupiter 
par  des  formules  sacramentelles.  Foedus  icere,  ferire,  percutere  (1). 

Depuis  la  tin  de  la  seconde  guerre  punique,  l'histoire  ne  mentionne 
plus  l'envoi  de  féciaux  pour  accomplir  ces  formalités  (2). 

Les  documents  authentiques  étaient  gravés  sur  des  tables  de  bronze, 
et  exposés  en  différents  endroits  du  Capitole  (3). 

IL  La  déclaration  de  guerre  (4).  —  La  guerre,  pour  être  conforme 
sm  jus  fetiale  (justum  ac  pium  bellum)  (5),  ne  peut  être  déclarée  que 
quand  le  peuple  étranger  se  refuse  à  donner  satisfaction  pour  les 
griefs  qui  lui  sont  imputés  par  le  peuple  romain. 

A  cet  effet,  une  députation  de  fetiales  est  chargée  avant  tout  de 
demander  réparation  {ad  res  repetendas  (6),  clarigatio)  (7).  Au  moment 
de  passer  la  frontière  du  peuple  étranger,  le  pater  patratus,  enpre- 

(1)  «  Ut  illa  palam  prima  postrema  ex  illis  tabulis  cerave  recitata  sunt  sine  dolo  malo, 
utique  ea  hic  hodie  rcctissime  intellecla  sunt,  illis  legibus  populus  Romanus  prior  non 
deficiet.  Si  prior  defexit  publico  consilio  dolo  malo,  tuni  tu,  ille  Diespiter,  populum  Roma- 
num  sic  ferito,  at  ego  hune  porcum  hic  hodie  feriam,  tantoque  magis  ferito,  quanto  magis 
potes  pollesque.  Id  ubi  dixit,  porcum  saxo  silice  percussit.  Sua  item  ca,rmbia  Albani 
suumque  jusjurandum  per  suum  dictatorem  suosque  saccrdoles  peregerunt.  »  Liv.,  I,  24. 
Il  s'agit  en  effet  d'un  traité  entre  Rome  et  Albe;  mais  l'historien  avait  dit  plus  haut  : 
«■  Focdera  alia  aliis  legibus,  celerum  eodem  modo  omnia  fiunt.  «  Cf.  ib.,  IX,  5,  XXX,  43. 
Polyb.,  III,  25.  Serv.,  ad  Acn.,  VIII,  641.  —  Fusinato,  1.  1.,  525-546. 

(2)  Le  dernier  exemple  mentionné  date  de  201  (Liv.,  XXX,  43).  En  188,  un  consul 
remplace  les  féciaux.  Liv.,  XXXVIII,  39.  Cf.  Mommsen,  I,  239,  ne  1.  Cependant  Varron 
(de  l.  I.,  V,  15  (23),  90  Sp.)  atteste  :  *  et  per  hos  [fetiales]  etiam  nunc  fit  foedus.  »  Suétone 
dit  de  l'empereur  Claude  (Claud.,  25)  :  «  Cum  regibus  foedus  in  foro  icit  porco  caesa  ac 
veteri  fetialium  praefatione  adhibita.  "  —  Marquardt,  VI,  408,  ne  4. 

(3)  Polyb.,  III,  26.  Liv.,  XXVI,  24.  Suet.,  Vesp.,  8.  Cf.  Se.  de  Asclep.,  L  25.  C.  I., 
I,  p.  112  «  lltvaza  yat.ï*.o-jv  cpi),îa;  Iv  ta  Ka7rsT<u).î',>  dvtxQeïuai.  »  Mommsen,  Mémoire  cité 
p.  184,  ne  7,  avec  les  rectifications  de  Jordan,  I,  2,  52-55,  et  Frusinato,  1.  1  ,  519. 

(4)  Walter,  §§76-78.  Karlowa,  I,  282-284.  Frusinato,  1.  1.,  491-525.  Voyez  dans 
Rudorff,  II,  §  21,  note,  l'analogie  entre  la  procédure  par  legis  actiones  et  les  formalités, 
précédant  la  déclaration  de  guerre. 

(5)  Liv.,  III,  25,  IX,  8.  Varr.,  de  l.  L,  V,  15.  Cic,  de  off.,  I,  1 1  §  36  :  «  Nullum 
bellum  esse  justum  nisi  quod  aut  rébus  repetitis  geratur  aut  denuntiatum  sit  ante  et 
indictum.  »  III,  29  :  *  Cumjusto  et  legitimo  hoste  res  gerebatur  adversus  quem  et  totum 
jus  fetiale  et  multajura  sunt  communia.  »  De  là  la  différence  entre  hostes  et  latrunculi 
oupraedones.  Dig.,  XL1X,  15,  24. 

(6)  Liv.,  I,  32,  IV,  30,  VIII,  22,  X,  12,  etc. 

(7)  Arnob.,  II,  67.  Cf.  Liv.,  VIII,  14.  Serv.,  ad  Aen.,  X,  14,  IX,  53.  Dans  ce  demie 
passage  l'explication  est  inexacte.  —  Marquardt,  VI,  403,  n°  6. 
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nant  Jupiter  comme  témoin  de  la  vérité  de  ses  affirmations,  prononce 
à  haute  voix  la  plainte  du  peuple  romain.  Il  la  répète  au  premier 
habitant  qu'il  rencontre  sur  le  territoire  étranger,  à  la  porte  et  au 
forum  de  la  ville  où  réside  le  pouvoir  du  peuple  étranger.  Il  donne  à 
celui-ci  un  délai  de  30  jours  ;  le  trente-troisième  jour,  s'il  n'a  pas 
obtenu  satisfaction,  il  répète  sa  protestation  solennelle  (1),  retourne  à 
Rome,  et  déclare  au  sénat  que  d'après  le  droit  divin  rien  ne  s'oppose 
à  la  déclaration  de  la  guerre. 

Après  que  la  guerre  a  été  votée  par  le  sénat  et  par  le  peuple,  elle 
doit  être  annoncée  par  une  déclaration  formelle  [indicere  bellum)  (2). 
A  cet  effet  le  pater  patratus  se  rend  à  la  frontière  de  l'Etat  ennemi  ; 
et  là,  en  présence  d'au  moins  trois  témoins,  il  proclame  qu'à  cause  de 
l'injustice  du  peuple  ennemi,  le  sénat  et  le  peuple  romains  lui  déclarent 
la  guerre  (3),  et  il  pose  le  premier  acte  d'hostilité  en  lançant  un  javelot 
sur  le  territoire  ennemi  (4). 

Dans  la  suite,  quand  il  a  fallu  déclarer  la  guerre  à  des  puissances 
extra-italiques,  le  collège  des  féciaux  consulté  par  le  sénat  (5)  a  facilité 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  Elles  furent  exécutées  à  Rome 
même  (6),  et  la  déclaration  formelle  de  guerre  se  faisait  d'ordinaire 
par  des  députations  sénatoriennes  (7). 

La  guerre  finit  soit  par  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  qui  laisse  au 
peuple  étranger  son  indépendance  souveraine,  soit  par  un  traité  d'al- 
liance, qui  donne  à  la  cité  étrangère  ou  au  roi  étranger  une  condition 

(1)  Liv.,  I,  32,  cf.  ib„  22.  Dionys.,  II,  72,  VIII,  35,  37.  —  Ces  trois  jours  ajoutés 
aux  30,  sont  expliqués  autrement  par  Fkusinato,  1.  1.,  503  suiv. 

(2)  Cic,  de  rep.,  II,  17.  Liv.,  I,  32,  cf.  XXXI,  8. 

(3)  La  formule  était  la  suivante  :  »  Quod  populus  Hermunduhis  homincsque  populi 
Hermunduli  adversus  populum  Romanum  bellum  fecere  deliquer unique,  quodque  populus 
Romanus  cum  populo  Hermundulo  hominibusque  Hermundulis  bellum  jussit,  ob  eam  rem 
ego  populusqiie  Romanus  populo  Hermundulo  hominibusque  Hermundulis  bellum  dico 
facioque.  »  Gell.,  XVI,  4.  Voyez  une  formule  analogue  chez  Liv.,  I,  32. 

(4)  Liv.,  I,  32.  —  (5)  Liv.,  XXXI,  8,  XXXVI,  3. 

(6)  «  Denique  cum  Pyrrhi  temporibus  adversus  transmarinum  hostcm  bellum  Romani 
gesturi  essent,  nec  invertirent  locum,  ubi  hanc  solennitatem  per  feciales  indicendi  belli  cele- 
brarent,  dederunt  operam,  ut  uhus  de  Pyrrhi  militibus  caperetur,  quem  feecrunt  in  Circo 
flaminio  locum  emere,  ut  quasi  in  hostili  locojus  belli  indicendi  implcrent  :  denique  in  eo 
loco  anle  pedem  Bellonae  consecrata  est  columna.  «  Sert.,  ad  Aen.,  IX,  53.  Cette  forma- 
lité fut  observée  jusqu'à  une  époque  avancée  de  l'Empire  (Dio  Cass.,  L,  4,  LXXI,  33. 
Amm.  Marc,  XIX,  2,  G). 

(7)  Polyb.,  VI,  13,  —  Mesure  de  transition  chez  Liv.,  XXXI,  8. 
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de  dépendance  vis  à  vis  de  Rome  (civitates  foederatae,  reges  socii), 
soit  par  la  deditio  du  peuple  (i)  ou  par  sa  soumission  par  la  force  des 
armes. 

La  deditio  est  un  acte  formel  par  lequel  un  peuple  se  livre  aux 
Romains  avec  son  territoire  et  ses  dieux  (2),  et  obtient  en  retour  la  vie 
et  la  liberté  personnelle  sauves  (in  fidem  recepti)  (3).  Le  vainqueur  a 
le  droit  d'exterminer  ou  de  réduire  à  la  servitude  les  peuples  vaincus 
les  armes  à  la  main  [devictae  bello)  4)  ;  mais  généralement  les  Romains 
leur  ont  fait  grâce  de  la  vie  et  de  la  liberté  personnelle  (5),  comme  aux 
dediti  (civitates  dediticiae,  stipendiariae). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
L'Empire  de  Rome. 


§  1.  La  division  de  l'Etat  romain  en  communes  (civitates). 

D'abord  la  ville  de  Rome  et  Xager  romanus  formaient  une  seule 
commune  (civitas  Romana)  (p.  21).  Il  s'est  établi,  dès  les  premiers 
temps  dans  la  campagne  de  Rome  (6),  plus  tard,  à  la  suite  des  assig- 
nations viritanae  (7),  en  Italie  ou  dans  la  Gaule  Cisalpine  (s),  des 
villages  (conciliabula)  (9)  ou  des  bourgades  (fora)  (10)  de  citoyens  ro- 
mains, celles-ci  fondées  (consHluta) ,  principalement  près  des  grandes 
chaussées  militaires, par  des  magistrats  ou  promagistrats  cum  imperio, 
dont  elles  adoptaient  le  nom  (Forum  Appi,  Flaminii,  Popilii  etc.)  (11). 

(1)  C'est  le  général  qui  reçoit  la  deditio.  Cic  de  off.,  I,  1 1  §  35. 

(2)  Sur  les  formules  de  deditio,  voyez  Liv.,  I,  38,  VII,  31,  IX,  9,  cf.  Polyb..  XX,  9. 
Mommsen,  III,  051.  n°  2.  Pkiimce,  Parerga,  dans  le  Zeitschr.  der  Savigjiystift,,  V, 
p.  5,   ne  1 . 

(3)  Cic,  1.  1.  —  (4)  Cic,  1.  1.  Sai.l.,  Jug.,  36.  Liv.,  VI,  3  s.  f. 

(5)  Cf.  Caes.,  B.  g.,  I,  27,  II,  32,  etc. 

(6)  Liv.,  VII,  15,  XXV,  5  (titra  quinquagcsimiimlapidcm). 

(7)  Voyez  p.  332.  Beloch,  La  confédération  italique  sous  l'hêgém.  de  Rome  (en  ail.*. 
Leipzig,  1880,  104  suiv. 

(8)  Liv.,  XXV,  5  (ultra  quinquagesimum  lapidem). 

(9)  Paul.  D.'ac,  p.  38  :  «  Conciliabulum  locus  ubi  in  concilium  convenitur .  » 

(10)  Cf.  Liv.,  VII,  15  (nundina  —  fora),  XXV,  5. 

(11)  Fkst.,  p.  84.  C.  /.,  I,  n°  551. —  A  cette  catégorie  appartiennent  les  viasii  vicani, 
dont  il  est  question  dans  la  lex  agr.  de  111,  1.  11. 
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Cependant   les  fora   et  conciliabula   civium   Romnnorum  0),  bien 

qu'ils  eussent  une  certaine  administration  locale,  un  conseil  communal 
et  des  chefs  électifs  (magistri)  (2),  ne  formaient  point  de  communes 
propres,  ayant  des  magistratus,  mais  ils  ressortissaient  pour  la  juri- 
diction, le  recensement  etc.,  aux  magistrats  de  la  ville  de  Rome  (3). 

La  ville  de  Rome  n'a  pas  eu,  du  temps  de  la  République,  d'admi- 
nistration municipale  distincte  de  l'administration  centrale. 

Mais  il  s'est  formé,  en  Italie  et  dans  les  provinces,  des  communes 
de  droit  romain,  ayant  une  organisation  municipale  propre,  de  deux 
manières  : 

1°  par  l'établissement  de  coloniae  civium  Romanorum  sur  des  ter- 
ritoires conquis  (4); 

2°  par  la  collation  de  la  cité  romaine  complète  ou  incomplète  à  des 
cités  alliées  ou  déditices,  municipia,  praefecturae. 

Par  la  soumission  du  Latium,  l'Empire  romain  s'étendit,  et  il  com- 
prenait dès  lors  une  seconde  catégorie  de  communes  :  celles  de  droit 
latin  [Latium],  dont  le  nombre  s'accrut  par  la  fondation  de  coloniae 
latinae  (p.  141-144). 

Les  conquêtes  ultérieures  de  la  diplomatie  et  des  armes  romaines 
incorporèrent  dans  l'Empire  de  Rome,  d'abord  en  Italie,  ensuite  en 
dehors  de  l'Italie,  une  troisième  catégorie  de  communes,  les  communes 
pérégrines,  à  savoir  : 

a)  les  civitates  foederatae,  cités  à  la  fois  autonomes  et  sujettes  de 
Rome; 

b)  les  civitates  dediticiae  ou  les  cités  soumises  directement  à  Yim- 
perium  des  magistrats  romains. 

(1)  Liv..  XXV,  5,  XXXIX,  14,  18,  XL,  37.  Lex  rep.,  c.  31  (C.  I.,  I,  p.  60).  Lex  Ma- 
milia,  e.  3,  5  (Grom.,  I,  263).  Lex  Jul.  mun.,  11.  83,  108,  126,  135  etc.  Cf.  leg.  Rubr., 
II,  11.  2-3,  26.  53,  50,  58.  Marquaklh-,  IV,  10-12.  Mommsen,  III,  122,  774-775.  708-799. 
Bei.och,  1.  1.  Kaklowa,  I,  301-302.  Humbert,   Canciliabulum,  dans   le  /net.  de  D.  et  S. 

(2)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-86,  108  suiv.,  129smv\,  135-137.  —  Marquardt,  IV,  12,  ne  1. 
(31  Liv.,  11.  11.  —  La  juridiction  était  probablement  rendue  par  des  délégués  du  préteur 

(praefeeti  juri  dicundo).  Mommsen,  III.  597,  ne  1.  —  La  lex  Jul.  mun.,  1.  142- 158,  ré- 
glant le  recensement  municipal,  en  exclut  les  fora  et  les  conciliabula. 

(4,  D'après  la  théorie  de  Mommsen,  III,  775  suiv.,  les  colonies  romaines  n'auraienr 
pas  eu,  à  l'origine,  d'organisation  munieipa  e  propre,  mais  auraient  ressorti  directement 
a  Rouie  comme  les  fora  et  les  conciliabula.  L'administration  municipale  propre  ne  date- 
rait que  depuis  peu  avant  le  me  siècle  avant  J.-C.  ib..  778.  L'autonomie  financière 
(p.  819)  et  la  juridiction  municipale  (p.  814  suiv.)  des  communes  de  droit  romain  remon- 
teraient seulement  à  l'époque  de  la  guerre  sociale  ou  peu  auparavant. 
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Parfois  Rome  rendait  l'autonomie  à  des  cités  déditices,  qui  s'appe- 
laient alors  civitates  libcrae.  Il  arrivait  aussi  que  des  territoires  dédi- 
tices étaient  attribuées  à  des  communes  de  droit  romain  ou  latin  ou  à 
des  cités  alliées  (génies  attributae). 

Enfin,  endehors  de  cet  ensemble  de  communes,  dont  généralement 
chacune  comprenait  un  chef-lieu  (oppidum)  (1)  et  un  territoire  étendu 
(territorium)  (*),  l'Empire  de  Rome  s'étendait  sur  les  royaumes  ou 
états  tributaires. 

Art.  1.  Des  coloniae  civium  Romanorum  (3). 

Une  colonia  est  formée  par  un  nombre  déterminé  de  familles,  éta- 
blies en  vertu  d'une  décision  du  pouvoir  compétent  «  ex  consensu 
publico  »  clans  un  endroit  déterminé,  pourvu  d'habitations  ■<  in  locum 
certum  aedificiis  munitum  »  (4),  pour  y  foncier  une  commune,  admi- 
nistrée selon  les  règles  établies  par  la  charte  de  fondation  (lex  colo- 
niae) (s),  «  quem  certo  jure  obtinerent  «  (6). 

Le  but  de  leur  fondation  a  varié  aux  diverses  époques  : 
1)  Jusqu'à  l'époque  des  Gracques  les  colonies  avaient  un  but  mili- 
taire :  elles  servaient  de  garnisons  permanentes  dans  les  contrées 
soumises,  et  y  affermissaient  la  domination  romaine  :  «  vel  ad  ipsos 
priores  municipiorum  populos  coercendos  vel  ad  hostium  incursus 
repellendos  »  (7).  Propugnacula  imper ii  (s).  Aussi  la  défense  de  son 

(1)  Mommsen,  III.  791.  —  (2)  Dig.,  L,  16,  239  §  8. 

(3)  Marquakdt,  IV,  35-40.  51,  92-117.  126-131.  Walter,  §§  217-223,225,245,253, 
265-270.  Beloch.  1.  1.,  111-119.  Madvig,  II,  23-26,  et  De  jure  et  conditione  coloniaru»t 
p.  R.,  dans  ses  Opusc.  p.  208  suiv.  Copenhagen,  1834.  Karlowa,  I,  304-305,  310-321. 
Mispoulet,  II.  31-39.  Landccci,  440-442.  Schiller,  651-53.  Rupehti,  De  coloniis  Rom., 
dans  les  Diss.  délia  pontif.  acad.  rom.  dt  archcol.  Rome,  1840.  Rein,  Colonia 'en  ail.), 
dans  Pauly's  Realencycl.  Dumont,  Essai  sur  les  col.  rom.,  dans  les  Annales  des  TJniv* 
de  Belg.,  année  1843,  p.  525  585.  Bruxelles,  1844.  Schmidt,  Le  système  des  col.  rom. 
(en  ail.).  Postdam,  1847.  A.  \V.  Zumpt,  De  col,  Rom.  militaribus,  dans  ses  Comment, 
epigr.  T.  I.  p.  195-491.  Rudorff,  List,  grom.,  II,  323-421.  Voigt,  La  doctrine  du  jus 
naturalc,  etc.,  II,  337-344.  Sambeth,  De  Rom.  col.  Tuebingen,  1861.  Part.  2a,  1862. 
Houdoy,  Le  Droit  mun.,  I,  40-49.  Humbert,  Colonies  rom.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(4)  Serv.,  ad  Aen.,  I,  12.  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  135  L.  Cf.  Dionys.,  II,  16, 
54.  Exceptionnellement,  des  colonies  furent  fondées  en  des  endroits,  non  encore  bâtis. 
Liv.,  I,  33.  Dionys.,  IV,  63.  Zumft,  1.  1.,  p.  451. 

(5)  Hygin.,  de  cond.  agr.,  p.  118,  164. 

(6)  Serv.,  ad  Aen.,  I,  12.  Cf.  Zcmit,  1.  1.,  p.  440. 

(7)  Sic  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  135  L.  Cf.  App.,  B.  c,  I,  7.  Dionys.,  II.  53,  54. 
VI,  32.  Liv.,  1,50,  II,  34,  IV,  11. 

(8)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  27  §  73.  —  C'était  une_^  coutume  propre  à^tous  les]*peuples 
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territoire  constitue -t- elle  la  charge   militaire  propre   de  chaque  co- 
lonie (1). 

A  l'exception  d'Ostia,  qui  remonte  à  l'époque  royale,  Rome  ne  fonda 
pas  de  colonies  de  citoyens  avant  la  soumission  du  Latium  (338  avant 
J.-C.  (2).  Jusqu'à  la  fin  de  la  2e  guerre  punique,  toutes  ces  colonies  (3) 
furent  établies,  à  deux  exceptions  près,  sur  les  côtes  de  l'Italie  : 
coloniae  maritimae  (4).  La  défense  des  côtes  et  ensuite  le  service  sur 
mer  leur  étaient  imposés  (5).  Depuis  283  commence  la  fondation  de 
colonies  de  citoyens  hors  de  l'Italie  ;  la  première  fut  Séna  dans  la 
Gaule  Cisalpine  (6). 

2)  Depuis  les  Gracques  les  colonies  eurent  un  but  social  :  elles  ser- 
vaient à  établir  les  citoyens  pauvres  de  Rome.  Telles  furent  les  colo- 
nies fondées  sut  tout  en  Italie,  mais  aussi  en  province,  sur  les  propo- 
sitions des  tribuns  C.  Gracchus  et  M.  Livius  Drusus  père  (123-122), 
etc.  (7). 

3)  Depuis  Sulla  les  colonies  redeviennent  militaires  ;  elles  sont 
fondées  pour  récompenser  et  établir  les  soldats  et  les  vétérans  (s). 

Etablissement  de  la  colonie.  —  Jusqu'aux  Gracques,  la  fondation 
des  colonies  de  citoyens  avait  lieu  à  la  suite  d'un  sénatusconsulte, 
décidant  de  l'emplacement,  déterminant  le  nombre  des  colons   et  la 


italiques  d'affermir  leur  domination  dans  une  contrée  soumise  par  la  fondation  de  colonies. 
Tite-Live  mentionne  des  colonies  de  Samnites  (IV,  37),  d'Eques  (IV,  49),  d'Etrusques  (V, 
33),  d'Antiates  (VII,  27],  etc. 

(1)  Voyez  Huschke,  La  conslitul.  de  Serv.  Tull.,  p.  481-483. 

(2)  Wili.ems.  Le  Sénat,  II,  675,  ne  4. 

(3)  Voyez  la  liste  des  coloniae  civium  antérieures  à  100  avant  J.-C.  chez  Marquardt, 
IV,  38-4(3,  et  chez  Reloch,  1.  1.,  116-117. 

(4)  Voyez  Madvig,  De  jure  et  cond.  col.,  p.  265.  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.  rom., 
III,  210-211. 

(5)  Liv.,  XXVII.  38,  XXXVI.  3.  Cf.  Huschke,  1.  1. 

(6)  A  cette  époque  le  territoire  de  Séna  ne  faisait  pas  encore  partie  de  l'Italie,  mais  de 
la  Gaule  cisalpine.  Cf.  Polyb.,  II.  19.  En  183  furent  fondées  dans  la  Gaule  cispadane 
les  colonies  de  Parma  et  de  Mutina.  Liv.,  XXXIX,  55.  Sur  les  rapports  entre  la  Gaule 
cisalpine  et  l'Italie,  voyez  le  §  2. 

(1)  App.,  B.  c.,  I,  23.  Plut  ,  C.  Gr..  8,  9.  10.  Vell.  Pat.,  II,  6,  15.  Liv.,  Epit.  LX. 
Cf.  Walter.  §  253.  ne  77-78.  Zumpt,  1.  1.,  pp.  230-241.  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I, 
p.  87.  Lange,  III,  36,  43-46. 

(8)  Vell.  Pat.,  I,  15  §  5,  date  l'origine  des  colonies  militaires  dés  100  avant  J.  C.  En 
effet,  la  colonia  Mariana,  établie  en  Corse  à  cette  époque,  peut  être  considérée  comme  la 
première  colonie  militaire.  Lange,  III.  82.  —  Colonies  de  Sulla  :  App.,  D.  c,  I,  9ô,  ICO, 
104.  Liv.,  Epit.  LXXXIX.  Zumpt,  1.  1..  p.  246-261.  Lange.  III,  157. 

6«  éd.  23 
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grandeur  du  lot  assigné  à  chaque  colon,  et  désignant  le  magistrat 
sous  la  présidence  duquel  se  ferait  l'élection  des  III  viri  coloniae 
deducendae.  Mais  ce  s.  c,  pour  être  exécutoire,  devait  être  ratifié 
par  une  loi  ou  un  plébiscite  (i)  (lex  colonie  a,  agraria)  (2).  Depuis  les 
Gracques,  la  consultation  préalable  du  sénat  ne  fut  plus  toujours 
observée  pour  les  le  g  es  colonicae  (s). 

Anciennement  une  colonie  se  composait  de  300  chefs  de  famille  (4)  ; 
dans  la  suite,  surtout  après  la  seconde  guerre  punique,  elles  comp- 
taient parfois  jusqu'à  1500,  2000  et  3000  colons  (5).  La  plupart  des 
colons  s'enrôlaient  volontairement  (nomen  dare,  adscripti)  (fi)  ;  an- 
ciennement, quand  le  nombre  des  volontaires  ne  suffisait  pas,  il  était 
complété  par  tirage  au  sort  ou  par  une  levée  forcée  (7)  parmi  les 
citoyens  qui  étaient  les  plus  aptes  au  service  militaire,  c'est-à-dire  les 
membres  des  classes  (s). 

Anciennement  chaque  colon  recevait  en  partage  bina  jugera  ou  un 
haeredium  (9)  ;  dans  la  suite  les  lots  ont  varié,  d'après  les  colonies,  de 
2  à  10  jugera  (10).  Dans  les  colonies  militaires  fondées  depuis  Sulla, 
la  grandeur  du  lot  assigné  varie  d'après  le  grade  militaire  des  colons 
(secundum  gradum  militiae)  (11). 


(1)  Liv.,  X,  21.  Cf.  Vell.  Pat.,  I,  14.  —  Willems,  Le  Sénat,  II,  079  suiv. 

(2)  Frontin.,  de  controv.,  p.  24  L.  Ce  n'est  que  depuis  les  Gracques  que  les  leges  colo- 
niae deducendae  sont  comprises  sous  le  nom  général  de  leges  agrariae. 

(3)  Par  ex.,  pour  les  leges  Semproniae  (Plut.,  C.  Gracch.,  5,  6.  8),  leges  Appuleiae 
(Auct.  de  vir.  ill.,  73),  lex  Vatinia  (Suet..  Caes.,  28). 

(4)  Dionys.,  II,  35,  53.  Tel  fut  le  nombre  des  colons  envoyés  en  329  à  Anxur  (Liv., 
VIII,  21),  et  après  la  guerre  d'Hannibal  dans  cinq  autres  colonies  maritimes.  Liv., 
XXXII,  29.  XXXIV.  45. 

(5)  Liv.,  XXXIX,  55,  XLI.  13. 

(6)  Liv..  X,  21.  cf.  I.  11.  III,  1.  Dionys.,  VII,  13.  Paul.  Diac,  v.  adscripti,  p.  14  M. 

(7)  Cf.  Dionys.,  VII,  13,  28,  IX,  59.  Plutarch.,  Coriol.,  13.  Liv..  XXXVII,  46. 

(8)  Cf.  Liv  .  IV,  49.  Dusiont.  1.  L.  p.  547.  —  Plus  tard  on  y  admit  parfois  des  latins, 
sans  leur  octroyer  cependant  la  cité  romaine.  Liv.,  XXXIV.  42.  Cf.  Madvig.  1.  L.  p.  251. 

(9)  Sic.  Flacc,  decond  agr.,  p.  153  L.  Cf.  Liv.,  IV.  47,VIIL  21.Varr..  derer.,  I,  10. 

(10)  Liv.,  XXXIX.  44,  55,  XL.  29.  On  cife  un  exemple  d'une  assignation  de  51  1/2  jugera 
par  colon.  Liv.,  XLI,  13.  —  Voigt  (cité  p.  333,  n"  1).  p.  263  suiv.  pense  que  la  loi 
lieinienne  de  367  a  introduit  les  lots  de  7  jugera. 

(11)  Sic.  Flacc,  de  cond.  agr..  p.  156.  Cf.  Suet.,  Aug.,  49.  —  Déjà  antérieurement, 
dans  les  colonies  latines,  où  les  lots  étaient  souvent  considérables,  les  équités  recevaient 
une  meilleure  part  que  les  pedites.  Cf.  Liv..  XXXV,  9.  40,  XXXVII,  57,  XL,  34,  11  est 
probable  que  de  même  dans  les  anciennes  colonies  de  citoyens  il  y  avait  des  distinctions 
analogues.  Cf.  Mommsen,  C.  I..  I,  p.  97. 
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Les  III  viri  coloniac  deducendae  agroque  dividundo  (1)  sont  élus 
par  l'assemblée  tribute  (2),  et  investis  par  une  lex  curiata  de  Yimpe- 
rium  pour  un  temps  déterminé  par  la  loi  (3,  5  ans)  (3).  L'Etat  leur 
leur  alloue  une  indemnité  pour  frais  de  route  et  de  séjour  (ornalio), 
et  il  leur  attribue  des  aides  subalternes,  scribae,  agrimensores  (4),  etc. 
Ils  deviennent  ensuite  patroni  de  la  colonie  (5). 

Après  la  consultation  des  auspices  (auspicato)  (6),  les  colons  sont 
conduits  militairement  vers  le  lieu  qui  leur  est  assigné  (7). 

Le  sol,  destiné  au  partage,  qui  ne  consiste  qu'en  des  terres  arables 
[qua  faix  et  ar citer  ierit)  (s),  est  mesuré  par  les  agrimensores  d'après 
les  règles  de  la  science  augurale  (9),  et  divisé  en  lots  (sortes)  de  la 
grandeur  déterminée  par  la  lex  coloniae.  Les  lots  sont  ensuite  tirés 
au  sort  parmi  les  colons  (10).  En  Italie  le  lot,  assigné  au  colon,  devient 
ager  privatus  ex  jure  quiritium  (11),  en  province,  ager  privatus  vec- 
tigalisque  (p.  335,  11e  10). 

La  partie  du  sol  qui  n'est  pas  assignée  (les  endroits  boisés,  pier- 
reux, marécageux,  les  loca  relicta,  extra  clusa,  subseciva)  (12),  reste 

(1)  Liv.,  X,  21.  XXXII,  29,  XXXIV,  45,  XXXIX,  44,  55,  etc.  —  Ces  commissions 
comptaient  cependant  parfois  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Cf.  Cic,  de  leg.  agr., 
II,  12  §  31.  Mommskv,  II,  610.  Les  fonctions  de  commissaire  étaient  fort  estimées,  et 
exercées  fréquemment  par  des  viri  consulares.  Liv.,  III,  1.  VIII,  16,  XXXI,  49,  XXXII,  21 
cf.  XXXIV,  45. 

(2)  Cic,  de  leg.  agr.,  II.  7  §  17.  Cf.  Liv..  X,  21,  XXXI V,  53. 

(3)  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  11  §  28,  cf.  13  §  32.  Liv.,  XXXII,  29,  XXXIV,  53.  Mommsen, 
II,  614.  Sur  la  potestas  des  membres  de  la  commission  voyez  la  lex  Mamilia  dans  les 
Grom.,  éd.  L.  p.  265. 

(4)  Cic,  de  leg.  agr.,  II.  12  §  31.  13  §  32.  Plut.,  C.  Gracch.,  10. 

(5)  Cic,  p.  Sull.,  21  §  60.  Lex  col.  gen.,  dans  YEph.  ep.,  II,  147. 

(6)  Cic,  Phil.,  II,  40  §  102.  cf.  de  leg.  agr.,  II,  12  §  31.  App..  B.  c.,  I,  24. 

(7)  Cela  ne  s'applique  pas  seulement  aux  colonies  de  vétérans  (Hygin.,  de  lira,  const., 
p.  176  L.,  Tac,  Ann.,  XIV,  27.  App.,  B.  c,  II,  120.  141,  III.  81),  mais  aussi  aux  colo- 
nies antérieures.  Plut.,  C.  Gracch.,  1 1,  Cic,  de  leg.  agr.,  II,  32  §  8ô. 

(8)  Hygin.,  de  Uni.  const.,  p.  201,  203,  de  lim.,  p.  1 12. 

(9)  Frontin.,  de  lim.,  p.  27.  Hygin.,  de  lim.  const..  p.  116.  —  Rudorff,  Inst.  grom.. 
II,  335  suiv.  H.  Nisse.n,  Le  templum  (en  ail.),  p.  1-22.  Berlin.  1869.  Humbert,  Agri- 
mensor,  dans  le  Bict.  de  D.  et  S.  P.  de  Tissot,  Etude  hist.  et  jurid.  sur  la  condition  des 
agrimensores  dans  Vanc.  Rome.  Paris,  1879. 

(10)  Hygin.,  de  lim.,  p.  113,  de  lim.  const.,  119  suiv.  Cf.  Rudorff.  Inst.  grom.,  II, 
366  suiv.  Dans  la  formation  des  lots,  la  qualité  de  la  terre  était  aussi  prise  en  considéra- 
tion. Sic  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  156.  Hygin..  de  lim.  const.,  p.  169. 

^11)  Rudorff,  Inst.  grom.,  II,  370-381.  Marquardt,  V.  14S.  Voyez  plus  haut,  p.  332. 
(12)  Sic  Flacc,  de  cond.  agr.,  p.  156,  164.  Aggen.,  in  Front.,  p.  6,  22.  Frontin., 
de  contr.  agr..  \>.  55.  Hy'gin.,  de  gen.  contr,,  p.  132. 
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ager  publiais  (1),  à  moins  qu'elle  ne  soit,  concédée  à  la  colonie  comme 
propriété  communale  (2). 

Le  plan  du  territoire,  partagé  en  lots  distribués  [forma,  typus), 
est  gravé  sur  des  tables  de  bronze,  dont  un  exemplaire  est  gardé  dans 
la  colonie,  et  un  autre  aux  archives  de  Rome  p). 

Comme  les  colonies  étaient  établies  d'ordinaire  dans  des  villes  déjà 
existantes,  elles  comprenaient  une  double  population  :  les  anciens 
habitants,  auxquels  on  enlevait  une  partie  de  leur  sol  (4),  et  les  nou- 
veaux colons. 

En  Italie,  avant  la  collation  du  droit  de  cité  à  la  péninsule,  les 
anciens  habitants  obtenaient  probablement  la  civitas  sine  suffragio  (5  ; 
ils  étaient  en  tout  cas  subordonnés  aux  colons  (e).  Plus  tard  ils  se  sont 
confondus  peu  à  peu  avec  eux. 

En  province,  les  anciens  habitants  restent  peregrini,  et  ils  sont 
placés  dans  un  état  de  dépendance  vis  à  vis  des  colons  (7).  Parfois  le 
droit  de  cité  leur  est  octroyé  (s). 

Les  colons  conservent  le  droit  de  cité  complet  à  Rome  (9),  et  ils  ont 
en  outre  dans  la  colonie  une  organisation  municipale,  calquée  sur 
celle  de  la  métropole  (10).  Comme  Rome,  chaque  colonie  possède  son 
Capitule  (11)  et  est  entourée  d'un  pomerium.  (12). 

Mais  les  colonies  de  citoyens  n'ont  pas  la  libertas  (13),  c'est-à-dire 

(1)  Vell.  Pat.,  II,  81.  Frontin.,  de  contr.,  p.  21.  Aggenn.,  de  contr.  agr..  p.  81,  8.3. 

(2)  Sic.  Fla.cc.,  de  cond.  agr.,  p.  162.  Hygin.,  de  cond.  agr.,  p.  117,  de  lim.  const., 
p.  202,  etc. 

(3)  Karlowa,  I,  319-320. 

(4)  Cf.  Dionys.,  II,  35,  50.  —  (51  Voyez  Madvig,  Dejur.  col.,  p.  232-244. 

(6)  Cf.  Dionys.,  VIII,  14.  L'histoire  mentionne  de  fréquents  exemples  de  révolte  des 
anciens  habitants  contre  les  colons  (Cf.  Walteh,  §  218,  ne  13).  C'est  que,  sans  aucun 
doute,  leur  condition  était  défavorable. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann..  XIV,  31.  Zumpt.  1    1..  p.  465. 

(8)  Liv..  XXXIV.  9.  Tac,  Ann.,  XI,  24,  cf.  Stst.,  IV,  65.  Zumpt,  1.  1.,  p.  370. 
465  suiv.  —  H  y  a  aussi  des  exemples  que  les  anciens  habitants  et  les  colons  (veteres  et 
veterani)  forment  deux  communes  distinctes,  ayant  chacune  son  administration  spéciale. 
Marquardt,  IV,  118,  ne  4.  A.  C.  Firmani,  Les  commîmes  doubles  dans  la  Constitution 
rom.  (en  ital.),  dans  la  Rivista  di  filol.,  V,  202-239  (1877). 

^9)  App..  B.  c,  I.  10.  Madvig,  1.  1..  p.  244-254.  Houdoy,  Droit  munie,  I,  46  suiv. 
Cette  opinion  est  combattue  par  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  367. 

(10)  «  Quasi  effigies  parvac  simulacraque  esse  quaedam  videntur.  •>  Gell.,  XVI,  13. 
^  1 1  )  Varr.,  de  l.  L,  V,  32  (35).  Sp.  145.  Cf.  Eckhel,  D.  N.,  IV,  489. 
(12)  Jordan,  I,  2,  30,  nc  35.  —  (13)  Mommsen,  III,  811. 
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l'indépendance  des  cités  alliées.  Leur  droit  de  juridiction  est  limité  (i), 
et  elles|sont  gouvernées  par  les  lois  romaines.  Les  colonies  situées  en 
province  sont  soumises  à  X imperium  des  gouverneurs  romains  (2). 

Art.  2.  Des  municipia  civium  Romanorum  (3). 

On  appelle  municipium  une  cité  alliée  ou  soumise  dont  les  habitants 
ont  reçu  collectivement  du  peuple  romain  la  ci  citas  romana  (4).  Les 
municipia  sont  de  deux  catégories  : 

(1)  Voyez  l'organisation  municipale  pendant  la  Dyirchie. 

(2)  Sauf  exemption  par  privilège  spécial.  Pli.n  et  Traj.  epist.,  47-48. 

(3)  Marquardt.  IV.  26-35,  41-44.  Walter,  §§  90,  100-101.  212-214.  258-260,263, 
317.  Mommsen.  III,  570-589.  Karlowa,  I.  295-300.  Mispoulet,  II,  39-47.  Bouché- 
Leclercq,  174-180.  Landucci.  425-426.  Beloch,  1.  1.,  117-134.  C.  G.  Zumpt,  Sur  la 
différence  des  dénominations  de  municipe,  colonie,  préfecture  dans  le  Droit  public  rom. 
(en  ail.),  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin  (Cl.  h.  et  phil.),  1839.  Rubino,  De  la  signi- 
fication des  mots  :  municipium  et  municeps  à  l'époque  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  f.  Alterthumsw.  1844  et  1847.  Rein,  Municeps  et  municipium  (en  ail.),  dans 
Pauly's  Realenc.  Th.  Mommsen.  Les  trib.  rom..  p.  157  suiv.  Kiene,  Les  municipes  rom. 
à  l'époque  de  la  Rép.  (en  ail.'),  dans  le  Zeitsch.  f.  d.  Alterthumsw.  1849.  A.  W.  Zumpt, 
De  propag.  civ.  rom.,  dans  ses  Stud.  rom.,  p.  325  suiv.  Haeck.erm.ann,  Sententiarum 
aliquot  de  municipiis  Rom.  post  Niebuhrium  proposilarum  examinatio  ac  dijudicatio. 
Stolo,  1861.  Zoeller,  De  civitate  sine  suffragio  et  municipio  Rom.  Heidelberg,  1866. 
Villatte,  De  propagatione  civ.  Rom.  Bonn,  1870.  Houdov.  Droit  munie,  I.  54  suiv. 
H.  Rudert,  De  jure  municipum  Rom.  belli  Latini  temporibus  Campants  dato.  Leipzig, 
1879.  G.  Ohnesseit,  De  jure  municipali  Rom.  Berlin,  1881. 

(4)  Les  passages  classiques  sur  la  signification  des  mots  municeps,  municipia,  et  sur  les 
différentes  catégories  de  municipia  sont  Fest.,  p.  142  et  Paul.  Diac.  p.  127.  Mais  ces 
passages  obscurs  et  incomplets  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses.  Voyez  Mar- 
quardt, 1.  1.,  28  suiv.  Mommsen,  III,  232.  n"  2,  235,  n°  1.  Walter,  §  85,  ne  38,  212, 
n°  7.  Herzog,  I.  9S6,  np  1.  Karlowa.  I,  295-297. —  Les  auteurs  anciens  sont  indécis  sur 
la  question  du  sens  primitif  de  ces  mots.  Cf.  Gell.,  XVI,  13  §  6.  Généralement  ils  dé- 
rivent ces  mots  de  munus  capessere,  munus  fungi  (Gell.,  1.  1.,  Fest.,  p.  142,  Varr..  de 
l.  I.,  V,  36,  p.  178  Sp.).  ou  comme  disent  les  Dig.,  L,  1,  1  §  1  :  «  muneris  participes, 
recepti  in  civitatem  ut  mimera  nobiscum  facerent.  i  —  Les  modernes  ont  émis  des  opinions 
fort  différentes  au  sujet  de  cette  question.  —  I.  Quant  au  mjt  municeps,  les  uns,  comme 
Rudorff  (Progr.  de  V  Univ.  de  Berlin,  1848-49)  le  dérivent  de  munus  capere  dans  le  sens 
de  :  recevoir  des  présents  en  qualité  d»  hospites,  et  il  désignerait  donc  les  étnngers  liés  à 
Rome  par  un  hospitium  publicum.  D'autres,  comme  Niebuhr,  II,  56-88,  Walter,  §  85. 
Karlowa,  Mommsen,  III,  231,  attribuent  cette  dénomination  aux  anciens  alliés  de  Rome, 
et  spécialement  aux  alliés  latins,  mais  en  l'interprétant  diversement.  Pour  Niebuhr, 
Walter  et  Karlowa,  se  basant  sur  une  des  définitions  de  Festus  et  sur  le  terme  de 
\?o-o\i-ziv.,  employé  fréquemment  par  Denys,  le  municipium  consisterait  en  ce  que  deux 
cités  s'accordent  réciproquement  l'exercice  du  droit  de  cité,  c'est  à  dire  des  droits  et  des 
charges  (munera),  à  l'exception  des  .seuls  droits  politiques  (suffragium  et  honores),  insti- 
tution analogue  à  celle  de  l'iTOR-oAtTsia  des  Grecs.  Mais  il  va  à  remarquer,  d'abord,  comme 
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1°  Les  municipia  qui  ont  reçu  la  civitas  sine  suffragio  (i).  Les 
citoyens  de  ces  communes  sont  au  point  de  vue  du  droit  romain  assi- 
milés aux  aerarii  (p.  126-130). 

Bien  que  les  municipia  de  cette  catégorie  puissent,  pour  des  causes 
spéciales,  être  punis  de  la  perte,  au  moins  temporaire,  de  leur  auto- 
nomie administrative  (2),  en  règle  générale,  ils  conservent  leurs  insti- 
tutions communales,  leurs  comices,  sénat,  magistrats  (3)  ;  mais  la  juri- 
diction y  est  exercée  par  des  délégués  du  préteur,  praefecti  jure 
dicundo.  De  là  ils  portent  le  nom  de  praefecturae  (4).  Depuis  une 


Walter.  §  85,  ne  40,  l'avoue  lui-même,  que  Dents  n'attache  pas  au  mot  iinnokixtia.  un 
sens  bien  déterminé  (Cf.  Schwegler,  H.  r.,  II,  315-322,  Madvig.  I,  71-72,  MoMMSEN, 
III,  643,  ne  4).  Ensuite,  les  rapports  indiqués  plus  haut,  ne  s'appliquent  précisément  pas 
aux  anciens  Latins,  qui  avaient  le  suffragium  à  Rome,  et  qui  ne  semblent  pas  y  avoir  eu 
le  conubium  (p.  140-42).  Pour  Mommsen.  les  premiers  municipes,  ce  furent  les  Latins 
propriétaires  de  terres  romaines,  et  devant  de  ce  chef  des  impôts  (mimera)  à  l'Etat  romain. 
—  II.  Quant  au  mot  municipium,  MoMMSEN  (III,  231,  795,  et  ad  leg.  agr.,  I,  31,  dans  le 
C.  I.,  I,  p.  94)  pense  que  dés  le  principe  toute  cité  latine  par  rapport  à  Rome  portait  ce 
nom,  et  qu'ensuite  par  analogie  le  nom  a  été  donné  aux  communes  étrangères  qui  reçu- 
rent la  cité  incomplète,  et  enfin  par  généralisation  à  toute  commune  de  droit  romain. 
Cette  opinion  est  combattue  par  Marquardt,  IV,  132,  ne  1,  Karlowa,  I,  298.  D'après 
eux,  le  nom  de  municipium  ne  fut  pas  donné  aux  communes  de  droit  latin  avant  la  fin  de 
la  République,  mais  uniquement  aux  communes  qui  avaient  reçu  la  cité  romaine,  incom- 
plète ou  complète,  et  dont  les  habitants  étaient  à  la  fois  citoyens  de  Rome  (cives  romanis 
et  municipes  de  leur  propre  commune. 

(1)  Le  premier  municipe  sine  suffragio  fut  Caere,  vers  353  avant  J.-C.  Voyez  p.  127. 
La  civitas  sine  suffragio  n'était  point,  comme  le  veulent  Tite-Live  et  Denys  (cf.  Gell., 
XVI,  13  §  7).  un  privilège,  mais  plutôt  une  punition.  Madvig,  De  jure  et  cond.  colon.. 
p.  233  suiv.  La  thèse  opposée  est  défendue  par  Zumpt,  De prop.  civ.  R..  366-367. 

(2)  Cf.  Liv..  IX,  43. —  Mommsen,  [II,  583  suiv.,  appelle  lu  condition  de  ces  municipes 
le  droit  cérétique. 

(3)  Fkst..  v.  municeps,  p.  142.  Cf.  Liv.,  VIII,  19.  XXIII.  2,  7,  35,  XXVI,  34   Mom- 

MSENl,   II.  593. 

(4)  Le  passage  classique  et  presque  unique  sur  ce  sujet  est  celui  de  Fest.,  p.  233. 
Aussi  y  a-t  il  sur  la  nature  des  praefecturae  des  opinions  très  divergentes.  Voyez  en  dehors 
des  ouvrages  cités  p.  357,  ne  2.  Rein,  Praefectura  dans  Pauly's  Realenc,  Voigt,  La 
doctrine  du  jus  naturelle  etc.,  Il,  369-372,  492-495.  Festus.  1.  1..  cite  les  noms  de  22 
préfeetuies;  des  vingt-deux  18  sont  connus  comme  municipia  sine  suffragio  (Marqiardt, 
1.  1  .  43.  ncs  1-11),  Les  quatre  autres  étaient  coloniac  civium  Romanorum  depuis  le  com- 
mencement du  2°  siècle  (195  à  183)  avant  J.-C.  Mais,  comme  nous  savons  d'une  de  ces 
4  colonies,  de  Puteoli.  qu'elle  était  administrée  en  105  avant  J.-C...  non  par  des  praefecti, 
mais  par  des  II  viri  i.  d.  (C.  I.,  I,  n°  577),  il  est  permis,  ce  nous  semble,  de  conclure 
que  la  condition  de  préfecture  qui  est  attribuée  à  ces  4  colonies  par  Festus,  se  rapporte 
à  l'époque  antérieure  à  leur  transformation  en  colonies,  et  à  laquelle  elles  ne  possédaient 
que  la  civitas  sme  suffragio.  Nous  ne  pensons  donc  pas  avec  Marquardt.  1.  1.,  43,  et 
Mommsen,  I,  216-217,  III,  581,  ne  4,  que  tous  les  municipes  et  toutes  les  colonies  étaient 
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certaine  époque,  les  magistrats  judiciaires,  destinés  aux  communes  de 
la  Campanie,  les  IV  viri  jure  dicundo  C.  C,  ont  été  nommés  par  les 
comitia  tributa  Çp.  293,  ne  11). 

2°  Les  municipia  cum  suffragio  et  jure  honorum  (i).  De  môme  que 
les  colonies,  ils  n'ont  pas  la  libertas  ou  l'indépendance  (p.  356),  mais 
une  administration  municipale  propre  (2',  et  leurs  citoyens  jouissent 
en  outre  du  droit  de  cité  complet  à  Rome  (3). 

Après  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  quelques  villes 
latines  reçurent  la  civitas  cum  suffragio  (4)  ;  d'autres  obtinrent  le  rang 
de  praefecturae  (5). 

La  civitas  sine  suffy^agio  est  étendue  successivement  à  de  nom- 
breuses communes  de  l'Italie  centrale,  en  Campanie,  dans  les  pays 
des  Volsques,  dos  Herniques,  des  Samnites  et  des  Sabins  (a).  Peu  à 
peu  ces  communes  sont  élevées  au  rang  de  municipia  cum  suffragio  (1). 
Il  semble  que  vers  le  commencement  du  11e  siècle  avant  J.-C.  la  civi- 
tas complète  appartenait  à  la  plupart  des  villes  du  Latium,  y  compris 
le  Latium  adjectum,  et  du  pays  des  Sabins  (s). 

primitivement  des  préfectures;  mais  nous  croyons  que  praefectura  était  synonyme  de 
municipium  sine  suffragio.  Notre  opinion  a  été  suivie  par  Houdoy.  Droit  munie,  I,  51, 
suiv.,  et  semble  aussi  s'accorder  avec  celle  de  Madvig,  I,  44,  et  de  Karlowa,  I,  299. 

(1)  On  trouve  aussi  les  expressions  municipium  foederatum  (Cic,  Phil.,  III,  6  §  15, 
WlLMANNS,  Inscr.,  nos  981,  2084),  municipium  fundanum  (lex  Jul.  mun.,  1.  159-163). 
Mommskn,  Les  dr.  mun.  de  Salp.,  409,  ne  45,  pense  que  le  mun.  fundanum  signifie 
mun.  latinum  (p.  357,  ne  3).  Karlowa. M,  297-298,  au  contraire,  est  d'avis  que  mun. 
foederatum  et  fundanum  sont  synonymes,  et  indiquent  que  l'ancienne  cité  latine  ou  péré- 
grine  a  reçu,  de  son  propre  consentement  (fundus),  la  cité  romaine. 

(2)  Cf.  Cic,  p.  Mil.,  10.  Pun.,  VII,  44  (43).  —  Un  des  plus  anciens  municipes  cum 
suffragio  fut  Tusculum.  Cic,  p.  Plane,  8,  cf.  Liv.,  VI,  26,  et  l'observation  de  Momm- 
sf.n,  III,  177,  11e  ). 

(3)  Paul.  Diac,  p.  127.  Cf.  Cic,  de  leg.,  II,  2  §  5.  •»  Omnibus  mioiicipibus  duas  esse 
censeo  patrias  :  unam  naturae,  alteram  civitatis  »,  etc. 

(4)  Liv.,  VIII,  14.  Ce  furent  Lanuviuin,  Aricia,  Nomentum,  Pedum.  Il  est  vrai  que 
Tite-Livk  ne  parle  pas  expressément  de  la  civitas  cum  suffragio.  Mais  cela  résulte, 
comme  Walter  le  remarque,  de  la  création  de  nouvelles  tribus  à  cette  occasion  (Liv., 
VIII,  17).  — -  Mommskn,  III,  5"io,  ne  2,  est  d'un  avis  opposé. 

(5)  Par  ex.,  Fundi,  Formiae.  Liv.,  VIII,  14. 

(6)  Liv.,  VIII,  14,  17,  21.  IX,  43,  X,  1.  Vbll.  Pat.,  I,  14.  Fest.,  p.  142.  —  Madvic; 
I,  39-48.  Mommskn,  III,  572-574. 

(7)  Cf.  Vell.  Pat.,  I.  14.  Liv.,  XXXVIII,  36. 

(8)  Voyez  Mommsen,  III,  783,  797,  et  Hist.  de  la  monn.  rom.,  III,  216-217.  Peter, 
Les  rapports  entre  Rome  et  les  peuples  soumis  de  l'Italie  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  ft 
Altcrthumsw.,  1844,  p.  217. 
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Art.  3.  Des  communes  de  droit  latin. 

Les  communes  de  droit  latin  étaient  les  oppida  latina  et  les  colo- 
niae latinae  (nomen  latinum)  (p.  14.1-144). 

Depuis  la  soumission  du  Latium  (338  avant  J.-C.)  jusqu'au  premier 
siècle  avant  J.-C,  Rome  fonda  un  grand  nombre  de  coloniae  dites 
latinae  en  Italie  et  en  province  (i).  L'établissement  de  ces  colonies  se 
faisait  d'après  les  mêmes  règles  que  celui  des  coloniae  civium  (2).  Elles 
devaient,  comme  celles-ci,  assurer  la  soumission  des  peuples  vaincus; 
mais  elles  se  composaient  d'ordinaire  d'un  nombre  plus  considérable 
de  colons  (3000,  4000  et  jusqu'à  6000)  (3)  ;  et  bien  que  le  s.  c.  qui 
décrétait  la  fondation  fût  ratifié  parfois  par  un  plébiscite  (4),  en  droit 
strict,  cette  ratification  n'était  pas  obligatoire  pour  les  colonies  la- 
tines (5). 

La  condition  juridique  des  communes  de  droit  latin  et  leurs  rapports 
avec  Rome  ont  été  exposés,  p.  141  suiv. 

Art.  4.  Des  communes  de  droit  pérégr in. 

I.  Les  civitates  foederatae  et  liberae  et  les  civitates  liberae  (e)  (™ 
evo-Tïovoov)  7)  (socii)  (s).  —  La  condition  de  ces  deux  catégories  de  com- 
munes est  la  même,  sauf  que  la  civitas  foederata  et  libéra  doit  sa 
condition  à  un  acte  bilatéral,  au  foedus  conclu  avec  Rome  (9),  à  la  suite 
duquel  elle  est  relata  in  sociorum  formulam  (10),  tandis  que  la  civitas 

(1)  Voyez  p.  141,  nes  5-7,  et  p.  144,  n°  4.  La  liste  de  ces  colonies  se  trouve  chez  Mar- 
quardt,  IV,  49-51,  et  chez  Beloch,  1.  1.,  136-150.  Sur  les  dernières  colonies  latines, 
fondées  en  province,  voyez  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  34. 

(2)  Cf.  Liv.,  VIII,  16,  IX.  28,  XXXIV,  53,  XXXV,  40.  Voyez  p.  354,  nc  11. 

(3)  Liv.,  11.  IL,  et  IX.  26,  X.  1,3,  XXXV,  9,  XXXVII,  57,  XL,  34,  etc. 

(4)  Liv.,  XXXIV,  53,  XXXV,  9,  40. 

(5)  Liv.,  VIII,  16,  IX,  28,  XXXVII,  47,  57,  XLIII,  2-3.  Dionts.,  XVII,  5.  Fest.,  v. 
Saticula,  p.  340.  —  Willkms,  Le  Sénat,  II,  679-682. 

(6)  Mommskn,  III,  645-715.  Marquardt,  IV,  44-47,  71-79.  Madvig,  II,  39-46,  81-85. 
Mispoulet,  II,  47-50,  78-81.  W.  P.  Arnold.  Le  système  rom.  de  Vorganis.  prov.  (en 
angl.).  Londres,  1879,  p.  10  suiv.  Beloch.  1.  1.,  158-177,  194-224.  Kuhx,  Org.  civ.  et 
mun.,  II,  14-41. 

(7)  Dio  Cass.,  LIV,  9,  cf.  XXXVIII,  36,  XLI,  55. 

(8)  Lex  agr.,  c.  21.  Cic,  p.  Balb.,  9  §  24,  div.  in  Caec.,  3  §  7. 

(9)  Procop.,  B.  vand.,  I,  11.  Le  nombre  de  ces  cités  en  province  était  fort  restreint, 
Cf.  Cic,  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  Plin.,  III,  3  (1),  4  (3). 

(10)  Cf.  Liv.,  XLIII,  10. 
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libéra  (î)  a  obtenu  ce  privilège  par  une  faveur  du  peuple  ou  du  sénat 
romain  (2). 

Ces  cités  sont  à  la  fois  autonomes  et  dépendantes  de  Rome. 

D'une  part,  elles  conservent  le  domaine  éminent  de  leur  territoire 
(p.  335).  Elles  possèdent  la  libertas  (sXeuôspîa)  ou  le  droit  de  se  gou- 
verner elles-mêmes  (3)  ;  elles  ne  sont  pas  soumises  aux  magistrats  ou 
gouverneurs  romains  (4),  ni  occupées  par  des  garnisons  romaines  (5). 
Elles  jouissent  de  leur  législation  (suis  legibus  uti,  ahrovopia)  {q)  et  de 
leur  juridiction  civile  et  criminelle  nationale  (7).  Elles  ont  le  droit  de 
battre  monnaie,  bien  que  ce  droit  ait  été  restreint  de  bonne  heure  (8). 

D'autre  part,  les  cités  alliées  reconnaissent  l'hégémonie  du  peuple 
romain,  exprimée  d'ordinaire  dans  le  foedus  par  cette  formule  :  Ma- 
jestatem  populi  Romani  comiter  conservato  (9).  Il  leur  est  interdit  de 
déclarer  la  guerre  (to)  ou  de  conclure  des  alliances  (11).  Elles  ne  doivent 
pas  à  Rome  des  contributions  en  nature  ou  en  argent  (12),  mais  seule- 
ment des  secours  en  troupes  ou  en  navires  de  guerre.  Pour  les  alliés 
italiques  de  l'Italie  centrale  et  septentrionale  le  contingent  annuel  et 

(1)  Distinction  des  deux  catégories  chez  Cic.  Verr.,  II,  3,  6  §  13.  App.,  B  c,  I,  102. 
Serv.,  ad  Aen.,  III,  20.  Pus.,  III,  3  (3).  4  (3).  —  Les  civitates  liberae  en  province  étaient 
plus  nombreuses  que  les  foederatae.  La  source  principale  sur  leur  condition  est  la  lex  de 
Therrnessibxs  (C,  /.,  I,  pp.  114-115).  —  Dirkskn,  Remarques  sur  le  plébisc.  de  Therm., 
dans  ses  Essais  de  critique  et  d'explication  des  sources  du  dr.  rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1823. 

(2)  Lex  de  Therm.  Stràb.,  XVII,  3  §  24,  p.  839.  C.  I.  graec.,  n°  2222. 

(3)  Dig.,  XLIX.  15,  7  §  1. 

(4)  Cf.  C.  I.  graec,  n°  2222.  Cic,  deprov.  cous.,  3  §  6,  4  §  7,  in  Pis.,  16  §  37.  Ps. 
Cic,  de  dom.,  9  §  23  etc.  —  Kuh.\,  1.  1.,  II,  23,  ne  148.  Mommsen,  III,  689  suiv. 

(5)  Liv.,  XXXV.  46.  cf.  XLIV,  7,  XLV,  26. 

(6)  Lex  de  Therm.   C.  I.  gr.,  n°  2222.  Liv.,  XXIX,  21.  Plin.   et  Traj.,  Epist.,  93. 

—  Mommsen,  III,  692,  n*  1. 

(7)  Cic,  p.  Scsi.,  39  §  84,  cf.  26  §  56,  de  prov.  cons.,  4  §  7. 

(8)  Voyez  p.  141.  Mommsen,  III,  709  suiv. 

(9)  Cic,  p.  Balb.,  16.  Dig.,  XLIX,  15,  7  §  1.  Mommsen,  III,  664,  ne  I. 

(10)  La  clause  ordinaire  était  :  «  Ut  eosdem  hostes  liaberet  quos  populus  Romanus.  •■ 
Liv.,  XXXVIII,    11.  Cic,  ad  fam.,  XII,  15.  Dionys.,  XV,  7  (8).  Dio  Cass.,  LXVIII,  9. 

—  Par  contre,  le  peuple  romain  assurait  sa  protection  à  l'état  allié.  Liv.,  XXX.  42.  Cic, 
p.  leg.  Man.,  6.  Caes.,  B.  g.,  I,  43,  etc. 

(11)  Ainsi,  aussi  les  confédérations  existantes  étaient  dissoutes,  sauf  parfois  au  point  de 
vue  religieux  :  ainsi  subsista  la  confédération  des  Etrusques.  Mommsen,  III,  666,  ne  1. 
Hirschfeld,  La  confédération  des  villes  de  ÏEtrurie  (en  ail.),  dans  les  Archaeol.  epigr. 
Mïttheilungen.  Vienne,  1887,  103-126.  De  même  les  cités  alliées  ne  pouvaient  avoir 
d'autres  cités  ou  peuples  sous  leur  hégémonie.  Mommsen,  III.  667  suiv. 

(12)  Il  n'est  nulle  part  question  d*un  tribut  des  cités  alliées  italiques.  Mommsen,  III, 
681-682    Quant  aux  cités  alliées  et  cités  libres  des  provinces,  voyen  p.  335. 
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ordinaire  (socii)  était  déterminé  ex  formula  logatorum  (i).  Les  cités 
alliées  grecques  de  l'Italie  et  extra-italiques  devaient  généralement 
fournir  des  navires  de  guerre  (2).  Les  contingents  des  autres  cités 
alliées  provinciales  (auœilia  externa)  (3)  n'étaient  requis  qu'extraor- 
dinairement  du  temps  de  la  République. 

II.  Les  rois,  d}mastes,  grands-prétres  alliés  (4)  (rcges  socii,  duvâorai, 
GÙÏv.r.<yoi}  Upet;)  (5)  jouissent,  comme  les  cités  alliées,  d'une  indépen- 
dance limitée;  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  gouverneurs  romains  (d),  ont 
leurs  lois  propres  (7),  le  droit  de  monnayage  (s),  même  un  droit  restreint 
de  guerre  (9).  De  même  que  les  cites  alliées,  ils  peuvent  être  requis  de 
fournir  des  contingents  de  troupes  ;  mais,  à  la  différence  des  cités 
alliées,  ils  doivent  à  l'Etat  un  tribut  annuel  fixe  (p.  336),  et  le 
traité  conclu  avec  des  rois  ou  potentats  n'est  pas  perpétuel,  mais 
personnel,  de  sorte  qu'en  droit  strict,  il  cesse  ses  effets  avec  la  mort 
du  roi  (10). 

III.  Les  civitates  dediticiae  (11)  ou  stipendiariae  {v>)  ("^  Û7djxoov)  (13), 
mentionnées  parfois  aussi  comme  socii  p.  R.  (u),  nationes  exterae  (15), 
ne  portent  jamais  le  titre  de  liberae  (16).  En  effet,  bien  que  le  peuple 
romain  leur  laisse  une  certaine  autonomie  communale  (17),  l'exercice 
libre  de  leur  culte  national  (is),  parfois  un  droit  fort  restreint  de 
monnayage  (i9\  cependant  sous  tous  ces  rapports  elles  sont  subordon- 


(1)  Lex  agr.  de  111,  11.  21  et  50.  Cf.  Liv.,  XXII,  57,  XXVII,  9.  Voyez  plus  haut, 
p.  107.  n*  2,  142,  nes  4-5.  Le  contingent  des  cités  importantes  semble  avoir  été  d'une 
cohorte  de  fantassins  et  d'une  turme  de  cavaliers.  Mommsen,  III,  674,  ne  4. 

(2)  Liv.,  XXVI,  39,  XXXV,  16,  XLVI.  42,  Mommsen.  III,  676-677. 

(3)  Liv.,  XXII,  37,  XXV,  23,  cf.  XL,  31. 

(4)  Mommsen,  III,  594,  651-652,  654.  0.  Bohn,  Qua  condicione  juris  rcges  socii  p.  R. 
fuerinl.  Berlin,  1876. 

(5)  Strab.,  XVII,  3  §  24,  p.  839.   —  (6)  Strab.,  1.  1. 

(7)  Strab..  1.  1.  Caks.,  B.  g.,  VII,  76.  —  Mommsen,  III,  692,  ne  2. 

(8)  Mommsen,  III,  719,  ne  9.  —  (9)  Mommskn,  ill,  671,  ne  4. 

(10)  Liv.,  XLII,  25.  Cf.  DtONYS.,  IV,  46.  Cic,  p.  Scsi.,  26  §  57. 

(11)  Mommsen,  III,  56.  139,  716-764.  Karlowa,  I,  293-295.  Landucci.  424.  Voigt,  Jus 
naturelle,  II.  263.  Gayet.  Dcditicii,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(12)  Scol.  Bob.,  p.  375.  —  (13)  Dio  Cass.,  LIV,  9,  cf.  XXXVIIf,  36.  XLI,  55. 

(14)  Cic,  div.  in  Caec,  5  §  17,  Verr.,  I,  14  §  42,  II,  3,  23  §  57,  etc. 

(15)  Cic.  div.  in  Caec.  5  §  18,  Verr.,  II,  1,  27  §  68.  —  Mommsen,  III,  599,  n«  2. 
K16)  Mommsen.  III,  727. 

(17)  Cic,  Verr.,  II.  2,  5  §  14,  13  §  32,  53  §  131-132,  etc.  Voyez  le  s.  c.  de  Thisbaeis 
(cité  p.  203.  ne  1),  11.  20-25. 

(18)  Cic.  Verr.,  II,  2.  51-52;  4,  49.  Gaj.,  II,  7.  —  (19)  Mommsen,  III,  761  suiv. 
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nées  aux  magistrats  romains.  Elles  sont  «  in  arbitratu  dicione  po- 
testate  p.  R.  »  (1). 

En  Italie,  cette  condition  n'a  été  que  provisoire  et  transitoire  (2)  ; 
ainsi,  en  punition  de  leur  défection  à  Hannibal,  différentes  cités  cam- 
paniennes  (3)  et  les  cités  bruttiennes  (4)  furent  réduites  à  la  condition 
des  déditices,  et  le  restèrent  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Hors  de  l'Italie,  cette  condition  était  celle  de  la  majorité  des  cités 
qui  dépendaient  de  l'Empire  romain. 

Le  sol  des  cités  déditices  est  age.r  publiais.  Elles  sont  obligées  à 
des  vectigalia  ou  des  stipendia  déterminés  (p.  336)  et  soumises  aux 
portoria  (p.  337).  Elles  peuvent  être  requises  de  fournir  des  contin- 
gents de  troupes;  mais,  en  temps  ordinaire,  on  n'avait  guère  recours 
à  ces  contingents  (5).  Ce  sont  elles  qui  constituent  vraiment  la  province 
qui  dépend  de  Yimperium  du  gouverneur  romain. 

IV.  Des  territoires  déditices  attribués  à  des  communes  de  droit 
romain  ou  à  des  cités  ou  rois  alliés  (q)  {adtributi,  contribv.ti)  (7)  ont 
une  certaine  organisation  communale  (s)  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction,  ils  dépendent  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attribués  (9), 
et  ils  lui  doivent  un  tribut  déterminé  (io).  Généralement  les  contribua 
ont  une  condition  juridique  personnelle  inférieure  à  celle  des  citoyens 
de  la  commune  dont  ils  dépendent  (11). 

§  2.  L'Italie  et  la  Gaule  Cisalpine  (12). 

Les  guerres  samnitiques  et  celle  de  Tarente  amenèrent  la  soumission 
successive  de  l'Italie  entière  (272  avant  J.  C). 

(1)  Lex  rep.,  2  (C.  I.,  I,  p.  58).  Cf.  leg.  agr.,  c.  77-79.  ib.  p.  84.  Fest..  v.  postlimi- 
nium,  p.  218.  (Mommsex,  III,  656,  nc  1).  Liv.,  XXVI,  33  etc. 

(2)  Mommsen,  III,  718-719.  —  (3)  Liv.,  XXVI,  35-36,  XXVIII,  46,  XXXVIII,  28. 

(4)  App.,  B.Haan.,  61.  Gell.,X,3§  19.  Paul.  Diac,  p.  31.  —  Mommsen,  I.  319,  nel. 

(5)  .Mommsen,  III,  738-739. 

(6)  Mommsen,  III,  765  suiv.  —  Voyez  aussi  l'organisation  municipale  pendant  la 
Dyarcbie,  s.  f. 

(7)  C.  /.,  I,  n°  199.  Caes.,  h.  c,  I,  60,  B.  g.,  VII,  76.  —  (8)  C.  I.,  1.  I. 
(9)  Mommsen,  III,  769.  —  HO)  C.  I.,  1.  1. 

(11)  Ainsi,  certaines  peuplades  des  Alpes,  attribuées  à  des  colonies  ou  municipes  de  la 
Gaule  cisalpine,  n'obtinrent  le  droit  de  cité  que  sous  l'Empire.  Voyez  YEdit  de  Claude  de 
46  après  J.-C,  dans  le  Hermès,  IV,  102-103,  et  dans  le  C.  L.  V,  n°  5050,  et  le  commen- 
taire de  Mommsen.  dans  le  Hermès,  1.  1.,  p.  112  suiv.  Cf.  Mommsen,  III.  623,  ne  1. 

(12)  Marquardt,  IV,  3-15,  21-63.  Mommsen,  III,  645-649,  718-719.  Walter,  §  99-100, 
212,  215,  224.  230-232,  258-260,  299.  Hopfensack,  Le  droit  public  des  peuples  soumis  à 
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L'Italie  (1),  sous  la  domination  romaine,  formait  un  ensemble  de 
localités  (loca)  et  de  territoires  [civitates),  qui  n'avaient  aucun  rapport 
entre  eux,  mais  dépendaient  à  des  degrés  divers  du  gouvernement 
central  de  Rome. 

Ces  localités  sont  les  fora  et  les  conciliabula ,  qui  plus  tard,  surtout 
à  la  suite  de  la  guerre  sociale,  ont  été  élevés  en  grande  partie  au 
rang  de  municipia  ou  incorporés  dans  des  colonies  ou  des  municipes 
voisins  (2). 

Les  communes  étaient  de  droit  romain,  de  droit  latin  ou  pérégrines. 
Celles  de  droit  romain  étaient  les  coloniae  civium  Romanorum,  les 
municipia  cum  suffragio,  et  les  municipia  sine  suffragio  ou  praefec- 
turae,  qui  furent  élevées  peu  à  peu  au  rang  de  municipia  cum  suf- 
fragio, bien  que  plusieurs  de  ces  communes  aient  continué  à  porter 
le  nom  de  praefecturae  (3). 

Les  communes  de  droit  latin  étaient  les  oppida  latina  et  les  coloniae 
latinae. 

Parmi  les  communes  pérégrines  la  plupart  sont  alliées  W  ;  il  n'y  a 
eu  en  Italie  que  transitoirement  des  communes  déditices  (p.  303). 


Rome  (en  ail.).  Dusseldorf,  1829.  Peter,  Les  rapports  entre  Rome  et  les  villes  et  peuples 
soumis  de  l'Italie  jusqu'à  la  lex  Julia  de  90  avant  J.  C.  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f. 
Alterthumsic,  1844,  nos  25-28.  Mommsen,  Eist.  de  la  monn.  rom.,  III,  196  suiv. 
J.  Beloch,  La  Confédération  italique  sous  l'hégémonie  de  Rome  (en  ail.).  Leipzig,  1880. 
Willems,  Le  Sénat,  II,  687-702. 

(1)  Il  faut  cependant  noter  que  l'Italie  à  cette  époque  ne  comprenait  au  point  de  vue  du 
Droit  public  ni  la  Gaule  Cisalpine,  ni  les  îles  de  Sicile,  de  Sardaigne  et  de  Corse.  La 
Gaule  Cisalpine  ne  devint  partie  intégrante  de  l'Italie  qu'en  42  avant  J.  C.  (App..  B.  c., 
V,  3.  Cf.  Dion.  Cass.,  XLVIII,  12.  Strab.,  V,  1  §  1,  p.  210  Cas.  Savigny,  Verm.  Schrift  , 
III,  p.  317.  Zumpt,  Stud.  rom.,  92).  Les  îles  de  la  Méditerrané3,  de  même  que  Raetia  et 
les  Alpes  Cottiae,  furent  ajoutées  à  l'Italie  depuis  Dioclétien.  Marquardt,  1.  1.,  235  suiv. 
C  Jullian,  Les  limites  de  l'Italie  sous  l'Emp.  rom.,  dans  les  Mélanges  Graux,  p.  121-126. 
Paris,  1884.  D.  Detlefsen,  Le  pomerium  de  Rome  et  les  limites  de  l'Italie  (en  ail.),  dan-; 
le  Hermès  (1886),  XXI,  497  suiv. 

(2)  Cf.  Frontin..  de  contr.,  p.  18.  Agg.  Urb.,  p.  21  L.  —  Beloch  (cité  p.  350,  ne  7), 
1.  1.  Mommsen,  III,  798-799. 

(3)  Cic,  p.  Sest.,  14  §  32,  in  Pis.,  22  §  51.  Phil.,  IV,  3  §  7.  Lex  Rubria  et  Julia 
mun.  passim  (C.  /.,  p.  1 15-123).  Cf.  Sic.  Flacc,  p.  135  L.  —  Il  est  difficile  de  dire  jusqu'à 
quand  la  juridiction  a  été  exercée  par  des  praefecti  i.  d.  dans  ces  préfectures.  Mommsen, 
III,  582. 

(4)  Cf.  Epist.  consul,  ad  Teuranos  de  Bacch.  (C.  I.,  I,  n°  196).  Beloch,  1.  1.,  158-177, 
194-224.  Mais  les  communes  liées  par  un  foedus  aequum  (plus  haut,  p.  347,  ne  3)  étaient 
très  peu  nombreuses.  Beloch,  1.  1.,  198. 
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Les  alliés  italiques  ont  eu  une  participation  restreinte  aux  facilités 
accordées  aux  latins  pour  l'obtention  de  la  cité  romaine  (i). 

En  90  avant  J.  C,  pendant  la  guerre  sociale,  une  lex  Julia  conféra 
la  cité  romaine  à  toutes  les  communes  de  droit  latin  en  Italie  et  aux 
cités  italiques  pérégrines  qui  n'avaient  pas  fait  défection  (*). 

En  89,  une  lex  Plautia  Papiria  accorda  la  civitas  aux  habitants 
des  autres  cités  alliées  italiques,  à  condition  d'en  faire  la  déclaration 
auprès  du  préteur  en  déans  les  60  jours  (3).  Enfin,  le  bénéfice  de  la 
lex  Plautia  fut  étendu  en  87  par  le  sénat  (4)  aux  Italiques  qui  n'avaient 
pas  encore  usé  de  cette  loi,  tels  que  les  Samnites  et  les  Lucains  (5). 
Dès  lors  donc,  toutes  les  communes  de  l'Italie  étaient  ou  coloniae  ou 
municipia  civiam  Romaaorum. 

L'Italie  ne  reçut  point  d'organisation  provinciale  comme  les  pays 
extra-italiques.  L'autorité  centrale,  le  sénat,  n'intervenait  qu'excep- 
tionnellement dans  l'administration  ou  dans  la  juridiction  des  com- 
munes italiques  (p.  225).  Le  commandement  militaire  général  de 
l'Italie  était  la  province  consulaire  ordinaire,  assignée  aux  deux  con- 
suls ou  à  l'un  des  deux  (e).  Extraordinairement  le  sénat  créait  des  pro- 
vinces militaires  prétoriennes,  proprétoriennes  ou  proconsulaires  dans 
des  régions  déterminées,  spécialement  dans  celles  qui  étaient  occupées 
par  l'ennemi  ou  habitées  par  des  peuples  déditices  (7).  Les  commande- 
ments militaires  ordinaires  de  l'Italie  furent  supprimés  depuis  Sulla 
(p.  222,  ne  10). 

La  Gaule  cisalpine,  dont  la  partie  cispadane  acquit  le  droit  de  cité 


(1)  Voyez  p.  143,  nc  5,  cf.  ib.,  nc  3. 

(2)  Gell.,  IV,  4  §  3.  «  Civitas  universo  Latio  lege  Julia  data  est.  «  Cic,  p.  Balb., 
8  §  21.  App.,  B.  c,  I,  49.  Vell.  Pat.,  II,  16.  —  Zumpt,  Stud.  rom.,  31-37.  Lange,  III. 
10D.  Mommsen,  Un  second  fragm.,  etc.  [en  ail.),  dans  le  Hernies,  XVI,  30,  nc  1  'v  1881). 

(3)  Cic,  p.  Arch.,  4  §  7.  Scol.  Bob.,  p.  353.  App.,  B.  c.,  I,  53.  Vell.  Pat.,  II,  17.  — 
Mommsen,  H.  r.,  II,  p.  242-244,  3e  éd.,  et  dans  le  Hernies,  XVI,  30-31.  Zumpt,  Stud. 
rom.,  31-37.  Lange,  III,  112-113. 

(4)  Gkan.  Lie,  p.  27  Bonn.  I.iv.,  Epit.  LXXX.  Lange.  III,  128-129.  Willems,  Ls 
Sénat,  II,  685. 

(5)  Dio  C.vs.s..  fr.  102.  10  B.  App.,  B.  c.,  I,  53. 

(6)  Voyez  p.  222,  nes  4-5.  p.  255.  —  Zumpt,  Stud.  rom.,  p.  5  suiv. 

(7)  Voyez  p.  269,  nea  6-8.  Cf.  Liv.,  XXVI,  1,  28.  29,  XXVII,  22,  25,  XXVIII,  10,  45, 
XXX,  1,  27,  etc. 
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en  90-89  (i),  la  partie  transpadane  par  la  lex  Roscia  (2)  en  49  (3),  était 
combinée  d'ordinaire  avec  la  province  consulaire  d'Italie  (4).  Excep- 
tionnellement elle  était  gouvernée  par  des  préteurs  ou  par  des  pro- 
magistrats (5).  Mais,  depuis  Sulla  (81)  elle  eut  des  gouverneurs  spé- 
ciaux. En  42  avant  J.-C,  elle  cessa  d'être  considérée  comme  province, 
et  elle  fut  incorporée  dans  l'Italie  (p.  364,  ne  1). 

§  3.  Les  provinces  (6). 

Provincia,  dans  le  sens  géographique  de  ce  mot  (p.  212,  ne  7), 
désigne  un  territoire  extra-italique,  soumis  par  la  guerre  au  peuple 
romain  (7),  tributaire,  praedium  populi  Romani  (s),  gouverné  par  un 
magistrat  romain  et  doté  d'une  organisation  provinciale  (9)  [lex  pro- 
oinciae  (p.  226). 

A  l'avènement  de  la  dictature  de  César,  l'empire  de  Rome  s'éten- 

(1)  D'après  Savigny,  Verm.  Schrift.,  III,  p.  304  suiv.,  et  Wai.ter,  §  260,  n°  29,  etc., 
la  cité  lui  fut  conférée  par  une  lex  Pompeia,  d'après  Zumpt.  Stud.  rom.,  31  suiv.,  et 
Lange,  III,  1 16,  par  les  leg es  Julia  et  Plaulia  Papiria.  Mommsen  (Hermès,  XVI,  32  suiv.. 
pense  que  les  civitates  foederatae  de  la  Gaule  cispadane,  peu  nombreuses  d'ailleurs,  n'ob- 
tinrent formellement  la  cité  romaine  qu'en  49  par  la  lex  Roscia  (ne  2).  La  plupart  de  ces 
communes  et  localités  étaient  ou  des  colonies  de  citoyens  ou  des  fora  cw.  Rom.  ou  enfin 
des  colonies  latines,  qui  avaient  reçu  la  cité  romaine  par  la  lex  Julia  de  90  (Mommsen,  1. 1.) 

(2)  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI,  35.  —  Cette  loi  fut  votée  le  11  Mars  (ib.),  sur  le 
désir  de  César.  Dio  Cass.,  XLI,  36.  Cf.  Tac,  An».,  XI,  24.  Savigny,  1.  1.,  p.  308. 
Mommsen,  1.  1..  31-35. 

(3)  Le  droit  de  cité  ne  fut  pas  conféré  à  certaines  peuplades  des  Alpes  (p.  363,  n"  11). 

(4)  Voyez  p.  222,  n°  4,  et  Zumpt.  Stud.  rom.,  5-70. 

(5)  Liv.,  XXIV,  44,  XXVI,  28,  XXVII,  7,  36,  XXX,  1,  XXXV,  20,  etc. 

(6)  Marquardt,  IV,  69-92,  208-215.  241-542.  Madvig,  II,  49-86.  Bergfeld,  De  jure 
et  conditione  provinciarum  Rom.  ante  Caesaris  principatum,  Neustrelitz,  1841,  et  L'or- 
ganisation des  provinces  rom.  (en  ail.).  Ib.,  1846.  Foxtein,  De  provinciis  Rom.  Utrecht, 
1843.  Rein,  Provincia,  dans  Pauly's  Realencgcl.  Voigt,  Le  jus  naturale,  etc.,  II,  373- 
492,  517-525.  A.  W.  Zumpt,  Comment,  epigr.,  T.  II.  et  De  Gallia,  dans  ses  Stud.  rom., 
p.  3-196.  E.  Person.  Essai  sur  l'administration  des  provinces  rom.  sous  la  Re'p.  Paris, 
1878.  W.  P.  Arnold,  Le  système  rom.  de  l'administration  prov.  jusqu'à  Constantin-lc- 
Grand  (en  angl.).  A.  von  Brinz,  La  définition  et  la  nature  de  la  province  rom.  (en  ail.). 
Munich,  1885. 

(7)  Dans  la  suite  cependant,  ce  nom  fut  donné  aussi  à  des  pays  que  l'Etat  romain  avait 
acquis  par  donation,  par  simple  occupation  et  même  à  des  royaumes  tributaires.  Strab.. 
XVI 1,  3  §25,  p.  840  Cas. 

(8)  Cic,  Verr.,  II,  2,  3  §7. 

(9)  Marquardt,  1.  1.,  69-92.  Walter,  §§  95-97,  233.  244-246.  Mommsen,  Ht,  649-66Û, 
719-723.  Karlowa,  I,  321-324,  336-340.  Mispoulet,  II,  75-82.  Bouché-Leclercq.  195- 
198.  Landucci,  453-457.  Schiller,  667-669. 
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dait,  outre  l'Italie  et  la  Gaule  cisalpine,  sur  la  Sicile,  la  Sardaigne 
et  la  Corse,  les  Espagnes,  la  Gaule  narbonaise,  et  les  autres  parties 
de  la  Gaule  soumises  par  César,  l'Illyrieum,  la  Macédoine  et  l'Achaie, 
l'Asie,  la  Bithynie,  la  Cilicie,  la  Syrie,  Cyrène  et  Crète,  et  l'Afrique  (i). 

Chacune  de  ces  provinces  se  composait  d'un  ensemble  de  territoires 
ou  civitates  (2),  qui  dans  la  partie  orientale  de  l'Empire  avaient  géné- 
ralement une  ville  [oppidum)  comme  chef  lieu,  tandis  que  dans  beau- 
coup de  cités  de  l'Occident  il  n'y  avait  point  de  centre  populeux  (pagi, 
regiones)  (3). 

Parmi  ces  civitates  on  rencontre  déjà  dans  certaines  provinces  des 
coloniae  civium  ou  des  coloniae  latinae,  c'est  à  dire  des  communes 
de  droit  romain  ou  latin.  Mais,  de  loin  le  plus  grand  nombre  des 
cités  provinciales  étaient  peregrinae,  c'est  à  dire  ou  foederatae  ou 
lïberae  ou  dediticiae.  En  outre ,  dans  plusieurs  provinces  étaient 
enclavés  des  états  tributaires,  gouvernés  par  des  rois,  dynastes, 
grands-prêtres,  etc. 

Mais,  dans  un  sens  strict,  en  tant  que  dépendant  directement  du 
gouverneur  romain  .  la  provincia  ne  se  composait  que  des  communes 
de  droit  romain,  subordonnées  au  gouverneur  dans  les  limites  de  leur 
autonomie  communale,  et  des  civitates  dediticiae,  absolument  sou- 
mises à  Yimperium  du  magistrat  romain.  Elle  ne  comprenait  ni  les 
cités  alliées  et  cités  libres,  ni  le  territoire  des  rois  alliés  (4). 

Les  provinces  sont  gouvernées  (5)  par  des  magistrats  ou  promagis- 
trats cum  imperio  (consuls,  préteurs,  proconsuls,  propréteurs,  privati 
cum  imperio) ,  conformément  à  la  répartition  arrêtée  par  les  s.  c. 
annuels  de  provinciis  et  aux  lois  qui  furent  portées  successivement  sur 

(1)  Marquarpt,  IV,  49:î. 

(2)  Voyez  Pline,  H.  X.,  livre  III.  —  Marqiakdt,  IV,  241-488.  Kuhn,  Org.  civ.  et 
mun.,  II,  58-80,  230-453. 

(3)  Mommsen,  III,  720-723.  Marquardt,  IV,  293,  ne  9. 

(4)  Cf.  Sïrab.,  XVII,  3  §  24.  p.  839.  Cic,  p.  Balb.,  4  §  9.  Suet.,  Caes.,  25,  Vesp., 
18. 

(0)  Marqiakdt,  IV,  497-502,  517-542.  Mommsen,  II,  229-232.  Wai.tkk.  §§  234-237, 
243,  247-248.  Karlowa,  I.  324-334.  Mispoulet,  II.  87-90.  Boucué-Leci.krcq,  202-204. 
Landucci,  458-460.  Chr.  Godt,  Quomodo  provinciae.  Rom.  per  decennium  bcllo  civili  Cae* 
sariano  antecedens  administratae  sint.  Kiel,  1876.  J.  Klein,  Les  fonctionnaires  provin- 
ciaux de  l'Etat  rom.  jusqu'à  Dioctétien.  lrfasc.  Bonn,  1878.  D.  Wilsdoref,  Fasti  His- 
paniarum  prov,  Leipzig,  1878.  E.  Marx,  Essai  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de 
province  sous  la  Rép.  rom.  et  jusqu'à  Dioctétien.  Paris,  1880.  P.  Parrocel,  Du  rôle  et  des 
attributions  des  gouverneurs  dans  l'administration  des  provinces  rom.  Marseille,  1886. 
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cette  matière  :  ia  lex  Sempronia  de  123,  la  lex  Cornelia  de  81,  la  lex 
Pompe ia  de  52  (1). 

Le  pouvoir  des  gouverneurs  est  annuel  (2),  sauf  prorogatio  imper  ii 
(p.  221-222).  D'après  la  lex  Cornelia  de  81,  le  gouverneur  reste  en 
fonctions  jusqu'à  l'arrivée  d'un  successeur  (p.  223,  ne  3),  et,  après  son 
arrivée,  il  est  obligé  de  partir  en  déans  les  30  jours  (3). 

Avant  le  départ  du  gouverneur,  le  sénat  détermine  les  forces  mili- 
taires (p.  224)  et  le  budget  (p.  341)  dont  il  disposera. 

Le  gouverneur  de  rang  consulaire  est  supérieur  en  dignité  au  gou- 
verneur de  rang  prétorien  (4)  ;  il  a  douze  licteurs  cum  fascibus  et  secu- 
ribus,  tandis  que  le  préteur  ou  propréteur  n'en  a  que  six  (s)  ;  il  a,  de 
plus,  sous  ses  ordres  des  forces  militaires  plus  importantes  (6).  Cepen- 
dant le  préteur  ou  l'expréteur  peut  être  investi  de  Yimperium  consu- 
laire :  pro  consule  (i),  et  obtenir  douze  licteurs  (s).  Pour  le  reste  les 
pouvoirs  de  tous  les  gouverneurs  sont  égaux. 

Dans  son  administration,  le  gouverneur  est  tenu  de  se  conformer  à 
la  loi  provinciale  (9),  aux  sénatusconsultes  et  aux  lois  qui  règlent  la 
condition  des  cités  provinciales  et  des  habitants  do),  et  aux  instructions 


(1)  Vovez  p.  221-223.  Il  est  encore  à  remarquer  que  le  sénat  peut  réunir  deux  provinces 
en  un  gouvernement  (Liv..  XLIII,  11),  ou  diviser  une  province  en  deux  gouvernements 
(Lit.,  XLI.  8). 

(2)  Mommsbn,  II,  243-244. 

(3)  Cic.,  ad  fam.,  III,  6  §  3.  —  Cette  même  loi  lui  accorde  Yimperium  jusqu'à  son 
retour  à  Rome,  Cic,  ad  fam.,  I,  9  §  25.  Lange,  III,  161-162.  Depuis  lors  le  pouvoir  du 
gouverneur  dure  en  règle  générale  plusieurs  années.  Voyez  Marquardt,  1.  1.,  524,  ne  6. 

—  Une  lex  Julia  (du  dictateur  César)  décréta  :  «  Ne  praetoriae  provinciae  plus  quam 
annurn,  neve  plus  quam  biennium  consulaires  obtinerentur  »  (Cic,  Phil.,  I,  8  §  19,  "S  . 
3  §  7.  Dio  Cass.,  XLII,  25).  Lange,  III.  447.  Mais  cette  loi  ne  resta  guères  en  vigueur. 

—  La  lex  tribunicia  de  44.  qui  augmenta  la  durée  du  gouvernement  provincial  (Cic. 
Phil.,  V.  3  §  7.  cf.  H,  42  §  109),  ne  fut  probablement  qu'une  loi  spéciale,  s'appliquant 
aux  magistrats  de  cette  année.  Cf.  Lange.  III,  491.  Marquardt,  1.  I.,  525. 

(4)  Cic,  p.  Plane.,  6  §  15.  Plutarch.,  Cat.  min.,  55.  57.  Cependant  le  nom  générique 
de  praetor  est  employé  de  tout  gouverneur  de  province,  qu'il  soit  préteur  ou  consul,  pro- 
consul ou  propréteur.  Voyez  Marquardt,  1.  1.,  521,  n°  4.  —  Lange.  I,  743-749.  787-789. 
Soudan,  Quaest.  de  aliquot  partibus  proconsulum  et  propractorum.  qui  liberae  reip.  tem- 
pore  erant,  capitasex.  Hanovre,  1831. 

(5)  Plutarch.,  Aemil.,  4.  Voyez  p.  234.  —  (6)  Cic,  de  prov.  cons.,  7  §  15. 

(7)  Ainsi  tous  les  gouverneurs  de  l'Espagne,  préteurs  ou  expréteurs,  avaient  Yimperium 
consulaire.  Mommsen,  II,  628-630.  Quant  à  la  disposition  de  la  lex  Cornelia,  voyez 
p.  223,  ne  1. 

(8)  Plut.,  Aem.  Paul.,  4. 

(9)  Cic,  Verr.,  II,  2,  13  §  32,  15  §  37-38,  16  §  39;  3,  7  §  17.  Dio  Cass.,  XXXVII,  20. 

(10)  Gaj.,  I,  185,  III,  122.  Cic,  ad  Au.,  V,  21  §  11-12.  Diod.  Sic,  XXXVI,  3  §  2. 
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spéciales  que  le  sénat  lui  donne  (1).  Sous  cette  réserve,  il  jouit  d'une 
grande  indépendance  dans  son  administration  (2). 

Il  commande  l'armée  qui  lui  a  été  assignée  ;  mais  il  ne  peut,  sans 
une  autorisation  du  sénat,  faire  des  recrutements  extraordinaires  (3). 

Il  veille  au  recouvrement  des  contributions  provinciales  déterminées 
par  la  loi  provinciale,  là  où  le  recouvrement  se  fait  par  perception 
directe  (4).  Mais  il  ne  peut,  sans  une  autorisation  du  sénat,  prélever 
des  contributions  extraordinaires  (5)  ou  imposer  des  charges  extraor- 
dinaires (6).  De  plus,  dans  certaines  provinces,  le  gouverneur  a  le 
droit  de  battre  des  monnaies  provinciales  en  argent  ou  en  cuivre, 
comme  les  cistophores  en  Asie,  le  tetradrachme  en  Macédoine,  etc.  (7). 

Il  est  chargé  de  la  juridiction  criminelle  et  civile;  comme  juge  cri- 
minel, il  a  le  jus  vilae  et  necis  sine  provocatione  sur  les  provinciaux  (8). 
Les  citoyens  ont  obtenu  le  droit  d'dppel  dans  le  second  siècle  avant 

J.-C.   (9). 

Dans  la  juridiction  civile,  outre  les  sources  citées  plus  haut  [leœ 
provineiae,  lois,  sénatusconsultes),  il  se  conforme  à  ledit  qu'il  publie 
lui-même  (10),  et  au  droit  national  des  provinciaux,  pour  autant  qu'il 
n'est  pas  en  opposition  avec  les  sources  précédentes  (11). 

Sous  le  rapport  de  la  juridiction,  les  provinces  sont  divisées  en 
districts  judiciaires  (conventus,  àioiv.rpuz)  (12).  A  des  époques  fixées 
d'avance,   le  gouverneur  fait  une  tournée  judiciaire  dans  les   chefs- 


(I)  Cf.  Val.  Max.,  VIII,  15  §  8.   —  (2)  Willems,  Le  Sénat,  II,  712  715. 

(3)  Voyez  p.  224,  n°  6.  Cf.  Cic.  ad  Au.,  XV,  1  §  5.  4  §  3,  etc.   Wii.lems,  1.   1.,  639- 
640,  647-648. 
"(4)  Cf.  Ltv.,  XXVIII,  25,  XLIII,  2.  App.,  B.  c,  II.  8.  Voyez  p.  278,  ne  1. 

(5)  l'ecumae  alterae.  Liv.,  XXXVI,  2,  50  etc.  — Frumcntum  impcratum.  Cic,  Phil., 
X,  1 1  §  26.  Sur  le  droit  de  réquisition  du  gouverneur,  voyez  Kaki.owa.  I.  325. 

(6)  Frumcntum  emptum.  Cic,  Yerr.,  II,  3,  81  §  188.  83  §  192,  85  §  197.  —  Rémiges 
imperati.  Cic,  p.  Flacc,  13  §  31,  cf.  12  §  27. 

(7)  Mommsen,  lit,  759  suiv. 

(8)  Liv..  XXXI,  29,  Cic,  Yerr.,  II,  1,  28  30,  2,  28-30,  etc.  Plut.,  Pomp.,  10.  Strab.. 
IV,  1  §  95,  p.  181  Cas. 

v9)  Voyez  p.  82.  Zumpt.  Dr.  crim.,  I,  2,  361-306. 

(10)  Gaj.,  I,  6.  Cic.  adfam.,  III,  8  §  4,  ad  Au.,  VI,  1  §  15,  etc.  —  Mommsen,  II. 
213,  ne  1.  Kaki.owa.  I,  472-473. 

(II)  Gaj.,  I,  92,  189.  Ulp.,  XX.  14.  Pux.  et  Traj.  Epist.,  108-109.  Sous  l'Empire  il 
faut  y  ajouter  les  constitutions  impériales.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  65-66. 

(12)  Cic,  ad  fam.,  XIII,  53  et  67,    Verr.,  II,  6,   11  §28.  Humus,  B.  g.,  VIII,  46. 
Pu.v.,  III,  3  (1),  4  (3),  etc.  Cf.  Marquardt,  1.  1.,  501,  ne  2. 

6,;  éd.  24 
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lieux  de  ces  districts  (i).  Il  juge  lui-même,  assisté  d'un  conseil  de 
citoyens  romains,  ou  donne  aux  parties  un  juge  (citoyen  ou  pérégrin)  (2 

De  plus,  il  a  la  haute  administration  de  la  province,  et  exerce,  de 
ce  chef,  un  contrôle  général  sur  les  administrations  locales  (3). 

Outre  le  gouverneur,  il  y  a  dans  chaque  province  : 

1°  Un  questeur  (4).  Il  est  trésorier  et  payeur  (p.  342).  Il  exerce  en 
outre  la  juridiction  qui  à  Rome  com pète  aux  édiles  curules  (5),  et  il 
peut,  par  une  délégation  du  gouverneur,  être  chargé  d'autres  procès 
civils  ou  fonctions  administratives  (6).  Il  est  lié  au  gouverneur  par  des 
rapports  de  piété  filiale  (7). 

A  l'expiration  de  son  année  de  questure,  il  reste  en  province  pro 
quaestore,  même  sans  prorogation  formelle,  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
successeur  (s). 

Si  le  questeur  ou  proquesteur  meurt,  le  gouverneur  délègue  ses 
fonctions  à  un  autre  de  ses  officiers,  d'ordinaire  à  un  legatus,  qui 
s'appelle  dès  lors  aussi  pro  quaestore  (9). 

2°  Un  ou  plusieurs  legati,  nommés  par  le  sénat  sur  la  présentation 
du  gouverneur  (p.  224).  Les  legati  exercent  les  sous-commandements 
militaires  et  d'autres  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouver- 
neur, par  ex.,  la  juridiction  civile  (10). 

3°  La  cohors  praetoria  (11),  qui  comprenait  les   contubernales  ou 

(1)  Convenues  agere  :  Liv.,  XXXI,  29.  Cic,  Verr.,  II,  5,  1 1  §  28.  Caes.,  B.  g.,  I,  54, 
etc.  —  Waltkr,  §  699.  Rudoufk,  II,  §§  2,  99.  Humbert,  Conventus,  dans  le  Dict.  d>- 
D.  et  5. 

(2)  Cic,  Verr.,  II,  1,  29;  2,  13  §  32,  29  §  70,  37  §90:  5,  21,  etc.  —  Humbert, 
Assessorcs,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(3Ï  Cic,  ad  Q.  fr.,  I.  1  §  25,  ad  Ait.,  VI,  2,  5,  Verr..  II.  2,  53,  etc. 

(4)  Voyez  pp.  224,  292.  Lange,  I,  894-896.  Mommsen.  IL  548-553.  —  En  Sicile,  qui 
à  l'origine  avait  été  divisée  en  deux  provinces,  on  maintint  les  deux  questeurs,  après  que 
les  deux  provinces  eurent  été  réunies  sous  un  seul  gouverneur.  Un  de  ces  questeurs  avait 
sa  résidence  à  Lilybée,  l'autre  à  Syracuse.  Pseud.  Ascon.,  p.  207  Or.  Willems,  Le  Sé- 
nat, II,  601. 

(5)  Gaj.,  I,  6.  Cf.  Suet.,  Caes..  7.  —  (6)  Cic,  Divin.,  17  §  56,  Verr.,  II,  2,  18  §44. 

(7)  «  Sic  enim  a  majoribus  nostris  accepimus,  praetorem  quaeslori  suo  parentis  loco 
esse  oportere.  »  Cic,  Divin.,  19  §  61,  cf.  §  62,  Verr.,  II,  1,  15  §  40. 

(8)  Willems,  Le  Sénat,  IL  601. 

(9)  Cic,  Verr.,  IL  1,  36  §  90,  cf.  16  §  44.  —  Mommsen,  IL  549,  ne  3. 

(10)  Liv..  XXXIX.  19.  Caes.,  B.  g.,  I,  10,  54,  etc.,  B.  c,  II,  17,  III.  51.  Cic,  p. 
Flore,  21  §  49.  Dig.,  I,  21.  1  §  1.  —  Mommsen,  II,  674-681. 

vll)  Cic,  Verr.,  II.  1,  14  §  36,  ad  Q.  fr.,  I.  1  §  4.  —  Madvig,  II,  498-499.  Naudet, 
De  la  cohorte  du  préteur  et  du  personnel  administratif  dans  les  provinces  rom.,  dans  le 
Compte  rendu  des  séances  de  VAc.  des  se.  mor.  et  pol.  T,  XCIII,  5-42  et  381-403.  Paris. 
1870. 
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comités  praetoris  (i),  ensuite  une  garde  d'élite,  composée  surtout  de 
veterani  (2),  enfin  tout  le  personnel  des  agents  subalternes  :  lictores, 
scribae,  interprètes,  haruspices ,  mcdici,  etc.  (3). 

Lorsque  le  gouverneur  sort  des  limites  de  sa  provincia,  il  délègue 
ses  pouvoirs  à  un  suppléant  (4),  soit  au  questeur  ou  proquesteur,  soit 
à  un  legatus  :  quaestor  pro  praetore  (5),  pro  quaestore  pro  praetore  (g) 
ou  legatus  pro  praetore  (7).  S'il  meurt,  le  questeur  ou  proquesteur  le 
remplace  ad  intérim  (8). 

Exceptionnellement  il  est  arrrivé  qu'une  loi  ou  un  sénatusconsulte 
chargeait  un  questeur  du  gouvernement  d'une  province  avec  toutes  les 
attributions  du  propréteur  :  quaestor  pro  praetore  (9). 

Les  provinciaux  étaient  exposés  non-seulement  aux  concussions  du 
gouverneur  (10),  mais  encore  et  surtout  à  l'avidité  des  publicani 
(p.  343-344)  et  à  l'usure  des  negotiatores  (banquiers  romains)  (11).  Bien 
qu'aux  derniers  siècles  de  la  République,  le  peuple  ait  mis  certaines 
bornes  aux  exactions  des  gouverneurs  par  de  nombreuses  leges  repe- 
tundarum  (12),  plutôt  dans  son  intérêt,  il  est  vrai,  que  dans  l'intérêt 


(1)  Cic,  p.  Cael.,  30  §  73,  p.  Plane,  11  §  27.  Dig.,  1,  18,  16,  etc.  Cf.  Mommsen,  Les 

Comités  Augusti  de  la  première  époque  de  l'Empire  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  IV,  120 
(1868). 

(2)  Paul.  Diac.  p.  123.  Caes.,  B.  c,  ï,  75.  Cic,  ad  fam.,  XV,  4  §  7.  —  Mommsen, 
Les  gardes  du  corps  de  la  Re'p.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIV,  25-30  (1879).  F. 
Frohlioh,  Les  gardes  du  corps  de  la  Re'p.  rom.  (en  ail.),  Aarau,  1882,  Développements, 
ib.,  1884. 

(3)  Cic,  Verr.,  II,  2,  10  §  27,  ad  Q.  fr.,  I,  1  §  4,  p.  Balb.,  11  §  28.  —  Mommsen, 
I,  352. 

(4)  Cf.  Mommsen,  I,  657,  ne  3. 

(5)  Sall.,  Jug..  103.  Cic,  ad  fam.,  II,  15  §  4.  Cf.  Liv.,  XXIX,  6.  8.  —  Mommsen, 
dans  le  C.  I.,  I.  n°641. 

(6)  Cic,  ad  fam.,  XII,  15.  Titre. 

(7)  Sall.,  Jug.,  36-38.  Caes.,  B.  g.,  I.  21,  V,  8.  etc.  —  (8)  Mommsen,  I.  654. 

(9ï  C.  /.,  I,  n°598.  Sall.,  Catil.,  19.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  45.  —  Mommsen,  II,  631-632. 

(10)  Haentjes,  De  V arbitraire  et  des  concussions  dans  l'administration  des  provinces 
rom.  (en  ail.).  Cologne,  1863.  E.  Bourgeois,  Quomodo  provinciarum  rom.  (qualem  snt> 
fine  Reip.  Tullius  effinxit)  conditio  prinripatum  peperisse  videatur.  Paris,  1885. 

(11)  Cic.  p.  Font.,  1.  —  Belot,  Hist.  des  chev.  rom.,  II,  153-162.  Madvig,  II,  74-81. 
Szanto,  dans  les  Wiener  Studien,  1886,  XIII,  18  suiv. 

(12)  Cic,  divin.,  5.  —  Sur  les  leges  et  judicia  repetundarum  voyez  Walter,  §  814. 
Rudorff,  I,  §  31.  H,  §  120.  Rein,  Dr.  crim.,  pp.  604-672.  C.  G.  Zumpt,  De  legibus  jv- 
diciisque  repetundarum.  Berlin,  1845  et  1847.  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I.  p.  54  et  555. 
A.  W.  Zumpt,  Dr.  crim.,  Il,  1,  1-54,  357-375,  2,  294-352.  Madvig,  II,  278  281.  — 
Voyez  p.  315,  ne  4. 
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des  provinciaux,  cependant  ceux-ci,  s'ils  voulaient  obtenir  justice  à 
Rome,  devaient  s'assurer  de  la  protection  d'un  citoyen  influent  à 
Rome  (patronus)  (i),  et  encore  leurs  plaintes  restèrent  ordinairement 
sans  effet. 

(1)  Lex  rep.,  9-12.  Le  patronat  appartient  de  droit  au  citoyen  qui  a  fait  la  conquête  de 
la  province,  et  à  ses  descendants.  Cic,  de  off.,  I,  11  §  35.  — Rein,  Patronus,  dans 
Pauly's  Realencycl.  Mommsen,  Rech.  rom.,  I,  361,  ne  10,  et  dans  YEph.  epigr.,  II,  146- 
148.  E.  Sébastian,  De  patro>iis  coloniarum  atque  municipiorum  rom.  Halle,  1884. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


L'EMPIRE. 


PERIODE    DE    LA    DYARCHIE. 


LIVRE  I.  —  DES  ELEMENTS  CONSTITUTIFS 
DE  LA  SOCIÉTÉ  il). 


CHAPITRE   PREMIER. 
Des  citoyens. 

§  1.  De  V acquisition  du  droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  sous  la  République,  par  nais- 
sance (2),  par  naturalisation,  et  par  manumissio  justa  (p.  55-56). 

Mais  le  droit  de  naturalisation,  qui  avait  déjà  appartenu  aux  dicta- 
teurs Sulla  et  César,  passa  définitivement  des  comices  à  l'empereur  (3). 

L'empereur  accorde  le  droit  de  cité  soit  à  tous  les  habitants  libres 
d'une  commune  latine  ou  pérégrine,  en  élevant  celle-ci  au  rang  de 

(1)  Naudet,  De  l'état  des  personnes  et  des  peuples  sous  les  empereurs  rom.y  dans  le 
Journal  des  Savants,  1877,  p.  290-301.  337-351. 

(2)  A  partir  du  régne  de  Marc  Auréle,  de»  registres  de  l'état-civil  furent  tenus.  Les 
déclarations  de  naissance  se  faisaient  auprès  des  préfets  de  Yaerarium  Saturni.  Capit., 
M.  Anton.,  9.  cf.  Gord.  très,  4.  N.  Henry  Michel  (cité  p.  57.  ne  3),  p.  149  suiv. 

(3)  Sueï..  de  gramm.,  22.  Galb.,  14.  Dio  Cass.,  LVI1.  17.  Pi.in.  et  Traj.,  Epist..  5  7. 
10,  II.  —  Mommsex,  II,  855-857.  Waltkr,  §  352. 
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eolonia  ou  de  municipium  civium  Ro?nanorum,  soit  à  un  latin  ou 
pérégrin  individuellement  (viritim). 

Comme,  dès  le  début  de  l'Empire,  toutes  les  communes  de  l'Italie 
jouissaient  du  droit  de  cité  (p.  365),  la  transformation  d'une  cité 
pérégrine  en  commune  de  droit  romain  n'était  applicable  qu'en  pro- 
vince. Cette  faveur,  qui  avait  été  déjà  accordée  par  César  à  plusieurs 
communes  de  l'Espagne  (1),  fut  étendue  par  Auguste  et  les  empereurs 
suivants  à  de  nombreuses  cités  en  Sicile,  Sardaigne,  Espagne,  Illyrie, 
Macédoine,  Afrique,  etc.  (2). 

La  naturalisation  individuelle  [viritim)  (3)  est  conférée,  entre  autres, 
aux  latins  ou  pérégrins  qui  sont  enrôlés  dans  les  légions,  au  moment 
de  leur  incorporation  (4),  et  à  ceux  qui  ont  servi  dans  les  auxilia 
[cohortes,  alae)  (5)  ou  sur  les  flottes,  au  moment  de  leur  congé  hono- 
rable (honesta  missio)  :  «  ipsis  lïberis  posterisque  eorum  »  (6). 

Le  droit  de  cité,  accordé  à  des  communes  provinciales,  est  complet 
ou  incomplet  (sine  jure  honorum)  (7).  La  cité  incomplète  peut  être 
transformée  en  cité  complète  par  l'empereur  ou  par  un  sénatuscon- 
sulte  (s). 

Les  latini  coloniarii  et  les  latini  juniani  disposent  de  moyens  spé- 
ciaux d'acquisition  de  la  civitas  (jus  Quiritium)  (9). 

(1)  Liv.,  Epit.  CX.  Dio  Cass.,  XLI,  24,  XLIII,  39.  —  Madvig,  I.  31. 

(2)  Suet..  Aug.,  47.  Dio  Cass.,  LIV,  25,  Plin.,  III,  11  (5),  13  (7),  14  (8),  26  (22-23), 
IV,  17  (10),  V,  1  (2),  2  (3),  3-4  (4).—  Spanhem.,  Orbis  Romanus,  I,  c.  16-18.  Madvig,  I. 
31-33.  J.  Bklouh,  La  population  du  monde  gréco-rom.  (en  ail.).  Leipzig,  1886,  325  suiv. 
E.  Dorsch,  De  civitatis  rom.  apud  Graecos  propagatione.  Breslau,  1886. 

(3)  C.  I.,  II,  n°  159.  III,  n°5232.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  58,  III,  40,  VI,  43.  SvKT.,Ner..  12. 

(4)  Ael.  Arist.,  Encom.  Rom.,  éd.  Dind.,  I,  p.  352,  avec  l'interprétation  deMoMMSEN, 
dans  le  Hermès,  XIX,  62  suiv. 

(5)  11  arrive  aussi  que  les  soldats  des  auxilia  obtiennent  la  cité  pendant  le  service. 
Mommsex,  dans  le  Hermès,  XIX,  60,  ne  2. 

(6)  Voyez  les  privilégia  militum  veteranorumque  de  civitate  et  conubio,  dans  le  C.  I., 
III,  843-919.  Eph.  ep.,  II,  452-463,  IV,  181-187,  495-516,  V,  92-104,  610-617,  652-656, 
et  spécialement  chez  L.  Renier,  Recueil  de  diplômes  militaires.  Paris,  1876.  A  De  Ceu- 
leneer,  Notice  sur  un  dipl.  mil.  de  Trajan  trouvé  aux  environs  de  Eiége.  Liège,  1881. 
—  Les  originaux  étaient  exposés,  d'abord,  au  Capitole,  depuis  93  après  J.-C,  au  temple 
du  divus  Augustus,  au  Palatin.  Jordan,  1,  2,  56,  ne  59. 

(7)  Mommsen,  I,  463,  ne  1,  III,  810.  Walter,  §  352,  nc  11.  Zumpt,  De  propagatione 
civ.  rom.,  dans  les  Studia  rom.,  p.  325  suiv. 

(8)  Tac,  Ann.,  XI,  23-25.  Orat.  Claud.,  (Tac,  éd.  Nipp.,  II,  223  suiv.). 

(9)  C'est,  sous  l'Empire,  le  terme  consacré  pour  désigner  la  collation  de  la  cité  romaine 
a  un  latin.  Gaj.,  III,  72-73.  Ulp.,  III,  2.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  5-6,  11.  —  Sur  ces 
moyens  d'acquisition,  voyez  Ch.  II,  §  1  et  §  2. 
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Enfin,  l'Empereur  Caracalla  (211-217  après  J.-C),  dans  un  but 
fiscal  (i),  il  est  vrai,  accorda,  par  un  édit,  le  droit  de  cité  à  tous  les 
hommes  libres  qui,  à  ce  moment,  étaient  domiciliés  dans  l'Empire 
romain  (2). 

§  2.  Du  droit  de  cité. 

Les  jura  privata  (3),  le  conubium  et  le  commercium,  ne  subirent 
point  de  modification  importante  pendant  l'Empire. 

En  accordant  la  honesta  missio  aux  soldats  des  cohortes  préto- 
riennes et  urbaines  ou  des  tlottes  (4),  l'empereur  leur  confère  «  conu- 
bium cum  uxoribus  quas  tune  habuissent  cum  est  civitas  Us  data  aut 
si  qui  caelibes  essent  cum  Us  quas  postea  duxissent  dumtaxat  singuti 
singulas  »  (5)  «  ut  etiam  si  peregrini  juris  feminas  matrimonio  suo 
junxerint,  proinde  liberos  tollant  ac  si  ex  duobus  civibus  Romanis 
natos  n  (e). 

L'interdiction  du  conubium  entre  ingenui  et  libertini  fut  supprimée 
par  les  leges  Julia  et  Papia  Poppaea  sous  Auguste,  sauf  certaines 
exceptions.  Le  mariage  reste  interdit  entre  affranchis  et  membres  de 
l'ordre  sénatorien,  et  il  est  défendu  à  une  patrona  d'épouser  son 
libertus,  sauf  «  si  patrona  tam  ignobilis  sit  ut  ei  honestae  sint  vel 
liber ti  sut  nuptiae  »  (7). 

Pour  empêcher  le  célibat  et  la  stérilité  des  mariages,  les  leges 
Julia  et  Papia  Poppaea  (s),   développées  ensuite  par  de  nombreux 

(1)  ((   "Eû'/W,    O-m;  7T/2tM   avT-,i    HOC!  SX  TOÛ  TQIOVTÛV   77007Â,    S  ta  TO  TOÙÇ  îîVO'U:  ta   TToVàX   7.'JT'j)-j 

f*.  wjrsksbj.  )>  Dio  Cass.,  LXXVII,  9. 

(2)  Dig.,  I,  5,  17.  —  Haubold,  Ex  constitulione  Imp.  Antonini  quomodo,  qui  in  orbe 
Romano  essent.  cives  Romani  effecti  sint,  dans  ses  Opusc.  acad.,  éd.  Wenck..  Leipzig, 
1825,  II,  p.  369  suiv.  Cependant  Mommsen,  dans  le  Hernies,  XYI  (1881),  474-477,  fait 
valoir  certaines  réserves  sur  la  portée  trop  générale  que  l'on  attribue  à  cet  édit. 

(3)  Padelletti.  316-320.  A.  Pek.mce,  M.  Antistius  Labeo,  Le  droit  privé  rom.  au 
lr  siècle  de  l'Empire  (en  ail.).  Halle,  2  vol.  1873,  1878. 

(4)  Ferrero,  Inscriptions  et  recherches  nouvelles  sur  l'organisation  des  flottes  de  l'Em- 
pire rom.  ten  it.),  p.  22.  Turin,  1884. 

(5)  Voyez  les  sources  citées  p.  374,  n°  6.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  [diplômes  qui 
accordent  à  la  fois  la  cité  et  le  conubium. 

(6)  C.  I.,  III,  p.  853,  889.  Eph.  ep.,  IV,  185,  513.  —  C'est  la  formule  employée  a 
l'égard  des  soldats  qui  sont  citoyens.  —  Les  légionnaires  avaient-ils  le  droit  de  mariage? 
Mommsen  (C.  I.,  III,  p.  906),  le  leur  dénie.  Mispoulet  (Etudes  d'instit.  rom.,  228-248), 
et  Ferrero,  1.  1.,  22,  le  leur  reconnaissent. 

(7)  Dig.,  XXXIII,  2,  13  et  44. 

(8)  Marquardt,  VII,  73-78.  Walter,  §  640.  Padelletti,  311-312,  314.  Rein,  Leges 


sénatuscousultes  (i),  introduisirent  tout  un  système  de  pénalités  et  de 
privilèges.  Le  droit  de  succession  est  restreint  pour  les  caelibes  et 
les  orbi  (c'est-à-dire  les  citoyens  mariés  sans  enfants)  (2).  Les  ci- 
toyens, parents  de  trois  enfants  à  Rome,  de  quatre  en  Italie,  de 
cinq  en  province,  sont  exemptés  des  charges  de  tuteur,  curateur,  juré, 
etc.  (3).  Le  nombre  des  enfants  assure  des  privilèges  nombreux  et 
divers  pour  l'exercice  des  fonctions  publiques  :  faveurs  de  dispenses 
des  conditions  exigées  pour  la  gestion  des  magistratures,  privilèges  de 
choix  et  de  priorité  dans  l'exercice  des  fonctions  de  gouverneur,  etc.  (4). 
Sous  tous  ces  rapports  la  loi  «  praefert  maritum  quive  in  maritorum 
numéro  erit  caelibi  liberos  non  habenli,  qui  maritorum  numéro  non 
erit  ;  habentcm  liberos  non  habenti ;  plures  liberos  habentem  pauciores 
hàbenti  »  (5).  Cependant  le  jus  liberorum  pouvait  être  accordé  fictive- 
ment par  le  sénat,  plus  tard  par  l'empereur  (6). 

Quant  aux  droits  qui  découlent  du  matrimoniumjustum,  la  patria 
potestas  fut  limitée,  d'abord,  par  certains  droits  de  disposition  reconnus 
au  fils  sur  le  peculium  castrense  (7),  et  surtout,  depuis  le  11e  ou  111e  siècle 
après  J.-C,  par  l'abolition  du  jus  necis  et  du  droit  d'exposition  des 
enfants  (s). 

Les  droits  qui,  sous  la  République,  protégeaient  la  liberté  person- 
nelle du  citoyen  (p.  79-83),  sont  remplacés  par  l'appel  à  l'empereur 
(appellatio  Caesaris)  (9). 

En  théorie,  le  citoyen  possède  le  jus  suffragii  et  le  jus  honorum. 

Juhac  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  P.  Jôrs,  Du  rapport  de  la  lex  Julia  de  mari' 
tandis  ordinibus  et  de  la  lex  Papia  Poppaea  (en  ail.).  Bonn,  1882. 

(1)  Se.  Persicianum,  Claudianum,  Calvisianum,  Memmianum,  etc.  Ulp.,  XVf,  3,  4. 
Tac,  Ami.,  XV.  19. 

(2)  Gaj..  II,  111,  286,  286*.  Ulp.,  XVII,  1.  XXII,  3.  Tac.  Ann.,  III,  28  :  «  Ut  si  a 
privilegiis  parentum  cessaretur,  velut  parens  omnium  populus  vacantia  teneret.  » 

(3)  Instit.,  I,  25  pr.  Fragm.  val.,  191,  197,  247.  Cf.  Ulp.,  XXIX,  3.  Gaj.,  I,  194. 

(4)  Voyez  plus  loin  les  magistratures  et  les  provinces. 

(5)  Ainsi  s'exprime  pour  les  élections  municipales  la  loi  de  Malaga,  c.  56,  copiée  sans 
aucun  cloute  sur  la  législation  Julienne.  Cf.  Gell.,  II,  15  §  4-5.  Fragm.  vat.,  §  197.  Dig., 
IV,  4.  2.  Tac,  Ann.,  XV,  19. 

(6)  Dio  Cass.,  LV,  2.  Cf.  Plin..  Ep.,  II,  13.  Plin.  et  Traj.,  Ep.,  94-95.  Ulp.,  XVI,  Ia. 

(7)  Voyez  p.  64,  ne  5.  Walter,  §  540. 

(8)  Ulp.,  Dig.,  XLVIII,  8,  2.  Paull.,  Dig.,  XXV,  3,  4.  Walter,  §§  537-538. 

(9)  Act.  Apost.,  XXII,  25-29,  XXIII,  27,  XXV,  11,  12,  21,  25.  Dig.,  XLVIII,  6,  7. 
—  Humbert,  Appellatio  II,  dans  le  Dicl.  de  D.  et  S.  Mommsen,  La  protection  de  la  liberté' 
des  citoyens  (cité,  p.  79,  nc  7).  C.  Fadda.  L'appel  en  dr.  pénal  (en  it.),  p.  51.  Turin,  1885. 
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Mais  le  jus  suffragii  perd  bientôt  toute  importance,  puisque  dès  le 
début  du  règne  de  Tibère  les  comices  n'exercent  plus  guère  d'attri- 
butions réelles  (1). 

Les  honores  sont  les  anciennes  magistratures  républicaine,  et  ils 
font  désormais  partie  de  la  carrière  publique  sénatorieime,  qui  com- 
prend en  outre  un  certain  nombre  de  fonctions  nouvellement  créées. 
A  côté  de  la  carrière  sénatorieime,  l'Empire  établit  une  carrière  admi- 
nistrative et  militaire  nouvelle,  la  carrière  équestre.  Or,  pour  remplir 
les  fonctions  de  la  carrière  sénatorieime  ou  équestre,  il  faut  non  seule- 
ment avoir  le  droit  de  cité  complet  (p.  374),  mais  encore  être  res- 
pectivement membre  de  l'ordre  sénatorien  ou  équestre,  et  partant, 
posséder  Xingenuitas  et  le  cens  sénatorien  ou  équestre  (2). 

Charges.  1°  Le  recensement.  La  lex  Julici  municipalis  de  45  avant 
J.-C.  avait  facilité  le  recensement  général  des  citoyens,  en  faisant 
recenser  les  citoyens  des  municipes  et  des  colonies  par  leurs  magis- 
trats, qui  envoyaient  leurs  listes  aux  censeurs  à  Rome  (3).  Mais  depuis 
la  dictature  de  César,  le  recensement  n'eut  plus  lieu  qu'à  de  grands 
intervalles  (4),  et  il  disparaît  depuis  74  après  J.  C.  (5),  sauf  dans  les 
provinces,  où  les  recensements  (professiones)  étaient  fréquemment 
ordonnés  par  les  empereurs  (6). 

2°  Les  impôts.  Les  citoyens  domiciliés  en  Italie  ne  payaient  pas  de 
contributions  directes  (p.  105,  ne  5);  mais  ceux  des  provinces  étaient 
soumis  à  l'impôt  foncier  Uributum  soli)  ou  à  l'impôt  personnel  (tribu- 
tum  capitis)  (7). 

3°  Le  service  militaire  (*). 

L'armée  romaine  est  réorganisée  par  Auguste  et  devient  perma- 
nente (9).  Elle  comprend  la  garde  prétorienne  (10)  et  les  légions,  qui  sont 
composées  exclusivement  de  citoyens  ingénus  (11),  et  les  auxilia  [cohortes 

(I)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  I.   —  (2)  Voyez.  §  0. 

(3)  LeœJul.  mun.,  I.  14G.  —  (4)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  111,  g  2. 

(5)  Mommsen,  II.  325-327,  331,  na  1.  408-410. 

(6)  Voyez  Livre  III,  Seet.  II,  Ch.  I.  —  (7)  Voyez  Livre  III,  Sect,  II,  Ch.  I. 

(8)  L'étude  fondamentale  est  le  travail  récent  de  Mommsbn,  L'organisation  de  l'enrôle- 
ment de  l'époque  impériale  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIX  (1884),  1-79.  —  Marquardt, 
V,  521-524.  Langk,  Hist.  mut.  rei  mil.,  p.  35.  Bouché-Leclercq,  293-295. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,  27,  cf.  LVI,  40.  Herodian.,  II,  11. 

(10)  Voyez  plus  loin  la  préfecture  du  prétoire. 

(II)  Mommskn,  III,  449-450,  et  L'organis.,  p.  16-18. 
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d'infanterie,  alae  de  cavalerie),  composés  de  latins  et  de  pérégrins  (1). 

En  droit,  le  service  militaire  est  obligatoire  non  seulement  pour 
tout  citoyen  romain  (2),  mais  encore  pour  tout  homme  libre,  latin  ou 
pérégrin,  sujet  de  l'Empire  romain  (3). 

Cependant,  à  cause  du  grand  nombre  de  volontaires  qui  servaient 
dans  l'armée  (4),  les  enrôlements  forcés  [dilectus)  deviennent  extraor- 
dinaires, et  ont  lieu  à  la  suite  de  décisions  spéciales  déterminant  les 
provinces  ou  districts  dans  lesquels  l'enrôlement  sera  fait  (5).  Depuis 
Trajan  il  se  trouve  des  exemples  de  remplacement  (vicarii)  {&). 

Dans  les  provinces  impériales,  la  décision  dépend  de  l'empereur 
seul  (7),  et  le  recrutement  a  lieu  par  des  fonctionnaires  impériaux  de 
l'ordre  équestre  [dilectatores)  (s). 

En  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales,  le  recrutement  se  faisait 
probablement  en  suite  d'une  décision  du  sénat  (9)  prise  sur  la  demande 
de  l'empereur,  en  Italie,  par  des  commissaires  de  rang  sénatorien 
*  missi  ad  juniores  legendos  »  (10),  en  province,  par  le  proconsul  (il), 
délégués  à  cet  effet  par  l'empereur. 

D'après  l'organisation  d'auguste,  la  garde  prétorienne  et  les 
légions  (12)  stationnées  en  Occident  se  recrutaient  en  Italie  et  dans 

^1)  Mommsen,  III,  679-680.  Nous  parlerons  plus  loin  des  gardes  du  corps  (voyez  la 
compétence  du  pouvoir  impérial),  des  flottes  (voyez  l'organisation  de  l'Italie),  des  cohortes 
urbaines  et  des  cohortes  vigilum  (voyez  Y  administration  de  Rome). 

(2)  Big.,  XLIX,  16,  4  §  10.  cf.  XXVII.  1,  6  §  8.  —  Sur  l'âge  du  service  militaire, 
voyez  J.  W.  Fœrster,  dans  le  Rhein.  Mus.  f.  Philologie,  XXXVI.  158-160. 

(31  Mommsen,  III,  740-741.  —  (4)  Big.,  XLIX,  16,  4  §  10. 

(5)  Suet.,  Aug.,  24,  Ner.,  44,  Vit.,  15.  Tac,  Ann.,  IV,  4,  Hist.,  III,  58.  Frontin., 
de  contr.  agr.,  p.  53. 

(6)  Plin.  et  Traj.  Episl.,  30.  La  durée  du  service  militaire  était  d'abord  de  12  ans 
pour  les  prétoriens,  et  de  16  pour  les  légionnaires  (D:o  Cass.,  LIV,  25),  ensuite  de  16  ans 
pour  les  prétoriens,  et  de  20  pour  les  légionnaires  (Dio  Cass.,  LV,  23,  Mon.  anc.,  17. 
Big.,  XXVII,  1.  8  §  2);  elle  était  de  25  ans  pour  les  auxilia,  et  de  26,  puis  28  ans  pour 
la  marine.  Ferrero,  Lorganis.  des  flottes  rom.  (en  it.).  Turin,  1878.  p.  46-47,  Recherches 
nouv.,  ib.,  1884,  p.  25. 

(7)  Mommsen,  L'organ.  etc.,  p.  56  suiv. 

(8)  C.  I..  II,  n°  1970.  Boissieu,  Inscr.  de  Lyon,  p.  247.  —  Mommsen,  II,  820,  ne  2. 
Renier,  Mélanges  d'Epigr.,  p.  73-96.  Cuq,  Etudes  d'Epigr.  jur.,  18-23. 

(9)  Mommsen,  L'organ.  etc.,  57  suiv. 

(10)  C.  I.,  VI,  nûs  1377,  3836.  VIII,  n°  7036.  Tac.  Agr.,  7.  —  Cuq.  1.  1.,  23-29. 

(11)  Orklu-Henzen,  n°  6453.  Tac,  Ann.,  XIV,  18. 

(12)  O.  Bohn,  Bu  lieu  d'origine  des  prétoriens  (en  ail.),  Berlin,  1883,  et  Milites  praeto- 
riani  et  urbaniciani  originis  italicae,  dans  VEph.  ep.,  V,  250-258.  Mommsen,  Militum 
provincialium  patriac,  dans  VEph.  ep.,  V,  159-249. 
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les  provinces  occidentales  ;  les  légions  stationnées  en  Orient,  dans  les 
provinces  orientales  ou  de  langue  grecque  (1).  Les  Italiques  furent 
exclus  des  légions  depuis  les  Flaves  (2),  de  la  garde  prétorienne  depuis 
Septime  Sévère  (3). 

Depuis  l'époque  d'Adrien  le  principe  du  recrutement  des  légions 
devint  régional  (4). 

Le  recrutement  des  légionnaires  s'étend  non  seulement  aux  citoyens 
romains,  mais  aussi  aux  citoyens  des  communes  latines  et  pérégrines 
qui  ont  une  organisation  urbaine  (oppicla)  (5).  Seulement  le  latin  ou  le 
pérégrin,  devenant  légionnaire,  obtient  la  cité  romaine  (p.  374). 

Les  auxilia  sont  recrutés  exclusivement  dans  les  provinces  impé- 
riales, et  de  préférence  dans  les  communes  pérégrines  qui  n'ont  pas 
d'organisation  urbaine  (pagi,  yopuli)  (0). 

§  3.  Des  divisions  des  citoyens  en  curies,  centuries  et  tribus. 

Avec  la  décadence  des  comices  les  anciennes  divisions  qui  avaient 
été  la  base  de  l'exercice  du  vote  dans  les  comices,  devaient  déchoir  et 
perdre  toute  importance  politique.  En  effet,  les  curies  disparaissent  et 
les  centuries  deviennent  une  institution  municipale  de  Rome.  Mais  les 
tribus  locales  se  maintiennent,  et  la  mention  de  la  tribu  continue  à 
être  la  preuve  de  la  possession  de  la  cité  complète  (7).  Les  empereurs 
conféraient  la  tribu  à  laquelle  ils  appartenaient  par  naissance  (s),  à 
leurs  affranchis  et  aux  pérégrins  auxquels  ils  donnaient  ciritim  la 
cité  (9),  et  même,  au  moins  dans  la  suite,  aux  habitants  de  toutes 


(1)  Mommsen.  L'organ.,  etc.,  4  suiv.,  52  suiv.,  et  dans  le  Hennés,  IV,  116.  Tout  au 
début  de  l'Empire,  la  garde  prétorienne  se  recrutait  presque  exclusivement  en  Italie. 
Mommsen,  1.  1. 

(2)  Mommsen,  L'organ.,  19.  —  (3)  Mommsen,  L'organ.,  40,  ne  1,  52  suiv. 

(4)  Mommsen,  L'organ.,  p.  21.  —  (5)  Mommsen.  III,  740-741,  et  L'organ.,  p.  16,64. 

(6)  Mommsen,  III,  741,  et  L'organ.,  p.  44. 

(7)  Mommsen  a  essayé  de  déduire  des  inscriptions  certaines  régies  fixes  sur  la  collation 
de  la  tribu.  Ainsi  il  est  d'avis  que  certaines  classes  de  citoyens  ingénus,  quelle  que  fut  la 
tribu  de  leur  lieu  d'origine,  étaient  réléguées  pour  des  causes  personnelles  d'indignité 
dans  des  tribus  urbaines  déterminées  (III.  442-443),  et  que  les  affranchis  auraient  perdu 
sous  Auguste  le  droit  de  vote,  et  partant,  le  droit  de  mentionner  parmi  leurs  noms  la 
tribu  (III.  440).  quoique,  au  point  de  vue  des  frumenlationes ,  ils  fissent  partie  des  tribus 
locales  (III,  446).  Mais  les  règles  que  Mommsen  formule,  sont  sujettes  a  tant  d'exceptions 
qu'il  nous  semble  prématuré  d'adopter  ses  conclusions. 

(8)  Les  empereurs  ne  mentionnent  pas  la  tribu  locale  parmi  leurs  noms. 

(9)  Kubitschek,  De  Rom.  tribuum  origine  ac  propagatione,  115  suiv.  Vienne.  1882. 
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les  communes  latines  ou  pérégrines  qu'ils  transformaient  en  municipes 
ou  colonies  romaines  (1). 

Pendant  l'Empire,  les  soldats  citoyens  romains  ajoutent  générale- 
ment, après  les  dénominations  ordinaires  (p.  57),  l'indication  du  domi- 
cile légal  (?)  :  à  l'ablatif,  souvent  précédé  de  clorno  (3). 

La  mention  de  la  tribu  locale  disparut  après  que  la  Constitution 
de  Caracalla  eut  généralisé  la  possession  de  la  cité  romaine. 

Des  trente-cinq  tribus,  comprenant  l'ensemble  des  citoyens  romains, 
il  faut  distinguer  la  plebs  urbana  XXXV  tribuum  (i),  c'est  à  dire  les 
citoyens  domiciliés  à  Rome,  qui,  à  l'exclusion  de  l'ordre  équestre  et 
de  l'ordre  sénatorien,  étaient  seuls  admissibles  aux  distributions  ordi- 
naires de  froment  (5)  et  autres  largesses  extraordinaires  (e),  et  qui,  selon 
la  tribu  à  laquelle  chacun  appartenait,  formait  35  corporations  (7), 
ayant  chacune  ses  chefs  [curatores  tribus)  (p.  101,  ne  7),  ses  appari- 
teurs (s),  ses  réunions,  le  droit  de  faire  des  décrets  honorifiques  (9),  etc. 

Dans  ces  corporations  urbaines  subsistèrent,  également  jusque  tard 
sous  l'Empire,  les  sous-divisions  centuriates  des  tribus  do»,  par  exemple 
la  tribus  Sucusana  juniorum,  la  tribus  Palatina  corporis  junioris, 
la  tribus  Palatina  corporis  seniorum,  etc.,  divisées  en  centuries  (il),  et 
à  côté  d'elles  le  collegium  fabrum  (12),  le  collegium  liticinum  cornici- 
num  (13),  la  centurie  des  accensi  oelati  (p.  91,  ne  1),  etc. 

Les  trente-cinq  tribus  de  la  plèbe  urbaine  étaient  entrées  dans  un 

(1)  Ainsi  Vespasien  accordait  toujours  la  tribus  Quirina,  Trajan,  la  tribus  Papiria. 
Kubitschek.  1.  1.,  126  suiv.,  200. 

(2)  Mommsen,  III,  215,  et  dans  le  Hermès,  XIX,  25  suiv.  N.  Henry  Michel,  Droit  de 
cité  rom.,  I,  348  suiv. 

(3)  Par  ex.  -  Tib.  Antistius  Fausti  f.  Quirina  [tribu)  Marcianus  clomo  Circina.  »  Wil- 
manns,  n°  1269. 

(4)  C.  I.,  VI,  nos  909.  910.  —  Mommsen,  111,  444  suiv.  Madyig,  I,  107-108. 

(5)  Mon.  Ancyr.,  III.  7.  16,  20.  C.  I.,  VI.  nos  943,  955.  Mommsen,  III,  444,  nc  4. 
446,  ne  3.  447,  ne  4. 

(6)  Plin.,  Paneg.,  25.  51.  Suet.,  Aug.,  101.   —  (7)  Mommsen,  III,  445,  ne  2. 
(8)  C.  I.,  VI,  nos  10215-16. 

^9)  C.  I..  VI,  n°s  980,  1104,  p.  844,  10214-15.  Suet.,  Aug.,  57. 

(10)  Mommsen,  III.  276-277.  Le  rapport  précis  de  ces  sous-divisions  avec  la  plebs  urbana 
XXXV  tribuum  est  controversé.  Voyez  Hirscheeld,  Annona,  dans  le  Philologus ,  XXIX, 
13  suiv.  G.  Bloch,  La  réforme  démocratique  (cité  p.  92,  n°  6),  p.  63  81. 

(11)  C.  I.,  VI,  nos  199-200,  10215,  10218,  etc. 

(12)  Asco.v,  p.  75  Or.  Mommsen,  III,  287,  u°  2. 

(13)  Voyez  p.  90,  ne6.  Ce  collège  s'appelle  aussi  collegium  aeneatorum.  Mommsen,  III, 
288,  nc  4. 


rapport  si  étroit  avec  la  participation  aux  distributions  publiques  que 
tribus  et  tribulis  sont  devenus  synonymes  à  Rome  de  listes  des  pauvres 
assistés  par  la  bienfaisance  publique  (1),  et  à  ce  point  de  vue,  les  cor- 
porations urbaines  sont  mentionnées  jusque  dans  le  milieu  du  ive  siècle 
après  J.-C.  (2). 

§  4.  Les  citoyens  affranchis. 

L'Empire  maintint  la  distinction  juridique  entre  les  cives  ingenui  et 
les  cives  libertini,  sauf  la  défense  du  conubium  (p.  375).  Il  étendit 
même  le  droit  du  patron  sur  son  affranchi  (3),  probablement  par  la  leœ 
Aelia  Sentia  (4  après  J.-C).  Désormais  il  est  permis  au  patron  de 
reléguer  un  libertus  ingratus  centesimwn  ultra  lapidem  (4).  Pour  des 
faits  plus  graves  le  patron  peut  l'accuser  auprès  du  préfet  de  la  ville 
ou  du  gouverneur  en  province,  qui,  d'après  les  circonstances,  con- 
damnent l'affranchi  ingrat  à  la  Justium  castigatio  ou  à  un  exilium 
temporale,  et,  pour  des  causes  plus  graves,  ad  metalla  (h).  En  des  cas 
exceptionnels,  certains  empereurs  prononcèrent  même  la  revocatio  in 
servitutem  (6) . 

Une  lex  Visellia,  sous  le  règne  de  Tibère  (24  après  J.-C),  punit 
d'amendes  et  éventuellement  d'infamie,  les  affranchis  qui  s'arrogent 
les  droits  de  Yingenuitas  (7). 

Cependant,  l'Empire  introduisit  une  fiction  juridique  (8)  en  vertu  de 
laquelle  l'ingénuité  peut  être  conférée  à  un  affranchi,  par  un  bienfait 
de  l'empereur  (9),  de  deux  manières  : 

1°  Par  la  concession  du  jus  anuli  aurei,  qui  correspond  à  l'éléva- 


(1)  Plin.,  H.  N.,  XIX,  4  §  54.  Mart .,  IX,  57.  De  là  tribum  emere.  Dig.,  XXXII. 
35  pr.  Mommsen,  III,  447,  ne  4. 

(2)  Amm.  Marc,  XIV,  6  §  6.  Jdlian.,  Or.,  3,  p.  129  C. 

(3)  Walthr,  §  495.  H.  Lemonnier,  Etude  hist.  sur  la  co?idilion  privée  des  affranchi' 
aux  trois  premiers  siècles  de  l'Empire  rom.  Paris,  1887. 

(4)  Tac,  Ann.,  XIII,  26. 

(5)  Dig.,  I,  1-2,  1  §  10;  16,  0  §  3.  XXXVII.  14.  1,  7  §  1. 

(6)  Soet.,  Claud.,  25.  Big.,  XXV,  3,  6  §  1. 

(7)  Cad..  IX,  21.  X,  32,  1.  —  Sur  la  date  de  la  loi.  vovez  Mkin,  Dr.  c,  594,  ne  3. 

MOMMSEN,   III,   424,  11e  3. 

(8)  Mommsen,  I,  460-461,  III.  518-51'.).  Waltbr,  g  353,  500.  Daehne,  De  jure  aureo- 

rum  anulorum  et  natalium  restitutione.  Halle,  1863. 

(9)  Mommsen,  IL  857. 
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tion  de  l'affranchi  à  l'ordre   équestre  (i),   mais   ne   lui   accorde   pas 
l'exemption  des  devoirs  de  patronat  (2). 

2°  Par  la  natalium  restitutio,  qui  d'ordinaire  n'est  donnée  que 
consentiente  patrono,  et  qui  efface  toute  trace  de  naissance  servile,  3t 
par  conséquent  délie  l'affranchi  de  ses  obligations  envers  son  patron  (3). 

§  5.  La  nobilitas  et  le  patriciat  (4). 

Dans  le  premier  siècle  de  l'Empire,  les  familles  dont  la  nobilitas 
remontait  à  la  République,  jouissaient,  il  est  vrai,  d'une  plus  haute 
considération  ;  mais,  à  mesure  qu'elles  s'éteignirent,  l'ancienne  nobi- 
litas disparut.  La  gestion  des  magistratures  curules  avait  perdu  son 
importance  antérieure,  et  de  fait  ne  créait  plus,  comme  auparavant, 
le  jus  imaginum  (5).  A  la  nobilitas  se  substituèrent,  au  point  de  vue 
social  et  politique,  les  ordres  sénatorien  et  équestre. 

Le  patriciat  avait  été  jusqu'à  la  lin  de  la  République  une  noblesse 
héréditaire,  qui  ne  s'acquérait  que  par  la  naissance  ou  l'adoption 
(p.  113).  Sous  la  dictature  de  César,  et  à  diverses  reprises  pendant  le 
premier  siècle  de  l'Empire,  le  patriciat  fut  rajeuni  par  l'incorporation 
de  familles  nouvelles  [adsciscere,  adlegere,  sublegere  in  patricios).  Le 
droit  de  compléter  le  patriciat  avait  été  accordé  à  César  par  une  lex 
Cassia  (45  avant  J.-C),  à  Auguste  par  une  lex  Saenia  (30  avant 
J.-C.)  (6).  Claude  (7)  et  Vespasien  (s)  exercèrent  ce  droit  pendant  leurs 
censures,  sans  doute  à  la  suite  d'une  extension  de  pouvoirs  accordés 


(1)  Les  premiers  exemples  connus  datent  d'Auguste.  Suet.,  Aug.,  74  :  «  asserto  in 
ingenuitatem.  »  App.,  B  c,  V,  80.  Dio  Cass..  XLVIII,  45.  Cf.  Sukt.,  Galb.,  14.  Vit., 
12.  Tac,  Hist.,  I,  13,  II,  57.  —  Mommskn,  III,  518,  ne  2. 

(2)  «  Jus  anulorum  ingenuitatis  imaginem  praebet  salvo  jure  patronorum  patroniqu*' 
Hberorum.  »  Fragm.  Vatic  ,  §  226.  Cf.  Dig.,  XL,  10. 

(3)  Dig.,  XL.  11.  »■  Natalibus  restituere.  <>  Le  fait  est  cité  pour  la  première  fois  par 
Plin.,  Epist.,  X,  77,  78.  La  distinction  entre  le  jus  anuli  et  la  natalium.  restitutio  es r 
bien  marquée  dans  les  Dig.,  II,  4,  10  §  3,  XXXVIII,  2,  3.  Cf.  Rein,  Dr.  c.  p.  596-597. 

(4)  A.  Pkrnick,  Les  premiers  empereurs  rom.,  la  Noblesse  et  l'administration  (en  ail.}, 
<lans  les  Preuss.  Jahrbuecher,  XLVI,  24-55. 

(5)  Mommsen,  I,  433. 

(6)  Tac,  Ann.,  XI,  25,  et  Nippehdey  ad  h.  1.  Suet.,  Caes.,  41.  Monum.  Aneyr.,  Il, 
1.  Dio  Cass.,  XLIII,  47.  LU,  42.  Lange,  III,  462.  Mommsen,  IL  1046-1047.  Walter. 
§  356.  Willems.  Le  Sénat,  II,  771,  ne  3. 

(7)  Tac,  1.  1.  Okblli,  n°  723. 

(8)  Tac,  Agric.,  9.  Capit.,  Marc.  Aur.,  1.  Okelli-Henzen,  nos  773.  5447. 
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à  la  censure  impériale  (1).  Depuis  le  second  siècle  de  l'Empire,  le  droit 
de  conférer  le  patriciat  fait  partie  intégrante  du  pouvoir  impérial  (2). 
Le  privilège  du  patriciat  consiste  dans  l'admissibilité  à  certaines 
fonctions  sacerdotales  (p.  112).  Les  patriciens,  étant  exclus  du  tribunal, 
et  de  1  edilité  de  la  plèbe,  peuvent  s'élever  directement  de  la  questure 
à  la  préture  (3). 

§  6.  Des  ordres  sociaux  et  politiques  de  t Empire. 

L'Empire  introduisit  une  division  nouvelle  des  citoyens  en  deux 
classes,  les  honestiores  et  les  humiliores  (4).  Elle  était  basée  sur  l'in- 
génuité et  la  fortune  (5). 

Les  honestiores  sont  les  citoyens  ingenui,  en  jouissance  de  leur 
honneur  civil,  et  possédant  au  moins  le  cens  équestre.  Ils  se  sousdi- 
visent  en  deux  classes  :  Yordo  equester  et  Yordo  senatorius ,  qui  con- 
stituent les  deux  ordres  par  excellence  :  uterque  ordo  {&). 

Les  citoyens  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  deux  ordres,  s'appellent. 
humiliores ,  tenuioresy  ou  aussi  plebs  (7). 

Art.  1.  L'ordre  équestre  (s). 

Les  conditions  requises  pour  faire  partie  de  l'ordre  équestre,  qui 
devient  le  second  ordre  de  l'Empire  (9),  inférieur  à  l'ordre  sénatorien, 

(1)  MOMMSEN.   1.  1. 

(2)  Orklli-Henze.n,  n°  600G.  Dio  Cass.,  LXXII.  12.  Lamprid.,  Comm.,  6. 

(3)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Oh.  III.  §  1. 

(4)  Duruy,  Sur  la  formation  historique  des  deux  classes  de  citoyens  désignés  dans  les 
Pandectcs  sous  les  noms  d'honestiorrs  et  d'humiliores,  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  des  I.  et 
B.  L.  T.  XXIX,  2e  paît.,  233-276.  Paris.  1879. 

(5)  Tac,  Ann.,  II,  33.  «  Distinctos  senatus  et  equitum  census.  « 

(6)  Vell.  Pat.,  II,  100  §  5.  Sukt.,  Ner.,  11,  etc.  —  Mommsen.  III.  400.  ne  1. 

(7)  iHg.,  XLVIL  18,  1  §  2;  XLVIII,  19,  28  §  2,  38  §  3,  etc.  Censorin.,  de  die  nat., 
15  §  4-5  (qui  écrivait  en  238  après  J.-C).  énumére  :  «  Amplissbnus  senatus  ordo,  ordinis 
equestris  dignitas,  humilior  plebs.  »  Cf.  Treb.  Pui.i..,  Gallien,  8.  Vopisc,  Aurel.,  12.  — 
Mommsen.  III.  461,  ne  3. 

(8)  Outre  les  ouvrages  cités  p.  117  ne  3.  voyez  Mommsen,  III.  4S1-484,  489-495,  522- 
527.  Karlowa,  I.  525-526.  Madvig,  I,  173-180.  Walter.  §  356-357.  Bouché-Leclerc\>, 
357-360.  0.  Hirschfei.d,  Recherches  dans  le  domaine  de  l'histoire  de  l'administration  rom., 
I,  240-258.  Mispoui.et,  Etudes  d'instit.  rom.,  165-226. 

(9)  Bien  qu'au  début  de  l'Empire,  il  soit  parfois  question  de  décrets  votés  par  Yordo 
équestre,  l'ordre  n'avait  cependant  pas  d'organisation  ni  de  représentation  officielle. 
Mommsen,  III,  325-527. 
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sont,  comme  sous  la  République,  l'ingénuité,  la  possession  de  l'hon- 
neur civil  et  le  cens  équestre  de  400,000  sesterces  (i).  Cependant  les 
affranchis  peuvent  être  élevés  à  la  dignité  équestre  par  l'empereur,  à 
la  suite  de  la  collation  du  jus  anuli  aurez  (2). 

On  sort  de  l'ordre  par  la  perte  de  l'une  des  conditions  requises  (3) 
ou  par  le  passage  à  l'ordre  sénatorien. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire  les  membres  de  l'ordre 
équestre  continuèrent  à  former  la  majorité  des  juges  inscrits  sur 
Yalbum  judicum  (4),  et  à  prédominer  dans  les  socielaies  publicano- 
rum  (5).  Mais  ces  avantages  furent  bientôt  amoindris  et  disparurent 
ensuite  par  les  réformes  introduites  dans  l'organisation  judiciaire  et 
financière  (6). 

Les  membres  de  l'ordre  se  distinguent  de  la  plebs  par  Yanulus 
aureus,  de  l'ordre  sénatorien  par  la  tunica  laticlavia  (p.  119).  Ils  ont 
des  sièges  réservés  non  seulement  au  théâtre  (p.  119),  mais  aussi  aux 
jeux  du  cirque  (7). 

En  outre,  dans  la  suite,  les  lois  pénales  ont  établi  pour  les  hones- 
tiores  des  peines  moindres  que  pour  les  humiliores  (8). 

Dans  le  sein  de  l'ordre  équestre  (9)  subsistent  les  équités  equo  pu- 

(1)  Plin.,  Epist.,  I,  19.  Plix.,  H.  N.,  XXXIIL  8  (2).  Cf.  Suet.,  Claud.,  25.  Ael. 
Lampr.,  Al.  Sev.,  19. 

(2)  Voyez  p.  382,  ne  1.  Friedlaknder.  Hist.  des  mœurs  rom.,  I,  93. 

(3)  Par  ex.,  par  la  perte  du  cens,  cf.  M  art.,  V,  38.  Les  ex-chevaliers,  par  exemple, 
qui  ivaient  perdu  le  cens  et  se  plaçaient  parmi  les  chevaliers  au  théâtre,  s'exposaient  à  la 
poena  theatralis.  Suet.,  Aug.,  40. 

(4)  Voyez  plus  loin  Y  organisation  judiciaire. 

(5)  Sous  le  règne  de  Tibère  «  frumenta  et  pecuniae  vectigales,  cetera  publicorum  fruc- 
tuum  societatibus  equitum  Romanorum  agitabantur.  ■  Tac,  Ann.,  IV,  6. 

(6)  Voyez  plus  loin  les  Sections  qui  traitent  de  ces  matières. 

(7)  Dio  Cass.,  LV,  22,  LX,  7.  Tac,  Ann.,  XL,  32. 

(8)  Paull.,  I,  21  §  4.  Dig.,  XLVII,  18,  1  §  2;  XLV11I,  19,  28  §  2,  38  §  3,  etc. 

(9)  De  même  que  Mommsen  soutient  que  du  temps  de  la  République  Vordo  equester  ne 
comprenait,  à  strictement  parler,  que  les  18  centuries,  opinion  que  nous  avons  combattue 
p.  118,  ne  4,  de  même  il  est  d'avis  que  sous  l'Empire  il  ne  se  composait  que  des  turmae 
equitum  equo  publico.  La  même  opinion  a  été  défendue  récemment  par  Mispoulet,  1.  1. 
Cependant  entre  les  systèmes  de  Mommsen  et  de  Mispoulet  il  y  a  cette  différence  fonda- 
mentale que  d'après  Mommsbn  Yequus  publiais  n'était  possédé  que  par  donation  impériale, 
tandis  que  d'api  es  Mispoulet  Yequus  publiais  se  transmettait  héréditairement  du  moment 
que  la  condition  du  cens  existait,  et  pouvait  être  accordé  par  l'empereur  à  ceux  qui  ne  le 
possédaient  pas.  —  Nous  n'avons  rencontré  ni  chez  Mommsen.  ni  chez  Mispoulet  aucun 
passage  d'un  auteur  ancien,  ni  aucune  inscription  qui  démontre  d'une  manière  certaine 
l'identité  de  l'ordre  équestre  et  des  turmes  équestres  ;   mais  nous  ne  connaissons  non  plus 
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blico  (i).  Sous  Auguste  ils  étaient  divisés,  comme  corps  politique,  en 
18  centuries  (2)  ;  mais  dans  les  cérémonies  officielles  (3)  ils  apparaissaient 
organisés  en  VI  turmae  (iXat)  (4),  qui  seules  sont  mentionnées  dans  la 


ni  un  passage  ni  une  inscription  qui  prouve  avec  certitude  que  les  turmes  équestres 
n'étaient  qu'une  partie  de  l'ordre  équestre.  Cependant  plusieurs  considérations,  dont  nous 
mentionnerons  les  deux  principales,  ne  nous  permettent  pas,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
d'admettre  le  système  nouveau  : 

1°  Nous  considérons,  conformément  à  l'opinion  de  Mommsen,  et  contrairement  à  celle 
de  Mispoulht,  comme  un  fait  certain,  prouvé  par  toutes  les  sources,  que  la  possession  de 
Vequus  publions  était  toujours  due  à  une  donation  impériale.  D'antre  part,  la  manière 
dont  Horace  (Epist..  I,  1,  58),  Pline  jJ Ancien  (XXXIII,  8  (2),  Pline  le  Jeune  (Epist., 
I,  19)  et  d'autres,  na  rient  du  cens  équestre,  montrent  que  ce  cens  était  la  condition  essen- 
tielle, presque  unique  pour  appartenir  à  l'ordre  équestre,  Partant,  si  tout  membre  de 
l'ordre  équestre  avait  Vequus  publiais,  la  donation  impériale  était  une  pure  formalité, 
dépourvue  de  toute  importance.  Or.  ceci  est  contredit  non  seulement  par  les  auteurs 
anciens  qui  parlent  de  la  sévérité  de  certains  empereurs  dans  la  probatio  equitum  (p.  386, 
ne  1 1),  mais  encore  parce  fait  que  très  fréquemment  les  membres  des  turmes  équestres  non 
seulement  mentionnent  sur  les  inscriptions  expressément  la  faveur  impériale,  niais  encore 
le  nom  de  l'empereur  de  qui  ils  tiennent  cette  faveur  (equo  publico  exornatus  ou  honoratus 
ab  imp...,  adlectus  in  turmas  équestres  ab  imp...,  adlectus  in  équité  ab  imp...  etc.).  A 
Pavie  en  Italie,  de  même  qu'à  Gades  en  Espagne,  le  recensement  fait  lors  de  la  censure 
île  Vespasien  constata  dans  chacune  de  ces  deux  villes  500  \.-t.um  kvJoî:  (Strab.,  III,  5 
§  3,  p.  169,  V,  1  §  7,  p.  213).  Si  vraiment  ces  deux  villes  de  rang  secondaire  comptaient 
chacune,  non  pas  seulement  500  citoyens  ingénus  et  possédant  le  cens  équestre,  mais  500 
équités  equo  publico,  quelle  importance  la  donation  de  Vequus  publiais  aurait-elle  pu  avoir .' 

2°  Les  affranchis  sont  élevés  au  rang  équestre  par  \ejus  anuli  aurei,  et  ce  fait  n'étair 
pas  rare  (p.  382.  n°  1).  Si  la  qualité  distinctive  de  membre  de  l'ordre  était  Vequus  publiais, 
pourquoi  les  affranchis  n'étaient-ils  pas  élevés  au  rang  équestre  par  la  donation  du  cheval 
public?  Au  contraire,  les  exemples  d'affranchis  qui  ont  reçu  Vequus  publiais,  sont  exces- 
sivement rares  (Hirschfeld,  244,  nc  3).  Il  y  a  donc,  comme  cela  nous  semble  résulter 
d'ailleurs  de  Pline  (XXXIII,  8  (2)  et  d'autres  passages,  une  différence  entre  le  jus  anuli 
aurei,  qui  est  la  véritable  marque  de  l'ordre  équestre  en  général,  et  Vequus  publiais,  qui 
est  l'insigne  des  chevaliers  des  turmes  équestres. 

(1)  Equités  romani  equo  publico,  C.  I..  V,  p.  1165. 

(2)  En  effet,  comme  les  comices  centuriates  ont  fonctionné  régulièrement  sous  Auguste 
pour  les  élections  des  magistrats  majeurs,  les  18  centuries  ont  dû  subsister.  Mais  ces 
centuries,  pour  les  parades  militaires,  ont  été  réunies  sans  doute  3  à  3,  pour  former  un'" 
turma;  de  telle  sorte  que  sous  Auguste  la  transvectio  avait  lieu  turmatim  et  centuriatim, 
XV-'  o.y.-7-  xat  ).o/ovç,  comme  le  dit  expressément  Dents,  VI,  13  :  /.y. y.  çpvÀâ;  ts  xoù  aôjtouç. 
Nous  pensons  que  pour  xt-zi  yiA«s  il  faut  lire  dans  ce  passage  avec  Wilamowitz  (Momm- 
sen, III,  522,  nc  1)  /•.<zT,  ïÀa;  ou  plutôt  xarà  ;  t).aç  (per  VI  turmas);  mais,  contrairement  à 
Mommsen,  nous  croyons  que  ).<5;£ouç  est  ici  parfaitement  à  sa  place. 

(3)  Par  ex.,  aux  funérailles  publiques,  Tac,  Ann.,  II,  83,  et  à  la  probatio  equitum 
(p.  386). 

•      (4)  Suet.,  Aug.,  37.  Tac,  Ann.,  II,  83.  Pi.in.,  XV,  5  (4).  —  Il  est  très  probable, 
6«  éd.  25 


—  386  — 

suite.  Les  turrnes,  dont  chacune  comprenait  un  nombre  considérable 
de  chevaliers  (1),  juniores  (2)  et  seniores  (3),  étaient  commandées  par 
des  seviri  equitum  Romanorum  (4)  (seviri  equestrium  turmarum  (5  , 
ïlapyoi)  (6),  nommés  annuellement  par  l'empereur  (7),  un  par  turme  (s), 
parmi  les  jeunes  gens  de  l'ordre  sénatorien  (9). 

Auguste  combina  avec  la  transtectio  equitum  (p.  275,  ne  2)  l'an- 
cienne recognitio  equitum,  qui  devint  annuelle  et  était  présidée  par 
l'empereur  (10).  Partant,  c'est  l'empereur  qui  enlève  ou  accorde  Yequus 
publicus  (11).  Après  le  règne  d'Auguste,  bien  que  la  cérémonie  de  la 
transreclio  ou  probatio  fut  maintenue  jusque  dans  le  ive  siècle  de 
l'Empire  (12),  la  révision  annuelle  cessa  d'être  en  usage,  et  depuis  lors 
Yequus  publicus  est  enlevé  ou  accordé  par  l'empereur,  non  plus  à  une 
époque  déterminée,  mais  chaque  fois  qu'il  le  veut  (îft).  Plus  tard, 
l'examen  des  demandes  en  obtention  de  Yequus  publicus  (14)  fut  de  la 
compétence  d'un  bureau  spécial,  ressortissant  au  département  a  libel- 
lis  (15).  A  la  tête  de  ce  bureau  se  trouvait  un  haut  fonctionnaire  de 
rang  équestre  :  «  a  ccnsibus  equitum  Romanorum  »  (16). 

La  possession  de  Yequus  publicus  est  requise  pour  toutes  les  fonctions 
qui  constituent  la  carrière  équestre. 

quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  de  témoignage  certain,  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  six  turmes. 
Mommsen,  III,  523.  ne  5.  525,  nc  1. 

(1)  Dents,  VI,  13,  en  comptait  à  son  époque  jusqu'à  5000,  qui  prenaient  part  à  1» 
transvectio  à  Rome.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  19. 

(2)  Sur  le  minimum  d'âge,  voyez  Mommsen,  III,  496,  n°  2. 

(3)  Suet..  Aug.,  38.  Mommsen,  III,  492,  ne  1. 

(4)  Les  VI  viri  equitum  Romanorum  sont  très  fréquemment  cités  sur  les  inscriptions. 
"Voyez  les  indices  du  C.  I.  —  Mommsen.  III,  523,  ne  5. 

(5)  C  I.,  V,  n°s  1874.  6439.  VI,  n°  1578,  X.  n°  5178. 

(6)  Dio  Cass.,  LV,  10.  Zonar.,  X,  35.  —  Mommsen,  III,  522,  ne  1. 

(7)  Zonar.,  X,  35.  Capit.,  M.  Ant.,  6.  —  Mommsen,  III,  524,  ne  3. 

(8)  Hirschfeld,  1.  1.,  243.  Mommsen,  III,  525,  ne  1.  —  (9)  Mommsen,  III.  524. 

(10)  Soet.,  Aug.,  38.  —  Auguste  nomma  même  à  diverses  reprises  des  III  viri  ou  de.1? 
X  viri  recognoscendi  turmas  equitum  (Suet.,  Aug.,  37-38),  pour  se  faire  aider  dans  la 
recognitio. 

(11)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Suet.,  Aug.,  38-39,  Calig.,  16,  Claud.,  16,  etc.— Mommsen, 
III,  489.  ne  3. 

(12)  'H  i-T,Ti<x.  llet&nç,  Dio  Cass..  LXIII,  13.  Zosim..  II,  29,  cf.  Calend.  de  Philocalus, 
dans  le  C.  /.,  I,  p.  397.  —  Des  seviri  sont  mentionnés  jusque  dans  le  3e  siècle.  C.  /., 
VI,  n°  1477,  X,  n°  5178. 

(13)  Mommsen,  II,  384-385,  III,  489-490,  494-495. 

(14)  Herodian.,  V,  7.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  21.  —  (15)  Mommsen,  III,  490,  nc  2. 
(16)  Orelli-Henzen,  n03  3180,  6518.  6929,  6947.—  Mommsen,  II,  39S,  np  3,  491,  n«  1. 

Humbert,  Censibus  (a),  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
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Art.  2.  Jj  ordre  sénatorien  (i). 

Du  temps  do  la  République  la  dignité  de  sénateur  avait  été  person- 
nelle (2).  Depuis  la  création  de  l'ordre  équestre  les  familles  sénato- 
riennes  tendirent,  il  est  vrai,  à  se  transformer  peu  à  peu  en  un  ordre 
social,  supérieur  à  l'ordre  équestre  (3)  ;  l'ordre  sénatorien  (ordo  sena- 
f.orius)  (4)  ne  fut  cependant  légalement  constitué  que  depuis  Auguste. 

Les  conditions  requises  pour  l'admissibilité  à  l'ordre  sénatorien  sont 
l'ingénuité  de  naissance,  la  possession  de  l'honneur  civil,  et  le  cens 
sénatorial  d'un  million  de  sesterces  (5). 

La  qualité  de  membre  de  l'ordre  s'acquiert  par  naissance,  par  ma- 
riage, et  par  un  bienfait  de  l'empereur. 

1°  Par  naissance.  L'ordre  sénatorien  se  transmet  héréditairement, 
par  voie  (Xagnatio  (g),  jusqu'au  3e  degré  (7). 

2°  Par  mariage.  Les  épouses  des  membres  de  l'ordre  entrent  elles- 
mêmes  dans  l'ordre  (8). 

3°  Par  un  bienfait,  de  l'empereur,  qui  consiste 

a)  ou  bien  dans  la  simple  admission  à  l'ordre  par  la  collation  du 
latus  clavus  (&), 

b)  ou  bien  dans  l'inscription  parmi  les  sénateurs  [adleclio  inter  tri- 
bunicios,  praetorios,  etc.).  Le  droit  <ïadlectio  appartenait,  d'abord 
au  sénat  et  extraordinairement  à  l'empereur,  ensuite,  à  l'empereur 
seul  (10). 

(1)  Mommsen,  III,  466-475.  Bkcker-Marquardt.  II,  3,  220-224.  Lange,  II,  382-385. 
Wai.tek,  §  280.  Kahlowa.  I,  523-525.  Misk-oulet,  II,  188  192.  Bouché  Leclercq,  361- 
363.  Hoffa,  De  ordine  senatorio.  Marburg,  1837.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Rom., 
dans  les  Mém.  de  l'Inst.  (Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XXV.  Paris,  1866,  p.  42-47. 

(2)  L'expression  ordo  senatorius  ne  signifie  pendant  cette  époque  autre  chose  que  l*1 
corps  des  sénateurs  (Liv..  XLIII,  2). 

(3)  Cf.  Caes.,  B   c.  I.  23,  III,  83.  07,  etc. 

(4)  Tac,  An».,  XIII,  25.  Cf.  Suet.,  Tib..  35.  Vell.  Pat.,  II.  100. 

(5)  Dio  Cass.,  LIV,  17.  26.  —  Mommsen,  l,  471,  nes  2-3.  Madvig.  I,  141-1 42. 

(6)  «  Liberos  senatorum  accipere  debemus  non  tantum  senatorum  filios,  verum  omnes, 
qui  genili  ex  ipsis  exve  liberis  eorum  dicantur...  Sed  si  ex  filia  senatoris  notas  sit,  spec 
tare  debemus  patris  ejus  conditionem.  *  Dig.,  I,  9,  10.  Cf.  fr.  5,  6,  7,  9;  L,  1,  22  §  5. 

(7)  Cf.  Dig.,  XXIII,  2.  44  (cité  p.  388,  n*  6).  Mommsen,  III,  468,  ne  1. 

(8)  Dig.,  I,  9,  8.  Cf.  C.  I.  graec.,  n05  2782,  2995. 

.  (9)  Dio  Cass.,  L1X,  9.  Ulp.,  VII,  1.  Dig.,  XXIV,  1.  42.  Cf.   Pur».,  Epist.,  II,  9.   C. 
7.,  III,  n°  384,  V,  n°  7153,  VIII,  n°  7041.  Orelu-Henzen,  n08  2258,  6928.  —Mommsen, 
II,  901,  nc  3.  Hirschkelo,  Rech.,  I,  246,  ne  2.  Mispodlkt,  I,  262,  ne  14.  G.   Bloch,  1)< 
decretis  funct.  rnag.  ornam.,  129-135. 
(10)  Voyez  Livre  II,  Sect.  IL  Ch.  II,  §  1. 
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Peu  à  peu,  par  l'admission  de  citoyens  provinciaux  à  la  dignité 
sénatoriale,  l'ordre  se  répandit  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
romain  (0. 

La  qualité  de  membre  de  l'ordre  sénatorien  se  perd  (-2)  : 

1°  par  la  perte  d'une  des  conditions  d'admissibilité,  par  ex.,  du 
cens, 

2°  pour  une  cause  pénale,  soit  en  vertu  de  la  loi  pénale  d'après 
laquelle  le  membre  est  condamné,  soit  en  vertu  d'une  punition  pro- 
noncée par  l'empereur  ou  le  sénat, 

3°  par  le  passage  volontaire  à  l'ordre  équestre  (3). 

Les  membres  de  l'ordre  sénatorien  jouissent  des  insignes  et  des 
privilèges  qui,  soiu  la  République,  étaient  réservés  aux  sénateurs  : 
Yanulus  aureus,  le  calceus  senatorius,  le  latus  clavus,  et  des  sièges 
réservés  aux  jeux  publics  du  théâtre  (4)  et  du  cirque  (p.  384,  ne  7). 

Ils  sont  exemptés  des  charges  personnelles  dans  leur  commune 
d'origine  (s),  et  participent  aux  privilèges  de  droit  pénal  qui  ont  établi 
des  peines  moindres  pour  les  honestiores  (p.  384).  Par  contre,  le 
conubium  est  interdit  entre  affranchis  et  membres  de  l'ordre  sénato- 
rien (e),  et  ceux-ci  ne  peuvent  être  membres  des  societates  publicano- 
rum  (?). 

Les  jeunes  gens  de  rang  sénatorien  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge 
de  devenir  sénateurs,  sont  autorisés  à  assister  aux  séances  du  sénat  (s); 
et  les  laticlavii  sont  seuls  admissibles  à  la  carrière  sénatorienne  (9). 

Le  prédicat  clarissimus ,  qui  dès  le  premier  siècle  de  l'Empire  est 


(1)  Voyez  Livre  II,  Sect.  II,  Ch.  II,  g  1. 

(2)  Mommsen,  III,  469. 

(3)  Les  exemples  sont  rares.  Ce  n'est  guère  qu'au  début  de  l'Empire  que  l'on  voit  de* 
jeunes  gens  qui  sont  de  rang  sénatorien,  échanger  le  latus  clavus  contre  Yangustus 
clavus.  Ovid.,  Trist.,  IV,  10,  7-8,  29,  35.  Tac,  Hist.,  II,  86.  —  Mommsen,  III,  469,  ne  4. 

(4)  Voyez  p.  195-196.  Lange.  II,  384-385.  Mommsen,  III,  470. 

(5)  Dig.,  L,  1,  22  §  5,  cf.  23.  Mommsen,  III,  473,  ne  4. 

(6)  Voyez  p.  375.  Cette  défense  atteint  :  «  qui  senator  est,  quive  filius,  neposve  ex  filio. 
proneposve  ex  filio  nato  cujus  eorum  est,  erit...  neve  senatoris  plia,  neptisve  ex  filio,  pro- 
neptisve  ex  ncpote  filio  nato,  nata...  «  Dig.,  XXIII,  2,  44. 

(7)  Cf.  Dion.  Cass.,  LXIX,  16.  Tac.  Ami.,  IV,  6.  —  (8)  Suet.,  Aug.,  38. 

(9)  Aussi  longtemps  que  les  laticlavii  ou  honores  pctituri  (Plin.,  Ep.,  VIII,  14  §  5), 
ne  sont  pas  sénateurs  effectifs,  ils  sont  souvent  classés  par  les  anciens  parmi  les  chevaliers 
(Cf.  Dion.  Cass.,  LV.  2  :  v-6  tom  inniw,  t<wv  -z  s;  ~r,~j  'iKirv-Si.  v.xm&c*ç  têÀoôvt&w  xcù  twv 
=  /.  ToCi  (3ov).8UTtxoù  -/r/o'j;  ovtmv,  cf.  13),  mais  dans  le  langage  officiel  ils  ne  s'appellent 
jamais  chevaliers.  Mommsen,  III,  470,  ne  4,  508,  n°  1. 
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en  usage  pour  désigner  les  sénateurs  (1),  fut  étendu  par  une  constitu- 
tion de  Marc-Aurèle  (2)  à  tous  les  membres  de  l'ordre  (vir  classimus, 
6  la^npôrapoq  awyj.r-1y.61  (3),  femina  clarissima ,  puer  clarissimus) . 

Art.  3.  Les  carrières  sénatorienne  et  équestre. 

A  côté  de  la  carrière  sénatorienne,  qui  est  l'héritière  de  l'ancienne 
carrière  politique,  réservée  aux  membres  de  l'ordre  sénatorien,  l'Em- 
pire introduisit  une  carrière  publique  nouvelle,  carrière  militaire  et  ad- 
ministrative, pour  laquelle  est  requise  la  possession  de  ïequus  publicus. 

La  carrière  sénatorienne  (4)  commence  par  le  tribunat  militaire  (5) 
(tribunus  militum  laticlavius)  (G)  et  le  XX  viratus.  Elle  se  continue 
par  les  anciennes  magistratures  républicaines  depuis  la  questure  jus- 
qu'y compris  le  consulat  et  le  proconsulat,  dont  l'ordre  et  les  condi  - 
tions  sont  rigoureusement  réglés  (7),  et  elle  comprend  en  outre  un 
nombre  considérable  de  fonctions  nouvelles,  qui,  d'après  des  règles 
fixes,  sont  gérées  dans  l'intervalle  des  magistratures  proprement  dites 
ou  après  le  consulat.  Telles  sont  les  fonctions  de  legatus  legionis, 
legatus  Augusti  pro  praetore,  legatus  juridicus,  curator  aquarum, 
curator  operum  publicorum,  curator  riparum  et  alvei  Tiberis,  cura- 
tor viarum,  praefectus  aerarii  Saturni,  praefectus  aerarii  militaris 
et  praefectus  urbi  (s). 

La  carrière  équestre  (9)  commence  par  le  service  militaire  en  qualité 

(1)  C.  I..  X,  nos  1401,  7852.  Mommsk.n,  III,  471.  ne  2. 

(2)  Mommsen,  III,  471,  nc  1,  cf.  563.  n«  4.  —  (3)  C.  I.  gr.,  n°s  2782,  3979.  4491,  etc. 

(4)  Mommsen,  II,  894-896.  Mispoulet,  I,  255-256.  R.  Gagnât.  Carrière  sénatoriale, 
dans  le  Bulletin  epigr.  de  la  Gaule,  IV,  306-314.  Vienne,  1884. 

(5)  Sous  l'Empire  il  est  devenu  une  fonction  plutôt  administrative  que  militaire.  Plin., 
Epist.,  VII,  31  §  2.  Tac,  Agr.,  5.  Orelli-Henzen,  n°  5209.  —  Il  a  subsisté  jusqu'au 
milieu  du  39  siècle.  Mommsen,  III,  552,  ne  3. 

(6)  Sokt.,  Aug.,  38.  Marquardt,  V,  356.  Zumpt,  Cornm.  epigr.,  II.  18-23.  Borghesi, 
IV.  HOsuiv. 

("?)  Voyez  plus  loin  les  Chap.  qui  traitent  des  magistratures  et  du  gouvernement  provin 
eial. 

(8)  Voyez  plus  loin  les  Chapitres  qui  traitent  des  finances,  de  l'administration  de  Rome, 
de  l'Italie  et  des  provinces. 

(9)  Mommsen,  II,  893-894,  III,  .".43-567.  Hirschpeld,  1.  1.  Kari.owa.  I.  540-543. 
Mispoulkt,  I.  292-296.  R.  Cagnat,  Cursus  honorum  équestre,  dans  le  Bull,  epigr.  delà 
Gaule.  V.  37-45.  Vienne,  1883.  W.  Liebenau.  Contrib.  à  l'hist.  de  Vadmin.  de  l'Emp. 
rorn.  1.  La  carrière  des  'procurateurs  jusqu 'à  l'époque  de  Dioctétien  (on  ail.).  Jena,  1886, 
p.  103-123,  129-135. 


—  o90  — 

d'oificier.  Ces  places  d'officiers  fmilitiae  équestres)  (i)  étaient|générale- 
raent  occupées  dans  l'ordre  suivant  (•>)  :  la  praefectura  cohortis,  le 
tribunatus  militum  augusticlavius  (3)  ou  le  trïbunatus  cohortis,  la 
'praefectura  equitum  ou  alae,  et  probablement  la  praefectura  castro- 
rum  (4).  L'eques  equo  publico  parcourait  d'ordinaire  un  certain  nombre 
de  ces  emplois,  dont  la  durée  n'était  point  déterminée  (5),  d'abord,  trois, 
depuis  Septime-Sévère,  quatre  (6Î  ;  et  celui  qui  les  avait  parcourus,  se 
disait  a  militas  (7),  àno  orpartwv  (g),  a  IIII  militiis  (9). 

Depuis  Adrien,  on  admet,  comme  premier  échelon  de  l'ordre 
équestre,  à  côté  de  la  militia,  et  même  avec  exemption  du  service 
militaire,  des  emplois  civils,  comme  celui  iïadrocatus  fisci  (10),  ou 
d'autres  fonctions  administratives  inférieures  (il). 

La  carrière  équestre  se  continue  ensuite  dans  les  hauts  emplois 
financiers  (procuroAores  Augusti)  (12),  administratifs  (praefectus  an- 
nonae,  praefectus  ^Egypti,  etc.)  (13)  et  militaires  (praefectus  classis, 
vigilum,  praetorioj  (14).  A  ces  fonctions  s'ajoutent  dans  le  cours  des 

(1)  Suet.,  Claud.,  25,  Plin.,  Epist.,  VII,  25  §  2.  C.  I.,  III,  n°  1198,  V,  n°  8659.  etc. 
—  Marquardt,  V,  356-357.  Renier.  Mélanges  d'epigraphie,  203-244.  Paris,  1854. 
Hirschfeld,  247  suiv. 

(2)  Sur  cet  ordre,  voyez  Mommsen,  III,  544,  ncs  1-2. 

(3)  Suet.,  Oth.s  10.  Voyez  p.  389,  n«  6. 

(4)  Mommsen,  III,  544,  ne  3.  —  Le  centurionat  et  surtout  le  priniipilat  conduisent  sou- 
vent à  l'obtention  de  Yequus  publions  (cf.  Hirschfeld,  249,  ne  3,  H.  Karbe,  De  centurio- 
ribus  Rom.  quaest.  epigr.,  dans  les  Diss.  phil.  Malaises.  T.  IV.  1880,  J.  Schmidt.  Le 
rang  des  anciens  primipiles  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  1886,  XXI.  590-506),  mais  ces 
places  ne  font  pas  partie  de  ia  milice  équestre.  Mommsen,  III,  549.  ne  1.  Depuis  la  fin 
«lu  2d  siècle,  les  inscriptions  mentionnent  les  petiiores  militiae,  c'est  à  dire,  ceux  qui 
briguent  la  milice  équestre,  et  qui  sont  ou  bien  des  chevaliers  ou  bien  des  vétérans. 
Mommsen,  III.  547,  ne  5,  et  dans  le  Bull,  de  VInstit.,   1868,  p.  141  suiv. 

(5)  Mommsen,  III,  550.  —  (6)  Mommsen,  III.  549,  nc  1. 

(7)  C.  /.,  III.  nos  1181,  1486,  VI,  nos  14 10,  2133,  etc.—  ••  Omm>>u<  equestribus  militiis 
perfunctus.  ».  C.  /.,  III.  n°  1198,  V.  n°  8659. 

(8)  C.  I.gr..  n°  4499. 

(9)  Orelli-Hknzen.  nl,s  3178,  6827.  7420b.  Cf.  C.  I.  grâce.,  n1  4488.  —  Sur  le  ^en> 
île  ces  expressions,  voyez  Mommsen,  III.  549.  ne  i. 

(10)  C.  I.,  III,  n°  6075.  Wii.manns,  nos  1282.  1295.  Spart.,  Carac,  8.  Get.,  2.  Capit.. 
Macr.,  4. 

(11)  Orelli-Henzen,  nos  2648.  3835,  6521,  6931.  C.  I.,  III,  nos  6574-75.  VI.  n"  1633. 
C.  I.  gr.,  n"  5900.  —  Mommsen,  III,  561,  nes  1-4. 

(12)  Le  titre  de  procurator  (iTri-ç,or;o;)  n"est  jamais  donné  à  une  fonction  de  la  carrière 
sénatorienne.  W.  Liebenau,  Quaest.  epigr.  de  imper  ii  Rom.  administratione.  iîonn,  1882. 
Karlowa,  I.  537. 

(13)  Le  titre  de  praefectus  (è^ao/o;)  est  commun  à  diverses  fonctions  des  deux  carrières- 
'Mi  Dans  l'ordre  hiérarchique,  le  premier  rang  appartient  aux  préfets  du  prétoire,  le 
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deux  premiers  siècles  les  hautes  fonctions  des  divers  départements  de 
la  chancellerie  impériale  et  du  trésor  impérial  (i). 

Enlin,  l'empereur  Gallien  (253-268)  transféra  delà  carrière  sénato- 
rienne  à  la  carrière  équestre  toutes  les  fonctions  qui  comprenaient  un 
commandement  militaire  (2). 

Les  chevaliers  qui  parcouraient  cette  carrière,  formaient  la  noblesse 
équestre  (equestris  nobilitas)  (3). 

Une  constitution  de  Marc-Aurèle  (4)  régia  le  prédicat  qui  apparte- 
nait aux  diverses  classes  de  fonctionnaires  de  l'ordre  équestre  (5)  : 
celui  de  vir  egregius  (xpârtoroç)  aux  procuratores  fe),  de  vir  perfectis- 
simus  (oiz'jrl!i6-y.7o;)  aux  praefecti  depuis  la  praefectura  classis  jusqu'à 
la  praefectura  annonae,  aux  hautes  dignités  du  fisc  et  de  la  chancel- 
lerie impériale  (7),  eufin,  de  vir  eminentissimus  (èÇo^tôraroç)  aux  prae- 
fecti praetorio  (s). 

Ce  qui  distingue  3a  carrière  équestre,  c'est  que  tous  les  emplois  qui 
la  constituent  sont  confères  exclusivement  par  l'empereur,  tandis  que 
les  fonctions  et  magistratures  de  la  carrière  sénatorienne  dépendaient, 
pour  une  part  importante,  au  moins  pendant  le  premier  siècle  de 
l'Empire,  du  sénat  et  du  sort.  Aussi,  bien  que  même  dans  la  carrière 
équestre  il  y  eût  en  fait  certaines  règles  d'avancement,  ordinairement 
appliquées  (ex  forma  suo  loco  ac  justo  temporej  (9),  ces  règles  étaient 
beaucoup  moins  rigoureuses  et  moins  minutieuses  que  pour  la  carrière 
sénatorienne. 

Ii  n'y  a  pas  d'exemple  du  passage  de  la  carrière  sénatorienne  à  la 
carrière  équestre  (10). 

Quant  aux  chevaliers  qui  étaient  arrivés  à  un  rang  supérieur,  ils 

second  au  préfet  d'Egypte,  le  troisième  au  praefectus  annonae,  le  quatrième  au  praefectus 
cigilum  (Mommsev,  II,  997,  ne  2,  1011,  nc  2). 

(1)  Voyez  plus  loin  la  chancellerie  et  l'administration  dos  finances. 

(2)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  33.  Schiller,  Hist.  de  l'Empire,  I,  841.  Herzog,  II.  557-558. 

(3)  Tac,  Agr.,  4.  —  L'expression  équités  illustres  (Tac,  An».,  II,  59,  IV,  58,  XI,  4) 
ou  splendidi  (Plix.,  Epist.,  VI,  15  §  1,  Sex.,  Epist.,  101  §  1),  n'indique  pas  une  catégo- 
rie spéciale  de  chevaliers,  mais  la  condition  sociale  relativement  supérieure,  des  chevaliers 
de  marque. 

(4)  Mommsen,  III.  505,  ne  4. 

(ô)  Hirschfeld,  272-275.  Libbsnau,  Contrïb.  etc.,  p.  127-128. 

(6)  Wilmaxxs,  Index,  p.  542.  C.  I.  gr.,  nos  1328,  2790,  2980-81,  etc.  —  Le  a  me 
titre  peut  être  conféré  spécialement  à  d'autres  chevaliers.  Wilmaxns,  Index. 

(7)  Wilmaxxs,  Index.  —  (8)  C.  /.,  VI,  n°  3857.  Wilmaxxs,  n°  1039. 

(9)  Cf.  Fronton.,  ad  Marc.  Caes.,  V,  37  (52).  ad  Ant,  Plum.  9  (éd.  Nab.). 

(10)  HlRSCHKELD,  247,  11e  1. 
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obtenaient  fréquemment  du  sénat  (1),  sans  passer  à  l'ordre  sénatorien. 
les  ornamenta  d'un  rang  sénatorial  déterminé  (ornamenta  consula- 
l'ia)  (2),  praetoria  (3),  quaestoria  (4),  équités  romani  dignitate  senaio- 
ria)  (5),  ou  ils  étaient  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  effectif  par  adlectio 
impériale  (g). 

De  môme  que  les  fonctions  militaires  et  administratives,  les  dignités 
sacerdotales  étaient  partagées  parmi  les  deux  ordres.  Les  dignités 
plus  élevées  étaient  réservées  aux  sénateurs,  les  autres  étaient  con- 
ierées  aux  équités  equo  publico  (7). 

Enfin,  les  viri  utriusque  ordinis  ont  le  droit  d'entrées  à  la  cour 
impériale  (s),  et  c'est  parmi  eux  que  l'empereur  choisit  les  amici  et 
les  comités  Augusti  et  les  consiliarii  Augusti  (9). 

§7.  De  ta  perte  du  droit  de  cité. 

Le  droit  de  cité  se  perd  par  la  capitis  deminutio  maxima  et  média,. 

Au  début  de  l'Empire,  parmi  les  causes  de  la  capitis  deminutio 
maxima  d'après  l'ancien  droit  civil  (p.  133),  celle  qui  résultait  de 
Yaddictio  n'existait  plus  ;  celle  qui  consistait  dans  la  vente  d'un  enfant 
par  son  père,  disparut  par  suite  de  l'amoindrissement  de  la  patria 
potestas  (p.  376)  ;  les  causes  qui  découlent  du  recensement  et  du  service 
militaire,  continuèrent  à  subsister  plutôt  eu  théorie  qu'en  pratique  (10). 

L'Empire  maintint  la  capitis  deminutio    maxima  du  droit  préto- 

(1)  Pur*., Epist.,  VII,  29,  VIII,  G.  Orelli,  n°  801.  Mommsen,  I,  447-450.  A.  W.  Zumpt, 
Jlonorum  gradus  sub  irnp.  Halriano  et  Antonino  Pio,  dans  le  Khein.  Mus.,  1843.  II.  249- 
"289.  Nipperdey,  Second  appendice  aux  leges  annales.  Willems,  Le  Sénat,  I,  036-638. 
(t.  Bloch,  De  decretis  funct.  mag.  ornam.,  40-47,  59-66. 

(2)  Tac,  Ann.,  XII,  21,  XIII,  10,  XV,  72,  XVI,  17.  Suet.,  Claud.,  24.  D10  Cass., 
LXXVIII,  13.  Orelli,  nc's  3130,  3157.  3574. 

(3)  Dio  Cass.,  LVIi,  19,  LVIII.  12.  Tac,  Ann..  XI,  4,  Hist.,  IV.  4.  Orelli.  n°  801. 

(4)  Dio  Cass.,  LVIII,  12.  Tac,  Ann.,  XI.  38,  XVI,  33.  —  (5)  Tac,  Ann.,  XVI,  17. 

(6)  Hirschfeld,  245,  n°  3.  Bloch,  De  decr.,  108-116.  Mommsen.  III,  508-509.  —  Cf. 
Lamprid.,  Al.  Sev.,  19  :  "  seminariurn  senatorum  equestrem  locum  esse.  »  Voyez  Livre  II, 
Sect.  IL  Cli.  II,  §  1. 

(7)  Mommsen,  III,  567-569.  Cf.  Wilmanns,  De  sacerdotiorum  p.  p.  R.  quodam  gener<\ 
46  suiv.  Berlin,  1868. 

(8)  Mommsen,  II,  786-787.  —  (9)  Mommsen,  III,  556. 

(10)  Pour  les  incensi,  il  est  encore  question  <le  la  poena^incensorum  chez  Gajus  et  Ui.- 
piEN  (p.  133,  ne  2)  et  dans  les  fragments  de  Papinien  (p.  152,  ne  7).  Le  service  militaire 
devait  donner  lieu  plus  rarement  à  la  c,  d.  m.,  attendu  que  l'enrôlement  forcé  était  moins 
ordinaire  (p.  378). 
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lien  «  ad  pretium  participandum  »  (p.  133),  et  il  introduisit  les  causes 
nouvelles  suivantes  (i)  : 

a)  La  servitus  poenae,  qui  atteint  tous  ceux  qui  sont  condamnés  ad 
mortem,  ad  gladium,  ad  bestias,  in  metallum.  Ils  deviennent  servi 
poenae,  servi  sine  domino  (2). 

b)  La  revocatio  in  servitulem  (p.  381). 

c)  La  servitus  en  vertu  du  senatusconsultum  Claudianum  (52  après 
J.-C),  relatif  au  commerce  d'une  femme  libre  avec  un  esclave. 
«  Refert  [Claudius]  ad  patres  de  poena  feminarum  quae  servis  con~ 
jungerentur,  statiiiturque ,  ut  ignaro  domino  ad  id  prolapsae  in  ser- 
vitute,  sin  consensisset ,  pro  libertis  haberentur  (3).  *  Même  en  ce 
dernier  cas  les  enfants  sont  esclaves  (4).  Ce  sénatusconsulte  est  modifié 
par  Adrien  en  ce  sens  :  *  ut  cum  ipsa  mulier  libéra  permaneat,  libe- 
rum  pariât  »  {z>). 

La  capitis  deminutio  média  est.  volontaire  ou  forcée  (p.  134). 

Cependant  l'application  de  la  perte  volontaire  de  la  cité  romaine 
est  restreinte,  en  ce  sens  que,  sous  l'Empire,  il  n'y  a  plus  d'incompa- 
tibilité entre  la  qualité  de  citoyen  romain  et  celle  de  citoyen  d'une 
commune  latine  ou  pérégrine  de  l'Empire  (6). 

La  perte  forcée  de  la  cité  n'est  plus  seulement  la  conséquence  de 
Yinterdiclio  aqua  et  igni  (p.  134),  mais  encore  d'une  peine  nouvelle, 
introduite  par  l'Empire,  la  deportatio  in  insulam  ou  l'exil  avec  rési- 
dence imposée  (7),  qui,  de  même  que  ïinlerdictio,  entraîne  la  confisca- 
tion de  la  fortune  de  l'exilé  (s). 

La  restitutio  in  integrum  de  l'exilé  est  de  la  compétence  de  l'empe- 
reur et  du  sénat  (9). 

(1)  Walter,  §  476. 

(2)  Plin.,  Epist.,  X,  40  et  41.  Dig.,  XXVIII,  1,  8  §  4;  3,  G  §  6,  XLVIII,  19,  S  §  12, 
29.  Instit.,  I,  12  §  3;  16  §  l.  —  Wai.ter,  §  822.  Rudorfp,  H.  cl.  dr.  r.,  II.  §  123. 

(3)  Tac,  Ann..  XII,  53.  —  Waltkr,  §  476,  n   93,  99.  Rein,  Dr.  c,  557. 

(4)  Cf.  Paull.,  Sent.,  II,  2R  Gaj..  I,  84.  91,  160.  —  (5)  Gaj.,  I.  84. 

(6)  Mommsbn,  III,  699. 

(7)  Dig.,  II,  4,  10  §  6,  XXVIII,  1,  8  §  1-2,  L,  13,  5  g  3.  Cf.  Dion.  Cass.,  LVI,  27. 
Tac,  Ann.,  III.  38,  IV,  13,  21,  etc.  —  Hoi.tzendokff.  De  Vorigine  et  du  développement 
historique  et  juridique  de  la  peine  de  la  déportation  dans  l'antiquité  rom.  (en  ail.).  Leipzig. 
1859.  L.  M.  Hartmann.  De  exilio  apud  Rotnanos  itsque  ad  Severi  Alexandri  principatuvi. 
Berlin,  1887. 

(8)  Tac,  Ann.,  IV,  21,  XIII,  43.  Dig.,  XXVIII,  1.  8. 

(9)  Suet.,  Calig.,  15,  Claud..  12.  Tac,  Ann.,  XII,  8.  Dig.,  II.  4,  10  §  0,  III,  1, 
1  §  10,  XLVIII,  5,  24.  Orelli,  n°  890.  —  Mommsbn,  IL  848-849.  Rein,  Dr.  cr.,  270-273. 
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De  Yinterdictio  et  de  la  deportatio  il  faut  distinguer  la  peine  de  la 
relegatio  ou  l'interdiction  de  séjourner  dans  une  partie  déterminée  de 
l'Empire  (i).  Cette  peine  fat  déjà  exceptionnellement  appliquée  sous  la 
République  par  le  sénat  ou  par  les  magistrats  à  l'égard  de  pérégrin.^ 
et  de  citoyens  (2),  et  elle  devint  sous  l'Empire  une  forme  adoucie  du 
bannissement,  prononcée  pour  des  crimes  moins  graves  (3).  La  relegatio 
n'entraîne  la  perte  ni  du  droit  de  cité,  ni  de  la  fortune,  et  ne  constitue 
par  conséquent  point  de  capitis  deminnlio  (4). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Des  pérégrins  (5). 

Le  droit  de  l'Empire  distingue  entre  la  peregrinitas  de  naissance 
et  la  peregrinitas  acquise  par  affranchissement  (d). 

De  même  que  sous  la  République,  une  position  privilégiée  parmi 
les  peregrini  est  accordée  aux  latini.  Mais  l'Empire  distingue  deux 
classes  de  latini  .-  les  latini  coloniarii  et  les  latini  juniani. 

§  1.  Des  latini  coloniarii  (7). 

Tandis  que,  dès  la  fin  de  la  République,  il  n'y  avait  plus  en  Italie 
de  communes  de  droit  latin  (p.  365),  le  jus  Latii  subsiste  en  province 
pour  les  colonies  qui  y  étaient  établies  (p.  144),  et  il  s'y  étend  consi- 
dérablement parce  que  par  une  fiction  juridique  ce  droit  est  confère 
par  l'empereur  (»)  à  des  cités  provinciales  (oppida,  municipia  latina, 

(1)  Walter,  §  823.  Rudûkff.  H.  d.  dr.  r..  II,  §  123. 

(2)  Liv.,  XL,  41.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  XI,  16. 

(3)  Dig..  XLVIII,  22,  7  §§  1.  2  et  5,  14  §  2,  19. 

(4)  Dig.,  XXVIII,  1,  S.  XLVIII.  22,  1,  4,  7  §  3,  17.  18.  —  La  différence  entre  Vexi- 
liurn  ou  la  deportalio  et  la  relegatio  esr  bien  marquée  chez  Ovid.,  Trist.,  II,  137-138,  V. 
11,  15-22.  Dig..  XLVIII,  22,  14  §  1.  «  I1oa).v}  $ia.f*pà  i^opUt;  (relegatio)  wl  irepiopurpoû 
(deportatio,  exilium).  6  u.vj  yâs  rsoiopurfiô;  xaè  zr,v  Tzoh.-zifx.ii  -/.'A  zf/v  ovg'uz-j  v-où/jh,  •.,  Se 
È;oci?.  lutTs/Mn  puîifltTT»,  si  y.r,  tiïiXMç  (?ijf*âuGij.  »  Cf.  eod.  lib.  1,  2. 

(5)  Walter,  §  352.  —  (6)  Voyez  Ch.  III,  §  2. 

H)  Marquardt,  IV,  63.  Walter,  §§  246,  318.  Madvig,  I,  69.  Mommsen,  III.  625-  140, 
et  Les  droits  mun.  de  Salp.,  etc.,  p.  401  suiv.  Karlowa,  I,  577-579.  Mispoulbt,  IL 
t)0-65.  Laxducci,  429-430.  Houuoy,  Dr.  munie,  I,  18  suiv.  O.  Hirschfeld,  Contrib.  a 
l'hist.  du  dr.  lat.  (en  ail.).  Vienne,  1879  (trad.  en  franc,  par  Thédenat,  dans  la  Revue 
gén.  de  Droit,  1880). 

(8)  Ga.j.,  I,  96.  Tac,  A, m.,  XV,  32.  —  Mommsen,  II,  853. 
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coloniae  latinaej  (1),  ou  à  des  provinces  entières.  Latini  coloniarii  (2). 

Plusieurs  cités  de  la  Sicile  en  jouissent  dès  le  commencement  de 
l'Empire  (3).  Vespasien  confère  ce  droit  à  toute  l'Espagne,  Adrien  à 
une  grande  partie  de  la  Gaule  (4). 

En  outre,  depuis  le  11e  siècle  après  J.-C,  la  latinité  semble  avoir 
été  accordée  aux  pérégrins  à  leur  entrée  dans  la  garde  impériale  des 
équités  singulares  et  dans  le  service  des  flottes  italiques  (milites  clas- 
siariij  (5). 

L'Empire  accorda  aux  latini  certaines  facilités  nouvelles  pour 
acquérir  la  cité  romaine  (e). 

«  Aul  ma  jus  est  Latium  aut  minus;  majus  est  Latium,  cum  et  hi, 
qui  decuriones  leguntur,  et  ci,»  qui  honorera  aliquem  aut  magistra- 
tum  gerunt,  civitatem  Romanam  consecuntur  ;  minus  Latium  est, 
cum  hi  tantum,  qui  magistratum  vel  honorem  gerunt,  ad  civitatem 
Romanam  perveniunt  »  (7). 

Le  majus  Latium  semble  avoir  été  introduit  par  des  constitutions 
impériales  depuis  l'époque  d'Adrien  (s). 

Les  latini  coloniarii  subsistent  en  province  jusqu'à  l'Empereur 
Caracalla  (p.  375). 


(1)  Voyez  à  ce  sujet,  Mommsen,  dans  le  Hernies.  XVI,  472  suiv.,  et  XIX.  73-79.  L'o- 
pinion de  Mommsen,  d'après  laquelle  Cologne,  Trêves,  etc.,  auraient  été  des  colonies 
latines,  et  non  des  colonies  de  citoyens,  est  combattue  p;ir  Hirschfeld,  Etudes  gauloises 
(en  ail.),  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  de  Vienne  (1883),  T.  CIII.  319  suiv. 

(2)  Ulp.,  XIX,  4.  Voyez  p.  144. 
<3)  Plin.,  III,  14  (8)/ 

(4)  Plin.,  ill,  4  (3).  Spart.,  Hadr.,  21.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I,  411. 

(5l  Mommsen,  dans  le  Hernies,  XVI  (1881),  467-477.  Cf.  Hirschfei.d,  1.  1..  p.  327. 
L'opinion  de  Mommsen  est;  combattue  par  Karlowa,  1.  1.  Sur  les  équités  s ingulares,  voyez 
Livre  II.  Sect.  I,  Ch.  IV,  s.  f..  et  sur  les  flottes  italiques,  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  II. 

(6)  Voyez  au  §  2  les  modes  par  lesquels  les  latins  juniens  deviennent  citoyens  romains. 
La  plupart  de  ces  modes  s'appliquent  aussi  aux.  latini  coloniarii. 

(7)  Tel  est  le  texte  authentique  de  Gajus,  I,  95-9G,  d'après  une  nouvelle  inspection  du 
palimpseste  véronais.  Studemund,  Bu  profit  à  tirer  pour  les  antiquités  du  nouvel  examen 
de  Gajus  (en  ail.),  dans  les  Mémoires  du  congrès  des  philologues  à  Wucrzbourg,  p.  130- 
131.  Leipzig,  1869.  Si  ce  texte  prouve,  d'une  part,  la  réalite  de  cette  distinction  que 
beaucoup  de  savants  contestaient,  d'autre  part,  il  démontre  l'inexactitude  des  essais  qui 
avaient,  été  tentes  jusqu'ici  pour  compléter  le  texte  tronqué.  Cl'.  Mommsen,  Les  droits 
mun.  de  Salp.,  etc.  p.  405,  ne  40.  Rudorpf,  Disputatio  critica  de  majore  et  minore  Latio, 
Berlin,  1860.  —  E.  Baudouin,  Le  majus  et  le  minus  Latium,  dans  la  Nouvelle  Revue 
hist.  de  droit  franc,  et  étranger.  1879,  nos  janv.-fevr. 

(8)  Voyez  Hirschteld,  dans  l'étude  citée  p.  394,  W  7. 
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§  2.  Des  latini  juniani  (1). 

La  lex  Junia  Norbana,  votée  sous  le  règne  de  Tibère,  sur  la  pro- 
position des  consuls  de  19  après  J.-C.  (2),  M.  Junius  Silanus  et 
L.  Norbanus  Balbus  (3),  accorda  une  condition  analogue  à  celle  des 
latini  coloniarii  aux  trois  catégories  suivantes  d'affranchis  : 

1°  Aux  esclaves,  affranchis  par  manumissio  minus  justa  (4). 

2°  Aux  esclaves,  affranchis  par  un  propriétaire  bonitaire  (5). 

3°  Aux  esclaves,  âgés  de  moins  de  trente  ans,  affranchis  sans  les 
conditions  imposées  par  la  lex  Aelia  Sentia  (6). 

La  condition,  donnée  par  la  lex  Junia  à  ces  affranchis,  s'appelle 
latinitas  juniana  ;  les  affranchis,  latini  juniani  (7). 

(1)  Broker,  II,  1,  86.  Lange,  I,  195-196.  Walter,  §§354,  479.  482,  489,  491-492. 
Mommsen,  III,  626-627.  Rein,  Dr  c.  589-595.  Rudokff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §26.  Madvig, 
I,  196-197.  Padellktti,  354.  Von  Vangerow.  Des  latini  juniani  (en  ail.).  Marburg,  1833. 
Romanet  du  Caili.aud,  De  la  date  de  la  loi  Junia  Norbana,  dans  les  Comptes -rendus  dr 
l'Ac.  des  hiscr.  et  B.  L.,  1882,  p.  198-210.  R.  Portet,  Des  Latins  juniens .  Evreux, 
1882.  L.  Cantarelli,  Les  Latins  juniens  (en  ital.).  Bologne,  1882,  et  La  date  de  la  la' 
Junia  Norbana  (en  it.).  ib.  1885.  A.  Schneider.  La  lex  Junia  Norbana  (en  ail.),  dans  lf 
Zeitschr.  der  Savignystift.  f.  Rechlsgeschichte,  V  (1884),  225-255,  Les  Latins  juniens  et 
le  fragment  berlinois  de  dediticiis  (en  ail.),  ib.,  VI  (1885),  186-204.  Encore  une  fois  le.< 
••  Latini  Juniani  -,  et  Ulp.  I.  12;  Une  réplique  (en  ail.),  ib.,  VII  (1886),  Ie  livr.,  31-44. 
E.  Hôldkr,  Contrib.  à  la  question  concernant  les  rapports  réciproques  de  la  lex  Aelio 
Sentia  et  la  lex  Junia  Norbana  (en  ail.),  dans  la  même  Revue,  VI  (1885),  205-225,  Ré- 
ponse (en  ail.),  ib.  VII  (1886),  Ie  livr,,  44-45. 

(2)  Cf.  Klein,  Fasti  consul,  ad  h    a.  Leipzig,  1881. 

(3)  Cette  date,  qui  était  généralement  admise,  a  été  contestée  dans  les  derniers  temps 
par  Romanet  et  Schneider,  d'après  lesquels  la  lex  Aelia  Sentia  de  4  après  J.-C.  (p.  400> 
présuppose  l'existence  de  la  latinité  junienne,  et,  par  conséquent,  lui  est  postérieure. 
D'après  Romanet.  la  loi  Junia  Norbana  fut  portée  en  25  avant  J.-C.  par  le  consul  M.  Junius 
Silanus  et  modifiée  en  24  avant  J.-C.  par  le  consul  C.  Norbanus  Flaccus.  Ce  système  est 
contraire  à  la  règle  qui  préside  à  la  dénomination  des  lois  romaines  (p.  184).  D'après 
Schneider,  le  titre  de  Junia  Norbana  qui  se  trouve  hisl.,  I,  5  §  3  et  chez  Theoph..  V,  4. 
serait  erroné,  et  il  s'agirait  simplement  d'une  loi  Junia  portée  en  25  avant  J.-C.  Mais 
nous  sommes  d'avis  que  Cantarelli  et  Hôlder  ont  suffisamment  réfuté  l'objection  tirée 
des  clauses  de  la  lex  Aelia  Sentia.  Cf.  Karlowa,  I.  620-621. 

(4)  Dosith..  demanum..  §  6.  Ulp.,  1,  10.  —  (5)  Ulp.,  I,  16. 

(6)  Gaj  .  I,  17.  Ulp.,  I,  12.  —  Schmidt.  Remarques  critiques  sur...  Ulpien.  I,  12  (en 
ail.),  p.  20.  Fribourg,  1856.  Voyez  spécialement  Cantarelli,  Les  L.j.,  40  suiv.  —  La 
condition  de  ces  affranchis  avant  la  lex  Junia  est  très  controversée.  Voyez  Walter, 
§  485,  n'"  41.  Rein,  Dr.  cr.,  585,  ne  12.  Cantarelli,  Les  L.  j.,  p.  44.  A.  von  Brinz, 
Deux  études  sur  le  dr.  rom.  (en  ail.),  p.  7  suiv.  Freiburg,  1884.  Schneider  et  Hôlder, 
cités  nc  l . 

(7)  Ga.j.t  III,  56.  Ulp.,  I.  10. 
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Les  latins  juniens  jouissent  du  jus  commerça  (i),  sauf  une  restric- 
tion ;  ils  ne  peuvent  -  ncc  testamentum  faccrc,  nec  ex  testumento 
alieno  capere  »  (-2),  d'où  il  résulte  qu'à  leur  mort  leurs  biens  retour- 
nent à  leur  ancien  propriétaire,  «  jure  quodammodo  peculii  »  (3). 
«  Vivant  quasi  ingenui  et  morianiur  vt  servi  »  (-1). 

Les  enfants  des  latini  juniani  sont  latini  ingenui  (5). 

De  plus,  les  latini  juniani  acquièrent  la  cité  romaine  par  les 
modes  suivants  : 

1°  Bénéficie*  principali,  par  une  faveur  de  l'empereur  (6). 

2°  Causae  probatione  (?).  Quand  un  latin  junien  prouve  devant  le 
magistrat  compétent,  qu'il  est  le  père  d'un  enfant,  âgé  d'une  année 
(anniculi  causa),  procréé  dans  un  mariage  qu'il  a  contracté,  en  pré- 
sence de  7  témoins,  avec  une  femme  de  condition  au  moins  égale,  à 
la  suite  de  cette  déclaration,  le  latin,  sa  femme  et  son  enfant  obtien- 
nent la  cité  romaine,  et  par  un  eifet  rétroactif  le  père  acquiert  la 
patria  potestas  sur  l'enfant  (s). 

3°  Iteratione,  par  un  second  affranchissement,  mais  solennel  (9). 

4°  Militia.  «  Si  inter  vigiles  Romae  sex  annis  militaverit,  ex  lege 
Visellia...  Ex  senatusconsulto , . . .  si  triennio...  »  (îo). 

5°  Nave,  aeclifîcio,  pistrino  (11).  «  Edicto  Claudii...,  si  navem  ma- 
rinam  aedificaverint ,  quae  non  minus  quam  decem  milia  modior\um 
frumeri\ti  capiat,  eaque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  \sit, 
sex  (12)]  annis  frumentum  Romani  portaverit.  Praeterea...,  si  Lati- 
nus,  qui  patrimonium  sesterlium  CC  milium  plurisve  habebit,  in 
urbe  Roma  domum  aedificaverit  in  qu[a]  non  minus  quam  partent 
dimidiam  patrimonii  sui  impenderit...  Denique  Trajanus  constituit, 

(I)  Ulp.-,  XIX,  4.  —  (2)  G.u.,  I,  23.  —  (3)  Gaj.,  III,  56 

(4)  Salvian.,  ado.  avar.,  III,  93.  Cf.  Gaj..  III,  53-71.  Tac,  Ann.,  XIII,  27.  —  Wal- 
ter,  §061.  Rein,  Dr.  c,  822. 

(5)  Cf.  Paull.,  IV.  9  §  8.    -■  (6)  Ulp.,  III,  2.  Cf.  Pux.,  Epist.,  X.  105. 

(7)  Walter,  §§  492,  536.  Bethmann-Hollweg.  De  causae  probatione.  Berlin,  1820. 

(8)  Ulp.,  III,  3.  Gaj.,  I,  29  32.  —  On  peut  ajoutera  Vanniculi  causae  probatioVerrori* 
causae  prdbalio .  «  In  potestate  parentum  s  uni  ctiam  M  liberi.  quorum  causa  probata  est. 
PER  ERROREM  contracto  matrimonio  inter  disparis  co>idicionis  personas  (entre  citoyens  et 
latins  ou  pérégrins).  »  Ulp.,  VII,  4.  Gaj.,  1,  67-75. 

(9)  Ulp.,  III,  4.  Dosith.,  de  mon.,  §  14.  Plin.,  Epist.,  VII,  16.  —  P.  Krueger,  Essais 
critiques  dans  le  domaine  du  dr.  rom.  (en  ail.).  Berlin.  1870,  p.  114  (ad  Gaj.,  I,  35). 

(10;  Ulp.,  IH,  5.  Avec  ce  texte  s'accorde  celui  de  Gajus.  I,  32,  rétabli  par  Studemund. 
(Mém.  du  congrès  des  philolog.  a  Wuerzbourg,  p.  128).  —  Mommsen,  III,  780,  ne  3. 

(II)  Ulp.,  III,  1.  Cf.  Sukt.,  Claud.,  18-19.  —  (12)  Cf.  Ulp.,  III,  6. 
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ut,  si  [Laiinus]  in  urbe  tr\ien\nio  pistrinum  exercuerit,  [in  quo  in\ 
dies  singulos  non  minus  quam  centenos  m\odios]  frumenti  pinse- 
ret...  r>  (i). 

6°  Par  le  jus  trium  liberorum.  «  Ex  senatusconsulto,  mulier,  quae 
s  il  ter  enixa  »  (2). 

Ces  affranchis,  qu'ils  soient  latins  ou  qu'ils  aient  obtenu  le  droit  de 
cité,  sont  soumis  aux  mômes  obligations  envers  leurs  patrons  que  les 
liberti  justi  (3) . 

La  latinitas juniana,  supprimée  momentanément  parla  constitution 
de  Caracalla,  renaît  ensuite,  puisque  les  causes  de  la  latinitas  ju- 
niana ne  furent  pas  abolies  par  cette  constitution. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
Des  esclaves. 


§  1.  Des  modifications  introduites  par  le  droit  de  l'Empire 
dans  la  condition  juridique  de  V esclave  (4). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  une  série  de  dispositions  légis- 
latives portèrent  des  restrictions  au  jus  vitae  necisque  de  la  dominica 
pot  est  as. 

Une  lex  Petronia  (5),  complétée  par  des  sénatusconsultes  subsé- 
quents, enlève  au  maître  le  droit  de  livrer  arbitrairement  ses  esclaves 
«  ad  bestias  depugnandas .  »  La  loi  ajoute  toutefois  :  «  Oblato  tamen 
judici  servo,  si  justa  sit  domini  querela,  sic  poenae  tradetur  »  (6). 

L'Empereur  Adrien  «  servos  a  dominis  occidi  vetuit  eosque  jussil 
damnari  per  judices  si  digni  essent  »  (1). 

(1)  Tel  est.  le  texte  du  palimpseste  véronais  de  Gajus,  I,  32e  suiv.  Les  lettres  ou  mots, 
placés  entre  crochets,  sont  des  corrections  ou  ajoutes  de  Studemund  (cité  p.  397,  ne  10), 
p.  128-129. 

(2)  Ulp..  III.  1.  Cf.  Paui.l.,  IV,  9  §  7-8.  —  (3)  Voyez  p.  124-126. 

(4)  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  145.  nc  1,  Walter,  §  468.  Padelletti.  347 
suiv.  G.  Boissikk,  La  religion  rom.  d'Auguste  aux  Antonins.  Paris,    1874,  II,  363-366. 

(5)  Cette  loi  est  du  premier  siècle  de  l'Empire,  mais  la  date  est  incertaine.  D'après  lois 
«ns  (Lange,  I.  196).  elle  date  de  Néron,  61  après  J.-C,  d'après  d'autres  (Becker,  Wat.- 
ter,  etc.).  de  Tibère  ou  peut-être  déjà  d'Auguste.  Cf.  Rein,  Dr.  c,  561,  nc  ?>. 

(6)  t)ig.,  XLVIII,  8,  11  §2. 

(7)  Spartian.,  Hadr.,  18.  Déjà  l'Empereur  Claude  avait  décrété  *  quod  si  quis  necare 
guem  [servuni]  mallet  quam  exponere.  caedis  crimine  tcneri.  »  Suet.,  Claud.,  25. 
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D'après  une  constitution  d'Antonin  le  Pieux,  «  qui  sine  causa  ser- 
vum  suum  occiderit,  non  minus  tenerî  jubelur,  quam  qui  alienum 
servum  occiderit  -,  et  d'après  une  autre  constitution  du  même  Empe- 
pereur,  «  de  his  servis,  qui  ad  fana  deorum  vel  ad  statuas  principum 
confugiunt ,  praecepit,  ut  si  intolerabilis  videatur  dominorum  saevitia. 
cogantur  servos  suos  vendere  ->  d). 

D'autre  part,  un  sénatusconsulte  de  20  après  J.-C.  régla  la  procé- 
dure à  suivre  pour  intenter  des  procès  criminels  à  des  esclaves  (?),  et 
le  s.  c.  Silanianum  de  Î0  après  J.-C.  (3)  rendit  obligatoire  l'ancienne 
coutume  d'après  laquelle  on  exécutait,  en  cas  d'assassinat  du  maître 
dans  sa  maison,  tous  les  esclaves  -  qui  sub  eodem  tecto  fuerunt  »  (4). 

Enfin,  l'esclave  obtint  le  droit,  de  porter  une  accusation  criminelle 
contre  son  maître,  mais  seulement  pour  les  crimes  de  lèse  majesté,  de 
faux-monnayage  et  de  suppression  de  testament  (5  . 

L'Etat  employait  à  Rome,  pendant  la  première  période  de  l'Empire, 
un  nombre  considérable  de  servi  publici  pour  divers  services  de  l'ad- 
ministration municipale  qui,  sous  la  République,  n'existaient  point  ou 
avaient  une  moindre  extension.  Tels  sont  les  services  des  aqueducs, 
de  la  voirie  municipale,  des  incendies,  des  bibliothèques,  etc.  (e).  Les 
esclaves  publics  obtinrent,  sous  l'Empire,  le  droit  de  disposer  de  leur 
pécule  par  testament  pro  parte  dimîdia  (:). 

§  2.  De  £  affranchissement  (s). 

Le  droit,  impérial  maintint  d'abord  les  trois  modes  de  manumissio 
justa  et  les  trois  modes  de  manumissio  minus  justa  qui  existaient 
sous  la  République  (p.  152-155). 

Cependant  la  manumissio  censu  fut  bientôt  supprimée,  à  la  suite 
de  la  disparition  du  recensement  général  (9).  Les  formalités  de  la  ma- 
numissio vindicta  se  simplifièrent,  peu   à  peu,  de  sorte  qu'à  la  fin  le 

(1)  Gaj.,  [,  53.  Cf.  BUj.,  I,  G,  2:  12.  1  §  1  et  18. 

(2)  Dig..  XLV1II,  2.  12  §  3-4.  Walter,  §  818.  —  (3)  Paull.,  III,  5.  Dig.,  XXIX,  5. 

(4)  Voyez  p.  150.  ne  5.  La  rigueur  de  la  punition  fut  encore  augmentée  par  d'autres  s. 
c,  et  appliquée  par  exemple  aux  testamento  manumissi.  Tac,  Ann.,  XII',  32.  Un  exem- 
ple se  trouve  chez  Tac,  Ann.,  XIV,  42  et  45. 

(5)  Paull.,  V,  13  §  3.  Dig.,  XLVIII.  4.  7  §  2:  10,  7:  18,  1  §  10:  V,  1.  53.  Cf.  Wal- 
ter, §  854. 

(6)  Mommsen,  I,  31  1-310.  —  (7)  Ulp.,  XX,  16. 

(8)  Walter,  §  470.  481,  485,  487,  490.  Madvig,  I,  191-106.  Padki.;.ettj,  348  suiv. 

(9)  Voyez  p.  377.  Cf.  Ulp..  I,  8. 
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magistrat  judiciaire  adjuge  la  liberté,  même  in  transitu,  sur  une 
simple  déclaration  du  maître  (1)  ;  et  plusieurs  sénatusconsultes  furent 
portés  pour  obliger  formellement  l'héritier  à  accomplir  l'affranchisse- 
ment qui  lui  est  imposé  par  le  fidei-commis  du  testateur  (manumissio 
testamento  per  fidei  commissum)  (2). 

De  même,  différentes  constitutions  impériales  venaient  en  aide  à 
l'esclave,  vendu  ou  donné  sous  condition  d'affranchissement  futur, 
quand  l'acquéreur  se  refusait  à  remplir  cette  condition  (3). 

Pendant  des  siècles  l'affranchissement  avait  été,  de  la  part  du 
maître,  une  récompense  des  services  rendus  et  de  l'honnêteté  de  l'es- 
clave. Mais  vers  la  fin  de  la  République  il  était  devenu  cause  des  plus 
graves  abus,  dont  Djcnys  d  Halicarnasse  (4)  a  peint  un  triste  tableau. 

Pour  mettre  un  frein  à  ces  abus  (5),  Auguste  fit  voter  deux  lois  qui 
portèrent  des  restrictions  au  droit  d'affranchissement  (6)  : 

1°  La  lex  Aelia  Sentia  (4  après  J.-C),  qui  comprenait  trois  clauses 
principales  : 

a)  «  Minori  XX  annorum  domino  non  aliter  manumittere  permit- 
titur,  qnam  si  rindicta  apud  consilium  (composé  à  Rome  de  5  séna- 
teurs et  de  5  équités,  en  province  de  20  recuperatores ,  citoyens  ro- 
mains) (7  justa  causa  (8)  manumissionis  adprobata  manumiserit  r>  (Q). 

(1)  Cf.  Gaj.,  I,  20.  Dig.,  XL,  2,  7,  8,  17,  23. 

(2)  Rein,  Dr.  c,  576-578.  Padelletti,  353. 

(3)  Dig.,  XL,  1,  4,  5,  19;  8,  1,  3,  4,  6,  8;  12,  38  §  1. 

(4)  IV,  24  :  «  Eî;  Toaaôrijv  avyxyaiv  r,/.ti  ~i  -pâyuara,  xal  rà  x«}à  zf,;  'Poiuaîuv  7rô).tw; 
oûrwç  KTiua  stai  &-J7raoà  "jkyovev^  wtO  ol  uvj  arro  AïjTTSta;  x.où  "zoiyj^ovyja.^  xai  7:oo^îîa;  ?//. 
— scvrô;  «).).ou  nojypaïi  kooov  yoï?pafwâpevoi,  toutuv  wvoûjrat  ~'Î)-j  jroctiârwv  rviv  IasuÛeoÛzv,  x?î 
îÙ9j;  eIti  'P&>p.aîoi.  '  oî  Ji  TuviTToo-;  -/.ai  ffuvspyot  toî;  (?îc— orai;  ysvôppjoi  o<x.ou.</.y.ziû-j  v.v.i 
àv^oopovioiv  xai  tô,v  si;  Gcoù;  £  tô  xoivqv  àoixïjpâr&jv,  rav-ra;  oÉpovrat  T7ao  ocÙt&iï  :à:  j^âcirar 
oî  (J'iva  tôv  alarma  otioôpceyov  g-ïtov  Xau6âvovTE;  xara  pu;va  xaî  si  tt;  et  A  À  v;  irapà  rwv  >ryovuèv(uv 
•yr/vo'TO  toI:  àrrdooi;  t-.jv  7tû).it-ô-./  cpiAavOûta^ia  B>£p&)<7c  toîç  Si'Jwxô'yi  rr,v  ËAEuOsoîay  '  or!  !?|  ô\à 
xouyoTflTa  Twv  aeTrroT-jiv  xat  xsviçv  ooço/.07riay  sy&>7  mn  ETTtCTaftai  riva;  a— «ti  toiç  oov/o'.r 
ai>yxEj£«pjjxdraç  e>.vcu  IasuOÉooi;  j/îrà  rà;  iayrwv  tsasutoc;,  ûa  jrpjj«rroî  xaÀûvTau  vîxooi^  xa[ 
-o)./.ot  Taï;  x/ivar;  aùrwn  c/./.opit'louivcu;  — aoaxo/o'jG'.jTi  toj;  — i).ovç  e'^ovtî;  Ê771  7aï;  xssaAaî;  ' 
x,  r.  À.  » 

(5)  Suet..  A»#.,  40.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(G)  Lange,  II,  730-731.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  1  §  26.  Schneider,  Les  Latins  juniens 
(cité  p.  396.  ne  I).  Holdkr,  Contr.  (cité  ib.). 

(7)  Ulp.,  I,  13a.  Cf.  Gaj.,  I.  20. 

(8|  «  Justa  autetn  causa  manumissionis  est  veluti  si  quis...  paedagogum,  aut  sermon  pro- 
curatoris  habendi  gratia,  aut  ancillam  mairimonii  causa,  apud  consilium  manitmittat.  » 
Gaj..  I.  19.  Cf.  ib.,  39. 

(9)  Gaj.,  I,  38.  Cf.  Ulp.,  I,  13.  Dositu.,  de  manum.,  13. 
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b)  «  Minores  XXX  annorum  servos  non  aliter  voluit  manumissos 
cives  Romanos  fleri,  qnam  si  vindicta,  apud  consilium  justa  causa 
manumissionis  adprobata,  liberati  fuerint  »  (i). 

c)  «  Ut  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine  vincti  sint,  quibusve 
stigmata  inscripta  sint,  deve  quibus  ob  no.cam  quaestio  tor mentis 
habita  sit,  et  in  ea  noxa  fuisse  convicti  sint,  quique  id  ferro  aid  cum 
bestiis  depugnarent  traditi  sint,  inve  ludum  custodiamve  conjeeti 
fuerint  (bref,  tous  les  esclaves  qui  ont  subi  de  la  part  du  maître  une 
peine  infamante),  et  postea  vel  ab  eodem  domino,  vel  ab  alio  manu- 
missi,  ejusdem  condicionis  liberi  fiant,  cujus  condicionis  sunt  pere- 
grini  dediticii  »  (2).  De  plus,  ils  ne  peuvent  devenir  jamais  ni  ci- 
toyens, ni  même  latins  (3).  Il  leur  est  défendu  de  séjourner  à  Rome  ou 
intra  centesimum  urbis  Romae  miliariv.m,  sous  peine  d'être  revendus 
comme  esclaves  par  l'Etat  (4). —  Leurs  enfants  sont  réputés  pérégrins, 
nés  libres. 

2°  La  lex  Fufia  Caninia  limite  le  nombre  d'esclaves  qu'un  maître 
peut  affranchir  par  testament  :  le  propriétaire  de  3  à  10  esclaves  a  le 
droit  d'en  affranchir  la  moitié,  de  11  à  30  le  tiers,  de  31  à  100  le 
quart,  de  101  à  500  le  cinquième  ;  et  si  le  nombre  est  supérieur,  le 
maximum  que  le  maître  puisse  affranchir,  est  de  100.  Néanmoins, 
dans  chaque  catégorie  supérieure  de  cette  échelle  le  maître  peut  en 
affranchir  au  moins  autant  que  le  maximum  de  la  catégorie  infé- 
rieure {b). 

L'Empire  introduisit,  en  outre,  plusieurs  causes  d'affranchissement 
de  droit  ou  par  expropriation  forcée. 

La  liberté  est  accordée  à  l'esclave,  même  malgré  le  maître,  spé- 
cialement dans  les  deux  cas  suivants  (6)  : 

1°  D'après  le  s.  c.  Silanianum  de  10  après  J.-C,  «  qui  ob  necem 


(1)  Ga.i.,  I.  18.  Cf.  Ulp.,  I,  12.  —  A.  vox  Brinz.  Deux  études  (citées  p.  396,  ne  6). 

(2)  Gaj.,  I,  13  Cf.  Ulp..  I,  11.  Paull..  12  §  3-8.  —  Walter,  §  355.  Sur  le  fragment 
récemment  découvert  qui  traite  de  ceux  «  qui  dediticiorum  numéro  fncti  sunt  »,  voyez 
p.  134,  ne6. 

(3)  Gaj.,  I.  15,  26.  Sukt.,  Aug.,  40.  —  (4;  Gaj.,  I,  27. 

(5)  Gaj.,  I,  42-46.  Ulp.,  I,  24-25.  Paull.,  IV,  14.  Gaj.,  Epit.,  I,  2  §  2-4.  —  Le  vrai 
nom  de  cette  loi  est  Fufia  Caninia,  et  non  Furia  Cani?iia,  par  lequel  on  la  désigne  gé- 
néralement. Voyez  Studemund  (cité  p.  395,  ne  7),  p.  127.  —  La  loi  ne  peut  être  antérieure 
au  règne  d'Auguste  <vcf.  Dionys.,  IV,  24).  C'est  probablement  un  plébiscite,  porté  sous  ce 
règne,  mais  Tannée  précise  n'est  pas  connue. 

(6)  Waltkr,  §  477. 

6e  éd.  26 
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detectam  domini  praemium  libertatis  consequitur,  fil.  orcinus  liber- 


tus  y>  (1). 


IUS  r>   (1). 

2°  L'Empereur  Claude,  par  un  éclit  de  47  après  J.-C,  «  quum 
quidam  aegra  et  adfecta  mancipia  in  insulam  Aesculapii  (ilôt  du 
Tibre)  taedio  medendi  exponerent,  omnes  qui  exponerentur  liber  os 
esse  sanxit,  nec  redire  in  dicioncv.i  domini,  si  convaluissent  r>  (2). 


(1)  Dig.,  XL,  8,  5. 

(2)  Suet.,  Claud.,  25.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX.  29.  Dig..  XL,  8.  2 


LIVRE    II.  —  DES    POUVOIRS   CONSTITUTIFS 
DU   GOUVERNEMEMT. 


SECTION   I.    -   LE  POUVOIR   IMPÉRIAL. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Les  magistratures  extraordinaires,  précurseurs 
du  pouvoir  impérial. 

Ces  magistratures  furent  les  dictatures  de  Sulla  et  de  César  et  ta 
Triumvirat  reip.  constituendae . 

Ce  qui  les  caractérise,  ce  sont,  d'une  part,  les  pouvoirs  extraordi- 
naires qui  leur  sont  conférés,  d'autre  part,  le  maintien  du  consulat  à 
côté  d'elles.  Le  consulat  cesse  donc  d'être  la  magistrature  suprême 
de  l'Etat  romain. 

A)  La  dictature  de  Sulla. —  Sulla  fut  nommé  en  82  avant  J.-C.  dic- 
lator  legibus  scribundis  et  reipublicae  constituendae  (i),  par  un  inter- 
roi  (L.  Valerius  Flaccus),  en  vertu  d'une  loi  soumise  par  cet  interroi 
au  peuple  (lex  Valeria),  et  il  fut  investi  par  cette  même  loi  du  droit 
illimité  de  prononcer  la  peine  capitale  et  la  confiscation  des  biens,  d^ 
décréter  la  fondation  de  colonies,  d'établir  ou  de  dissoudre  des  com- 
munes, de  donner  ou  d'enlever  des  royaumes  (2).  Ces  pleins  pouvoirs, 
qualifiés  par  les  anciens  de  regnum,  uovapyia.,  rûpavviq  (3),  lui  fureiii 

(1)  «  E-î  ôItî*  vÔuwj  xai  xatoaraTët  ~rt;  rroALzdrz;.  »  App.,  B.  c,  I,  96,  cf.  98.  ClC,  ad 
AU.,  IX,  15  §  2.  —  Lange,  III,  144-167.  Mommsen,  II,  683  suiv.  Karlowa,  I.  419-421 . 
Sur  les  leges  dictatoriae  de  Sulla  voyez  Vockestakrt,  De  L.  Cornelio  Sulla  legislatort  . 
Leiden,  1816.  Zachariae,  L.  C.  S.  comme  organisateur  de  la  Rép.  rom.  (en  ail.).  Heidel- 
berg  1834.  Wittich,  De  reip.  rom.  ea  forma,  qua  L.  C.  S.  totam  rem.  pub.  commutât <  . 
Leipzig,  1834.  Ramshorn.  De  reip.  Rom.  ea  forma,  qua  L.  C.  S.  totam  rem  pub.  commu- 
tavit.  Leipzig,  1835. 

(2)  Plutarch.,  Sull.,  33.  Cf.  Cic,  de  leg.,  I,  15  §  42,  de  leg.  agr.,  III,  2  §  5.  Sau  . 
Hist.,  I,  45  §  13  K. 

(3)  Cic,  ad  AU.,  VIII,  11  §  2.  Dionys.,  V,  77.  App..  B.  c,  I,  3,  82,  etc. 
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accordés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pacifié  l'Etat  romain  (1).  —  En  80  Sulla 
cumula  le  consulat  avec  la  dictature.  Il  abdiqua  spontanément  en  79(2). 

B)  Les  dictatures  de  César  (49-44  avant  J.-C.)  (3).  —  César  fut 
nommé  une  première  fois  dictateur  en  49  par  le  préteur  M.  Aemilius 
Lepidus,  autorisé  par  une  loi  que  celui-ci  avait  soumise  au  peuple  (lecc 
Aemilia)  (4).  Entré  en  charge  en  novembre,  César  présida  les  comices 
électoraux,  dans  lequels  il  se  fit  nommer  consul  pour  48,  et  abdiqua 
après  onze  jours  (5).  Après  la  victoire  de  Pharsale,  il  fut  nommé  en  48 
dicta tor  reipublicae  constituendae  causa  pour  un  temps  indéterminé  (6). 
Cette  seconde  dictature  dura  jusqu'à  la  fin  de  46.  Après  la  bataille  de 
Thapsus  (en  46),  il  fut  chargé  de  la  dictature  pour  dix  années  consé- 
cutives (7),  mais  déjà  en  44  il  fut  proclamé  dictalor  in perpetuum  (s). 
Il  cumula  plusieurs  fois  le  consulat  avec  la  dictature  (9).  De  plus,  en 
dehors  de  nombreuses  distinctions  honorifiques  (10),  le  sénat  et  le 
peuple  lui  conférèrent  les  pouvoirs  suivants  : 

En  48,  la  décision  suprême  de  la  paix  et  de  la  guerre,  la  tribunicia 
potestas  viagère,  la  présidence  des  comices  pour  les  élections  des  ma- 
gistratures patriciennes,  et  la  répartition  des  provinces  prétoriennes  (il). 

En  46,  le  pouvoir  censorial  sous  le  titre  de  praefectura  morum 
pour  un  terme  de  trois  ans  (12),  et  le  droit  de  désigner  les  candidats  à 

(1)  App.,  B.  c,  I,  98.  Cf.  ib  ,  3  et  99. 

(2)  App  ,  B.  c,  I,  103.  Plutarch.,  Sull.,  34. 

(3)  Lange.  III,  410-476.  Karlowa,  I,  423-424.  Herzog,  II,  1-45.  A.  W.  Zumpt,  D, 
dictatoris  Caesaris  honoribus,  dans  les  Studia  rom.,  p.  197-266.  Mommsen,  De  C.  C.  dic- 
taturis,  dans  le  C.  1.,  I,  p.  451-453.  Stobbe,  De  la  troisième  dict.  de  C.  (en  ail.),  dans  le 
Philologas,  XXVII  (1868),  p.  109-112.  Willems,  Le  Sénat,  I,  581-598.  II,  719-739. 

(4)  Caes.,  B.  c,  II,  21 .  Dio  Cass.,  XLI.  36. 

(5)  Caes.,  B.  c.  III,  2.  App..  B.  c,  II.  48.  Plut.,  Caes.,  37. 

(6)  Dio  Cass..  XLII.  20.  Plut.,  Caes.,  51.  L'opinion  de  ces  auteurs  que  cette  dictature 
n'aurait  été  que  d'une  année,  est  réfutée  par  Mommsen,  De  C.  dict.,  1.  1. 

(7)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.  — ■  Depuis  lois  la  dictature  est  considérée  comme  une  magis- 
trature annuelle:  c'est  ainsi  qu'en  45  César  est  intitulé  Dictalor  III,  en  44  Diclator  IV. 
Cf.  Mommsen.  1.1. 

(8)  App.,  B.  c,  II,  106.  Liv..  Ep.  CXVI.  Suet.,  Caes.,  76.  Flor..  IV,  2  §  91.  —  Sur 
les  magistri  equitum,  nommés  par  César,  voyez  Mommsen,  1.  1..  p.  453.  Voyez  plus  haut 
p.  260,  n*  11. 

(9)  Fast.  Cap.,  dans  le  C.  !..  I,  440.  Cf.  Mommsen.  1.  1. 

(10)  Dio  Cass.,  XLII.  20,  XLIII,  14,  19,  2\.  42.  46,  XLIV,  4,  6,  7.  App.,  B.  c,  II. 
106.  Suet.,  Caes.,  76. 

(11)  Dio  Cass.,  XLII.  20,  cf.  XLIV,  4.  Liv..  Epit.  CXVI.  App..  B.  c,  IL  106.  Sur 
l'étendue  de  cette  tribunicia  potestas  voyez  le  pouvoir  impérial. 

(12)  Dio  Cass.,  XLIII,  14.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  IX,  15  §  5.  Suet.,  Caes.,  76.  Willems, 
Le  Sénat,  II,  "34,  ne  2. 
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toutes  les  fonctions  dont  les  titulaires  étaient  nommés  antérieurement 
par  les  comitia  (1). 

En  45,  le  titre  iïlmperator,  placé  avant  les  autres  titres  (2),  les 
surnoms  de  Lïberator  et  de  Parens  patriae,  la  disposition  du  Trésor 
public,  et  le  droit  de  désigner  les  candidats  aux  magistratures  plé- 
béiennes (3). 

De  fait,  César  était  devenu  monarque  absolu  et  viager  (4).  Il  fut  tué 
le  15  mars  44  avant  J.-C. 

C)  Les  III  viri  reip.  constituendae .  43-31  avant  J.-C.  (5).  —  Vers 
la  fin  de  43,  une  lex  Titia  nomma  Aemilius  Lepidus,  M.  Antonius  et 
Caesar  OctavianusiTTrzW  reipublicae  constituendae  considari  imperio 
pour  un  terme  de  cinq  ans  (e),  jusqu'au  l  janvier  37  (7),  et  leur  ac- 
corda, pour  ce  terme,  de  pleins  pouvoirs  qui  n'étaient  limités  ni  par 
le  sénat  ni  par  le  peuple,  et  entre  autres  le  droit  de  conférer  les  ma- 
gistratures républicaines  et  de  se  partager  le  gouvernement  des  pro- 
vinces (8). 

En  37,  les  pouvoirs  des  triumvirs  furent  renouvelés  pour  un  second 
terme  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  1  janvier  31  (9)  ;  mais  déjà  en 
36  Lepidus  est  obligé  de  déposer  ses  pouvoirs  (10).  En  32  Antoine  es 
destitué  par  le  peuple  (11).  La  bataille  d'Actium  (31  avant  J.-C.)  amena 
à  bref  délai  l'établissement  définitif  de  l'Empire  par  Caesar  Octavianus. 


(1)  Willems,  1.  1.,  734,  ntf  3.  —  (2)  Mom.msen,  II,  743,  nc  3. 

^3)  Dio  Cass.,  XLIII,  44,  45,  47.  XLIV,  4.  Cf.  Suet.,  Caes..  76.  Ltv..  Ep.  CXVI. 

(4)  App.,  Prooem.,  6,  B.  c,  II.  111.  Plut..  Caes.,  57.  Cf.  Cic.,  ad  fam  ,  IV,  8  §  2, 
9  §  2,  VII,  28  §  3.  etc. 

(5)  Lange,  III.  538-586.  Mommsex,  II,  687  suiv.  Willems,  Le  Sénat,  I,  602-617,  II. 
760-772.  Madvig,  I,  526.  Karlowa,  I,  424-425.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp..  I.  3-135. 
Herzog,  II,  88-126.  —  La  coalition  de  Pompée,  Crassus  et  César,  de  Tan  60,  que  l'on 
qualifie  d'ordinaire  de  premier  triumvirat,  fut  une  alliance  purement  privée,  sans  sanction 
légale.  Cf.  Lange,  III.  271  suiv. 

(6)  App.,  B.  c,  IV,  7.  Suet.,  Aug.,  27.  Cf.  Gell.,  XIV,  7  §  5. 

(7)  Cf.  Fast.  Colot.,  dans  le  C.  /.,  I,  p.  466. 

(8)  Dio  Cass  ,  XLVI,  55  56,  cf.  XLVII,  2,  15,  19. 

(9)  App..  Illyr.,  28.  Willems.  1.  L,  761,  ne  2. 

(10)  App.,  B.  e.,  V,  126.  Dio  Cass..  XLIX.  12.  Liv.,  Efr.  CXXIX 
(11;  Dio  Cass.,  L,  4,  20.  Pldtarch.,  Ant.,  60. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 
L'origine  du  pouvoir  impérial  (1). 

Déjà  depuis  40  avant  J.-C.  (2),  Caesar  Octavianus  avait  adopté  le 
praenomen  à'Imperator,  qu'il  considérait  comme  un  prénom  hérédi- 
taire de  son  père  adoptif  Jules  César  (3). 

De  fait  seul  maître  de  l'Empire  après  la  bataille  d'Actium,  Octavien 
organisa  peu  à  peu  le  pouvoir  impérial,  en  se  faisant  déléguer  par  le 
sénat  et  par  le  peuple  un  ensemble  d'attributions  importantes. 

En  28  avant  J.-C,  pendant  son  sixième  consulat,  il  révisa  la  liste 
sénatoriale,  et  devint  princeps  senalus  (4).  Dès  lors  le  nom  de  prin- 
ceps,  bien  qu'il  ne  fût  jamais  adopté  parmi  les  titres  officiels,  désigne 
l'empereur  comme  le  magistrat  le  plus  élevé  de  l'Etat  (5).  La  nouvelle 
forme  de  gouvernement  s'appelle  le  principatus  te). 

Le  noyau  du  pouvoir  impérial  fut  Yùnperium  et  la  tribunicia  potes- 
tas  ;  le  titre  principal,  celui  à'Aagustus. 


(1)  Res  gestac  ditti  Augusti  ou  moaumentum  Ancyranum,  publié  avec  commentaire  par 
Th.  Mommsen,  Berlin,  1865,  2e  éd.,  1883.  —  Walter,  §  271.  Madvig.  II.  ."V29-534. 
Mispoulet.  I,  233-237.  Hanow,  De  Augusti principatu.  Sorau,  1837.  Ad.  Schmidt,  La 
transformation  de  la  Rép.  rom.  en  'monarchie  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  cl.  Geschicktsw.. 
1848,  T.  IX.  p.  326.  H.  Pigeonneau,  Transformation  de  la  Rép.  rom.  en  monarchie, 
dans  l'Instruction  publique.  Paris,  1874,  1  juin.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp..  I,  150-180. 
Herzog,  II,  126-158 

(2)  Mommsen,  II,  744,  nc  2. 

(3)  Dio  Cass.,  XLIII,  44,  LU,  41.  Cf.  Suet.,  Cacs.,  T6.  Ce  titre  est  essentiellement 
différent  de  l'ancien  titre  républicain  à'imperator,  accordé  par  les  soldats  au  général, 
après  une  éclatante  victoire,  qui  était  placé  après  les  noms  propres  et  qui  fut  donné  aussi 
aux  empereurs,  suivi  du  chiffre  qui  indiquait  le  nombre  des  acclamations  impériales,  res- 
pectivement des  victoires  remportées  (Dio  Cass.,  XLIII,  44,  LU,  41),  par  exemple  :  «  Imp. 
Caesari  Augusto  Divi  f.  pont.  max.  trib.  pot.  XV  imp.  XIII.  »  Orelli,  n°  626.  Zumpt, 
Stud.  rom.,  232-237. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  1. 

(5)  Cf.  Tac,  Ann.t  I,  1  :  «  (Augustus)  cuncta...  nomine  principis  sub  imperium  acce- 
pit,  -  cf.  9.  III,  28.  Mon.  Ane,  c.  13,  30,  32.  Manil.,  Astron.,  I,  7.  Pour  Tibère,  cf. 
Dion.  Cass.,  LVII.  8.  Orelli-Henzen,  nos  25.  617,  5393.  Plus  tard,  princeps  devint 
synonyme  d'imperator.  Mommsen,  II,  750-752.  —  Cependant  Mommsen  n'admet  pas  que 
ce  titre  dérive  de  celui  de  princeps  senatus.  Voyez  à  ce  sujet  H.  F.  Pelham,  Princeps  ou 
princeps  senatus  (en  angl.),  dans  le  Journal  of  Philology,  VIII,  323-333.  Cambridge,  1879. 
Herzog,  II,  133-135. 

(6)  Cf.  C.  !..  V,  n°  5050  :  -  Gai  principatu.  - 
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Octavien  fut  investi  de  Yimperium  en  27  avant  J.-C,  et  il  obtint 
peu  de  jours  après  le  titre  d'Augnslus  (i). 

Cet  imperium  ne  comprenait  pas  seulement  le  haut  commandement 
militaire  de  toutes  les  armées,  mais  encore  la  décision  des  affaires 
internationales,  une  part  importante  à  la  législation,  à  la  juridiction, 
au  gouvernement  provincial,  etc.  (2).  Ces  pouvoirs  furent  encore  éten- 
dus par  le  jus  proconsulare,  qui  fut  délégué  à  Auguste  en  23  avant 

J.-C.  (3). 

Déclaré  sacrosanctus  en  36  avant  J.-C,  Octavien  reçut  en  30  la 
tribunicia  potestas,  sans  limite  ni  de  temps  ni  de  lieu  (4).  Depuis  23 
avant  J.-C,  cette  puissance  devient  à  la  fois  perpétuelle  et  annuelle, 
de  manière  qu'Auguste  commença  en  cette  année  à  dater  son  règne 
par  les  années  de  la  puissance  tribunicienne  (5). 

En  outre,  Auguste  géra  plusieurs  fois  le  consulat  (6)  ;  il  fut  reçu 
membre  de  tous  les  collèges  importants  de  prêtres  (7),  et  en  12  avant 
J.-C.  il  obtint  la  dignité  de  pontifex  maximus  (8). 

Il  s'intitulait  :  Imperator  Caesar  Augustus  Divi  /.  (9).  Il  reçut  en 
outre  le  titre  honorifique  de  pater  patriae  (2  avant  J.-C)  (io). 


(1)  Dio  Cass.,  LUI,  16.  Fasl.  Praen.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  384.  Censok.,  de  die  nat., 
21  §8.  Vkll.  Pat.,  II,  91. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Sur  la  différence  de  V imperium  et  du  jus  proconsulare  voyez 
le  Ch.  IV.  —  Le  sénat  et  le  peuple  ont  offert  a  différentes  reprises  à  Auguste  le  pouvoir 
censorial  sous  le  titre  île  cura  legum  et  morum;  mais,  contrairement  aux  assertions  de 
Suétone  (Aug.,  27),  et  de  Dion  Cassius  (LIV,  1C),  Auguste  n'a  pas  accepté  ce  pouvoir. 
Mon.  Ane,  c.  6.  Mommsen,  I,  686,  ne  1. 

(3)  Voyez  Ch.  IV. 

(4)  Dio  Cass.,  XLIX,  15,  LI,  19.  Mou.  Ane.  II,  21.  —  Voyez  Willems,  Le  Sénat, 
II,  770,  ne  5.  Zumpt,  Stud.  rom.,  255-262.  Mommsen,  II,  836,  ne  6.  837,  ne  1,  et  Res 
gest.,  p.  28.  Lange,  I.  853-854.  —  L'empereur  ne  portait  pas  le  nom  de  tribunus  ;  car  il 
était  patricien.  Dio  Cass.,  LUI,  17. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  32.  Fasl.  cap.,  ad  h.  a.  —  Mommsen,  II,  772,  na  1. 

(6)  Mon.  A?ie,  c.  8.  —  (7)  Mon.  Ane,  c.  7. 

(8)  Mon.  Ane,  c.  10.  Ovin.,  Fast.,  III,  420.  Mbrcrbl,  Préf.  à  l'éd.  des  Fasl i  d'Ovio., 
p.  XLI.  Dio  Cass.,  LIV.  27.  Fast.  Praenest.,  ad  6  Martii,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  314,  et 
Mommsen,  ib.,  p.  387. 

(9)  C'est  à  dire,  fils  do  Céaar,  divinisé  après  sa  mort  par  le  sénat  et  le  peuple.  -  divus 
Julius.  «  Mommsen,  Ltscr.  neap.,  n°  5014.  Cf.  C.  F,  L  n"  626. 

(10)  Suet..  Aug.,  58.  Mon.  Ane,  c.  35.  —  Noms,  Canotaph.  Pis.,  II,  8. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 
La  transmission  du  pouvoir  impérial  (1). 

Le  pouvoir  impérial  finit  par  la  mort,  par  l'abdication  volontaire  (2) 
ou  par  la  destitution  de  l'empereur. 

Il  n'est  pas  héréditaire  (3),  ni  transmissible  par  désignation  de 
l'empereur  précédent.  L'empereur  mourant  ou  abdiquant  remet  le 
pouvoir  entre  les  mains  des  consuls,  présidents  du  sénat  (4). 

Le  choix  du  nouvel  empereur  appartient  en  droit  au  sénat  (5), 
comme  héritier  des  pouvoirs  du  peuple.  Cependant  l'empereur  peut, 
de  son  vivant,  désigner  au  sénat  un  candidat  à  la  succession  future  ; 
et  bien  que,  en  droit  strict,  cette  désignation  ne  liât  pas  le  sénat,  en 
fait,  elle  exerçait  une  influence  décisive  sur  le  choix.     ' 

Les  candidats,  désignés  naturellement  au  choix  du  sénat,  étaient 
les  Césars  te),  c'est-à-dire  les  fils  naturels  et  légitimes  ou  adoptifs  (7) 
de  l'empereur,  sans  qu'il  y  eût  un  droit  de  piïmogéniture.  L'empereur 
marquait  sa  préférence  pour  l'un  des  Césars,  en  l'instituant  héritier 
de  son  patrimonium  (s).  Depuis  Adrien,  le  cognomen  de  Caesar  était 
réservé  à  ceux  des  princes  de  la  famille  impériale  dont  l'empereur 
recommandait  la  candidature  au  pouvoir  impérial  (9). 

Il  arrivait  aussi  que  l'empereur  facilitait  la  voie  à  celui  qu'il  propo- 

(1)  Mommsen,  II,  762-769,  810-817,  838-842,  1076-1089.  Walter,  §  273.  Madvig,  U, 
542-552.  Karlowa,  I,  512-514.  Mispoulet,  I.  245-248.  Landucci,  350-352.  Schiller, 
576-577. 

(2)  Avant  Dioclétien  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'abdication  volontaire. 

(3)  Vop..  Flor.,  I.  Prob.]  10-11,  Tac,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  30  §  2.  Tac,  Hist.,  III,  68. 

(5)  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  1,  LXIII,  29,  LXXIII,  1,  cf.  LXXIX,  2.  Tac,  An*..  I. 
13,  Hist.,  I,  47,  II,  55,  IV,  3.  Herodian.,  V,  2.  Spart.,  Hadr.,  4.  Bid.  Jul.,  3.  Capit., 
Ver.,  3-4,  Macr.,  7.  Lampr.,  Al.  Sev.,  1,  8.  Vop.,  Tac.,  3,  12,  Flor.,  5.  6,  Prob.,   12. 

(6)  Le  cognomen  de  César  appartient  par  droit  d'hérédité  à  tous  les  agnats  de  la  dynastie 
Julienne  (Dio  Cass.,  LUI,  18,  cf.  C.  I.,  V,  n°  6416),  et  il  a  été  adopté  ensuite  par  les 
fondateurs  des  dynasties  suivantes  pour  eux  et  leurs  descendants  agnats  (cf.  Dion.  Cass.. 
XLIII,  44)  jusqu'à  Adrien.  Depuis  cette  époque  il  n'est  plus  porté  que  par  l'empereur  et 
l'héritier  présomptif  du  trône.  Voyez  ne  9. 

(7)  Cf.  Suet..  Aug.,  64,  65.  Tac,  Ann.,  XII,  26,  Hist.,  I,  14-15.  Dion.  Cass.,LXVIII  3. 

(8)  Suet.,  Cal.,  14,  24.  Bom.,  2.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp.,  I,  303,  ne  1.  Karlowa, 
1,  505.  —  Sur  le  patrimonhim  de  l'empereur,  voyez  le  Ch.  qui  traite  de  l'administration 
des  finances. 

(9)  Mommsen,  II,  1083,  ncs  1-3.  —  Depuis  le  3e  siècle  le  titre  est  :  nobilissimus  Caesar. 
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sait  comme  son  successeur,  en  lui  faisant  conférer  Yimperium  pro- 
consulaire et  la  puissance  tribunicienne  secondaire  (1). 

A  défaut  de  candidat  désigné  par  le  prédécesseur,  le  candidat  au 
pouvoir  impérial  était  d'ordinaire  imposé  au  sénat  par  la  garde  préto- 
rienne (2)  ou  par  les  légions  en  province  (3). 

Le  choix  du  sénat  fut  rarement  libre  (4). 

La  loi  ne  prescrit  aucune  condition  d'âge,  de  cens  ou  de  naissance 
pour  l'éligibilité  au  trône  impérial.  Cependant  les  empereurs  des  dy- 
nasties Julienne  et  Claudienne  étaient  patriciens  de  naissance  (5),  et, 
quand,  plus  tard,  des  plébéiens  furent  élevés  au  trône  impérial,  le 
sénat  leur  conférait  le  patriciat  (6). 

Tandis  que  l'Empereur  Auguste  avait  acquis  ses  pouvoirs  succes- 
sivement, et  qu'il  avait  été  investi  pour  un  terme  déterminé  de  Yimpe- 
rium, qui  dut  être  renouvelé  à  plusieurs  reprises  (7,  depuis  Tibère 
l'ensembb  des  attributions  proprement  dites  du  pouvoir  impérial  est 
conféré  à  vie  («)  et  par  des  actes  qui  se  suivent  à  bref  délai,  et  dont 
les  deux  principaux  (9)  sont  : 

1°  La  lex  de  imperio  (10),  en  suite  de  laquelle  la  personne  qui  en  est 

(1)  Tac,  Ann.,  I,  14,  III,  56.  —  Voyez  le  Ch.  V. 

(2)  Déjà  le  choix  de  l'empereur  Claude  (41  après  J.-C.)  fut  ainsi  imposé  au  sénat.  Dio 
Cass.,  LX.  1. 

(3)  Galba  (68  après  J.-C.)  fut.  le  premier,  élevé  à  la  dignité  impériale  par  des  légions 
de  province.  Tac,  Hist.,  I.  4. 

(4)  En  réalité  on  ne  peut  citer  que  l'exemple  de  l'empereur  Tacite,  275  après  J.-C. 
Vopisc,  Tôt.,  2,  9,  12.  —  Herzog,  II.  234-242,  332-334,  445-447. 

(5)  Mommsbn,  II,  765,  n*  1. 

(6)  Cf.  Spart.,  Did.  Jul.,  3.  Capitol.,  Macr.,  7.  Dion.  Cass.,  LUI,  17.  Le  premier 
empereur  qui  se  soit  élevé  de  l'ordre  équestre  au  pouvoir,  est  M.  Opellius  Macrinus,  en 
217.  Herodian.,  V,  1  §  5.  Capitol.,  Macr..  5. 

(7)  Dio  Cass.,  LUI,  13,  16. 

(8)  Dio  Cass.,  LVII,  24,  LVIII,  24,  cf.  LUI,  16,  et  sur  les  fêtes  décennales  dont  il  est 
question  dans  ces  passages,  voyez  Eckhel,  Doct.  num.,  VIII,  475  suiv.  Mommsen,  II. 
771,  ne  1.  E.  Babelon,  Decennalia,  dans  le  Dict.  de  D  et  S. 

(9)  Voyez  Mommsen,  II.  762,  ne  4. 

(10)  Nous  possédons  un  fragment  de  la  lex  de  imperio  Vespasiani,  C.  I.,  VI,  n°  930, 
cf.  1.  29  :  «  Ante  liant  legem  rngalam.  «  Mommsen  (II,  840.  ne  2)  est  d'avis  que  Yimperium 
était  accordé,  non  par  une  loi,  mais  par  sénatusconsulte,  et  il  pense  que  le  fragment  de 
la  loi  concernant  Vespasien  faisait  partie  de  la  loi  sur  la  puissance  tribunicienne.  Cette 
opinion  n'est  guère  suivie.  Cf.  Karlowa,  I,  494,  ne  3.  Padelletti,  228-230.  A.  Nissen. 
Contrib.,  p.  227  suiv.  —  Mispoulet,  I,  367-379.  Rein,  Lexregia,  dans  Paily's.  Realenr. 
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investie,  est  reconnue  comme  imperator,  et  reçoit  le  titre  officiel 
d'Augustus  (1).  Le  jour  de  cette  investiture  s'appelle  le  dies  imperii 
ou  principautés  (2). 

2°  La  lex  de  potestate  tribunicia  (3).  Cette  potestas  se  conlère  tou- 
jours après  Ximperium  {r. 

Ces  deux  lois  étaient  en  réalité  des  sénatusconsuites  (5),  soumis 
au  vote  des  comices,  au  champ  de  Mars  (ô),  avec  l'observance  même 
de  l'intervalle  du  trinundinum  (7).  Mais  bientôt  le  vote  effectif  fut 
remplacé  par  l'acclamation  et,  plus  tard  (au  111e  siècle),  cette  formalité 
avait  lieu  immédiatement  après  la  séance  du  sénat  (s). 

La  dignité  de  pontife  suprême  et  de  membre  des  quatre  grands 
collèges  de  prêtres  (9),  de  même  que  celle  de  frater  arvalis  et  de 
sodalis  Augustalis  (10),  laissées  vacantes  par  le  prédécesseur,  pour 
autant  que  le  nouvel  empereur  ne  les  a  pas  encore,  lui  sont  ensuite 
conférées  par  le  pouvoir  compétent  (11),  c'est-à-dire,  soit  par  les  comitia 
sacerdotiorum  (12),  partant,  depuis  Tibère  par  le  sénat  et  le  peuple, 
soit  par  le  collège  respectif. 

L'empereur,  nouvellement  nommé,  gère  ordinairement  le  consulat 
au  1  janvier  qui  suit  son  élection  (13). 

(1)  En  soi.  Angustus  était  un  cognomen  purement  honorifique,  et  ne  comprenait  aucun  ; 
compétence  spéciale.  Dio  Cass.,  LUI,  18.  Mais,  comme  il  n'était  porté  que  par  l'empereur 
régnant,  et  accordé  en  même  temps  que  Yimperium,  il  en  est  devenu  en  quelque  sorte  le 
titre.  Mommsen,  II,  740,  nes  2-3. 

(2)  Plin.  et  Traj.,  Epist.  53,  102.  Sdet.,  Yesp.,  G.  Tac,  Rist.,  Il,  70.  Hk.nzen,  Acta 
fr.  arv.,  p.  63-65. 

(3)  «  Comitia  tribuniciae  potestatis.  «   Henzen,  Act.  fr.  arv.,  p.  65-66.  Vop.,  Tac,  7. 

(4)  Mommsen,  II,  SU,  ne  4. 

(5)  Voyez  p.  408,  ne  5.  Acta  fratr.  arv.  (éd.  Henzen,  Berlin,  1874),  p.  XLIII  :  -  Quud 
hoc  die  C.  Caesar  Augustus  Grermanicus  a  senatu  impera\tor  appellatus  est].  «  —  L'inter- 
vention de  l'armée  dans  la  proclamation  de  l'empereur,  était,  à  notre  avis,  une  usurpation 
de  pouvoirs,  et  nullement,  comme  le  veut.  Mommsen.  II,  813,  une  voie  de  procédure  aussi 
légale  que  l'intervention  du  sénat.  Ci'.  Plav.  Jos.,  Ant.  Jud.,  XIX,  3  §  4.  Dio  Cass., 
LXXIII,  1.  Spart.,  Hadr.,  6,  Bid.  Jul.,  4. 

(6)  Les  comices  étaient  probablement  centuriates  pour  la  lex  de  imperio,  tributes  pour 
la  lex  de  trib.  pot. 

(7)  Mommsen,  II.  830,  ne  3.  —  (8)  Vop.,  Tac.,  3,  7. 

(9)  Dio  Cass..  LUI,  17.  Mommsen,  II,  1048,  ne  1. 

(10)  Henzen,  Acta  fr.  arv.,  p.  III-IV.  Tac,  Ami.,  I,  54.  Mommsen,  II,  1048,  n°  3. 

(11)  Mommsen,  II,  26,  nc  1,  1048-1050,  1053.—  (12)  Henzen,  Act.  fr.  arv.,  p.  66-68. 
(13)  Mommsen,  II,  1042,  ne  1.  Aschbach,  Les  consulats  des  empereurs  (en  ail.),  dans 

les  Bulletins  de  l'Ac.  de  Vienne,  T.  XXXV,  p.  306  (1861),  T.  XXXVI,  p.  247.  et  dans 
!e  Rhein.  Mus.,  XXXV,  174  (1880). 
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Le  titre  honorifique  (i)  de  paler  patriae  lui  esl  conféré  par  le  sénat, 
peu  après  son  avènement  au  trône  (2). 

Il  n'y  a  pas,  sauf  un  sacrifice  au  Capitole  (3),  de  formalités  spéciales 
pour  l'entrée  en  fonctions  de  l'empereur. 

Annuellement,  au  premier  janvier  (4),  le  sénat  (5),  les  magistrats  et 
les  légions  prêtent  à  l'empereur  un  serment  par  lequel  ils  se  lient  à 
l'observance  des  actes  de  l'empereur  [jurare  in  acta  principis)  et  de 
ceux  des  prédécesseurs  dont  les  actes  n'ont  pas  été  annulés  (6). 

Les  provinciaux  prêtent  serment  de  fidélité  à  l'empereur  à  l'anni- 
versaire de  son  avènement  au  trône  (7). 

Le  droit  de  destituer  appartient  au  peuple,  panant  au  sénat,  qui 
depuis  Tibère  a  hérité  des  attributions  du  peuple  (s1. 

La  destitution  est  accompagnée  d'une  poursuite  criminelle,  qui  se 
fait  au  sénat  (9)  et  qui  entraîne  pour  l'empereur  destitué,  outre  la  peine 
capitale  (10),  s'il  est  encore  en  vie,  la  damnatio  7nemoriae,  c'est-à-dire 
la  prohibition  des  funérailles  et  du  deuil,  le  bris  de  ses  statues,  la 
radiation  de  son  nom  de  tous  les  monuments  publics  (11),  et  la  i*escissio 
actorum  (u)  ou  la  cassation  de  ses  actes,  à  la  suite  de  laquelle  la  men- 
tion de  son  nom  est  omise  dans  les  formules  officielles  du  serment  (13). 

Cette  inquisition  du  sénat  s'exerce  également  à  l'égard  des  empe- 
reurs morts  en  charge. 

(1)  Dio  Cass.,  LUI,  t8. 

(2)  App.,  B.  c,  II,  7.  Cf.  Suet.,  Ner.,  8,  Vespas.,  12.  Spart.,  Hoxlr.,  0.  Cf.  Capit., 
Pert.,  5.  Mommsen.  II,  755-756. 

(3)  Tac,  Ann.,  III,  59.  Spart.,  Did.  Jul.,  4.  Capit..  Max.  et  Balb.,  3,  8.  Cf.  Spart., 
Sev.,  7. 

(4)  Tac,  Hist.,  I,  55.  Suet..  Galb.,  16.  Plut.,  Galb.,  22. 

;5)  Dio  C*ss.,  LUI,  28,  LVIII,  17.  Tac,  Ann.,  IV.  42.  XVI.  22. 

(6)  Dio  Cass.,  XLVII,  18,  LVII,  8,  LX,  25.  Tac.  A,,,'.,  XIII,  11.  —  .Mommsen.  I. 
690.  Humbert.  Acta  principis,  dans  le  Dict.  de  .-).  et  S.  R.  Maschke,  De  raag.  rom.  jure 
jurando.  Berlin,  1884. 

(7)  Plin.  et  Traj.  Epist.,  52,  53,  102,  103.  Voyez  la  formule  du  serment  prêté  lors  de 
l'avènement  au  trône  de  Caligula,  par  les  Aritienses  (Espagnol,  dans  le  C.  I.,  II,  n°  172, 
et  par  les  Assii  en  Asie,  dans  YEph.  epigr.,  V,  154-158  (1884). 

(8)  Suet.,  Ner.,  49.  Spart.,  Dm*.  Jul.,  8.  Vop.,  Flor.,  6.  .Mommsen,  1077.  ne  2. 

(9)  Suet.,  Ner.,  49.  Dio  Cass.,  LXXIII,  17.  Herodian..  II,  12.  Capit.,  Maximin.,  15. 
00)  Suet.,  Ner.,  49. 

(11)  Dio  Cass.,  LX,  4.  Soet.,   Dom.,   23.  Lampr.,   Comm.,   20,    Eeliogab.,  17.  — 
G.  Zedler,  De  memoriac  damnatione.  Darmstadt,  1885. 
;12l  Mommsen,  II,  1074.  —  (13)  Mommsrn,  IL  1074,  ne  2. 


—  412  — 

En  cas  de  condamnation,  le  sénat  prononce  à  la  fois  la  damnatio 
memoriae  et  la  rescissio  actorum,  ou  bien  celle-ci  seule  (1). 

Si  le  jugement  du  sénat  est  favorable,  il  accorde  à  l'empereur  mort 
la  consécration  (2)  (àîroQécoo-iç)  (;?),  c'est-à-dire  des  honneurs  divins  dans 
tout  l'Empire  avec  le  prénom  de  divus  (4). 

La  consécration  se  fait  auctore  principe  (5),  et,  depuis  le  111e  siècle, 
par  le  successeur  seul,  sans  l'intervention  du  sénat  (6). 

Après  la  consécration  d'Auguste,  on  lui  dédia  un  temple  au  Palatin 
(templum  divi  Augusti)  (7),  dans  lequel  les  empereurs  consacrés  posté- 
rieurement obtinrent  probablement  une  chapelle  [templum  divorum)  (s). 
On  institua  en  son  honneur  trois  sortes  de  fêtes  annuelles,  des  ludi 
circenses,  des  ludi  palatini  et  les  augustalia  (9),  et  un  collège  de 
prêtres,  chargé  de  desservir  le  culte  de  la  gens  Julia  (10),  les  sodales 
Augustales  (11).  Ce  collège  se  composait  de  21  membres  viagers,  et 
s'augmenta  ensuite  jusqu'à  28.  Les  membres  sont  choisis  parmi  les 
sénateurs.  Depuis  la  consécration  de  Claude,  ils  s'appellent  sodales 
Augustales  Claudiales  (12). 

Après  la  consécration  de  Vespasien,  on  établit  pour  le  culte  de  la 


(1)  Dio  Cass.,  LIX,  9,  LX,  4,  LXXIX,  17. 

(2)  Marquardt,  VI,  264-265,  443-454.  E.  Desjardins,  Le  culte  des  divi  et  celui  de 
Rome  et  d'Auguste,  dans  la  Revue  de  Philologie,  III.  p.  33-63.  Paris,  1879.  R.  Mowat, 
La  domus  divina  et  les  divi,  dans  le  Bullet.  epigr.  Vienne,  1885,  V,  226-232. 

(3)  App.,  B.  c,  II,  148.  Herodian.,  IV,  2  §  1. 

(4}  Cal.  Amit.  17  Sept.,  dans  le  C.  I.,  I.  Cf.  Tac,  Aaa..  I,  10,  XII,  69.  Dion.  Cass., 
LI,  20,  LIX,  23,  LXX,  I.Tertull.,  Apolog.,  5.  —  Eckhel.  Doct.  num.,  VIII.  464.  Sui- 
le  nombre  des  empereurs  qui  ont  été  consacrés,  voyez  Mommsen,  11,791,  ne  2,  Marquardt, 
VI,  446.  Desjardins,  43-49.  R.  Cagnat,  dans  le  Bull,  epigr.  Vienne,  1884,  IV,  246-249. 
R.  Mowat,  dans  la  même  Revue.  1885,  V,  232-240,  308-316,  VI  (1886),  31-36,  137, 
274-278. 

(5)  Spart.,  Hadr.,  6.  Capit.,  Ant.  Plus,  3,  cf.  Marc.  Aur.,  26. 

(6)  Spart..  Sev.,  11.  Lampr.,  Commod..  17.  Capit.,  Macrin.,  6. 

(7)  Suet.,  Aug.,  5,  Cal.,  21.  C.  L,  III,  p.  916. 

(8)  Henzen,  Act.  fr.  arv.,  p.  11.  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  5.  Orelli,  n°  -2117.  ••  In  lem- 
plo  divorum  in  aede  divi  Titi.  » 

(9)  Dio  Cass.,  LV,  6,  LVI,  46.  C.  L,  I,  p.  402-404. 

(10)  Tac,  Bist.,  II.  95,  Ann.,  I.  54.  Ce  collège  fut  rangé  au  nombre  des  amplissima 
eollegia.  Dio  Cass.,  LVI II,  12.  Tac,  Ami.,  III,  64. 

(11)  Borghesi,  III,  391  suiv.  Madvig,  II,  721-722.  Mispoulet,  II,  431-434.  H.  Dessau. 
De  sodalibus  et  flaminibus  Augustalibus,  dans  YEphem.  epigr.,  III  (1877).  p.  205-229. 

(12)  C  /.,  VI.  nos  332,  1357,  1509.  Dessau,  I.  1.,  p.  210. 
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gens  Flavia,  un  second  collège,  les  sodales  Flaviales  (i)  ;  après  la 
consécration  d'Adrien,  un  troisième,  les  sodales  Hadrianalcs  (2;,  enfin, 
après  la  consécration  d'Antonin  le  Pieux,  les  sodales  Anloniniani  (3), 
qui  desservirent  également  le  culte  des  empereurs  consacrés  dans  la 
suite  (4). 

En  outre,  en  l'honneur  de  chaque  empereur  consacré  on  instituait 
un  prêtre  sacrificateur  spécial  (flamen)  (5). 

CHAPITRE   QUATRIÈME. 
La  compétence  du  pouvoir  impérial  (6). 

Les  deux  éléments  constitutifs  du  pouvoir  impérial  sont  Ximperium 
et  la  poteslas  Iribunicia. 

I.  La  leœ  de  imperio  conférait  à  l'empereur  non  seulement  Ximpe- 
rium militaire  suprême  (7),  à  vie  et  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire 
romain  (s),  mais  encore  plusieurs  autres  attributions  importantes,  dont 
quelques-unes  avaient  été  déjà  combinées,  dans  le  dernier  siècle  delà 
République,  avec  Ximperium  extraordinaire,  accordé  à  certains  géné- 
raux. Les  pouvoirs  exercés  par  l'empereur  en  vertu  de  son  imperium, 
sont  principalement  les  suivants  : 

a)  le  haut  commandement  militaire,  exercé  même  intra  pome- 
rium  (9),  c'est  à- dire  le  commandement  en  chef  et  exclusif  de  toutes 

(1)  C.  I.,  VI.  n°  1333,  Orelli,  n°  364.  Suet.,  Dom.,  4.  Après  la  consécration  de  Titus, 
ils  s'appellent  sodales  Titiales  Flaviales.  C.  I.,  VI.  n°  1523. 

(2)  Spart.,  Hadr  ,  27.  C.  I.,  VI,  nos  1332,  1408,  1409,  etc. 

(3)  Capit.,  Ant.  Pins,  13.  Orelli-Henzen,  nos  2761,  5488,  6051.  Dessau,  I.  1.,  p.  217. 

(4)  Marquardt,  VI,  453. 

(5)  Dessau,  1.  1.,  p.  221  suiv.  Cf.  Borghesi.  III,  402,  V,  202. 

(6)  Mommsen.  II,  810-844,  852-857,  913-917.  Kaklowa,  I,  491-503.  Walter,  §§272, 
275.  Madvig,  II,  534-542.  Mispoulet.  I,  237-245.  Bouché-Leclercq,  147-150.  Padei.- 
letti,  228-230.  Schiller,  572-589.  Eckiiel,  Doctrina  num.,  VIII,  p.  336  suiv.  Rein, 
Princeps  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl. 

(7)  Mommsen,  II,  815,  soutient  que  Y  imperium  de  l'empereur  s'identifiait  avec  le  pou- 
voir proconsulaire,  et  comprenait,  pour  ainsi  dire  exclusivement,  le  pouvoir  militaire  or 
administratif  hors  de  l'Italie,  et  que  les;  autres  attributions  lui  étaient  accordées  par  la  loi 
sur  la  puissance  tribunicienne  (plus  haut,  p.  409,  nc  10).  Karlowa,  I,  493-494,  a  fait  va- 
loir en  faveur  de  la  distinction  de  Yimperium  proprement  dit  et  du  jus  proconsulare  dr> 
raisons  fort  puissantes,  auxquelles  nous  nous  sommes  rallié. 

(8)  Dio  Cass..  LUI,  32. 

(9)  Dio  Cass.,  1.  1.  —  Nous  ne  saurions  admettre  avec  A.  Nissen,  Contrib.,  p.  215 
suiv.,  que  l'empereur  était  à  Rome  un  simple  particulier,  investi  de  la  2~>ote$tas  tribuniciay 
et  qu'il  n'avait  à'imperium  que  quand  il  était  sorti  de  Rome. 
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les  forces  militaires  de  terre  (i)  et  de  mer  (2).  L'empereur  a  seul  le 
droit  de  recruter  (3)  et  de  licencier  les  soldats.  Le  recrutement  dans 
les  provinces  sénatoriales  était  probablement  subordonnée,  en  théorie, 
à.  une  autorisation  du  sénat  (p.  378).  Toutes  les  troupes  prêtent  ser- 
inent à  l'empereur  (4),  et  sont  payées  en  son  nom  (5).  Il  a  la  nomina- 
tion des  centurions  (6)  et  de  tous  les  officiers  effectifs  de  l'ordre  équestre 
ou  sénatorien  (7).  Il  distribue  les  décorations  (8),  sauf  le  triomphe  9)  et 
les  omamenta  triumfalia  (io),  conférés  par  le  sénat,  ceux-ci  plus  tard, 
il  est  vrai,  auctore  principe  (il). 

b)  Le  droit  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre  (12),  de  conclure 
des  foedera  (13),  et  par  conséquent  la  compétence  exclusive  dans  le 
département  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  (14). 

c)  Le  droit  de  disposer  de  Xager  publicus,  et  de  le  distribuer  aux 
vétérans  par  assignalio  coloniaria  ou  viritana  (15). 

d)  Le  droit  exclusif  d'administration  sur  les  provinces  impériales 
ou  provinciae  Caesaris  (16). 

e)  A  la  législation  l'empereur  obtient  une  participation  directe  et 
indirecte  (n)  : 

(I)  Dio  Cass.,  LUI,  17.    —  (2)  Mommsen.  II.  827,  ne  2. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Dig.,  XLVIII,  4,  3. 

(4)  Dio  Cass.,  LVII,  3.  Cf.  Veget.,  II,  5,  Suet.,  Galb.,  Il,  16.  Oth.,  S,  Vit.,  15. 
Vesp.,  6. 

(5)  Le  paiement  se  fait  par  les  procuratores  Augusti.  Strab.,  III.  4  §  20. 

(6)  Cf.  Orelli-Hrnzen,  n°E  6772,  7170.  —  (7)  Mommsen,  II.  891. 

(8)  Dans  le  principe,  .'e  proconsul  d'Afrique,  en  tant  que  commandant  militaire,  jouissait 
aussi  de  ce  droit.  Tac.  Ann.,  III,  21.  Suet..  Tib.,  32. 

[9)  Djo  Cass...  LX,  72.  LXVIII,  29.  —  D'ailleurs,  l'honneur  du  triomphe  fut  bient  >t 
réservé  à  l'empereur  seul.  Mommsen,  I,  132-133. 

(10;  Orelli,  nos  622,  5366.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV,  10.  Subt.,  Aug.,  29,  38.—  Mommsen. 
I,  449-450.  Makquardt,  V,  572-573.  Borghksi,  V,  26-39.  S.  Peine,  De  ornamenti* 
triumphalibus.  Berlin,  1885. 

(II)  Orelli.  nos  750,  3187,  5448.  C.  I.,  III,  n°  2830.  Dans  la  liste  composée  par  Peine. 
le  dernier  exemple  date  du  régne  d'Adrien. 

(12)  Strab.,  XVII.  3  §  25.  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Dig.,  XLVIII,  4,  3. 

(13)  «  Foedusve  cum  quibus  volet  facere  liceat  ita  uli  licuit  divo  Aug.  Ti.  Julio  Caesav 
Aug.  Tiberioque  Claudio  Caesari  Aug.  Germanico.  »  Lex  de  ùnp.  Vesp.,  dans  le  C.  I.. 
VI.  n°  9:50.  Cf.  Suet.,  Claud.,  25. 

(14)  Mommsen,  II,  913-917.  Exceptionnellement  les  empereurs  consultent  le  sénat  sui 
les  affaires  internationales.  Mommsen,  IL  915,  ncs  1-2,  917,  ne  1. 

(15)  Voyez  les  Ch.  qui  traitent  do-  recettes  et  de  l'administration  financière. 

(16)  Voyez  les  provinces. 

(17)  Bkthmann-Hollwbg,  La  procc'd.  civ.  rom.  (en  ail.),  Bonn,  1865,  II,  §68.  Mispou- 
let,  I,  270-272. 
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1)  Directement  (i),  par  la  délégation  qui  lui  est  faite  de  donner  des 
lois  (leges  dataé)  (2)  sur  certaines  matières  :  spécialement  sur  la  colla- 
tion du  droit  de  cité,  de  l'ingénuité,  de  la  latinité  (p.  373-374,  3S1. 
394),  et  sur  l'organisation  communale  des  colonies  ou  municipes  do 
droit  romain  ou  de  droit  latin. 

2)  Indirectement  (3),  par  voie  d'interprétation  législative,  ou  la.  con 
stitutio  principis.  La  source  de  ce  pouvoir  se  trouve  dans  cette  clause 
générale  de  la  lex  de  imperio  :  «  utique  quaecunque  ex  usu  reipublicar 
majestate  divinarum  huma\na\rum  publicarum  privatar  unique 
rerum  esse  censébit  ei  ogere  facere  jus  polestasque  sit  ita  uti  divo 
Augnsto  etc fuit  *  (4). 

«  Constitutif)  principis  est,  quod  impjerator  decreto  vel  edicto  vel 
epistula  constituât.  Nec  unquam  dubitatum  est,  quin  id  legis  vicenx 
optineat  »  (5). 

a)  Edicto.  Ledit  impérial,  rédigé  en  termes  généraux  et  brefs,  es; 
une  ordonnance  générale,  prescrite  par  l'empereur  aux  citoyens  et  au:^ 
pérégrins  de  l'Empire,  surtout  dans  la  sphère  des  attributions  qui  lui 
compétent  spécialement,  telles  que  l'organisation  militaire,  le  fisc,  le^ 
alimentations,  etc.  («). 

(3)  Decreto,  par  sentence  judiciaire  de  l'empereur.  Le  décret  impé- 
rial a  une  portée  législative,  en  ce  sens  que  l'interprétation  de  la  loi. 
donnée  dans  le  décret,  doit  être  observée  dans  des  cas  analogues  (7). 

y)  Epistula  ou  rescripto.  Rescripium  est  une  réponse,  soit  à  des 
questions  ou  des  suppliques,  présentées  à  l'empereur  par  des  particu- 
liers (libelli)  (s),   soit  à  des  questions  posées  par  des  fonctionnaires 

(1)  Mommsen,  II.  832-857. 

(2)  Voyez  p.  186.  et  surtout  Mommsev,  Les  dr.  mun.  de  Saîp.,  p.  390  suiv. 

(3)  Mommsen.,  II,  807-877.  Walter,  §  441,  Ridorff.  FJ.  d.  dr.  r..  I,  §§  54-59.  Kar 
lowa,  I,  64G-0.V2  Padei.lf.tti.  205-250.  Landucci,  170-176.  H.  E.  Dikkskn,  Des  adresse.; 
des  constitutions  impériales,  de  certaines  espèces  et  de  certains  modes  de  constit.  imp.  (e:. 
ail.),  dans  ses  Hinterl.  Schriften,  publiés  par  Samo.  T.  II,  1-100.  Leipzig,  1871. 
M.  Wi.assak,  Etudes  crit.  pour  servir  à  la  théorie  des  sources  du  droit  (en  ail.),  p.  106 
192.  Graz,  1884. 

(4)  Lex  de  imp-.  Vesp.  Kaklowa,  I,  198.  Hkrzog,  II,  151,  nc  1. 

(5)  G.u.,  I.  3.  Dig.,  I,  4.  I  pr.  §  1. 

(6)  Frontin.,  de  aquaed..  88,  99.  Dig.,  XXVIII,  2,  26,  XLH.  5,  24  g  I,  XLV11,  11. 
6,  XLIX,  14,  \3pr.  Cod.  Just.,  II,  37.  3.  VI,  33,  3,  VIII,  10,  2,  etc.  —  Voyez  la  liste 
des  édits  impériaux  chez  Cucq,  Le  conseil  des  Empereurs.  455-459. 

(7)  Fuonto.  ad  M.  Caes..  1,  6  (p.  14  Nab.).  Dig.,  IV,  1,  38,  XXXIV.  9,  18,  XXXVI. 
1,  22.  —Cucq,  I.  1..  441-454. 

(8)  Hikschfeî.d,  Rech.,  I,  207-20S. 
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(consultationes)  (i).  Ces  rescripta,  qui  sont  devenus  fréquents  surtout 
depuis  Adrien  (2),  sont  importants,  parce  qu'il  faut  s'y  conformer  en 
des  cas  analogues  '3). 

f)  Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  l'empereur  possède  la  juridic- 
tion criminelle  (i),  la  juridiction  volontaire  (5),  et  la  juridiction  civile  (6), 
et  même,  contrairement  aux  institutions  républicaines,  le  droit  de 
réformer  tout  décret  des  magistrats  (7). 

g)  Quant  aux  attributions  électorales,  la  lex  de  imperio  contenait 
la  clause  suivante  :  «  Utique  quos  magistratum  polcstatem  imperium 
airationemve  cujus  rei  petentes  senatui  popuLoque  Romano  commen- 
ilaverit  quibusque  suffragationem  snam  dederit  promiserit  eorum 
comitiis  quibusque  extra  ordinem  ratio  habeatur.  »  En  fait  cepen- 
dant, les  empereurs  n'ont  pas  usé  de  ce  droit  dans  toute  sa  plénitude  (8). 

h)  Il  a  la  présidence  du  sénat,  même  avec  droit  de  priorité  sur  les 
consuls  (9). 

Enfin,  i)  l'empereur  est  dispensé  de  l'observance  de  certaines  lois 
déterminées  (10). 

(1)  Dig.,  IV,  4.  11  §  2.  Mommsen,  II,  938-939.  —  (2)  Karlowa,  I,  650. 

(3)  Dig.,  XXVIII,  5,  9  §  2,  XXXV.  2,  49,  etc.  G.u..  I.  94.  Capit.,  Macrin.,  13.  Ter- 
ruLL.,  Apol  ,  4.  Sur  l'influence  des  rescrits  impériaux  sur  la  législation,  voyez  Cucq,  1.  1.. 
■127-441.  —  Faut-il  comprendre  parmi  les  constitutions  impériales  les  mandata  principis. 
i-'est  à  dire  les  instructions  administratives  données  par  les  empereurs  à  leurs  fonction- 
naires? La  question  est  controversée.  Karlowa,  I,  652-653. 

(4)  Voyez  les  judicia  publica.  —  (5)  Dig..  XL,  1,  14  §  1.  Cf.  Vopisc,  Aurelian.,  14. 

(6)  Voyez  les  judicia  privata. 

(7)  Dio  Cass.,  LU.  33.  Cf.  J^ig.,  XLIX,  1,  1  pr.  —  Quel  est  le  fondement  juridique  di* 
ce  droit?  Là  dessus  les  opinions  sont,  divergentes.  Cf.  Fadda,  L'appel  en  dr.  pénal  (en  it.). 
;>.  51  suiv.  Turin,  1885.  Karlowa,  I,  499-500,  rattache  ce  droit  à  la  clause  générale  de 
'i  lex  de  imperio,  d'où  dérive  la  constitution  impériale  (p.  415,  ne  4). 

(8]  Voyez  Sect.  II.  Ch.  II,  §  3. 

(9)  La  lex  de  imp.  Vesp.  contient  les  clauses  suivantes  :  «  utique  ci  senatum  haberc 
rclationem  faccre  rcmittere  scnatusconsulta  per  rclationem  discessionemque  faccre  liceat 
i '< 'a  uii  licuit  divo  Aug .  etc.    ...   utique  cum  ex  voluntate  auctoritateve  jussu  mandatuvc 

tus  praesentere  eo  senatus  habcbitur  omnium  rerumjus  perinde  habeatur  servetur  ac  si 
r  lege  senatus  edictus  esset  habereturque .  »  Cf.  Dion.  Cass.,  LIV,  3.  Sur  les  diverses  ex- 
pressions de  la  clause,  et  sur  le  jus  sccundae,  tertiae  relationis  etc..  voyez  Section  II. 
Ch.  II,  §2. 

(10)  Lex  de  imp.  Vesp.  :  "  Utique  quibiis  legibus  plebcivescitis  scriptum  fuit  ne  divus  Aug. 
etc.  ...  tenerctur  Us  legibus  plebisque  scitis  imp.  Caesar  Vespasianus  solutus  sit.  quaeque 
fx  quaque  lege  rogatione  divum  Aug.  etc..  faccre  oportuit  ea  omnia  imp.  Caesari  Ves- 
pasiano  Aug.  faccre  liceat.  *  —  D'autres  attributions  spéciales  furent  encore  accordées 
.-occessivemcnt  aux  empereurs,  et  elles  trouvaient  leur  place  dans  la  lex  de  imperio,  pai- 
es., depuis  Claude  le  droit  d'étendre  le  pomerium  de  Rome.  Lex  de  imp.  Vesp.  Cf.  Tac, 
Ann.,  XII,  23.  C.  /.,  VI,  n°  1231. 
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A  ces  attributions  se  rattache  intimement  le  jus  proconsulare,  bien 
qu'il  fût  conféré,  ce  semble,  par  un  sénatusconsulte  spécial  (i).  Ce 
pouvoir  assurait  à  l'empereur  la  haute  surveillance  sur  les  provinces 
sénatoriales  (•>),  où  il  possédait  désormais  un  imperium  supérieur  à 
celui  des  proconsuls  (3). 

Cependant  le  titre  de  proconsul  (4)  n'apparait  parmi  les  titres  officiels 
de  l'empereur  que  depuis  Trajaa,  et,  d'abord,  seulement  quand  l'empe- 
reur séjourne  hors  de  l'Italie  (5),  depuis  Septime-Sévère  aussi  fréquem- 
ment pendant  son  séjour  en  Italie  et  à  Rome  (6). 

II.  La  potcstas  trïbunicia  (7)  est  accordée  à  vie  et  sans  limite  de 
lieu  (s),  et  elle  est  supérieure  à  la  potestas  des  tribuni  plebis,  de  sorte 
que  l'empereur  peut  intercéder  contre  les  tribuns,  tandis  que  ceux-ci 
n'ont  pas  l'intercession  contre  l'empereur  (9). 

Elle  assure  à  l'empereur  l'inviolabilité  de  sa  personne  (10),  la  prési- 
dence des  concilia  plebis  (11)  et  du  sénat  (12),  Xauxilii  latio  aux  ci- 
toyens (13),  l'intercession  contre  les  magistrats  et  les  sénatuscon- 
sultes  (u),  et  les  droits  de  la  coercition  tribuniciènne. 

La  puissance  tribuniciènne  de  l'empereur  est  à  la  fois  perpétuelle  et 
annuelle,  de  manière  qu'il  compte  les  années  de  son  règne  d'après  les 
années  de  sa  trïbunicia  potestas  (p.  407).  La  première  année  tribuni- 
ciènne impériale  commençait,  ce  semble,  pour  Auguste  et  Tibère  au 

(1)  Dio  Cass.,  LUI.  32,  coll.  16.  Cf.  Capit.,  Ver.,  4.  Spart.,  Did.  Jul.,  3.  Akl.  Lamp., 
Al.  Sev.,  1.  Vopisc,  Prob.,  12. 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  Karlowa,  I,  494.  —  (3)  Cf.  Ulp.,  Dig..  I,  16,  8. 

(4)  Mommsen,  II,  753-755.  A.   Chambalu,  De  magistratibus  Flaviorum.  Pcnn,  1882. 

(5)  C.  /.,  II,  n°  1946,  III,  n°"  495,  1373,  5733,  p.  870,  p.  873,  VI,  n°  1233,  etc.  Dio 
Cass.,  LUI,  17.  Cf.  Mommsen,  II,  753.  n°  4,  et  dans  VEph.  ep.,  II,  463. 

(6)  C  I.,  VI,  n°  896.  1028-31,  1033,  etc. 

(7)  A.  W.  Zumpt,  Stud.  7'om.,  p.  248-266.  et  De  l'origine  du  pouvoir  l/ibunicien  des 
i'mp.  (en  all.V  dans  les  Mém.  du  congrès  des  philol.,  p.  182.  Vienne,  1859. 

(8)  Dio  Cass.,  LI,  19.  Cf.  Subt.,  Tib..  11.  —  Mommsen,  I,  68,  n°  1. 

(9)  L'empereur  n'est  pas  trïbunus  plebis  (Dio  Cass.,  LUI,  32),  ni  par  conséquent  col- 
lègue des  tribuns.  —  Mommskn,  II,  844,  ne  4. 

(10)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  lejusjurandum  Aritiensium,  dans  le  C.  I.,  II,  n°  172. 

(1 1)  C'est  ainsi  que  les  lois  Juliennes  de  18  avant  J.-C.  ^Dio  Cass.,  LIV,  16,  cf.  Senkc, 
de  benef.,  VI.  32  §  1)  furent  probablement  proposées  par  Auguste  en  vertu  de  sa  tribuni- 
cia  potestas.  Cf.  Tac,  An/!.,  XI.  14.  Mommsen,  II,  846,  n"  1-4. 

(12)  Tac  Ann..  I,  7.  Cf.  Suet.,  Tib.,  23.  Dion.  Cass.,  LX,  16. 

(13)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  2  :  «  ad  tuendam  plebem.  » 

(14)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  13,  III,  70,  XIV,  48.  Suet.,  Tib..  3;:. 

6-  ÉD.  27 
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jour  où  ils  avaient  reçu  la  puissance  tribunicienne;  pour  les  empereurs 
suivants,  au  dies  imperii.  Depuis  Trajan,  la  seconde  année  de  la 
puissance  tribunicienne  commence  le  10  décembre  qui  suit  la  collation 
de  la  potestas  (1). 

Par  le  pontificat  suprême  (2),  combiné  avec  la  clause  de  la  lex  de 
imperio,  qui  permet  à  l'empereur  de  faire  «  quaecunque  ex  majestatc 
divinarum  rerum  esse  censebit  »  (p.  415),  il  obtient  la  surveillance 
suprême  sur  le  culte,  et  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  prêtres 
(p.  306). 

Dès  le  début  de  l'Empire,  on  détache  de  la  censure  (3)  la  recognitio 
equilum,  à  laquelle  l'empereur  préside  lui-même  (p.  386),  ensuite  In 
surveillance  générale  des  travaux  publics,  que  l'empereur  délègue  à 
différents  collèges  de  curatorcs  impériaux  (4).  Depuis  Domitien  (5) 
toutes  les  fonctions  censoriales  sont  réunies  pour  toujours  au  pouvoir 
impérial  (g),  y  compris  Xadlectio  dans  les  différents  rangs  sénatoriaux  (7. . 
et  Xadlectio  inter  patricios  (p.  382-3S3). 

Enfin,  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  et  la  cura  annonae 
passent  des  édiles  à  l'empereur,  qui  délègue  ces  attributions  à  des 
fonctionnaires  impériaux,  la  haute  police  au  praefectas  urbi,  la  police 
de  nuit  au  praefeelus  vigilum,  la  cura  annonae  au  praefeelus  anno- 
nae (s). 

Grâce  à  l'ensemble  de  ces  attributions,  l'empereur  obtint  donc  une 
part  importante  des  pouvoirs  exercés,  du  temps  de  la  République, 
par  les  comices,  par  le  sénat  et  par  les  magistrats  (9). 


(1)  Eckhel,  Doct.  num.,  VIII,  391-449.  Stobbe,  Les  années  du  tribunal  des  empereur* 
rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXII  (1873),  1-91.  Mommsen,  II.  773-777.  0.  Hirsch- 
feld,  L'année  tribunicienne  imper,  (en  ail.),  dans  le  "Wiener  Zeitschr.  f.  class.  Philof.. 
111,97-108.  Vienue,  1880. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  —  Mommsen,  II,  69-70,  1054.  1058,  et  dans  le  Zeitschrifl  /. 
Numismalik,  I,  233  suiv.  (18731.  De  la  Bastie.  Du  souverain  pontificat  des  empereur* 
rom.,  dans  les  Mém.  de  l'Ac,  XII.  p.  355-472,  XV,  p  38-144.  Bouché-Leclercq,  lies 
pontifes  de  l'anc.  Rome,  342-403.  Boissiek,  La  religion  rom.,  I,  103,  suiv. 

(3;  Mmmmsen,  II,  1043-1047.  —  (4)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III.  Ch.  I. 
\o)  Domitien  s'appelle  depuis  84  censor  perpetuus.  Eckhel,  D.  N.,  VI,  395.  Dio  Cass.. 
LXVII,  4. 

(6)  Dio  Cvs*.,  LUI,  18.  Cf.  Treb.  Poll.,  Valerian.,  6  (2). 

(7)  V.yez  Sect    II.  Ch.  IL  §  1.   —  (8)  Voyez  Livre  III.  Sect.  III,  Ch.  I. 

(9)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  2  :  «  Munia  senatus  magistratuum  legum  in  se  trahere.  ■• 
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Les  actes  posés  par  l'empereur  sont  dérinitii's  ou  revocables  (i). 

Sont  définitifs,  les  actes  pour  lesquels  l'empereur  est  formellement 
compétent,  et  auxquels  il  entend  donner  une  durée  définitive,  par 
exemple  les  leges  datae,  les  sentences  civiles  et  criminelles,  etc. 

Sont  en  général  révocables  par  l'empereur  et  cessent  de  droit  par 
sa  mort,  les  autres  actes,  par  exemple,  la  nomination  des  fonction- 
naires impériaux  de  l'ordre  civil  et  militaire  (2),  les  bénéficia  (3)  (usu- 
fruit du  domaine  public,  immunité  de  l'impôt,  etc.),  etc.  Ces  actes 
pour  être  maintenus  en  vigueur,  doivent  être  renouvelés  par  le  suc- 
cesseur, ce  qui  jusqu'à  Vespasien  se  faisait  par  un  acte  spécial  pour 
chaque  bénéficiaire,  depuis  Titus,  par  un  édit  général  (4). 

La  rescissio  actorwn  entraine  en  droit  la  nullité  de  tous  les  actes 
•le  l'empereur  condamné  (5),  mais,  en  fait,  on  n'exécutait  pas  dan^ 
toute  leur  rigueur  les  conséquences  de  cette  cassation  générale  (6). 

La  suite  ordinaire  des  titres  de  l'empereur  (7)  est  celle-ci  :  Impe- 
rator  (s)  Caesar  (9)  [divi. . .  f. ,  divi. . .  nepos  (io). . .]  A  ugustus  (11)  pontife. 


(1)  Mommskn,  II,  872-873,  1067-1076.  De  Ruggiero,  Aeta  principes,  daus  le  Di;.  epig. 

(2)  Cf.  Mommsen,  II,  1070,  ne  1.  —  (3)  Mommshn,  [I,  1070,  ne  2. 

(4)  Suet.,  TU.,  8.  Dio  Cass.,  LXVI,  19,  LXVII.  2.  Cf.  C.  I.,  III,  n°  781,  V,  n°s  534- 
535.  Borghesi.  III,  188. 

(5)  Suet.,  Claud..  11. 

(6)  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  4,  LXVI,  9.  Plin.  et  Traj.  Epist.,  58  (6"). 

(I)  Mommsbn,  II,  740-762.  et  C.  I.,  III,  p.  904.  Karlowa.  I,  507-510.  Fincee,  De  ap 
pellationibus  Caesarum  honorificis.  Koenigsberg,  1867.  Chr.  Schoener,  De  la  titulatuv 
des  empereurs  rom.  (en  ail.),  dans  les  Acta  seniinarii  philol.  Erlangensis.  R.  Cagna  . 
dans  le  Bullet.  epigr.,  IV,  183-188.  240-242.  Vienne,  1884. 

(8)  Voyez  p.  406,  nc  3.  Parmi  les  empereurs  de  la  dynastie  des  Césars,  ceux  qui  ado;  - 
'aient ce  prénom,  n"en  portaient  pas  d'autre;  ceux  qui  se  sont  abstenus  du  prénom  à'itnp  - 
rator,  comme  Tibère  (Suet.,  Tib.,  26),  Claude  (Suet.,  Claud..  12),  étaient  designés  p;  • 
leur  prénom  ordinaire.   Depuis  Vespasien,  le  praenomen  Imperatoris  est  toujours  por.  • 

iar  l'empereur,  et  parfois  combiné  avec  son  prénom  ordinaire 

(9)  Voyez  p.  408.  n"  6. 

(10)  Suivent  les  cognomina  de  l'Empereur  :  par  ex.  Trajanus  Hadrianus.  Depu- 
Auguste  jusqu'à  Adrien,  les  empereurs  ont  rejeté  généralement  leur  nom  gentilice  pour 
•eux  et  leurs  descendants  mâles,  bien  qu'il  reparaisse  dans  les  noms  de  leurs  affranchis  e 

Je  leurs  fondations.  La  tribu  locale  n'est  pas  indiquée  non  plus  (p.  ,379,  nc  8). 

(II)  Voyez  p.  4 10,  nc  1.  Après  A  ugustus  suivent,  s'il  y  a  lieu,  les  cognomina  bon;  irifiqui -s 
ou  autres,  personne!-  à  l'empereur.  Germanie» s,  Antoninus,  Optimus,  Plus,  Félix,  et<\ 
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maximus  (i)  trïbunicia  potestate   [      ]   (2)  imperator  [     ]  (3)  consul 

]  (4)  pater  palriae  proconsul. 

Insignes  et  privilèges  impériaux  (5).  La  sella  curulis  (6)  et  le  sub- 
sellium  tribunieium  (7);  12,  depuis  Domitien,  24  licteurs,  portant  des 
fasces  laureati  (s);  des  viatores  et  des  praecones  (9),  les  funales 
cerei  (10),  la  corona  laurea{\\),  la  £0^*2  praetexta  (12),  aux  fêtes  publiques 
la  tenue  triomphale  (1.3),  et  le  manteau  militaire  ou  piludamentum  en 
pourpre,  porté  même  à  Rome  depuis  Septime-Sévère(i4),  le  gladius  (15). 

Privilèges.  Droit  d'avoir  sa  statue  ou  son  buste  inter  principia 
legionum  (16)  et  son  effigie  ainsi  que  l'inscription  de  ses  noms  sur  les 
monnaies  ■\i). 

Le  3  janvier  de  chaque  année,  on  fait  des  vota  pour  la  vie  et  le 
salut  de  l'empereur  (votorum  nuncupatio)  (is).  L'anniversaire  du  jour 


(1)  Les  autres  fonctions  sacerdotales  de  l'empereur  ne  sont  plus  mentionnées  dans  ses 
:itres  depuis  Tibère.  Avant  cette  époque  on  les  énumérait.  Cf.  C.  1.,  II,  n°  2062. 

(2)  Suit  le  chiffre,  par  ex.,  X,  XI,  indiquant  Tannée  de  la  puissance  tribunicienne. 

(3)  Suit  le  chiffre,  indiquant  le  nombre  des  salutations  impériales  (p.  406,  ne  3). 

(4)  Le  titre  est  mentionné  toujours,  que  l'empereur  gère  ou  ait  géré  le  consulat,  suivi 
du  chiffre  indiquant  le  nombre  des  consulats  gérés.  Il  en  était  de  même  du  titre  àecensor 
chez  les  empereurs  du  premier  siècle  qui  ont  géré  cette  magistrature.  Il  est  mentionné 
soit  avant  soit  après  le  consulat.  Mommsen,  II,  761,  ncs  1-2. 

(5X  Mommsen,  II,  780-791.  —  (6)  Mommsen,  I,  386,  nc  5.  —(7)  Mommsen,  I,  389-390. 

(8)  Dio  Cass.,  L1V,  10,  LXVII,  4.  Cf.  Suet.,  Dom.,  14.  Herodian.,  VII,  6.  —  Momm- 
sen, I,  358,  iip  5,  371. 

(9)  Mommsen,  I,  329. 

(10)  Voyez  p.  240,  na  3.  A  l'époque  des  Antonins.  c'était  un  privilège  exclusif  de  l'em- 
pereur et  de  l'impératrice.  D:o  Cass.,  LXXI.  35.  Herodian.,  I,  8  §  4,  16  §  4,  II,  3  §  2, 
8  §  6,  etc.  Mommsen,  I,  409. 

(11)  Plin.,  XV,  30  (40).  Suet.,  Galb.,  1.  —  Mommsen,  I.  413. 

(12)  Mommsen,  I,  405-400.  —  (13;  Mommsen,  I,  401-402. 

(14)  Cf.  Plin.,  XXII,  2  (3).  Appulej.,  Apolog.,  22.  Tac,  Hist.,  II,  89.  Herodian.,  II, 
8.  Lampr.,  Alex.  Sev.,  40.  —  Mommsen,  I,  417. 

(15)  Tac,  Hist.,  III,  68.  Suet.,  Galb.,  11,  Vit.,  8.  Senec,  de  clem.,  I,  11§3.- 
Mommsen,  I,  418-419. 

(16)  Herodian..  IV.  4  §  12.  Tac,  Ann.,  XV,  24.  cf.  IV,  2.  Suet.,  Calig.,  15.  Plin.  et 
Traj.  Epist.,  96  (97)  §5. 

(17)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.,  T.  III.  Sous  le  règne  d'Auguste,  les  proconsuls 
d'Afrique  et  d'Asie  ont  eu  pendant  trois  ans  lo  droit  d'effigie  sur  les  monnaies  (Mommsen, 
H,  250,  et  dans  le  Hermès,  III,  268-273,  Waddington,  Mélanges  de  numismatique,  2, 
p.  133  suiv.),  et  les  III  viri  a.  a.  a.  f.  f.  ont  conservé  jusque  vers  la  fin  de  ce  régne  le 
droit  de  marquer  leurs  noms  sur  les  monnaies  sénatoriennes  (Mommsen,  II,  588,  et  Hist. 
de  la  monn.,  III,  9). 

(18)  Dio  Cass.,  LI,  10.  C.  /.,  I,  p.  382.  Henzen,  Act.  fr.  arv.,  p.  89  suiv.  Dig.,  h,  16. 
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de  naissance  de  l'empereur  (1)  et  celui  de  son  avènement  au  trône  (2) 
sont  célébrés  comme  des  jours  de  fête,  et  dans  les  formules  officielles 
du  serment  on  mentionne  entre  Jupiter  et  les  dieux  pénates  les  noms 
des  empereurs  morts  qui  ont  été  déclarés  divi  et  le  genias  de  l'empe- 
reur vivant  (3).  Partant,  lorsque  le  nom  de  l'empereur  est  invoqué 
dans  un  serment,  le  parjure  constitue  un  crime  de  lèse-majesté  (4). 

De  plus,  les  communes  des  provinces  et  de  l'Italie  consacraient  à 
l'empereur,  déjà  de  son  vivant,  des  temples,  des  prêtres  et  des  jeux 
publics  (5),  et,  plus  tard,  on  plaça  sa  statue,  même  à  Rome,  dans  les 
temples  et  V atrium  des  maisons  privées  entre  les  statues  des  dieux  (6  . 

La  personne  impériale  est  protégée  par  une  garde,  les  cohortes 
praeloriae,  dont  une  cohorte  est  toujours  de  service  là  où  l'empereur 
est  de  séjour  (7),  et  en  outre  par  des  gardes  du  corps  (coi^poris  cus- 
todes), recrutés  dans  le  principe  parmi  les  esclaves  et  les  affranchis  de 
l'empereur  (Germant,  Batavi)  (s),  dans  la  suite,  dès  Trajan  (9),  parmi 


233  §  1.  Le  3  janvier  est  devenu  le  jour  fixe  sous  le  régne  de  Tibère.  Marquardt,  Vf, 
256-257.  Henzen,  1.  1.,  p.  90. 

(1)  Dio  Cass.,  LI,  19.  C.  I.,  I,  p.  402.  Marquardt,  VI,  258,  n«  8. 

(2)  Henzen,  Acta  fr.  arv.,  p.  63,  69. 

(3)  Formule  du  serment  dans  les  leg.  Salpens.  (c.  25.  26)  et  Malac.  (c.  59)  :  "  Jurar> 
per  Jovem  et  divom  Augustum  et  divom  Claudium  et  divom  Vcspasianum  Augustum  et 
divom  Titum  Augustum  et  genium  imp.  Caesaris  Domitiani  Augusti  deosque  Pénates.  ■• 

(4)  Dig.,  XII.  2,  13  §  6,  cf.  Tertulc,  Apol..  28.  Cf.  Madvig,  II,  276-277.  C.  Berto- 
UNI,  Le  serment  dans  le  dr.  privé  rom.,  p.  275  suiv.  Rome,  1886. 

(5)  Dio  Cass.,  LI,  20.  Suet.,  Aug.,  59.  Tac,  Ann.,  IV,  37,  55.  Cf.  C.  I.gr.,  nos  478. 
2696,  3524,  3569,  4039.  Inscr.  neap.,  p.  461.  —  Dirksen,  Des  devoirs  de  piété  à  Végard 
de  la  personne  de  l'empereur  régnant  (en  ail.),  dans  ses  Hinterl.  Schrift.,  II,  277-300- 
Marquardt,  VI,  444-445. 

(6)  Plin.,  Paneg.,  52.  Suet.,  Vit.,  2.  Capit.,  Marc.  Aur.,  18. 

(7)  Tac,  Ann.,  I,  7,  II,  34,  XI,  37,  XII,  69,  XV,  52,  Hist.,  I,  24.  29.  Suet.,  Tib.. 
24,  Ner.,  21. 

(8)  Suet.,  Aug.,  49,  Calig.,  43,  Galb.,  12.  Tac,  Ann.,  I.  24,  XV.  58.  C.  L,  VI, 
n0"  8802-8812.  —Marquardt,  V,  471-475.  Henzen,  Sur  les  gardes  germaniques  desemp. 
rom.  (en  itaL),  dans  le  Bull,  del  hist.  1856,  p.  104  suiv.  Mommsen,  Les  gardes  german. 
des  emp.  rom.  (en  ail.),  dans  Wattenbach's  neues  Archiv.,  1883.  T.  VIII.  349-351.  C.  Juu- 
lian.  Les  gardes  du  corps  des  premiers  Césars,  dans  le  Bulletin  epigr.  de  la  Gaule,  1883, 
III,  61-71.  L'opinion  do  .1.  Rosenstein  {La  garde  germ.  des  dynasties  julienne  et  clau- 
dienne,  en  ail.,  dans  les  Forschungen  fur  deutsch.  Geschichte,  XXIV,  371-417)  que  ces 
gardes  ont  été  de  tout  temps  des  Germains  libres,  est  combattue  par  Mommsen,  La  pro- 
tection de  la  liberté  (cité  p.  79,  ne  7),  p.  270. 

(9)  Compte-rendus  de  l'Ac.  des  Inscr.  et  B.  L,,  Paris,  1886,  p.  48. 
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les  pérégrins  recrutés  principalement  dans  les  provinces  danubiennes 
(équités  singulares)  (1),  qui,  à  leur  entrée  en  service,  obtenaient,  ce 
semble,  la  latinité  (2). 

Pondant  le  premier  siècle  de  l'Empire  (3),  l'empereur  est  considéré 
comme  le  magistrat  le  plus  élevé  de  l'Etat  (princeps)  (p.  406),  parta- 
geant avec  le  sénat  le  gouvernement  de  l'Etat.  Sa  personne  est  invio- 
lable (4),  et,  en  certain  sens,  sacrée  (auguslus)  (5).  Cependant,  en  droit 
strict,  l'empereur  est  responsable  et  soumis  à  l'observance  des  lois, 
pour  autant  qu'il   n'en  a  pas  été  exempté  spécialement  (p.  416,  ne  9). 

Mais  la  répartition  égale  des  pouvoirs  entre  le  sénat  et  l'empereur 
n'a  existé  dès  le  principe  qu'en  droit  :  de  fait,  l'empereur  a  eu  la  part 
prépondérante  (e).  Cette  prépondérance  de  fait  s'est  transformée  peu  à 
peu  en  supériorité  de  droit  :  la  dyarchie  en  monarchie.  Bien  que  la 
monarchie  absolue  n'existe  en  droit  que  depuis  Dioclétien,  cependant 
la  préparation  à  cette  transformation  se  manifesta  déjà  dès  le  com- 
mencement du  111e  siècle.  A  cette  époque  l'empereur  est  considéré  en 
droit  comme  supérieur  aux  lois  (legibus  solutus)  (7),  et  il  reçoit  dans 
des  documents  officiels  le  titre  de  dominas  (s),  plus  tard,  depuis  Au- 
rélien,  celui  de  dominus  et  deus  (9). 


(1)  R.  Lanciani,  La  caserne  des  équités  singulares  (en  it.),  dans  le  Bull.  dell.  commiss. 
arch.  di  Rom.  1885.  T.  XIII,  fasc.  4,  p.  137.  Henzen,  Sur  les  équités  singulares  des 
einp.  rom.  (en  ital.),  dans  les  Annali  del  Inst.,  1850,  p.  14  suiv.  Mommsen.  dans  le  Her- 
mès, XVI  (1881).  453-463,  et  XIX  ^1884),  29-31. 

(2)  Mommsen,  1.  1..  467-477.    -  (3)  Mommsen,  II,  723-740. 

(4)  Cela,  résulte  spécialement  de  sa  tribwiicia  potestas . 

(5)  (  AÛ'/ouoto;  wç  xai  ;r/cîov  ti  r,  xarà  àvQp-'-)7zov:  wv,  £7rsxl/;6/5 .  »  DlO  CasS.,  LUI,  16.  Cf. 
Veg.,  Il,  5.  Eckkkl,  D.  N.,  VI,  88.  Boissiiîr,  La  religion  rom  ,  I,  81  suiv. 

(6)  Hirschfrld,  Rech.,  I,  281-299.  Likbenau  (cité  p.  389,  ne  9),  p.  136-153.  De  Ceu- 
i.kneer,  Septime-Sévère,  293  suiv. 

(7)  Ulp.,  Dig.,  I.  3,  31.  Cod.  Just.,  VI,  23  §  3.  Serv..  ad  Aen.,  XI,  206.  Dio  Cass., 
LUI,  18.  Mommsen,  II,  730,  ne  1. 

(8)  Septime-Sévère  est  le  premier  pour  qui  ce  terme  y  est  employé.  Voyez  les  indices 
des  volumes  du  C.  /.,  spécialement  du  T.  III.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp.,  I.  733,  n«  7. 
Depuis  l'empereur  Caligula  on  s'en  sert  déjà  dans  les  allocutions  à  l'empereur  (Aurei.. 
Vict.,  de  Caes.,  3,  Dom.,  13,  etc.)  Sur  l'usage  de  l'allocution  domine  dans  la  vie  familière» 
voyez  Friedlaender,  Hist.  des  mœurs  rom.,  I,  356  suiv. 

(9)  Sur  des  monnaies  :  Cohen,  Aurel.,  170,  cf.  Car.,  44.  Schiller,  1.  1.,  867,  :i*  6. 
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CHAPITRE    CINQl  IÈM.E. 

Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  l'exercice  simultané 
du  pouvoir  impérial  par  deux  empereurs  (1). 

Jusqu'à  Marc-Aurèle  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  seul  citoyen  reconnu 
légalement  comme  princeps  ou  Augustus.  Cependant  l'empereur  pou- 
vait demander  au  sénat  (2)  de  lui  associer  un  sous-régent  dans  l'exer- 
cice de  certains  pouvoirs,  de  la  potestas  tribunicia  et  de  l'imperium 
proconsularc  (3),  d'abord  à  terme  (4),  plus  tard  à  vie. 

Le  sous-régent,  généralement  un  fils  de  l'empereur,  soit  par  nais- 
sance, soit  par  adoption,  n'a  pas  de  titre  spécial;  il  est  consors,  par- 
ticeps  imperii  (5).  11  n'obtient  pas  de  part  positive  à  l'administration, 
mais  il  remplit  tous  les  mandats  que  l'empereur  lui  délègue  (6). 

Depuis  l'empereur  Commode,  il  n'est  plus  associé  à  Yimperium 
proconsulare,  mais  encore  à  la  potestas  tribunicia  (7). 

Il  participe  à  plusieurs  insignes  et  privilèges  du  pouvoir  impérial  : 
la  pourpre,  une  garde,  le  droit  de  statues  et  d'effigie  sur  les  mon- 
naies, etc.  (s). 

En  réalité,  la  nomination  du  sous-régent  avait  pour  but  la  proposi- 
tion d'un  successeur  au  pouvoir  impérial.  Cependant,  à  la  mort  de 
l'empereur,  bien  que  les  pouvoirs  du  sous-régent  ne  cessent  pas  (9),  il 
faut  une  décision  spéciale  du  sénat  pour  l'élever  à  la  dignité  à'Augus- 
tus  tio). 

Bn  161  011  rencontre  le  premier  exemple  de  deux  empereurs  ré- 
gnant simultanément  :  duo  Augusti  (11),  et  depuis  lors  ce  fait  se  répète 

(1)  Mommsen,  II,  1089-1112.  Schiller,  590-597.  H.  Ostekmann,  Les  précurseurs  de 
la  division  de  l'Empire  par  Dioctétien  (en  ail.).  BôhrnisehLeipa,  1886.  B.  Pick,  Contri- 
bution aux  titres  des  Flaves  (en  ail.),  <ians  von  Sallkt's  Zeitschr.  f.  Numismatik,  XIII, 
190. 

(2)  Mon.  Ane.,  c.  G.  Cf.  Tac.  Ann.,  i.  10,  14,  III,  56,  XII,  41.  Dion.  Cass.,  LVIII,7. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann.,  I.  3,  il,  43,  III.  56.  Dion.  Cass.,  LIV,  12.  Pli.w,  Paneg.,  §8. 
Oapit.,  Ant.  Pius,  4,  Marc.  Aur.,  6. 

(4)  Dio  Cass..  LV,  9,  13.  —  Mommsen,  II,  1099,  n8  6. 

(5)  Suet.,  Oth.,  8,  TU.,  6,  9,  Dom.,  2,  etc. 

(6/  Mommsen,  II,  1101,  n°  1.  —  (7)  Mommsen,  II,  1101,  n°  3,  1106,  nefc  2-4. 

(8)  Mommsen,  II,  803-805,  1092-1094. 

(9)  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  7.  —  (10)  Capit.,  Ver.,  3,  Marc.  Aur.t  7. 

(11)  Caimt..  Marc.  Aur.,  7.  Cf.  Lactant.,  de  mort. persec,  25. —  Herzog,  II,  405-407, 
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assez  fréquemment.  Le  second  empereur  reçoit  le  pouvoir-  impérial 
d'après  les  formalités  ordinaires,  mais  sur  la  proposition  du  premier- 
empereur. 

Les  deux  Augusti  exercent  aequo  jure  l'ensemble  de  tous  les  pou- 
voirs impériaux,  sans  division  de  compétence  (1).  Dans  le  principe,  le 
premier  empereur  était  seul  ponlifex  maœimus  (2)  ;  depuis  le  com- 
mencement du  111e  siècle,  le  titre  est  porté  par  les  deux  Augusti  (3). 

CHAPITRE    SIXIÈME. 

Des  fonctionnaires  impériaux  et  spécialement 
de  la  praefectura  praetorio. 

L'empereur  exerce  par  des  délégués  un  grand  nombre  des  attribu- 
tions qui  lui  ont  été  confiées  (4).  Tous  ces  fonctionnaires,  civils  et 
militaires,  de  l'ordre  sénatorien  ou  de  l'ordre  équestre,  sont  nommés 
[ordinatï)  (5)  par  l'empereur,  pour  un  temps  indéterminé,  et  dépendent 
entièrement  de  lui. 

Nous  exposerons  la  compétence  de  ces  fonctionnaires,  en  étudiant 
les  différentes  branches  de  l'administration.  Ici  nous  ne  traiterons  que 
d'une  catégorie  de  ces  fonctionnaires,  des  praefecli  praetorio,  en  rai- 
son des  attributions  importantes  et  d'un  caractère  général  qu'ils  ont 
peu  à  peu  obtenues  (6). 

Auguste  créa  une  garde  impériale  (7),  composée  de  neuf  cohortes 

(1)  Eutkop.,  VIII,  9.  Amm.  Marc,  XXVII,  0  §  16.  Capitol.,  Marc.  Aur.,  7.  Spart., 
Sec.,  20.  C.  I.  gr.,  n°  375. 

(2)  Mommsen,  II,  1053. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  17.  Capit.,  Max.  et  Balb.,  8.  C.  I.,  III,  p.  896-97.  Ecrhkl.  D. 
N.,  VII,  308,  336. 

(4)  Mommsen,  II,  890  suiv.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  266-270.  Madvig,  II,  574-579.  Kar- 
lowa,  I,  536  suiv.  G.  Kretschmar,  Des  fonctionnaires  de  l'époque  impériale  (en  ail.). 
Giessen,  1879. 

(5)  Suet.,  Vesp.,  23,  Dom.,  4.  Lampr.,  Al.  Sev.,  45. 

(6)  Mommsen.  II,  828-833,  1058-1066.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  217-239.  Walter,  §  i«8. 
Madvig,  II,  579-583.  Karlowa,  I,  547-549.  Mispoulet,  I,  285-286.  Bouché-Leclercq, 
153-157.  Schiller,  595-596.  Rein,  Praefectus  praetorii  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realenc. 
Blau,  Hist.  de  l'origine  et  du  développement  de  la  préfecture  du  prétoire  (en  ail.).  Gôr- 
litz,  1860.  J.  J.  Mueller,  Histoire  de  la  préfecture  du  prétoire  jusqu'à  Constantin  (en 
ail.),  dans  les  Stud.  zur  Gesch.  der  rôm.  Kaisrrzcit.  Zurich.  1874,  p.  1-27. 

(7)  Cette  création  se  rattache  à  l'ancienne  cohors  praetoria  (p.  370,  ne  11),  et  fut  pré- 
parée par  l'exemple  du  triumvir  Antoine,  qui  avait  déjà  organisé  plusieurs  cohortes  pré- 
toriennes, comptant  ensemble  2000  hommes.  Plut.,  Ant.,  53. 
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praetoriae  (i),  et,  en  l'an  2  avant  J.-C.  il  en  confia  le  commandement 
à  deux  équités,  appelés  praefecti  praetorio  (ïizap^oi  twv  dopucpôpcov)  (2). 

De  môme,  dans  la  suite,  cette  fonction  fut  gérée  en  règle  générale 
par  deux  titulaires,  parfois  par  un  seul,  parfois  par  trois  (3),  choisis 
dans  l'ordre  équestre  (4)  par  l'empereur,  et  nommés  pour  un  temps 
indéterminé  (5). 

Sous  Auguste  trois  seulement  des  cohortes  prétoriennes  tenaient 
garnison  à  Rome,  et  elles  étaient  casernées  en  différents  endroits  de 
la  ville  (6).  Séjan,  préfet  du  prétoire  sous  Tibère,  obtint  que  toute  la 
garde  prétorienne  fût  concentrée  aux  portes  de  Rome  en  une  seule 
caserne  (castra  praetorio)  (7).  Ce  fut  le  point  de  départ  de  l'influence 
considérable,  exercée  par  cette  garde  sur  l'élection  des  empereurs  ;  de 
là  date  aussi  le  développement  progressif  du  pouvoir  des  praefecti 
praetorio. 

Les  préfets  du  prétoire  sont  les  officiers  les  plus  élevés  au  quartier 
général  de  l'empereur  ;  aussi  portent-ils  ie  gladius  (s),  et  veillent-ils  à 
la  sûreté  de  la  personne  impériale  (9).  Ils  peuvent  être  chargés  par 
l'empereur  de  l'exécution  de  toute  sorte  de  mandats  directs  (10). 

Depuis  l'empereur  Adrien,  ils  sont  considérés  formellement  comme 
les  premiers  personnages  après  l'empereur  (11)  ;  cependant  leur  influence 
effective  dépendait  généralement  de  leurs  qualités  personnelles. 

Ils  obtinrent  en  outre  une  compétence  étendue  dans  le  domaine  de 
l'administration,  à  savoir  : 

(1)  Chacune  comptait  1000  soldats.  Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire  le  nombre 
des  cohortes  fut  porté  jusqu'à  16;  mais  il  fut  réduit  de  nouveau  par  Vespasien  à  9  e1 
élevé  ensuite  à  10,  qui  resta  le  nombre  normal.  Marquardt.  V,  460-465.  Bouché-Leclkrcq. 
317-319.  Mommsen,  Les  gardes  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIV  (1879),  30-35,  el 
XVI  (1881).  643-647. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  10,  cf.  LU,  24.  Praefectus  praeiorianarum  cohortium.  Suer.,  Tit.. 
4,  Bomit.,  6. 

(3)  Dio  Cass.,  LU,  24.  —  Mommsen,  IL  831,  n«8  3-5,  832,  n«  1. 

(4)  Suet.,  TU.,  6.  Plin.,  praef.,  3.  Lampr,,  Comm.,  4.  Capit.,  Pert.,  2.  Liebknai 
(cité  p.  389,  ne  9),  p.  44-46.  —  Sur  les  exceptions  à  cette  règle,  voyez  Mommsen,  II, 
830,  ne  7. 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  24.  Voyez  la  liste  des  praef.  praet.  chez  Hirschfelp,  219  suiv. 

(6)  Suet.,  Aug.,  49.  —  (7)  Tac,  Ann.,  IV,  2.  Dio  Cass.,  LVII,  19.  Suet.,  Tib.,  37. 

(8)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  13  §  9.  Pi.ut..  Galb.,  8.  Phii.ostr..  vit  Apol.,  4  §  42,  8§  16. 

(9)  Hehoman.,  VII,  6.  Lampr.,  Comm..  4. 
(10Ï  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  8.  Lampr.,  Comm.,  6. 

(11)  Dig..  I,  2,  2  §  15.  Philostr.,  vit  soph.,  7  §  18.  Hkxodian.,  V,  l  ?S  2.  Mommsen. 
II,  1061,  n' 3. 
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a)  Le  commandement  militaire  de  toutes  les  troupes,  stationnées  à 
Rome  et  en  Italie,  à  l'exception  de  la  garde  urbaine  et  de  la  légion 
qui  depuis  Septime-Sévère  est  casemée  en  Italie,  commandées  par  des 
sénateurs  (i).  Ce  commandement  comprend  la  juridiction  capitale  sur 
les  soldats  (2),  et,  si  les  préfets  en  ont  reçu  le  mandat,  la  direction 
centrale  de  l'inspection  et  de  l'intendance  militaires  (3). 

b)  Depuis  le  commencement  du  111e  siècle,  la  juridiction  criminelle 
en  Italie  ultra  centesimum  miliarium  tirais  Romae  (4),  celle  sur  les 
personnes  réservées  de  la  juridiction  des  gouverneurs  de  province  (5), 
et  l'appel  des  sentences  prononcées  par  les  gouverneurs  au  civil  et  au 
criminel  (6).  A  cette  juridiction  se  rattache  le  droit  de  condamner  à  la 
déportation  (7).  En  raison  de  cette  compétence  judiciaire,  les  préfets 
du  prétoire  sont  choisis  depuis  cette  époque  parmi  les  grands  juriscon- 
sultes (s1. 

c)  Depuis  le  111e  siècle,  une  surveillance  générale  sur  les  employés 
subalternes  des  administrations  impériales  (9). 

d)  Depuis  Alexandre-Sévère  (230  après  J.-C),  une  certaine  parti- 
cipation au  pouvoir  législatif,  à  savoir  le  droit  de  publier  des  édite, 
ayant  force  de  loi  :  forma,  tûtto;  (10). 

Ce  même  empereur  attacha  la  dignité  sénatoriale  à  la  fonction  de 
■praefectus  praetorio  (11). 

(I)  Dio  Cass.,  LU.  24.  C.  I.,  VI,  n°  228.  —  (2)  Dio  Cass.,  LU.  28. 

(3)  Capit.,  Gord..  28.  Zosim.,  II,  32. 

(4)  Ulp.,  Mos.  et  Rom.  leg.  coll.,  XIV.  3  §  2.  —  C.  Jullian,  Les  transformations  po- 
litiques de  V Italie  sous  les  Emp.  rom.  Paris,  1884,  p.  136-139. 

(5)  Philostr.,  vit.  soph.,  II,  32. 

(6)  Cod.  Just.,  IX,  2.  6.  Cf.  Dig.,  XII,  1,  40,  XXII,  1,  3  §  3. 

(7)  Dig.,  XXXII,  1  §  4. 

(8)  Mommsex,  II.  1065,  nes  4-6.  Le  préfet  du  prétoire  présidait- il ,  en  l'absence  dr 
l'empereur,  le  consilium  principis?  Voyez  sur  ce  point  controversé  Mommsen,  II,  1060, 
Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  357,  ne  3.  Karlowa,  I,  549. 

(9)  Paui.l.,  V,  12  §  6.  Mommsen,  II,  1065,  ne  1.  Hirschfeld,  217,  ne  3. 

(10)  Cod.  Just.,  I,  26,  2  :  «  Imp.  Alexander  A.  Rrstituto.  Formam  a  praefecto  prae- 
terio  datam,  etsi  generalis  est,  minime  legibus  vel  constitutionibus  contrariam,  si  nihi' 
postea  ex  auctoritate  mea  innovatum  est,  servari  aequum  est.  »  [235  après  J.-C.].  — 
C.  E.  Zachariae,  •AvéwFoToc.  Leipzig,  1843,  p.  231-245,  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  80. 

(II)  Lampr.,  Al.  Sev.,  21.  Cf.  Hirschfeld,  235  suiv.,  246,  n*  2.  G.  Bloch,  Remarques 
a  propos  de  la  carrière  d' A  frani us  Burrus,  dans  ['Annuaire  de  la  Fac.  des  Lettres  de 
Lyon.  1885,  III,  p.  12. 
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CHAPITRE    SEPTIÈME. 
La  maison,  la  cour  et  la  chancellerie  impériales    1  . 

La  maison  impériale  (domus  Augusta,  divina)  (?)  se  compose  du 
Jbndateur  de  la  dynastie,  de  ses  descendants  par  agnatio  et  de  leurs 
femmes. 

Les  membres  de  la  maison  impériale  jouissent  de  l'inviolabilité 
personnelle,  garantie  par  le  sacramentum  prêté  à  l'empereur  (3),  et  de 
différents  privilèges  honorifiques,  tels  que  le  cognomen  de  Caesar, 
porté  jusqu'à  Adrien  par  tous  les  princes  de  la  famille  impériale 
ip.  408),  le  titre  de  princeps  juventutis,  que  les  princes  impériaux 
portaient  généralement  depuis  la  prise  de  la  toge  virile  jusqu'à  leur- 
entrée  au  sénat  (4),  des  sièges  réservés  aux  jeux  publics  (5),  le  droit 
de  statues  ou  de  bustes,  le  cognomen  &  Augusta  (6),  le  titre  de  mater 
aastrorum  (7) ,  accordés  à  l'impératrice  ou  à  d'autres  princesses  s  ,  etc. 

Les  citoyens,  admis  aux  audiences  impériales,  c'est-à-dire  les 
membres  de  l'ordre  sénatorien  et  de  l'ordre  équestre  (p.  392),  s'ap- 

(1)  Mommsbn,  II,  792-810.  Madvig,  II.  552  560.  Karlowa,  I.  510-512,  544-540.  Mis- 
poulet,  I,  279-282. 

(2)  Cf.  Henzen,  dans  le  Ballet,  del  Instit.,  1872,  p.  105.  Déjà  Phèdre,  V.  7,  38,  men- 
tionne, par  illusion,  la  divina  dormis,  dans  le  sens  de  domus  dici  Caesaris.  L'inscription 
la  plus  ancienne,  où  l'expression  se  trouve  (C.  I.,  VII,  n°  1 1),  date  de  la  moitié  du  lr  siècle 
après  J.-C.  C.  Jullian  et  R.  Mowat,  dans  le  Bull,  epigr.  Vienne,  1884.  [V,  251-252. 
Mowat,  ib.  (1885),  V,  221-226,  (1886),  VI.  272-274. 

(3)  Tac,  An?i..  XIV,  7.  Cf.  Suet.,  Calig.,  15.  Dion.  Cass.,  LUI,  3  §  9. 

(4)  Mon.  Ane,  c.  14.  Suet.,  Calig..  15.  Dio  Cass.,  LIX,  8,  LXXI.  35.  Cf.  Mommskn, 
II,  800,  ne  7.  L.  G.  Koch,  l>e  principe  juventutis.  Leipzig,  1883.  —  Plus  tard  l'empereur 
le  portait  lui-même,  à  partir  de  Caracalla  sur  les  inscriptions  (Orki.li.  n0b  930,  951), 
depuis  Gordien  jusqu'à  Constantin  sur  les  monnaies.  Eckhki..  D.  N.,  VIII,  8. 

(5)  Tac,  Ann.,  IV,  16.  Suet.,  Claud.,  4.  Dio  Cass.,  LIX,  3,  LX,  22,  etc. 

(6)  Tac,  Ann.,  XII,  26.  Depuis  Domicien  l'impératrice  porte  généralement  le  titre 
d' Augusta. 

(7)  Depuis  Marc-Aurèle.  Dio  Cas.-.,  LXXI.  10.  Eckhel,  I).  X.,  VII,  79.  La  femme  de 
Septime-Sévèrc  portait  le  titre  de  mater  castrorum  et  senatus  et  patriae  (Eckhki,,  I.  L, 
VII,  196). 

(8.  Mommsen,  II.  794,  nes  6-7,  795,  ne  1.  Cagnat,  dan<  le  Bulletin  epigr.,  1884,  IV, 
242-245.  On  peut  v  ajouter  les  funales  cerci  pour  l'impératrice  (Herodian.,  L  8  §  16), 
des  gardes  militaires  pour  les  princesses  (Tac,  Ann.,  XIII.  18,  Sukt.,  Ner.,  34),  leur 
consécration  après  la  mort  «  divae  -  (Mommsen,  II,  805,  n*s7-8,  Marquardt,  VI.  454-455. 
Dks.iariuns,  dans  la  Revue  de  Philologie,  III,  43),  etc. 
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pellent  amiei  Augusti  (1).  Parmi  eux  l'empereur  se  choisit  des  con- 
seillers qui  l'accompagnent  quand  il  voyage  hors  de  l'Italie  :  comités 
Augusti  (•>).  Ces  fonctions  étaient  salariées  (3). 

La  cour  impériale  (4)  ne  se  distinguait  d'abord  des  hôtels  des  riches 
particuliers  que  par  un  plus  grand  luxe  et  un  personnel  domestique 
plus  nombreux  d'esclaves  et  d'affranchis. 

L'intendance  du  palais  était  gérée,  du  moius  depuis  Claude  ou  Né- 
ron, par  un  procurator  castrensis  ou  rationis  castrensis,  choisi  parmi 
les  affranchis  impériaux  (5). 

Les  présentations  à  l'empereur  se  faisaient  par  un  maître  des  céré- 
monies, qui  dans  le  principe  était  un  affranchi  ab  admissione  (e),  plu< 
tard  un  fonctionnaire  de  l'ordre  équestre,  magister  admissionum  (7). 

De  même,  à  l'origine,  l'empereur  se  servait  pour  ses  écritures, 
correspondances,  etc.,  de  ses  liberlini,  «  ab  epistolis,  a  libellis  »  (s). 
Cependant  la  chancellerie  fut  organisée  depuis  Claude  (9),  et  distribuée 
en  différents  départements  [scrinia)  :  a  ralionibus,  a  libellis,  ab  epis- 
tolis (10),  a  cognitionibus ,  a  studiis  (11),  administrés  d'abord  par  des 
affranchis  impériaux  (12),  ensuite  (13),  surtout  depuis  Adrien  (u),  par 

(1)  Mommsen,  dans  le  Hermès  (1870),  IV,  127  suiv.  Frikdlaender,  Hist.  des  mœurs, 
I,  198  suiv.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  270-271.  Humbert,  Amici  Augusti,  dans  le  Dict.  de 
D.  et  S. 

(2)  Mommsen,  Les  comités  Augusti  de  la  première  époque  de  l'Empire  {at\  al!.),  dans  le 
Hermès,  IV,  120  suiv.  Madvig,  II,  571-572. 

(3)  Cf.  Suet.,  Tib.,  46.  —  (4)  Hirschfeld,  Rech..  I,  192-200.  Walter,  §  276. 

(5)  Eichhorst,  dans  les  Jahrb.  f.  Philol.,  1865,  p.  207  suiv.,  et  Hirschfeld,  ib.,  1868. 
p.  691.  —  Sur  la  nature  de  cette  fonction,  et  sur  d'autres  fonctions  du  palais,  voyez 
Hirschfeld,  Rech.,  I,  196  suiv.  Liebenau,  Contrib.,  82-84.  A.  Héron  de  Vili.efosse. 
Castrenses,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  C.  I.,  VI,  nos  8698-99.  Il  avait,  sous  lui  un  personnel  de  proximi,  adjutores,  etc. 
C.  I.,  VI,  n08  8700-1.  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  403,  de  Ruggikro.  Admissione  (ab). 
dans  le  Diz.  epigr. 

(7)  Okelli,  a°  2974.  Von.,  Aurelian.,  12. 

(8)  C.  I.,  VI,  n09  8596  8605,  8614-17. 

(9)  Hirschfeld,  Rech.,  I.  201-214.  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  361  suiv.  Bouchr-Le- 
clercq,  164-165. 

(10)  Friedlaender,  Hist.  des  mœurs  rom.,  1.  167-184. 

(il)  Senec,  Apocolyc,  15.  Suet.,  Claud.,  28.  Hirschfeld,  208,  n'  4.  Cucq,  Le  conseil 
des  emp.,  371. 

(12)  Hirschfeld,  277-280.  —  (13)  Tac,  Hist.,  I,  58. 

(H)  Spart.,  Hadr.,  21.  Aur.  Vict.,  Epit.,  29.  --  Herzog,  II,  362-363.  W.  Schurz, 
De  mulationibus  in  imp.  Rom.  ordinando  ab  imp.  Hadriano  factis.  Bonn,  1883. 


—  429  — 

des  membres  de  l'ordre  équestre,  qui,  dans  le  cours  du  me  siècle,  re- 
çoivent le  titre  de  magistri  (i),  tandis  que  les  employés  subalternes 
(proximi,  adjutores,  officiâtes)  sont  toujours  pris  parmi  les  affranchis 
et  esclaves  impériaux  (2). 

Le  département  a  rationibus  comprenait  l'administration  du  fisc  (3). 

Le  département  ab  cpisiolis  (4),  divisé  depuis  Adrien  en  deux  divi- 
sions, ab  epistolis  lalinis  (5)  et  ab  epistolis  graecis  (g),  comprend  en 
général  la  correspondance  officielle  du  prince  :  la  confection  des  bre- 
vets d'officier  jusqu'y  compris  la  praefectura  equitum,  et  des  privilé- 
gia, conférés  par  l'empereur  sous  forme  d'epistola,  la  réception  des 
dépêches  des  gouverneurs  et  des  généraux,  la  rédaction  et  l'expédition 
des  instructions  impériales  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  écrites  de 
la  main  de  l'empereur  {codicillus)  (7),  la  correspondance  officielle  avec 
les  communes,  corporations,  ou  les  députations  étrangères,  et.  les  ré- 
ponses impériales  données  sous  forme  d'epistola  (3). 

Le  département  a  libellis  (9)  reçoit  les  requêtes  et  mémoires  (libelli) 
adressés  par  des  particuliers  à  l'empereur  (10),  et  rédige  la  réponse, 
inscrite  sur  le  libellus,  et  revêtue  de  la  signature  impériale  (subscrip- 
tio)  (11).  A  ce  département  ressortit  le  bureau  a  censibus  (p.  386). 

(1)  Lamfk..  Al.  Sev.,  32.  Treb.  Poll.,  Gallien.,  17.  Eumen.,  p.  instaur.  schol.,  c.  5. 
Wii.manns,  Index,  p.  5(32. 

(2)  Suet.,  Claud.,  28.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  35,  XVI.  8.  C.  /.,  VI,  nos  180,  8608. 
8612,  8615,  8637,  etc.  Les  libertini  de  la  maison  impériale  exercèrent  généialement  une 
grande,  mais  pernicieuse  influence  sur  les  empereurs.  Tac,  Hist.,  I,  7.  Suet.,  Galb.,  15. 
Spart.,  Hadr.,  21.  Dio  Cass.,  LXIX,  7. 

(3)  Voyez  Livre  III,  Section  II,  Ch.  III. 

(4)  Orklli,  nos  1641,  2922.  Dro  Cass.,  LXIX,  3.  —  Fkif.dî.aender.  I,  103suiv.  Egger. 
Recherches  historiques  sur  la  fonction  de  secrétaire  des  princes  chez  les  anciens,  dans  ses 
Mémoires  d' hist.  anc.  et  de  philologie,  231  suiv.  Paris.  1803.   Liebenau.  Contrib.,  55-56. 

(5)  Dio  Cass..  I.XXII,  7.  Orei.li,  n°  2997.   —  (6)  C  /.,  M.  nos  8606-13. 

(7)  La  nomination  aux  fonctions  supérieures  se  faisait  par  un  codicillus  de  l'empereur. 
Epict.,  III,  7,  30.  Cf.  C.  I.  gr.,  n09  4033-34.  Waddington,  dans  les  Mém.  de  l'Inst.. 
1867,  p.  220.  Hikschfeld,  Rech.,  I.  266.  Karlowa,  I,  541,  est  d"un  avis  différent. 

(8)  Stat.,  Silv.,  V,  1.  81  suiv.  Cf.  Justin.,  XLIII,  12.  Suid.,  v.  Aiovûtio;  :  i~i  râ» 
ÈTrtTTo). -~.>'j  /.y.i  7rps<7Sst'.Vj  w\  %7rotncttâr<uv.  Suet..  ï 'esp.,  8.  Froxtin..  de aquaed.,  103,  105. 

(9)  Friedlaender,  I,  101  suit.  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  366-369.  Liebenau,  1.  1., 
56-57. 

(10)  Senec  ,  ad  Polyb  ,  6  §  5,  cf.  §  4.  i-io  Cass.,  LVII,  15.  Orelli-Henzen,  n°  6947 

(11)  Lampe.,  Comm.,  13.  Vop.,  Tac,  6,  Carin.,  16.  C.  /.,  VIII,  n°  10570.  Bruns,  Les 
souscriptions  des  documents  jur.  rom.  (en  ail.). dans  les  Mém.  del'Ac.  de  Berlin  (cl.phil. 
et  hist.),  1877,  p.  78-85,  spécialement  8 '5-84.  de  Ruggiero.  Acceptnr  a  suhscriptionibus, 
dans  le  Diz.  cp'tgr. 
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Le  département  a  cognitionibus  (1)  fut  administré  d'abord  par  des 
affranchis  impériaux  (2),  depuis  Septime-Sévère  par  des  chevaliers  (3). 
Le  fonctionnaire  a  cognitionibus,  qui  vers  la  fin  du  111e  siècle  porte  le 
titre  de  magister  sacrarum  cognitionum  (4),  est,  ce  semble,  un  com- 
missaire enquêteur,  chargé  de  prendre  les  informations  dont  l'empe- 
reur a  besoin  pour  exercer  la  juridiction  civile,  criminelle  ou  admi- 
nistrative qui  lui  appartient  (5). 

Le  département  a  studiis  (sttî  -yjç  ircudz'.y.q)  fe),  administré  plus  tard 
par  un  magister  a  studiis  Augusti  {7),  servait  peut-être  à  fournir  à 
l'empereur  l'opinion  des  auteurs  et  des  jurisconsultes  sur  les  questions 
qu'il  avait  à  résoudre  (8). 

Dans  la  suite,  au  moins  depuis  Caracella  (9),  fut  institué  le  scrinium 
a  memoria  (10).  Il  était  administré  généralement  par  un  chevalier  (il), 
et  hérita  de  différentes  a ttri butions  des  départements  a  libellis  et  ab 
epistolis  (12).  Le  magister  memoriae  dictait,  en  lieu  et  place  de  l'empe- 
reur et  après  avoir  pris  ses  ordres,  les  lettres,  les  discours  officiels, 
etc.  (ia». 

Les  acta  de  l'empereur,  les  édits,  rescrits,  constitutions  impériales, 
les  décrets  judiciaires,  les  bénéficia  etc.,  étaient  consignés  sur  des 
registres  [commentarii ,  \>-ov.vrtuo-y)\  (14),  gardés  aux  archives  impé- 
riales [tabularium  Caesaris)  (i:>).  Les  employés,  chargés  de  tenir  ces 
registres  [a  commentanis  Augusti),  étaient  dans  le  principe  des  affran- 
chis ou  esclaves  de  l'empereur  (16),  plus  tard  probablement  des  che- 
valiers (n). 

(11  Ed.  Ccq,  Le  magister  sacrarum  cognitionum,  dans  les  Etudes  cC Epigraphie  jv \ri - 
digue.  Paris,  1881.  Friedlaender,  I,  108  Hirschfeld,  209,  ne  3.  Liebenau,  1.  1.,  58. 
H.  Thédenat.  Cognitionibus  (a),  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  C  L,  VI,  nos  8828-35. 

(3)  C.  I.,  II,  n°  1085.VIII,  n»  9360.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXVII1, 13.—  (4)  C.  L,V,  n°8972. 

(5)  Cucq,  Le  mag.,  112,  124,  Le  conseil  des  emp..  379-384. 

(6)  Suet.,  Claud.,  28.  C.  1.,  VI,  n°  8646.  C.  I.  graec,  n°  5900. 

(7)  C  I-,  VI,  n°  1608.  —  v8)  Clcq,  Le  conseil  des  emp.,  371-373.  Liebenau,  1.  1..  57. 

(9)  D'api'és  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  397-401.  il  fut  probablement  institué  par  Adri>M,- 

(10)  C.  I..  VI,  nos  861S  21,  X,  n°  1727.  Hkrodiax.,  IV,  8. 

(11)  Friedlaender.  1,  184  suiv. 

(12;  Lampr.,  Al.  Sev.,  31.  Treb.  Poix..  Claud.,  7.  Vop.,  Car.,  8. —  Hirschfeld,  213- 
214.  Kari.owa.  I,  545-546.  Liebknau.  ."7-58. 

(13)  Treb.  Poi.l.,  Claud.,  1. 

(14)  Pmn.  et  Traj.  Epist..  66.  Tac,  Hist.  IV,  40.  C  I.,  III,  n°  411,  VI,  n°  8627.  — 
Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  415  423.  H.  Bresslau,  Les  commentarii  des  empereurs  r 
(en  ail.),  dans  le  Zcitschr.  der  Savignyst.  f.  Rechtsgesch.,  1885,  VI,  255  suiv. 

(15)  C.  /.,  X,  n°  7852.— (16)  C.  I.,  VI,  n°s  1884,  8623-25.— (17)  Cucq,  1.  1.,  417-418. 


SECTION    II.  —   LE   SENAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 
La  décadence  des  comices  (1). 

Auguste,  tout  en  sapant  par  le  fondement  les  institutions  républi- 
caines, en  respecta  cependant  les  formes  extérieures  (2).  Il  maintint 
l'organisation  des  différentes  assemblées  du  peuple,  telles  qu'elles 
avaient  existé  du  temps  de  la  République,  et  il  introduisit  même  cer- 
taines innovations  pour  faciliter  le  vote  et  en  protéger  la  régularité. 
Sous  son  règne,  en  27  avant  J.-C.  (3).  furent  achevés  les  saepta  mar- 
morea  (4),  commencés  par  César  au.  champ  de  Mars  pour  la  tenue  des 
comices  électoraux  ;  et  près  des  saepta  fut  bâti  et  achevé  en  8  avant 
J.-C.  le  diribitorium,  une  grande  salle  pour  le  dépouillement  des 
votes  (5).  Les  fonctions  de  rogatores  et  diribitores  furent  confiées  à 
900  chevaliers  (6).  Auguste  permit  en  outre  aux  décurions  des  colo- 
nies qu'il  avait  fondées  en  Italie,  d'envoj-er  à  Rome  aux  comices 
électoraux  leur  vote  sous  pli  cacheté  (7). 

La  réforme  de  l'Empire  porta  spécialement  sur  la  compétence  des 
comices. 

I.  Dès  le  début  de  l'Empire  ils  perdent  définitivement  leur  compé- 
tence judiciaire  (s). 

(1)  Lange,  II,  723-736.  Walter,  §  274.  Madvig,  I.  276-279.  Karlowa,  I,  514-515. 
Herzog;  II,  165,  242.  Mispoulet,  I,  256-258.  Bouché-Leclercq,  145-146.  Schiller. 
645-646.  Schmidt,  De  la  décadence  des  Iroits  du  peuple  à  Rome  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr. 
f.  d.  Geschichtw.,  1844,  T.  I,  p.  37.  Goell,  Des  comices  électoraux  de  l'Empire  (en  ail.). 
dans  le  Zeitschr.  f.  d.  Altherthumsw.,  1856.  p.  5U9.  Stobbe.  Des  comices  sous  l  Empir< 
[en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXI,  288  295.  Humbert.  Comitia,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  H.  Passy,  Des  formes  du  gouv.  de  l'Empire  rom  ,  dans  le  Compte-rendu  des  séance* 
de  l'Ac   des  se.  rnor.  et  pol.  T.  XCiV,  39-61.  Paris,  1870. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  23.  —  (4)  Oie,  ad  AU.,  IV,  16,  cf.  Plin.,  XVI,  76  (40). 

(5)  Dio  Cass.,  LV,  8.  Plin.,  1.  1.  Suet.,  Claud.,  18.  Beckkr,  I,  623-638.  Momuse.n, 
III,  382-383. 

(6)  Plin.,  XXXIII,  7  (2).  —  (7)  SoffT.,  Aug.,  46.  Mommsen,  III,  388. 
(8)  Dio  Cass.,  LVI,  40. 
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II.  Leur  pouvoir  législatif  est  essentiellement  amoindri,  par  le  fait 
que  ce  même  pouvoir  est  accordé  au  sénat  (1)  et  à  l'empereur  (p.  415). 
Cependant,  durant  le  règne  d'Auguste,  des  rogationes  législatives, 
approuvées  d'avance  par  le  sénat,  furent  encore  soumises  aux  assem- 
blées tributes  (2)  et  centuriates,  soit  par  Auguste  lui-même  {leges  Ju- 
liae),  soit  par  des  consuls  ou  des  tribuns  (leges  Papia  Poppaea, 
p.  375,  Aelia  Scntia,  p.  400,  Fufia  Caninia,  p.  401,  etc.). 

Après  Auguste,  l'intervention  du  peuple  dans  la  législation  devient 
de  plus  en  plus  rare  (3),  et  elle  ne  survit  pas  au  premier  siècle  de 
l'Empire,  sauf  pour  les  sénatusconsultes  sur  les  pouvoirs  impériaux, 
votés  au  début  de  chaque  règne,  et  soumis  à  l'acclamation  du  peuple 
(p.  410). 

III.  Sous  Auguste,  les  assemblées  tributes  et  centuriates  exercèrent 
leur  pouvoir  électoral  (4)  comme  du  temps  de  la  République  (5),  sauf 
le  droit  de  présentation  des  candidats  reconnu  à  l'empereur  (6).  Mais, 
dès  le  début  du  règne  de  Tibère,  ce  pouvoir  est  transféré  du  peuple 
au  sénat  et  à  l'empereur  (7).  Cependant  la  renuntiatio  des  magistrats 
élus  continua  à  se  faire  au  champ  de  Mars  devant  le  peuple  assem- 
blé (s),  peu  de  jours  après  que  l'élection  avait  eu  lieu  au  sénat  (9),  et 
cette  intervention  du  peuple  subsista  jusque  dans  le  111e  siècle  de  l'Em- 
pire (10).  Ces  réunions  du  peuple  n'avaient  conservé  des  anciens  co- 
mices que  les  formalités  purement  extérieures  (11)  :  du  vote  par  classes 
et  par  centuries,  du  vote  par  tribus,  le  souvenir  avait  disparu  depuis 
longtemps  (12). 


(1)  Voyez  Ch    II,  §3. 

(2)  Sknkc.  de  benef.,  VI.  32.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  21.  Voyez,  p.  401,  ne  5. 

(3)  Cf.  la  lex  Junia  Norbana  (p.  396),  la  lex  Visellia  (p.  38jh,TAC.,  Ann.,  IV,  16,  XI, 
13.  —  Waltkr,  §  438.  ne  8  Mommsen,  II,  845-847,  III,  345-346,  et  Dr.  mun.  deSalp., 
:;91.  Kari.owa,  I,  616-624.  Landucci,  67-72. 

(4)  Mommsen,  III.  347-849. 

(5)  Suet.,  Aug.,  40.  56.  Dio  Cass.,  LUI,  21.  LV,  34.  LVI,  40.  Tac.  Ann.,  I,  15. 
(6;  Lex  de  irnp.  Vesp.  (p.  416).  Cf.  Suet.,  Aug.,  56.  Dion.  Cass..  LV,  34.  Exception- 
nellement Auguste  a  nommé  directement  les  magistrats.  Dio  Cass..  LIV,  10,  LV,  34. 

(7)  Tac,  Ann.,  I,  15  :  «  Tuni  primum  e  campo  comilia  ad  paires  translata  sunt,  *  Cf. 
V'eli..  Pat.,  II,  126.  L'Ernporeur  Caligula  rendit  au  peuple  l'élection  effective  des  magis- 
trats; mais,  bientôt  après,  il  rétablit  les  institutions  de  Tibère.  Suet.,  Calig.,  46.  Dio 
Cass.,  LIX,  9.  20. 

(8)  Plin..  Pancg.,  72,  92.  —  (9)  Mommsen.  I,  570,  ne  5. 

(10)  Vopisc,  Tac,  7.  Cf.  Dion!  Cass.,  LVIII,  20. 

(11)  Mommsen,  III,  349,  n°  2.  —  (12)  Cf.  Juv.,  X,  80.  hig.,  XLVIII,  14. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Le  sénat  (1). 

§  l.  La  composition  du  sénat  (2). 

Depuis  la  dictature  de  César  la  lectio  senatus  avait  appartenu 
d'abord  au  dictateur  César  (3),  ensuite  aux  777  viri  reip.  constit.  (4). 
Pendant  cette  époque,  le  nombre  des  sénateurs  s'était  accru  hors 
mesure;  il  y  en  avait  jusqu'à  900  et  1000  (5),  et  des  citoyens  de  la 
plus  ba-se  classe,  des  vétérans,  des  fils  d'affranchis,  des  provinciaux 
mêmes  avaient  été  inscrits  sur  la  liste  sénatoriale  (6). 

Pour  réduire  le  nombre  des  sénateurs  et  pour  exclure  du  sénat  les 
éléments  indignes,  Auguste  fit,  pendant  son  règne,  trois  révisions 
générales,  en  28  et  en  8  avant  J.-C.  et  en  14  après  J.-C.  (7),  dont  la 
première  fut  spécialement  sévère. 

Auguste  fixa  le  nombre  normal  des  sénateurs  à  600  (8)  ;  il  réduisit 
Yaetas  senatoria  (ou  quaestoria)  à  vingt-cinq  ans  (&),  et  il  introduisit 
comme  conditions  d'admissibilité,  outre  le  droit  de  cité  complet  et  l'in- 
génuité, la  possession  du  cens  sénatorien  (îc). 

(1)  Caduzac,  Décadence  du  sénat  rom.  depuis  César  jusqu'à  Constantin.  Limoges.  1847. 
Duméril,  De  senata  rom .  sub  imp.  Auguslo  Tiberioque.  Paris,  1856.  Herrmann,  Senatus 
rom.  stib  primis  quinque  Caesaribus  quae  fuerit  fortuna  ac  dignitas.  Bruchsal,  1857. 
Callin,  Qualis  sub  primis  imp.  fuerit  conditio  senatus  rom.  Upsala,  1866.  H.  Rotter,  Du 
rapport  du  pouvoir  impérial  et  du  sénat  sous  Auguste  et  Tibère  (en  ail.).  Pragues,  1875. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  216-224.  Lange.  II,  366-369.  Walter,  §  278.  Karlo- 
wa,  I,  521-522,  535-533.  Mispoulet,  I,  258-264.  Bouché-Leclercq,  139-141.  Landucci, 
382-383. 

(3)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  27.  —  Willems,  Le  Sénat,  I,  582  suiv. 

(4)  Willems,  1.  1.,  603  suiv. 

(5)  Dio  Cass.,  XLIII,  47,  LU,  42.  Suet.,  Aug.,  35. 

U3)  Suet.,  Caes.,  76,  80,  Aug.,  35.  Gell.,  XV,  4  §  3.  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII, 
20,  47,  XLVIIL  34,  LU.  42,  etc.  Willems,  1.  1.,  I,  593  suiv.,  613  suiv. 

(7)  Mon.  anc,  c.  8.  Cf.  Suet..  Aug.,  35.  Sur  les  données  divergentes  de  Dion  Cassius, 
voyez  Mommsen,  II,  419,  ne  1,  905,  ne  2. 

(8)  Dio  Cass.,  LIV,  13,  14. 

(9)  Dio  Cass.,  LU,  20.  Cf.  Tac,  Ann.,  XV,  28,  Hist.,  IV,  42.  Uaetas  senatoria  et 
quaestoria  sont  identiques.  Mommsen,  I,  554,  n8  1.  Il  ne  faut  pas  vingt-cinq  ans  accota 
plis,  mais  être  dans  sa  vingt-cinquième  année.  Dig.,  L,  4,  8. 

(10)  Ce  sont  les  conditions  requises  pour  l'admissibilité  à  l'ordre  sénatorien,  p.  387. 

6«  éd.  28 
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Sous  les  empereurs  suivants  non  seulement  des  citoyens  des  colo- 
nies et  des  municipes  en  Italie,  mais  aussi  des  citoyens  des  provinces 
entrèrent  dans  le  sénat  (1).  Ces  sénateurs  avaient  un  double  domicile, 
à  Rome,  et  dans  la  cité  dont  ils  étaient  citoyens  avant  l'obtention  de 
la  dignité  sénatoriale  (2). 

Dans  la  suite  on  obligea  les  sénateurs  d'origine  extra-italique  à 
acheter  des  propriétés  foncières  en  Italie  pour  une  partie  déterminée 
de  leur  fortune  (3). 

La  dignité  de  sénateur  s'obtient  de  deux  manières  (4)  : 

1°  Par  la  gestion  effective  d'une  magistrature  républicaine,  à  com- 
mencer par  la  questure,  [consulatu,  praetura,  aedilitate,  etc.  functi)  (5), 
donnant  droit  à  l'entrée  dans  le  rang  sénatorial  correspondant.  Depuis 
Tibère,  le  sénat  et  l'empereur,  ayant  obtenu  le  pouvoir  électoral,  dis- 
posent en  conséquence  de  la  collation  de  la  dignité  de  sénateur  et  des 
rangs  sénatoriaux  (e). 

2°  Par  l'inscription  dans  un  rang  sénatorial  déterminé,  sans  ges- 
tion effective  de  la  magistrature  correspondante  (adlectio,  ornamenta, 
locus)  (7).  Pendant  le  premier  siècle  de  l'Empire,  le  droit  &  adlectio 
appartenait  au  sénat  (s).  Il  n'était  exercé  par  l'empereur  que  lorsqu'il 
était  censeur  en  fonctions  (9).  Depuis  Domitien  ce  droit  est  de  la 
compétence  exclusive  et  ordinaire  de  l'empereur  (10). 

Lïadleclio  est  faite  soit  en  faveur  d'un  sénateur,  soit  en  faveur  d'un 
citoyen  qui  n'est  pas  sénateur. 

(1)  Strab.,  V,  1  §  11.  Dio  Cass.,  LU,  19.  Tac.  Ann.,  XI,  25.  Oratio  Claudii 
(Tac,  éd.  Nipp.,  II,  p.  224).  Suet.,  Vesp.,  9.  Orelli,  n°  3109.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun. 
de  VEmp.  rom.,  I,  174-175.  Bi.och.  De  décret,  funct.  mag.  omam..  117-128. 

(2)  lHg.,  I,  9,  11,  L,  1,  22  §5-6.  23.  Voyez  p.  388,  n°  5. 

(3)  Pus.,  Epist.,  VI,  19.  Capitol.,  Marc.  Aur.,  11. 

(4)  Mommsen,  II,  418-419,  896-907.  G.  Bloch,  De  decr.  funct.  mag.  omam.,  47-52, 
73,  88-105. 

(5)  Tac, -Ann.,  I,  39,  II,  33,  67,  IV,  58,  VI.  30,  etc.  —  (6)  Voyez  le  §  3. 

(7)  Nous  n'admettons  pas  la  distinction  faite  par  Mommsen  (1.  1.)  et  par  Bloch  (L  L) 
entre  Yadlectio  et  la  collation  des  ornamenta  avec  rang  sénatorial.  Voyez  Willems,  1.  L, 
I,  627-638. 

(8)  Willems,  1.  L,  I,  637. 

(9^  Par  Claude,  Orelli-Henzen.  n°  6005,  par  Vespasien  et  Titus,  Orelli.  n°  3659, 
cf.  n°  1170,  C.  L.  VIII,  n°7057.  Bloch,  1.  1.,  104-105,  138-143.  —Voyez  sur  Yadlectio 
et  Bur  les  ornamenta.  les  ouvrages  indiqués  p.  392,  ne  1. 

(10)  Voyez  p.  418.  Cf.  Dion.  Cass  ,  LUI,  17.  Lampr.,  Heliogab.,  6.  Al.  Sev.,  19.  — 
Schiller,  Hist.  de  VEmp.,  I,  522. 
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Si  elle  se  rapporte  à  un  sénateur,  elle  lui  donne  la  promotion  à  un 
rang  supérieur  à  celui  auquel  il  appartient  par  la  magistrature  effec- 
tive qu'il  a  gérée  ou  par  une  adlectio  précédente  :  adlectio  inter  tri- 
bunicios  (1),  inter  praetorios  (2),  inter  consulares  (3). 

Si  elle  se  rapporte  à  un  citoven  qui  n'est  pas  sénateur,  elle  lui 
accorde  à  la  fois  la  dignité  de  sénateur  et  un  rang  sénatorial  déter- 
miné, soit  Y  adlectio  inter  quaestorios  (4),  soit  d'emblée  Yadlectio  inter 
tribunicios  (5)  ou  inter  praetorios  (o)  ou  même  inter  consulares  (7). 
Lorsque  Yadlectio  est  conférée  à  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  membres 
de  l'ordre  sénatorien,  elle  est  accompagnée  de  l'envoi  du  latus  clavus, 
c'est-à-dire  de  la  qualité  de  membre  de  l'ordre  (p.  387). 

La  dignité  sénatoriale  se  perd  : 

1°  Pour  une  cause  pénale,  soit  en  vertu  de  la  loi  pénale  d'après 
laquelle  le  sénateur  est  condamné,  soit  en  vertu  de  la  punition  pro- 
noncée par  l'empereur  ou  le  sénat  (s). 

2°  Par  l'exclusion,  ordonnée  par  l'empereur,  dans  le  premier  siècle 
de  l'Empire,  pendant  la  gestion  de  la  censure  (9),  depuis  Domitien,  en 
vertu  du  pouvoir  censorial  réuni  au  pouvoir  impérial  (10). 

3°  Par  la  perte  d'une  des  conditions  requises  à  la  dignité  sénato- 
riale, spécialement  du  cens  (11). 

La  révision  de  la  liste  sénatoriale  devint  annuelle  (12)  ;  mais  elle  se 
réduisait  à  la  radiation  des  noms  des  sénateurs  décédés,  de  ceux  qui 
avaient  perdu  le  cens  d'éligibilité,  etc.,  ou  de  ceux  qui  avaient  été 
exclus  pour  une  cause  pénale  ou  en  vertu  du  pouvoir  censorial  de 
l'empereur,  et  à  l'inscription  des  noms  de  ceux  qui  dans  le  courant  de 

(1)  Orelli,  n°  922.  C.  /.,  VIII,  n°  7044.  L'adlectio  inter  aedilicios  n'existe  pas,  parce 
que  les  aedilicii  ne  formaient  qu'une  classe  avec  les  tribunicii. 

(2)  Orelli,  n°»  798,  922,  3659.  —   (3)  Orelli,  n°  1 178. 

(4)  Orelli,  n08  922,  2242,  3174. 

(5)  Orelli-Henzen,  nos  798,  1170,  3306,  3719,  6005,  6487.  C.  I..  II,  n°  4114. 
16)  C.  /.,  VI,  n09  1359,  1449.  Plin.,  Epist.,  I,  14  §  5.  D10  Cass.,  LXXV1,  5. 

(7)  Cette  adlectio  est  exceptionnelle  avant  le  111e  siècle.  Dio  Cass.,  LXXIII,  5,  LXXVIII, 
13.  Hirschkeld,  Rech.,  I,  246,  ne  2. 

(8)  Mommsen,  II,  906,  ne  2. 

(9)  Dio  Cass.,  LX,  29.  Tac,  Ann.,  XII,  4.  Suet..  Vesp.,  9. 

(10)  Voyez  p.  418.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI.  17.  Suet.,  Dom.,  8.  Treb.  Poli..,  Valerian., 
6  {2). 

(11)  Dio  Cass.,  LVII,  10.  Tac,  Ann.,  II,  48.  —  (12)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
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l'année  avaient  acquis  la  dignité  sénatoriale  par  la  gestion  d'une  ma- 
gistrature ou  par  adlectio. 

La  liste  était  rédigée,  comme  sous  la  République,  conformément  à 
l'ordre  de  dignité  des  différents  rangs  sénatoriaux.  En  tête  se  trouve 
le  nom  de  l'empereur,  qui  est  de  droit  princeps  senatus  (i).  Viennent 
ensuite  les  consulares,  les  praetorii,  les  aedilicii,  les  tribunicii  et  les 
qauestorii.  Dans  chacun  de  ces  rangs  les  sénateurs  sont  classés  d'après 
l'ancienneté  soit  de  la  gestion  effective  de  la  magistrature,  soit  de 
Y  adlectio,  jusqu'à  ce  que  l'empereur  Pertinax  donna  aux  sénateurs  qui 
avaient  géré  effectivement  la  magistrature  la  priorité  sur  les  adlecti 
du  rang  correspondant  (2). 

Les  citoyens  qui  entrent  au  sénat  par  adlectio,  sont  toujours  inscrits 
dans  un  des  rangs  mentionnés  plus  haut,  et,  partant,  il  n'y  a  plus  de 
rang  sénatorial  inférieur  au  rang  questorien. 

Après  la  révision,  la  liste  est  affichée  en  public  (3). 

Dans  les  opérations  de  la  révision  Auguste  se  faisait  assister,  quand 
cela  était  nécessaire,  d'un  collège  de  trois  sénateurs  :  III  viri  legendi 
senatus  (4).  Plus  tard,  la  révision  fut  déléguée  au  bureau  a  censibus  (5), 
qui  avait  le  contrôle  de  l'entrée  dans  l'ordre  équestre  (p.  386). 

§  2.  Les  séances  du  sénat  (6). 

Auguste,  en  réorganisant  le  sénat,  lui  donna  par  une  lex  Julia 
un  règlement  d'ordre  intérieur  et  arrêta  les  formalités  à  observer  dans 
les  séances  de  l'assemblée  (7).  Il  maintint,  à  part  quelques  innovations, 
les  formalités  qui  avaient  été  suivies  durant  la  République  more  ma- 
jorum  (p.  196-205). 

Le  jus  agendi  cum  patrïbus  appartient  en  première  ligne  à  l'empe- 


(1)  Mon.  Ane.,  c.  7.  Dio  Cass.,  LUI,  1,  LXXIII.  5.  Orelli,  nos  896-97.  Les  empereurs 
Balbinus  et  Pupienus  portèrent  le  titre  de  pater  senatus.  Eckhel,  D.  N.,  VII,  306.  — 
Voyez  plus  haut,  p.  406,  ne  5. 

(2)  Capit.,  Pert.,  6.  Bloch,  De  decr.  fv.net.  mag.  ornam.,  77  suiv. 

(3)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  (4)  Suet.,  Aug.,  37.  Dio  Cass.,  LV,  13. 

(5)  Herodian.,  V,  7.  Dio  Cass.,  LU,  21. 

(6)  Becker-Marquardt,  II,  3,  224-228.  Walter,  §  279.  Karlowa,  I,  522-523.  Mis- 
poulet,  I,  264-266.  Bouché-Leclercq,  141-142. 

(7)  Gell.,  IV,  10  §  1.  Cf.  Plin.,  Epist.,  V,  13  §5,  VIII,  14  §  19-20.  Dion.  Cass., 
LV,  3. 
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reur  (p.  416),  ensuite  aux  consuls,  aux  préteurs  et  aux  tribuns  de  la 
plèbe  (i). 

L'empereur  (2)  n'a  pas  seulement  le  droit  de  présider  le  sénat  (3)  et 
de  lui  soumettre  personnellement  des  relationes  (4),  mais  encore  de  lui 
communiquer  une  relatio  écrite  (5),  sous  forme  ftoratio  ou  de  literae  (6), 
qui  était  lue  par  un  quaestor  Aagusti  (7),  et  mise  en  délibération,  avec 
priorité  sur  toute  autre  (s),  par  le  consul-président.  Dans  le  principe, 
l'empereur  se  servait  de  cette  seconde  procédure,  quand  il  était  ab- 
sent, plus  tard,  même  quand  il  assistait  à  la  séance  (9).  11  obtint,  dans 
la  suite,  le  droit  de  faire  deux,  trois  (10),  quatre  (11),  cinq  (12)  relationes 
écrites,  avec  priorité  sur  les  relatÀones  des  autres  magistrats  (jus 
tertiae,  quay^tae  relationis,  etc.). 

En  vertu  de  la  lex  Julia  de  senatu  habendo,  le  sénat  se  réunit 
régulièrement  aux  calendes  et  aux  ides  de  chaque  mois  fsenatus  legi- 
timus),  à  l'exception  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  (13).  Il  peut 
aussi  être  convoqué  extraordinairement  :  senatus  indictus  (14). 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  Willem3,  Le  Sénat,  II,  136,  ne  7. 

(2)  Mommsen,  II,  857-862. 

(3)  L'empereur  siège  au  sénat  soit  sur  la  chaise  curule  entre  les  deux  consuls  (Momm- 
sen, I,  386,  ne  6),  soit  sur  le  banc  tribunicien. 

(4)  Suet.,  Aug.,  35.  Tib.,  23.  Tac.  Ann.,  I.  7,  52,  III.  17,  etc. 

(5)  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  32.  —  D'après  Mommsen,  II,  861,  nes  1  et  4,  les  deux  termes 
referre  et  relationem  facere  auraient  eu,  par  rapport  au  pouvoir  impérial,  un  sens  diffé- 
rent, le  premier  exprimant  la  relatio  personnelle,  le  second  la  relatio  écrite.  La  lex  de  imp. 
Vesp.  (p.  416,  ne  9)  accorde  aussi  à  l'empereur  le  droit  de  :  relationem  remittere.  On  est 
en  désaccord  sur  le  sens  de  ces  mots.  Mommsen  (II.  863,  ne  1)  les  traduit  par  :  renvoyer 
au  sénat  une  affaire,  soumise  d'abord  à  l'empereur  ;  Madvig  (I,  538)  et  Kari.owa  (I.  498, 
ne  2)  par  :  retirer  avant  le  vote  une  affaire  qui  a  été  soumise  à  la  délibération  du  sénat; 
B.  Pick  (De  senatusconsultis  Rom.,  8.  ne  4,  Berlin,  1884),  par  :  renoncer  au  jus  primae 
relationis  en  faveur  d'un  magistrat,  qui  a  le  jus  referendi. 

(6)  Orelli,  no  750.  Fragm.  Vat..  §  158.  Tac,  Ann.,  III,  56-57,  etc. 

(7)  Dio  Cass.,  L1V,  25,  LX,  2.  Dig.,  I,  13.  1  §  2,  §  4,  XXVII,  9  1  §  1.  Spart., 
Hadr.,  3. 

(8)  Mommsen.  II.  861,  ne  3. 

(9)  L'empereur  assiste  généralement  aux  séances  (Spart.,  Hadr.,  8.  Capit.,  Marc. 
Aur.,  10,  Pert.,  9).  Cependant,  depuis  le  ue  siècle,  l'empereur  ne  réfère  plus  personnel- 
lement que  pendant  l'exercice  effectif  du  consulat.  Plin.,  Epist.,  IL  11  §  10.  Paneg.,  76. 

(10)  Vop.,  Prob.,  12. 

(11)  Capit.,  Pert.,  5.  Cf.  5.  c.  de  Cyzicenis,  dans  YEph.  epigr.,  III,  156.  Mommsen,  II, 
861,  ne  2.  Zumpt.  Stud.  rom.,  p.  262. 

(12)  Lampr.,  Al.  Sev.,  1. 

(13)  Suet.,  Aug.,  35.  Dio  Cass.,  LV,  3.  Cf.  C.  I.,  I,  p.  373.  Merckel,  Ad  Ovid. 
Fast.,  p.  VI. 

(14)  Lex  de  imp.  Vesp.  Capit.,  Gord.  très,  11.  Dio  Cass.,  LIV.  3. 
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Le  local  ordinaire  des  séances  est  la  curia  Julia,  au  comitium  (i). 

Il  y  a,  comme  du  temps  de  la  République,  deux  modes  de  procédure 
pour  faire  un  sénatusconsulte  :  per  discessionem  et  per  relationem  (2). 

Dans  la  demande  d'avis  et  le  vote,  le  président  suit  les  formalités 
qui  existaient  avant  l'Empire,  sauf  que,  pendant  le  premier  siècle  de 
l'Empire,  les  magistrats  en  fonctions  étaient  interrogés  à  leur  tour  et 
prenaient  part  au  vote,  quand  l'empereur  faisait  personnellement  une 
relatio  (3),  et  que  dans  la  délibération  sur  la  relatio,  faite  par  un 
autre  magistrat,  l'empereur,  quoique  magistrat,  est  rogatus  senten- 
tiar/i,  le  premier  ou  le  dernier,  selon  sa  préférence  (4). 

Le  vote  resta  public  (per  discessionem)  même  pour  l'exercice  des 
attributions  électorales  et  judiciaires  qui  sont  dévolues  au  sénat.  Sous 
Trajan,  vers  101,  le  scrutin  secret  per  tabellam  fut  introduit  pour  les 
élections  (5),  mais  il  fut  de  nouveau  aboli  dans  la  suite  («>). 

Plus  tard,  quand  en  fait  le  sénat  eut  perdu  toute  influence  réelle, 
les  délibérations  se  réduisaient  à  un  discours  du  primum  rogatus^ 
suivi  des  acclamations  serviles  des  autres  sénateurs  (7). 

La  lex  Julia  établit  comme  condition  de  la  validité  des  sénatuscon- 
sultes  la  présence  d'un  certain  nombre  de  sénateurs  à  la  séance  où  le 
s.  c.  avait  été  voté.  Ce  nombre  variait  selon  l'objet  du  sénatuscon- 
sulte (8). 

Il  n'existe  aucun  droit  d'intercession  contre  les  sénatusconsultes 
faits  sur  la  relatio  de  l'empereur.  Au  contraire,  les  sénatusconsultes 
votés  sur  la  relatio  des  autres  magistrats,  sont  soumis,  comme  du 
temps  de  la  République,  à  l'intercession  de  la  par  majorve  potestas 
et  à  l'intercession  tribunicienne  (9),  partant,  aussi  à  celle  de  l'empereur. 

(1)  Gell.,  XIV,  7  §  7.  Dio  Cass.,  LI,  22.  Pun\,  XXXV.  10  (4).  5.  c.  de  nund.  sait. 
Beg.,  dans  l'Eph.  Ep.,  II,  271.  —  Sur  l'emplacement,  voyez  p.  197,  ne  10. 

(2)  Lex  de  imp.  Vesp.  (p.  416.  ne  9)  :  -  senatusconsulta per  relationem  discessionemque 
facere.  »  Ces  termes  sont  interprétés  autrement  par  B.  Pick,  De  s.  c.  Rom.,  8.  ne  4. 

(3)  Tac,  Ann.,  III,  17,  dit  :  fungebatitur .  A  son  époque  cette  coutume  n'existait  plus. 
Cf.  Plin.,  Epist.,  II,  11  §  10,  coll.  §  19. 

(4)  Tac,  Ann.,  I,  74.  —  Mommsen.  II,  859,  ne  1. 

(5)  Plin..  Epist.,  III,  20,  IV,  25.  Le  3e  livre  des  Lettres  de  Pline  date  de  101.  Momm- 
sen, dans  le  Hermès,  III,  40. 

(6)  Cf.  Treb.  Poll.,  Valerian.,  1. 

(7)  Brisson.,  de  formulis,  II,  66.  Bruns  (cité  (p.  429,  n*  11),  p.  78,  note. 

(8)  Dio  Cass.,  LV,  3.  —  (9)  Dio  Cass.,  LV,  3. 
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La  rédaction  du  sénatusconsulte  se  fait  comme  sous  la  République  ; 
mais  on  y  ajoute  la  mention  du  nombre  des  sénateurs  présents  (1). 

La  rédaction  et  la  garde  des  acta  senatus  (2),  dans  lesquels  sont 
transcrits  non  seulement  les  sénatusconsultes,  mais  encore  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  les  avis  des  sénateurs,  les  pièces  officielles  adres- 
sées au  sénat,  etc.,  sont  confiées  à  un  sénateur  généralement  de  rang 
questorien,  nommé  par  l'empereur  pour  un  temps  indéterminé  (3)  :  ab 
actis  senatus  (4).  Les  archives  du  sénat  sont  gardées  dans  un  bâtiment 
construit  par  Auguste,  à  côté  de  la  curia  Julia,  appelé  chalcidicum  (5), 
plus  tard  atrium  Minervae  (e),  et  au  Ve  siècle,  secretarium  senatus  (7). 

§  3.  La  compétence  du  sénat  (8). 

Sous  la  dictature  de  César  et  pendant  le  triumvirat  le  sénat  avait 
perdu  tout  pouvoir  réel,  toute  indépendance.  11  était  descendu  au  rang 
de  simple  Conseil,  que  le  dictateur  ou  les  triumvirs  consultaient  par- 
fois (9),  mais  aux  décisions  duquel  ils  n'étaient  nullement  obligés  de  se 
conformer. 

Auguste  et  Tibère  assurèrent  au  sénat  des  pouvoirs  divers  et  im- 
portants, tout  en  modifiant  profondément  le  caractère  de  ses  anciennes 
attributions.   En  effet,   tandis  que,  sous  la  République,  il  avait  été 

(1)  Orelli,  n°  3115  (s.  c.  Hosidiamtm  et  s.  c.  Voliisianum),  Eph.  ep.,  II,  p.  275  (s.  c. 
de  nundin.  sait.  Beg.),  avec  le  commentaire  de  Wilmanns,  p.  277.  —  Willems,  Le 
Sénat,  II,  170,  ne  1. 

(2)  Mommsen,  II,  863-865.  Huebner,  De  sen.  populique  rom.  actis.  Leipzig,  1860. 
Marim,  Acta  fratr.  Arv..  790.  Zumpt,  Comment,  epigr..  II,  29-32.  G.  Humbert,  Actis 
senatus  {ab),  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  B.  Pick,  De  senatusconsultis  Rom.,  14-18,  24-25. 
de  Ruggiero,  Acta  senatus,  dans  le  Dis.  epigr. 

(3)  Tac,  Ann.,  V,  4.  Dio  Cass.,  LXXVIIL  22. 

(4)  C.  I.,  VI,  n°»  1337,  1549.  VIII.  n°  7030.  Orelli,  n"»  2273,  5478-79,  6485.  Spart.. 
Hadr..  '■'>.  «  'E-i  rw»  ÛTropçfMtTMv  tïs  ffuyxÀïÎTou.  »  C.  I.  gr.,  n°*  1133,  1327.  Son  titre 
primitif  semble  avoir  été  curator  aclorum  senatus.  Orelli-Henzen.  n°  5447.  —  de  Rug- 
giero, 1.  1. 

(5)  Mon.  anc,  t.  lat.,  4,  1.  Dio  Cass.,  LI,  22.  —  (6)  Jordax,  I,  2,  255. 

(7)  C.  I.,  VI.  n°  1718.  —  Sur  cet  emplacement  se  trouve  actuellement  l'église  de 
Stc  Martine.  Jordan,  I,  2,  254-257.  Lanciam  (cité  p.  197,  ne  10). 

(8)  Becker-Marquardt,  II,  3,  210-210.  Lange.  II,  427-428,  438-440,  442-443,  444- 
445.  Waltek,  §  277.  Madvig,  II,  561-570.  Karlowa,  I,  517-52).  Mispoulet,  I,  274- 
278.  Bouché-Leclercq.  142-144.  S.  Gsell,  Etude  sur  le  rôle  politique  du  sénat  rom.  à 
l'époque  de  Trajan,  dans  les  Mélanges  d'archéologie.  1886,  VII,  339-382. 

(9)  Willems,  Le  Sénat,  II,  719-772. 
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essentiellement  un  corps  consultatif,  assistant  le  pouvoir  exécutif  dans 
l'administration  de  l'Etat,  sous  l'Empire,  il  hérite  des  attributions  du 
peuple  souverain,  et  il  devient  pouvoir  judiciaire,  corps  législatif  et 
corps  électoral. 

Il  perd,  il  est  vrai,  toute  influence  sur  plusieurs  départements  de 
l'administration;  et,  quant  aux  autres,  il  est  obligé  de  les  partager 
avec  l'empereur. 

Il  perd  la  direction  du  département  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre  (p.  414). 

Il  cède  à  l'empereur  une  part  importante  dans  l'administration  du 
culte  (p.  418),  des  finances,  de  l'Italie  et  des  provinces  (0. 

Par  contre  il  obtient,  dès  le  début  de  l'Empire,  le  droit  de  juridic- 
tion criminelle  et  une  instance  d'appel  en  juridiction  civile  (2). 

Dès  le  règne  d'Auguste,  il  participe  au  pouvoir  législatif,  et,  depuis 
le  règne  de  Tibère,  il  devient  le  vrai  Corps  législatif  de  l'Empire 
romain  (3).  Les  mesures,  votées  par  le  sénat,  ont  force  de  loi  (4)  ;  elles 
ne  s'appellent  pas  leges,  mais  sénatusconsultes.  Les  sénatusconsultes 
de  l'ordre  législatif  sont  désignés  par  le  nom  du  relator,  par  ex.  s.  c. 
Silanianum  (p.  401),  Claudianum  (p.  393),  Volusianum  (p.  439, 
ne  1),  etc.,  et  ils  se  rapportent  à  toutes  les  branches  de  la  législation  : 
au  droit  privé  et  au  droit  public,  au  droit  pénal  et  à  la  procédure,  au 
droit  administratif  (5;  ;  au  droit  d'association  (e)  et  au  jus  nundina- 
rum  (7)  en  Italie  et  dans  les  provinces  sénatoriales,  etc. 

Le  sénat,  investi  du  pouvoir  législatif,  a  le  droit  d'abroger  les  lois 
antérieures  et  d'accorder  la  dispense  des  lois  fsolvere  legibusj  (s). 


(1)  Voyez  Livre  III,  Sect.  IL  Ch.  III,  et  Sect.  III,  Ch.  IV,  V,  §  1. 

(2)  Voyez  Livre  III,  Section  I.  —  (3)  Mommsen,  II,  847-852. 

(4)  Gaj.,  I,  4.  Dig.,  I,  5,  2  §  9. 

(5)  Walter,  §  439.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I.  §§  46-53.  Karlowa,  1,  641-644.  Pa- 
delletti,  255.  Landccci,  78-83.  M.  Wlassak  (cité  p.  415,  ne  3),  97-105.  Egger,  Un  s. 
c.  rom.  contre  les  industriels  qui  spéculent  sur  la  démolition  des  édifices,  dans  les  Mém. 
de  la  soc.  des  antiquaires  de  France.  T.  XXXIII.  Paris.  1872. 

(6)  «  Collegia  quibus  ex  s.  c.  coire  permission  est.  »  Orelli-Henzen.  n°  6097.  S.  c.  de 
Cyzicenis,  dans  YEph.  ep.,  III,  165.  Plin.,  Paneg..  54.  Mommsen,  De  colleg..  p.  80. 

(7)  Plin.,  Epist.,  V,  4.  Suet.,  Claud.,  12.  S.  c.  de  nund.  sait.  Beg.,  dans  YEph.  ep., 
II,  271  suiv.,  avec  le  commentaire  de  Wilmanns,  ib.,  p.  278,  et  dans  le  C.  I.,  VIII, 
n°  270. 

(8)  Tac,  Ann.,  III,  25,  XIII,  49.  Plin.,  Paneg.,  54.  Dio  Cass.,  LV.  2,  LVI,  32, 
LIX,  15. 
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Cependant,  depuis  les  Flaves,  le  droit  de  dispense  passe  de  fait  à 
l'empereur  (1). 

Quant  au  pouvoir  législatif,  bien  qu'il  fût  encore  reconnu  en  droit 
sous  le  règne  de  Probus  (276-282)  (2),  cependant  le  sénat  avait  perdu 
déjà  depuis  le  second  siècle  toute  initiative,  presque  tous  les  sénatus- 
consultes  législatifs  étant  votés  depuis  lors  auctore  principe  (3),  et  les 
projets  sont  présentés  sous  la  forme  d'une  oratio  ad  senatum,  conçue 
en  des  termes  plutôt  impératifs  (4). 

Depuis  le  début  du  règne  de  Tibère  le  pouvoir  électoral  (5)  est  trans- 
féré des  comices  au  sénat  (p.  432). 

D'abord,  le  sénat,  comme  héritier  du  peuple,  a  le  droit  de  nommer 
l'empereur,  de  lui  conférer  ses  pouvoirs,  de  le  destituer,  et  de  juger 
son  règne,  en  prononçant  la  damnatio  memoriae  ou  en  décrétant 
l'apothéose  (p.  408-412). 

En  second  lieu,  le  sénat  élit  à  toutes  les  anciennes  magistratures 
républicaines  :  à  savoir  au  XX  viratus,  à  la  questure,  au  tribunat  de 
la  plèbe,  à  l'édilité,  à  la  préture  et  au  consulat.  Mais  l'empereur  (e)  a 
le  droit  de  présenter  des  candidats  pour  un  certain  nombre  de  places  (7) 
dans  les  collèges  de  la  questure  (s),  de  l'édilité  (9),  du  tribunat  et  de  la 
préture  (10),  à  savoir  pour  chaque  place,  un  candidat  que  le  sénat  est 
obligé  d'élire  (sine  repuisa  et  ambitu  designandos)  :  candidati  Caesa- 
ris  (11).  Depuis  Néron  (12)  ce  droit  impérial  fut  étendu  à  toutes  les  places 

(1)  Mart.,  Epigr.,  II,  91,  92.  Stat.,  Silv.,  IV,  8,  20.  Plin.,  Epist.,  II.  13  §  8.  Orelli, 
n08  82,  2675-76,  3750. 

(2)  Vop.,  Prob.,  13.  —  (3)  Mommsen,  II,  862-863. 

(4)  Cf.  Dig..  XXVII,  9,  1  §  1-2.  Voyez  une  liste  de  ces  orationes  chez  Cucq,  Le  conseil 
des  emp..  424-426. 

(5)  Mispoulet,  I,  267-270. 

(6)  Mommsen,  II,  881-889.  Karlowa,  I,  516.  Stobbe,  Les  candidati  Caesaris  (en  ail.), 
dans  le  Philologus,  T.  XXVII,  p.  88,  et  XXVIII,  p.  648.  J.  Morel,  Candidati  Caesaris, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Bloch,  De  decr.  funct.  mag.  ornam.,  89  suiv. 

il)  Bien  qu'en  droit,  au  inoins  depuis  Vespasien,  les  empereurs  pussent  présenter  des 
candidats  pour  toutes  les  places  (Lex  de  imp.  Vesp.,  p.  416),  en  fait,  ils  n'ont  pas  usé  de 
ce  droit  dans  toute  sa  plénitude.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  titre  spécial  de  candidatus 
Caesaris,  donné  aux  magistrats  qui  ont  été  les  candidats  de  l'empereur. 

(8)  Mommsen,  II,  517-518.  —  (9)  Mommsen,  II,  864. 

(10)  Tac,  Ann...  I,  15.  Cf.  Vell.  Pat.,  II,  124.  Lampr.,  Al.  Sev..  2. 

(11)  Vei.l.  Pat.,  II,  124.  —  Très  fréquemment  sur  les  inscriptions. —  Depuis  la  fin  du 
ne  siècle,  ils  s'appellent  simplement  candidati.  Mommsen,  II,  887,  nes  1-2. 

(12)  Tac,  Hist.,  I,  76,  II,  71.  Avant  Néron,  les  empereurs  ne  semblent  pas  avoir  eu  ce 
droit.  Mommsen,  II,  883,  n"  2-4. 
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du  consulat  (i).  Les  magistrats,  après  avoir  été  élus  par  le  sénat,  sont 
proclamés  (renuntiatif  devant  le  peuple  (p.  432). 

En  troisième  lieu,  le  sénat  hérite  de  l'élection  du  pontifex  maximus 
(p.  410)  et  des  membres  des  grands  collèges  de  prêtres  (2),  qui 
avait  appartenu  aux  comitia  sacerdotum  ;  mais  l'empereur  a  le  droit 
de  présenter  des  candidats  (nominatio)  (3),  et  le  rôle  du  sénat  se  borne 
à  élire  le  candidat  proposé,  qui  est  ensuite  proclamé  devant  les  comitia 
sacerdotum  (4). 

L'élection  des  magistrats,  à  l'exception  de  celle  des  consuls,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  se  faisait,  dans  le  premier  siècle  de  l'Empire, 
au  mois  d'octobre,  plus  tard,  au  mois  de  janvier  (5). 

L'élection  des  prêtres  avait  généralement  lieu  au  mois  de  mars  (6). 

Au  111e  siècle,  et  même  antérieurement,  l'influence  de  l'empereur 
sur  les  élections  était  telle  que  les  jurisconsultes,  comme  Ulpien  et 
Modestinus,  attribuent  à  lui  seul  la  creatio  magistratuum  (7). 

Le  sénat  a  en  outre  le  droit  d'accorder  certains  honneurs  ou  dignités 
honorifiques  :  le  triomphe  et  les  ornamenta  triumfalia  (p.  414),  Yad- 
lectio  au  sénat,  du  moins  au  début  de  l'Empire  (p.  434),  les  ornamenta 
consularia,  praetoria,  etc.,  à  des  chevaliers  (p.  392),  le  droit  d'ériger 
une  statue  à  un  citoyen  (s),  etc. 

Si,  en  droit,  le  sénat  partageait  la  souveraineté  avec  l'empereur 
(p.  422),  en  fait,  la  part  réelle,  prise  par  le  sénat  à  l'administration 


(1)  Plin.,  Paneg.,  92,  95.  Lampr.,  Al.  Se».,  43.  Il  en  résulte  que  de  fait  le  sénat 
n'avait  aucune  influence  sur  l'élection  des  consuls.  Cf.  App.,  B.  c,  I.  103,  Plin.,  Paneg., 
77,  Dion.  Cass.,  LVIII,  20.  Il  en  résulte  aussi  que  les  consuls  ne  sont  jamais  mentionnés 
comme  candidati  Caesaris. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  III,  19.  Or.  Claud..  II.  11  (Tac.  éd.  Nipp.).  —  Mommsen,  II, 
30,  ne  2. 

(3)  Tac,  Ann.,  III,  19.  Plin.,  Epist.,  IV.  8.  Dio  Cass.,  LI,  20.  L'empereur  avait 
aussi  le  droit  de  présenter  des  candidats  supra  numeram  (Dio  Cass.,  1.  1.),  mais  il  en 
usait  seulement  quand  un  sénalusconsulte  avait  institué  une  place  supernuméraire. 
Mommsen,  II,  1050,  n"  3-4,  1055,  n*  5. 

(A)  Mommsen,  II,  26,  ne  1,  30,  ne  3,  1055-1057.  Gemoll,  De  coopt.  sacerd.  rom..  Ber- 
lin, 1870,  p.  17-30.  Hknzen,  Act.  fr.  arv.,  66-G8.  Borghesi,  III,  409-412.  428-432. 
(5)  Mommsen,  I.  569-570.  —  (6)  Mommsen,  I.  569,  ne  3. 

(7)  Dig.,  XLII.  1,  57,  XLVIII,  14,  1. 

(8)  Dio  Cass.,  LX,  25.  Tac,  Ann.,  III.  72,  Agr.,  40.  Plin.,  Epist.,  II,  7  §  1.  Mar- 

QUARDT,   V,  573. 
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et  au  gouvernement,  même  pendant  les  deux  premiers  siècles  de 
l'Empire,  dépendait  du  caractère  personnel  de  l'empereur  (1). 

Mais  c'est  spécialement  au  111e  siècle  que  se  prépare  la  transforma- 
tion de  la  dyarchie  en  monarchie,  non,  il  est  vrai,  sans  quelque  résis- 
tance de  la  part  du  sénat. 

En  238,  le  sénat  destitua  l'empereur  Maximin,  et,  après  la  défaite 
des  deux  Gordiens,  proclamés  en  Afrique,  il  institua  une  commission 
de  20  sénateurs,  XX  viri  ex  s.  c.  reip.  curandae  (2),  pour  gouverner 
l'Empire,  de  concert  avec  les  deux  empereurs  Maximus  et  Balbinus, 
membres  de  la  commission.  Mais  la  commission  fut  bientôt  renversée  (3). 

En  275,  après  l'élection  de  l'empereur  Tacite,  le  sénat  crut  avoir 
recouvré  sa  puissance  antérieure  (4)  ;  mais  ses  illusions  furent  de  nou- 
veau bientôt  déçues. 

§  4.   La  députation  permanente  du  sénat  (5). 

Auguste  institua  en  27  avant  J.-C.  une  députation  permanente  du 
sénat,  se  composant  des  consuls,  d'un  membre  par  collège  des  autres 
magistratures,  et  de  quinze  sénateurs,  tirés  au  sort  et  siégeant  pendant 
six  mois  (e);  et  il  soumettait  à  sa  délibération  les  affaires  importantes 
qu'il  voulait  porter  ensuite  au  sénat  (7). 

En  l'an  12  après  J.-C,  il  fut  décidé  que  cette  députation,  outre  les 
consuls  en  fonctions,  les  consuls  désignés  et  vingt  sénateurs,  nommés 
pour  une  année,  comprendrait  les  princes  de  la  famille  impériale  et 
les  sénateurs  que  l'empereur  convoquerait  pour  chaque  séance,  et  que 
les  décisions  de  ce  Conseil  seraient  assimilées  aux  décrets  du  sénat  (s). 

Cependant  l'institution  d'Auguste  ne  fut  pas  maintenue  par  ses  suc- 
cesseurs. Tibère  organisa,  il  est  vrai,  un  Conseil  d'Etat,  mais  il  fit  y 
entrer  également  des  membres  de  l'ordre  équestre  (9).  Parmi  les  em- 

(1)  Suet.,  Tib.,  30,  31.  Tac,  Ann.,  IV,  6,  XIII,  4.  Pux.,  Episl..  VIII.  14.  DioCaSS.. 
LXIX,  7.  Spart.,  Hadr.,  8.  Capit.,  Ant.  Pins,  6. 

(2)  Orellj,  n°  3042.  —  Mommsen,  II,  668.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp..  I,  791. 

(3)  Zosm.,  I,    14.  Capit.,   Gord.,  10,  14.  Maxim,  et  Balb.,  1-2.  Herodun..  VII,  10. 

(4)  Vop.,  Tac,  12,  Florian.,  5-6.  Prob.,  13. 

(5)  Mommsen,  II,  865-867.  Walter,  §  276.  E.  Cucq.  Le  conseil  des  empereurs.  d'Au- 
guste à  Bioclétien.  Paris,  1884. 

(6)  Dro  Cass.,  LUI,  21.  —  (7)  Suet.,  Aug.,  35.  Cf.  Dion.  Cass.,  1.  1. 

(8)  Dio  Cass.,  LVI,  28,  cf.  LV.  27.  Flav.  Jos.,  Ant.jud.,  XVII,  9  §  5. 

(9)  Suet.,  Tib.,  55. 
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pereurs  suivants,  on  ne  mentionne  plus  un  Conseil  analogue  que  sous 
Alexandre  Sévère  (1). 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
Les  magistratures  républicaines  ou  sénatoriales. 

§   1.   Partie  générale  (2). 

Les  anciennes  magistratures  républicaines  sont  maintenues  avec 
leurs  insignes  et  leurs  honneurs  ;  mais  la  plupart  des  attributions 
réelles  qui  leur  compétaient  du  temps  de  la  République,  sont  concen- 
trées désormais  entre  les  mains  de  l'empereur,  et,  en  partie,  déléguées 
par  lui  à  des  fonctionnaires  impériaux.  D'ailleurs,  ces  magistratures  se 
trouvent,  vis  à  vis  du  pouvoir  impérial,  dans  un  état  de  subordination 
qui  leur  enlève  l'indépendance  administrative  dont  elles  avaient  joui 
durant  la  République. 

L'Empire  organisa  d'une  manière  fort  rigoureuse  Yordo  honorum, 
c'est  à  dire  la  filière  des  magistratures  à  parcourir  successivement  (3). 

Il  établit  quatre  échelons  :  la  questure,  l'édilité  ou  le  tribunat,  la 
préture  et  le  consulat. 

Pour  briguer  la  questure  (4),  le  citoyen  doit  être  en  possession  du 
laius  clavus,  partant  du  cens  sénatorial,  avoir  géré  le  tribunat  mili- 
taire pendant  une  année  (tribunus  laticlavius)  (5)  et  une  place  du 
XX  viratus  (t>),  et  avoir  vingt-cinq  ans  (p.  433,  11e  9). 

(1)  Herodian.,  VI,  1  §  3.  Dio  Cass.,  LXXX,  1.  —  Bien  que  Cucq,  1.  1.,  soutienne  la 
thèse  contraire,  nous  pensons  avec  Mommse.n  que  les  Conseils  d'Etat,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sont  distincts  du  Conseil  qui  assiste  l'empereur  dans  ses  attributions  judiciaires 
(Consilium  principis,  Livre  III,  Section  I.  Ch.  I.)  Voyez  à  ce  sujet  notre  compte-rendu  de 
l'ouvrage  de  Cucq  dans  le  Berliner  Philologische  Wochenschrift,  1885,  V,  363-368. 

(2)  Walter,  §  284-285.  Lange,  I.  722-723.  Karlowa,  I,  534.  Mispoulet,  I,  249-250. 
Bouché-Leclercq,  127-130.  Clason,  Cassius  Dio,  LU,  20,  pour  servir  à  la  question  des 
leges  annales  de  l'Empire  (en  ail.).  Breslau,  1870.  Nipperdey,  Variarum  observationum 
antiquitatis  romanae  c.  1,  Jena,  1871,  c.  2,  ib.,  1872. 

(3;  Mommse.n,  I,  536-537. 

(4)  .1.  Centerwall,  Quae  publica  officia  ante  quaesturam  geri  solita  sint  temporibus 
Imperatorum.  Upsala,  1874. 

(5)  Plin.,  Epist.,  III,  20  §  2.  Cf.  Suet.,  Dom.,  10.  Mommsen,  I,  525,  nes  1-2.  Cette 
obligation  a  été  maintenue  jusqu'à  l'époque  d'Alexandre  Sévère.  Mommsen,  I,  527,  n*  3. 

(6)  Cf,  Tac,  Ann.,  III.  29.  Mommsen,  I,  529.  Depuis  les  Flaves  le  tribunat  militaire 
suit  généralement  le  XX  viratus.  Mommsen,  I,  526,  n»  3. 
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Pour  briguer  l'édilité  ou  le  tribunat  (i),  il  faut  avoir  géré  la  questure 
depuis  un  an  au  moins  (2). 

Pour  briguer  la  préture,  le  citoyen  plébéien  doit  être  édilicien  ou 
tribunicien  (3)  ;  le  citoyen  patricien,  questorien  (4).  Le  candidat  doit  en 
outre  avoir  géré  la  magistrature  précédente  depuis  un  an  au  moins  (5) 
et  être  âgé  de  trente  ans  (6).  Depuis  Alexandre-Sévère,  la  gestion  de 
l'édilité  ou  du  tribunat  n'est  plus  requise  (7). 

Le  consulat  ne  peut  être  géré  qu'après  la  préture  et  avec  un  inter- 
valle d'un  biennium  (s). 

Depuis  Vespasien  Yadlectio  dans  un  rang  sénatorial  déterminé 
assimile,  même  au  point  de  vue  du  cursus  honorum,  Yadlectus  au 
magistratu  functus  (9). 

Comme  le  nombre  des  places  pour  chacun  de  ces  échelons  est  à  peu 
près  le  même,  le  citoyen  qui  a  géré  le  XXviratus,  parcourt  générale- 
ment toute  l'échelle  des  honneurs,  jusqu'y  compris  la  préture,  sans 
s'exposer,  sauf  motif  grave,  à  un  échec  dans  ses  candidatures  (10). 

Des  dispenses  relativement  à  l'intervalle  légal  ou  au  certus  ordo 
honorum  (11)  ou  à  l'âge  requis,  sont  accordées  soit  jure  liberorum  (12), 
soit  par  sénatusconsulte  (13)  ou  par  faveur  impériale  (14). 

Uiteratio  des  magistratures,  par  exemple,  du  consulat,  avec  l'ob- 
servance d'un  court  intervalle,  n'est  pas  interdite  (15). 

Il  est  permis  également  de  cumuler  l'une  de  ces  magistratures  avec 
une  promagistrature  ou  avec  une  fonction  impériale,  par  exemple,  le 


(1)  En  effet,  après  Auguste,  on  ne  trouve  plus  d'exemples  que  le  même  citoyen  ait  géré 
le  tribunat  et  l'édilité.  Mommsen,  I,  536,  ne  2. 

(2)  Mommsen,  I,  516-517.  —  (3)  Dio  Cass.,  LU,  20. 
(4)  Mommsen,  I,  537,  ne  2.  —  (5)  Mommsen,  I,  517. 

(6)  Dio  Cass.,  LU,  20.  Cf.  Spart.,  Sev.,  3. 

(7)  Lampr.,  Al.  Scv.,  43.  Mommsen,  I,  539-540. 

(8)  Mommsen,  I,  509,  ne  3.  Cf.  Borghesi,  VII,  527. 

(9)  Willems,  Le  Sénat,  I,  634-636. 

(10)  Mommsen,  I,  477-481,  538-539,  556-558.  —  (11)  Mommsen,  I.  541-542. 

(12)  Plin.,  Epist.,  VII,  16.  Dig.,  IV,  4,  2.  Mommsen,  I,  556,  n*  1.  Madvig,  I,  333-334. 
Voyez  p.  376. 

(13)  Tac,  Ami..  II,  32.  —  Mommsen,  I,  557,  nes  2-3. 

(14)  Plin.,  Epist.,  VII,  18.  Capit.,  Clod.  Alb.,  6.  Mommsen,  I,  558,  ne  1. 
^15)  Plin.,  Paneg.,  61.  —  Mommsen,  I,  503. 
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consulat  avec  la  préfecture  de  la  ville  ou  le  proconsulat,  la  préture 
avec  la  fonction  de  legatus  legîonis,  etc.  (1). 

§  2.    Partie  spéciale. 

I.   La  censure  (2). 

Depuis  la  dictature  de  César  jusqu'au  règne  d'Auguste,  il  n'y  eut 
qu'un  seul  collège  de  censeurs,  nommé  en  42  avant  J.-C,  mais  qui 
ne  célébra  point  le  lustrum  (3). 

Dès  le  début  de  l'Empire,  la  recognitio  equitum  et  une  partie  des 
attributions  financières  furent  transférées  de  la  censure  au  pouvoir 
impérial  (p.  418). 

Sous  Auguste,  il  y  eut  des  censeurs  en  22  avant  J.-C.  (4);  mais  ils 
n'exercèrent  guère  les  fonctions  censoriales.  Auguste  fit  trois  fois  le 
recensement  et  la  lectio  senatus,  non  comme  censeur,  mais,  la  pre- 
mière fois,  en  28  avant  J.-C,  comme  consul  avec  son  collègue, 
Agrippa  (5),  la  seconde  fois,  seul,  en  8  avant  J.-C,  et  la  troisième 
fois,  avec  Tibère,  en  14  après  J.-C,  en  vertu  de  la  délégation  du 
consulare  imperium  (6). 

La  judicatio  et  la  terminatio  des  loca  publica  furent  exercées,  sous 
Auguste,  par  les  consuls  (*),  sous  Tibère,  par  des  commissaires  ex- 
traordinaires, nommés  par  le  sénat  :  curatores  locorum  publicorum 
judicandorum  ex  s.  c.  (8). 

Des  censures  effectives,  avec  extension  de  pouvoirs,  furent  encore 
gérées  par  l'empereur  Claude  et  L.  Vitellius  en  47-48  (9),  par  l'empe- 
reur Vespasien  et  son  fils  Titus  en  73-74  (10). 

(1)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Orelli-Henzen,  n°  6483.  C.  L,  III,  n°»  550,  943,  1171,  1177, 
1460,  etc. 

(2)  Mommsen,  H,  325-327.  Walter,  §  282.  Lange,  I,  820-821.  Borghesi,  IV,  64-87. 
Becker-Marquardt,  IL  2,  246,  3,  300, 11e  1334.  Madvig,  I,  418-421.  Zumpt,  Des  lustra, 
dans  le  Rhein.  Mus.,  XXV,  409-502.  De  Boor,  Fasti  cens.,  p.  32,  97-100. 

(3)  Fasti  col.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  466.  Cf.  Suet.,  Aug.,  37.  Borghesi.  Sur  la  dernière 
partie  de  la  série  des  censeurs  rom.,  dans  les  Œuvres  compl.,  IV,  1-88.  Goell,  De  la 
censure  rom.  à  Vépoque  de  sa  décadence  (en  ail.).  Schleiz,  1859. 

(4)  C.  /.,  I,  p.  466,  471.  Cf.  Suet.,  Claud.,  16.  --  (5)  Mon.  Ane,  c.  8. 

(6)  Mon.  Ane,  c.  8.  Cf.  Suet.,  Tib.,  21.  Mommsen,  II,  326,  ne  2. 

(7)  C.  I.,  VI,  n08  1235,  1263-64. 

(8)  C.  I.,  VI,  n°  1266-67.  Mommsen,  II,  953.  ne  4.  Borghesi,  III,  363. 

(9)  Suet.,  Claud.,  16.  Tac,  Ann.,  XL  48.  XII,  4.  Mommsen,  II,  326,  ne  3. 

<10)  Censorin.,  18,  ,14.  Suet.,  Vesp.,  8,  Tib.,  6.  Plin.,  VII,  49(50).  Mommsen,  1.  1. 
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Depuis  Domitien,  qui  se  donna  le  titre  de  censor  perpetuus  (i),  les 
pouvoirs  censoriaux  sont  réunis  au  pouvoir  impérial  (p.  418),  et  la 
censure  disparaît  pour  toujours. 

II.   Le  consulat  (2). 

Sous  le  règne  d'Auguste  et  pendant  la  première  moitié  du  règne  de 
Tibère  on  rencontre  assez  fréquemment  des  consulats  d'une  année  (3). 
Mais,  déjà  à  cette  époque,  et  surtout  depuis  la  seconde  moitié  du  règne 
de  Tibère,  l'année  est  généralement  divisée  en  parties  parfois  inégales, 
qui  s'appelèrent  plus  tard  nundinia  (4),  entre  deux  ou  plusieurs  col- 
lèges de  consuls  (5).  Jusqu'à  la  mort  de  Néron,  les  nundinia  étaient 
eu  majeure  partie  de  six  mois  (0).  Après  cette  époque,  la  durée  du 
consulat  est  tantôt  de  quatre,  tantôt  de  deux  mois  (7)  ;  au  troisième 
siècle,  la  durée  bimestre  devint  la  règle  (s).  Exceptionnellement  on 
trouve  aussi  des  consulats  de  trois  (9)  et  même  d'un  mois  (10). 

Les  consuls  des  premiers  mois  de  l'année  sont  consules  ordinariiy 
les  autres  collèges  de  la  même  année,  consules  suffecti  (11). 
Les  faisceaux  alternent  de  mois  en  mois  (12). 
Aussi  longtemps  que  le  consulat  fut  semestriel,  les  élections  consu- 

(1)  Eckhel,  D.  N.,  VI,  395.  Dio  Cass.,  LUI,  18,  LXVII,  4.  Okelli,  nos  766,  768. 

(2)  Becker-Marquardt,  II,  3,  235-245.  Lange,  I,  741-743.  Walter,  §  282.  Madvig. 
I,  377-379.  Karlowa,  I,  527-528.  Mispoulet,  I,  250-251.  Boucbé-Lkclercq,  136-138. 
Humbert,  Consul,  dans  1m  Dict.  de  D.  et  S.,  p.  1464-1465.  Brambach,  De  consulatus 
rorn.  mutata  Inde  a  Caesaris  temporibus  ratione.  Bonn,  1864.  Stobbe,  Pour  servir  au 
chapitre  des  consules  suffecti  sous  l'Empire  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXXI,  263-295. 
J.  Klein,  Fasti  consularcs  inde  a  Caesaris  nece  usque  ad  imperium  Diocletiani.  Leipzig, 
1881. 

(3)  Cela  résulte  des  Fastes  de  cette  époque. 

(4)  Lampk.,  Al.  Sev.,  28,  43.  Vop.,  Tac,  9. 

s5j  Mommsen,  II.  79-83.  G.  Henzen,  De  nundinis  consularibus  actatis  imperatoriat, 
dans  YEph.  ep.,  I,  187-199.  J.  Aschbach,  Contrib.  à  VJiist.  du  consulat  sous  l'Emp.,  dans 
les  Hist.  Untersuchimgen  A.  Schacfer  geicidmet.  Bonn,  1882. 

(6)  Voyez  les  fastes  des  années  754-759,  761-765,  dans  le  C.  I..  I,  p.  548,  549,  et  dans 
YEph.  ep..  III,  p.  11.  Cf.  Suet.,  Ner.,  15. 

(7)  Mommsen,  II,  82,  ncs  2-3.  —  (8)  Dio  Cass.,  XLI1I,  46. 

(9)  En  101.  Henzen,  1.  1. 

(10)  Mommsen,  II,  83,  n«  2.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXXII,  12.  Lampr.,  Comm.,  6. 

(11)  Dio  Cass.,  XLIII,  46,  XLVUI,  35.  Cf.  Senec,  de  ira,  III,  31.  Suet.,  Galb.,  6, 
Vit..  2,  Dom..  2.  Lampr.,  Al.  Sev.,  28,  43.  Vop.,  Tac,  9.  —  Cf.  Mommsen,  dans  YEph. 
ep.,  I,  136-137. 

(12)  Gell.,  II,  15  §  4-8.  Cf.  Fragm.  Vat.,  §  197. 
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laires  semblent  avoir  eu  lieu  au  mois  de  mars  pour  les  consules  suf- 
fecti,  et  au  mois  d'octobre  pour  les  consuls  ordinaires  (1).  Depuis  que 
la  durée  du  consulat  eut  encore  été  abrégée,  la  désignation  des  consuls 
ordinaires  avait  lieu,  comme  antérieurement,  vers  le  mois  d'octobre, 
et  celle  de  tous  les  autres  collèges  de  l'année  se  faisait  en  une  seule 
fois  au  commencement  de  l'année  (2). 

Exceptionnellement  la  désignation  à  la  dignité  consulaire  se  faisait 
une  ou  plusieurs  années  d'avance  (3). 

Le  consulat  reste  sous  l'Empire  la  plus  haute  dignité  parmi  les 
magistratures  ordinaires.  Les  consuls,  comme  présidents  du  sénat, 
qui  partageait  avec  l'empereur  le  pouvoir  souverain,  étaient  en  dignité 
en  quelque  sorte  les  égaux  de  l'empereur  (4),  et  ils  sont,  pendant  la 
vacance  du  trône,  les  chefs  de  l'Etat  (p.  408). 

Mais,  en  fait,  les  attributions  du  consulat  sont  singulièrement 
amoindries.  L'administration  de  l'Empire  a  passé  de  leurs  mains  à 
celles  de  l'empereur,  dont  ils  dépendent  d'ailleurs  complètement. 

La  présidence  du  sénat  est  leur  fonction  principale  (5). 

Ils  obtiennent  en  outre,  en  dehors  de  la  juridiction  volontaire,  qui 
leur  a  toujours  appartenu  (ô),  une  certaine  juridiction  contentieuse  : 

a)  Par  délégation  du  sénat  (7),  l'instance  d'appel,  concurremment 
avec  l'empereur,  des  causes  civiles  jugées  à  Rome,  en  Italie  et  dans 
les  provinces  sénatoriales  (8)  ; 

b)  Par  délégation  impériale,  depuis  Claude,  la  juridiction  des  causes 
importantes  de  fidéicommis  à  Rome  (9),  et,  jusqu'à  Marc-Aurèle,  la 
tutoris  datio  extra  ordinem  (10). 

Ils  sont  chargés  de  l'organisation  de  plusieurs  ludi  publiai  (n),  in- 
stitués au  commencement  de  l'Empire,  entre  autres  des  jeux  anniver- 
saires de  la  bataille  d'Actium,  au  2  (12),  et  de  la  naissance  d'Auguste, 

(I)  Mommsen,  I,  560,  nfS  1-2,  4.  —  (2)  Mommsen,  I,  570,  ne  1. 
(3)  Mommsen,  I,  567-568.  —  (4)  Mommsen,  II,  83-84. 

(5)  Ovid.,  Pont.,  IV,  5,  21.  Tac,  Ami.,  IV,  0,  etc. 

(6)  IHg.,  I,  10,  1.  —  Mommsen,  II,  05.  nes  2-3. 

(7)  Cf.  Tac,  Ann.,  XIV,  28.  Suet.,  Ner.,  17.  Vop.,  Prob.,  13.  —  Mommsen,  II,  09, 
n°  4.  J.  Merkel,  Sur  l'histoire  de  l'appel  classique  (en  ail.),  p.  56.  Halle,  1883. 

(8)  Mommsen,  II,  08-101. 

(0)  Suet.,  Claucl.,  23.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  6  §  70.  Ulp.,  XXV,  12.  Cf.  Instit.,  II, 
23  §  1. 

(10)  Suet.,  Claucl.,  23.  Capit.,  Marc.  Aur.,  10.  Instit.,  I,  20  §  3. 

(II)  Mommsen,  II,  120-130.  —  (12)  Dio  Cass.,  LIX,  20.  C.  /.,  I,  p.  401. 
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au  23  septembre  (î).  Plus  tard  s'établit  la  coutume  que  les  consuls 
donnent  des  ludi  cir censés  à  l'occasion  de  leur  entrée  en  charge  (2),  et, 
le  jour  même  de  leur  entrée  en  fonctions,  ils  se  rendent  au  Capitole 
en  tenue  de  triomphateurs,  escortés  du  cortège  triomphal  (processus 
consularis)  (3). 

La  gestion  du  consulat  était  une  condition  requise  pour  l'admissibi- 
lité à  un  certain  nombre  de  fonctions  impériales  élevées,  entre  autres 
à  la  praefectura  urbis,  la  cura  aquarum,  la  cura  riparum  et  alvei 
Tiberis,  la  dignité  de  legatus  Aug.  pr.  pr.  dans  les  provinces  impé- 
riales importantes  (4). 

III.   La  préture  (5). 

Sous  la  dictature  de  César,  le  nombre  des  préteurs  avait  été  porté 
de  8  à  10,  14  et  même  16  (g).  Sous  Auguste  ce  nombre  fut  d'abord  de 
10  (~),  ensuite  de  12.  Ceci  fut  aussi  le  nombre  normal  sous  Tibère  (8). 
Sous  les  empereurs  suivants  il  fut  de  14,  de  15,  de  16  ou  de  18  (9). 
Ce  dernier  nombre  était  la  règle  au  second  siècle  de  l'Empire  (10). 

Les  différentes  compétences  prétoriennes  sont  : 

1°  La  jurisdictio  urbana  ou  inter  cives  (11). 

2°  La.  jurisdictio  peregrina,  qui  disparait  depuis  Caracalla  (12). 

3°  La  présidence  des  quaestiones  perpetuae,  qui  sont  également 
supprimées  au  cours  du  111e  siècle  (13). 


(1)  Dio  Cass.,  LVI,  46.  C.  I.,  I,  p.  402. 

(2)  Fronto,  ad  M.  Caes..  II.  1  (p.  25,  Nab.).  Mommsen,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  382,  ad 
7  jan. 

(3)  Ovid..  Pont.,  IV,  4  et  9.  —  Mommsen,  I,  399-400.  Goell.  Du  processus  consularis 
de  l'époque  impériale  [en  ail.),  dans  le  Philologus,  XIV,  586.  C.  Jullian,  Processus  con- 
sularis, dans  la  Revue  de  Philologie.  Paris,  1883,  VII,  145-163.  G.  Bloch,  Consul,  dans 
le  Dict.  de  D.  et  S.,  p.  1470  suiv. 

(4)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III.  Ch.  I  et  Ch.  V,  §  1. 

(5)  Mommsen,  II,  194-195.  Zumpt,  Dr.  crim.,  II.  1.  331-337.  Karlowa,  I,  528-529. 
Walter.  §  282.  Beckkr-Marqlardt,  II,  3,  260-265.  Lange,  I,  789-791.  Madvig.  I,  390- 
393.  MisPOur.ET.  I,  251-252.  Bouché-Leclercq,  134-136.  Foss,  Quaest.  criticae.  quibus 
interposita  estdisput.  hist.  de  praetoribus  rom.  qui  sub  imperatoribus  fuerunt.  Altenburg. 
1837. 

(6)  Dio  Cass.,  XLII,  51,  XLIII,  47,  49,  51. 

(7)  Dio  Cass..  LUI,  32.  Vell.  Pat..  II,  89. 

(8)  D:o  Cass.,  LVI.  25.  Cf.  Tac.  Ann.,  I.  14. 

^9)  Dio  Cass.,  LVIII.  20,  LIX,  20.  LX,  10.    -  (10;  Dig.,  I,  2,  2  §  32. 
(11)  Capit.,  Gord.,  18.  —  (12)  Mommsen,  II,  217,  ne  2. 
(13)  Mommsen,  II.  217.  n«  1. 

6e  éd.  29 
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4°  La  garde  de  Xaerarium,  accordée  à  deux  praetores  aerarit, 
depuis  23  avant  J.-C.  d)  à  44  après  J.-C.  (2). 

5°  La  présidence  d'un  certain  nombre  de  régions  de  Rome,  un  pré- 
teur par  région,  depuis  Auguste  (3). 

6°  La  présidence  du  centumvirat  (4),  praelor  hastarius  (5),  probable- 
ment depuis  Auguste  (6). 

7°  Les  procès  de  fidéicommis  de  moindre  importance,  délégués 
depuis  Claude  à  deux,  depuis  Titus  à  un  préteur  (7)  :  praetor  fidei- 
commissarius  (s)  ou  supremarum  (9). 

8°  La  juridiction  entre  le  fisc  et  les  particuliers,  depuis  Nerva  : 
«  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus  diceret  (10).  » 

9°  La  tutoris  datio,  depuis  Marc-Aurèle,  praetor  curatoribus  et 
tutoribus  dandis  (11),  tutelaris  (12). 

10°  La  présidence  des  causae  libérales,  au  moins  depuis  le  111e  siècle, 
praetor  de  liberalibus  causis  (13). 

Les  compétences  sont  réparties  annuellement  par  le  sort.  Cependant 
le  sénat  peut  conférer  une  compétence  extra  sortem  (h),  et  la  législa- 
tion Julienne  et  Papienne  semble  avoir  accordé  également  le  privilège 
du  choix  aux  préteurs  patres  ou  mariti  (15). 

En  22  avant  J.-C.  Auguste  transféra  des  édiles  aux  préteurs  l'or- 
ganisation des  ludi publici  (16).  Les  Augustalia,  entre  autres,  étaient 


(1)  Dio  Cass.,  LUI,  32,  LX,  4.  6,  10.  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Suet.,  Aug.,  36.  Orelu, 
n08  723,  3128,  6450,  6455.  C.  I.,  VI,  n°  1265. 

(2)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Suet..  Claud.,  24. 

(3)  Dio  Cass..  LV,  8.  —  (4)  Plin.,  Epist.,  V,  9  (21)  §  5. 

(5)  Orelli-Hënzen,  nos  2379,  6453.  Mommsen,  II,  216,  ne  1. 

(6)  Mommsen.  II,  216,  ne  3. 

(7)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Cf.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  6  §  70.  Ulp.,  XXV,  12.  Gaj.,  II, 
278. 

(8)  Dig.,  XXXII,  78.  Orklli-Henzen.  nos  0451-52.  Cf.  C.  I.,  VI,  n°  1383. 

(9)  Orelli-Henzen.  n°  6454.  —  Borghesi,  V,  390. 

(10)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Plin.,  Pancg.,  36.  Voyez  Sect.  II.  Ch.  III. 

(11)  C.  I.,  VIII,  n°7030. 

(12)  Capit..  Marc.  Aur.,  10.  Cf.  Instit.,  I,  20  §  3.  Orelli-Henzen,  n°  6485.  C.  I.,  V, 
n°  1874.  —  Borghesi,  V.  386.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  II,  32-39. 

(13)  Cod.  Just.,  IV,  56,  1.  Cf.  Mommsen,  dans  l'Eph.  ep...  I,  133.  E.  Desjardins,  Re- 
marques géogr,  à  propos  de  la  carrière  d'un  légat  delà  Pannonie  infér.,  dans  la  Revue 
archéolog.,  1S73,  p.  70-71. 

(14)  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Capit.,  Gord.,  18.  —  Mommsen,  II,  207,  nc  2. 

(15)  Tac,  Ann.,  XV,  19.  —  Mommsen,  II,  207.  n«  3. 

(16)  D:o  Cass..  LIV.  2.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  77.  Spart.,  Hadr.,  3.  —  Mommsen,  II, 
226-227. 
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donnés  par  le  préteur  pérégrin  (i),  et  les  jeux  Parthiques,  institués  en 
l'honneur  deTrajan,  par  un  préteur  spécial,  \epraetor  Parthicarius  (2). 

IV.  L'édilité  (3). 

Le  dictateur  César,  en  44,  avait  porté  le  nombre  des  édiles  à  6. 
Aux  deux  édiles  curules  et  aux  deux  édiles  de  la  plèbe,  il  avait  ajouté 
deux  édiles  nouveaux,  à  choisir  parmi  les  plébéiens  ;  et  il  leur  avait 
transféré  la  cura  annonae  et  la  cura  des  ludi  ceriales  (4).  Aediles 
plebis  ceriales  (5). 

Sous  l'Empire  le  nombre  des  édiles  resta  de  six  (e).  Mais,  dès  le  dé- 
but de  l'Empire,  la  cura  annonae,  la  cura  ludorum  et  la  cura  urbis 
ou  l'administration  municipale  de  Rome  sont  enlevées  aux  édiles.  Ils 
conservent  néanmoins  la  police  des  tavernes,  bains  publics  (7),  enter- 
rements (s),  la  juridiction  commerciale  (9),  etc.,  et  ils  obtiennent  la 
présidence  de  quelques  régions  de  Rome  (10). 

En  56  après  J.-C.  le  jus  multae  dictionis  des  édiles  fut  réduit,  et 
des  maxima  différents  furent  établis  pour  les  édiles  curules  et  pour 
les  édiles  de  la  plèbe  (11). 

La  dernière  mention  de  cette  magistrature  est  faite  vers  240  après 
J.-C.  (12). 

V.  Le  tribunal  de  la  plèbe  (13). 

Les  tribuns  conservent  le  jus  auxilii  et  le  jus  intercessionis  (14), 

(I)  Tac.  Ann.,  I,  15.  —  (2)  Dm  Cass.,  LXIX,  2.  C.  1.,  II,  n°  4105. 

(3)  Bkcker-Marql-ardt.  II,  3,  247-253.  Walter,  §  283.  Lange,  I.  879-881.  Madvig, 
I,  437-438.  Karlowa.  I,  531-532.  Mispoulet,  I,  253.  Bouché-Leclercq,  132-133.  Goell, 
De  Rom.  aedilibus  sub  Caesarum  imperio.  Schleiz,  1860.  Humbert,  Aediles,  n°  4,  dans 
le  Dict.  de  D.  et  S.  de  Ruggiero,  Aedilis,  pp.  226-228  et  241,  dans  le  Diz.  epigr. 

(4)  Dig.,  I,  2,  2  §  32.  Dio  Cass.,  XLIII,  51.  Cf.  Hirschfeld,  Annona  (en  ail.),  dans 
le  Philologus,  XXIX.  p.  41-42. 

(5)  Mommsen,  II,  471,  n'  4.  —  (6)  Suet.,  Vesp.,  2. 

(7)  Dig.,  L.  2,  12.  Suet.,  Tib.,  34,  Claud.,  38.  Senec,  Epist.,  XIII,  1  (86) §3,  de  vit. 
beat..  7.  Tac.  Ann.,  II.  85. 

(8)  Orelli.  ne  4353.  —  (9)  Mommsen.  II,  490,  ne  2.  —  (10)  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(II)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (12)  Orelu,  n°  977.  —  Mommsen,  I,  540,  ne  6. 

(13)  Mommsen,  II,  298-299,  317-318.  Walter,  §  283.  Becker-Marquardt,  II,  3,  253- 
256.  Lange,  I,  853-856.  Madvig.  I,  478-480.  Karlowa.  I,  530-531.  Mispoulet.  I,  253. 
Bouché-Leclercq,  133-134.  Goell,  Le  tribunat  du  peuple  sous  l'Empire  (en  ail.),  dans  le 
Rhein.  Mus.,  XIII  (1858),  111.  Belot,  De  trib.  pleb.,  93,  suiv. 

(14)  Dio  Cass.,  LVII,  15.  LX,  28.  Tac,  Ann.,  I.  77,  VI,  47.  XVI,  26.  Hist..  IV,  9. 
Plin.,  Epist.,  I,  23.  Juv.,  VIL  228. 
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sauf  contre  l'empereur,  à  l'intercession  duquel  ils  sont  soumis  eux- 
mêmes,  et  dont  ils  dépendent  complètement  (1).  De  plus,  un  sénatus- 
consulte  de  56  après  J.-C.  leur  défend  «  ne  quid  intra  domum  pro 
potestate  adverterent ,  neve  multam  ab  iis  dictant  quaestores  aerarii 
in  publicas  tabulas  ante  quattuor  menses  referrent  :  medio  temporis 
contra  dicere  liceret  deque  eo  c on  suies  statuèrent.  »  «  Simul  pro- 
hibai tribuni  jus  praetorum  et  consulum  praeripere  aid  vocare  ex 
Italia  cum  quibus  lege  agi  p>osset  (2)  » 

Lss  tribuns  conservent  le  droit  de  présider  le  sénat  (3),  et  ils  ob- 
tiennent la  présidence  d'un  certain  nombre  de  régions  de  Rome  (4). 

VI.   La  questure  (5). 

Tandis  que,  pendant  la  dictature  de  César,  il  y  avait  eu  jusqu'à  40 
questeurs  (q),  le  nombre  normal  sous  l'Empire  fut  de  20  (7),  comme  il 
avait  été  fixé  par  Sulla. 

Parmi  eux,  quatre  questeurs  sont  attachés  à  la  personne  des  deux 
consuls  (quaestores  consulum)  (s);  deux  autres  (9),  à  la  personne  de 
l'empereur  (quaestores  Caesaris,  Augusti)  (10).  Ils  assistent  les  consuls 
et  l'empereur  spécialement  dans  les  fonctions  qui  concernent  le  jus 
agendi  cum  patrïbus  (11).  Deux  sont  quaestores  urbani  (12)  ;  ils  perdent 
la  garde  du  Trésor  (13),  mais  conservent  celle  des  archives.  Deux 
questeurs  ont  des  stations  en  Italie,  l'un  à  Ostie  (quaestor  Ostiensis), 
l'autre  à  Ariminum  [quaestor  Gallicus)  (p.  292,  ne  1).  D'autres  ques- 

(1)  Dio  Cass.,  LX.  28.  Cf.  Tac,  An».,  VI,  47,  XIII,  28,  XVI,  26. 

(2)  Tac,  Ann.,  XIII,  28.  —  (3)  Dio  Cass.,  LVI,  47,  LIX,  24,  LXXVIII,  37. 

(4)  Dio  Cass..  LV,  8. 

(5)  Mommsen,  II,  520-522.  545-547,  554-556.  Walter,  §  283.  Becker-Marquardt, 
II,  3,  256-257.  Lange,  I,  897-899.  Madvig,  I,  450-452.  Karlowa,  I.  532-533.  Mispou- 
let,  I.  253-254.  Bouché-Leclercq,  130-132.  Stobbe,  Les  candidati  Caesari  (en  ail.), 
dans  le  Philologus.  T.  XXVIII,  669-683. 

(6)  Dio  Cass.,  XI.III,  47.  —  (7)  Mommsen,  II,  516,  ne  1. 

(8)  Dio  Cass.,  XLVIII.  43.  Tac,  Ann.,  XVI,  34.  Plin.,  Epist..  VIII,  23  §  5.  Orelli, 
n°  723.  Mommsen,  Inscr.  neap.,  n°  4759. 

(9)  Mommsen,  II,  555. 

(10)  C.  /.,  II,  nos  4509-4511.  III,  n°  550  et  p.  985.  Orelli-Henzen,  n°  6501.  Plin., 
Epist.,  VII,  16.  Tous  les  quaestores  Augusti  étaient  en  même  temps  candidati  principis 
(Mommsen,  II,  517,  ne  3),  à  tel  point  que  quaestor  candidatus  principis  devint  synonyme 
de  quaestor  Augusti  (Ulp.,  Dig.,  I,  13,  1  §  2,  §  4.  C.  I.,  II,  nos  4509-4511).  —  Bok- 
(ihf.si,  V,  199-200. 

(11)  Tac.  Ann.,  XVI,  34.  Voyez  plus  haut,  p.  437,  ne  7. 

(12)  Mommsen,  II,  546,  ne  4.  —  (13)  Suet.,  Aug.,  36.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  2. 
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teurs,  enfin,  accompagnent  les  gouverneurs  des  provinces  sénato- 
riales (î). 

Les  consuls  et  l'empereur  ont  le  choix  de  leurs  questeurs  (2).  Parmi 
ceux  qui  restent,  les  provinces  questoriennes  sont  tirées  au  sort  (3), 
sauf  le  privilège  du  choix  accordé  par  la  législation  Julienne  et  Pa- 
pienne  aux  mariti  et  aux  patres  (4). 

Les  questures  italiques  sont  supprimées  par  Claude  en  44  après 
J.-C;  mais,  en  retour,  la  garde  de  Yaerarium  est  rendue  à  deux 
questeurs,  choisis  par  l'empereur  parmi  les  membres  du  collège,  et  qui 
restent  en  fonctions  pendant  trois  ans.  Ils  s'appellent  quaestores  aerarii 
Saturni  (5).  Cette  attribution  leur  fut  enlevée  de  nouveau  en  56  (g). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  questeurs  sont  obligés  à  des 
prestations  pécuniaires  pour  le  pavage  des  rues  ;  cette  charge  fut  rem- 
placée, sous  Claude,  par  des  jeux  de  gladiateurs  (7).  Alexandre  Sévère 
restreignit  cette  charge  aux  quaestores  candidati  principis,  tandis 
qu'il  mit  à  la  charge  du  Trésor  les  frais  des  mimera,  donnés  par  les 
autres  questeurs  :  quaestores  arcarii  (s). 

VII.  Le  XX  viratus. 

Parmi  les  commissions  ordinaires  mineures  Auguste  supprima  les 
IV  viri  jure  dicundo  Capuam  Cumas,  et  les  II  viri  mis  extra  urbem 
purgandis.  Il  requit  pour  la  brigue  des  autres  commissions  mineures 
(XX  viratus  (9),  se  composant  des  III  viri  capitales,  X  viri  stl.  jud., 
III  viri  a.  a.  a.  /.  f.,  et  IV  viri  viis  in  urbe  purg.)  le  cens  sénato- 
rial et  le  lalus  clavus,  et  il  fait  de  la  gestion  d'une  de  ces  magistra- 
tures une  condition  de  la  brigue  de  la  questure  (10). 

Le  XX  viratus  se  maintint  jusque  dans  le  111e  siècle  de  notre  ère  (11). 

(1)  Voyez  Livre  III,  Sect.  III,  Ch.  V,  §  1. 

(2)  Plin.,  Epist..  IV,  15.  Mommsen,  II,  521,  ne  4. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  —  (4)  Cf.  Suet.,  Tib.,  35. 

(5)  Tac,  Ann.,  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LX,  24.  Suet.,  Claud.,  24.  Orelli-Henzen, 
n°  6456.  Inscription  publiée  par  Bormann,  Inscr.  lat.  inédites  (en  ail.).  Berlin,  1871. 
p.  19.  —  Ces  questeurs  pouvaient  arriver  à  la  préture,  sans  passer  par  le  tribunat  ou 
rédilitè.  Dio  Cass.,  1.  1. 

(6)  Tac,  Ann.,  XIII,  28-29. 

(7)  Suet.,  Claud.,  24.  Cf.  Tac,  Ann.,  XI,  22.  C.  L,  I,  p.  407. 

(8)  Lampr.,  Al.  Sev.,  43. 

(9)  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Tac,  Ann.,  III,  29.  Spart..  Did.  Jul.,  1. 

(10)  Lange,  I,  915.  Mommsen,  I,  471,  ne  2,  529,  ne  2.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les 
Rom.,  p.  84-89,  dan»  les  Afe'm.  de  l'Instit.  (Ac.  des  Inscr.  et  B.  L.).  T.  XXV,  p.  53  euiv. 

(11)  Spart.,  Did.  Jul.,  1.  Cf.  Orelli-Henzkn,  nos  3042,  6048,  6503.  Eph.  ep.,  I,p.l32. 


LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES 
DE  L'ADMINISTRATION. 


SECTION  I.  —  DE  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Des  judicia  publica  (1). 

Sous  Auguste  les  comices  perdent  définitivement  leur  juridiction 
criminelle  (p.  431).  Mais  l'Empire,  à  côté  de  la  juridiction  ordinaire 
des  quaestiones  perpetuae,  qu'il  maintient  (2),  introduit  la  juridiction 
extraordinaire  (cognitio)  du  sénat  et  de  l'empereur. 

Un  crime  public,  commis  par  un  citoyen  romain,  peut  être  déféré 
à  une  de  ces  trois  juridictions.  Celle  qui  est  saisie  la  première,  connaît 
du  procès;  mais  ni  le  sénat  (3),  ni  l'empereur  (4)  ne  sont  obligés  de  se 
charger  des  causes  qui  leur  sont  déférées.  Si  deux  ou  les  trois  juri- 
dictions sont  saisies  à  la  fois  de  la  même  cause,  la  juridiction  de 
l'empereur  prime  celle  du  sénat,  et  celle-ci  empêche  la  juridiction  des 
quaestiones  perpetuae. 

I.  La  procédure  devant  les  quaestiones  pei'petuae  est  réglée  par  les 
lois  antérieures,  restées  en  vigueur,  et  par  les  leges  Juliae  judiciorum 
publicorum  et  privatorwn  d'Auguste  (5). 

L 'album  judicum  se  divisait  d'après  la  leœ  Aurélia  (p.  315)  en  trois 
décuries;  mais  César,  en  46  avant  J.-C,   en  avait  exclu  les  trïbuni 

(1)  Mommsen,  II,  111-117,  917-935,  III,  474-475.  Walter,  §§  837-841,  843,  845. 
Rudorfk,  H.  d.  dr.  r..  II,  §  104.  Madvig,  II,  313-316,  333-336.  Mispoulbt,  I,  272- 
274.  Padelletti,  278-280,  307-308.  Voyez,  outre  les  ouvrages  cités  p.  175.  ne  1. 
J.  Merkei.,  Sur  le  droit  de  grâce  en  droit  pénal  (en  ail.).  Halle,  1881.  C.  Fadda,  L'appel 
en  dr.  pénal  (en  it.),  51  suiv.  Turin,  1885.  F.  Morise,  De  la  procédure  criminelle  à  Rome 
depuis  l'établissement  de  l'Empire  jusqu'à  la  mort  d'Alexandre  Sévère.  Paris,  1883. 

(2)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  79,  III,  12,  XIV,  41,  etc. 

(3)  Cf.  Tac,  Ann..  IV,  21,  XIII,  10. 

(4)  Cf.  Dion.  Cass..  LVI,  26.  Tac,  Ann.,  III,  10.  Plin.,  Epist.,  VI,  31  §  4. 

(5)  Cf.  Ulp.,  Fragm.  vat.,  §  197-198.  Dig.,  XXII,  5,  4. 
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aerarii  d),  et  Antoine,  en  43,  y  fit  entrer  des  ex-centurions;  cepen- 
dant cette  innovation  fut  de  courte  durée  (2);  de  telle  sorte  que  jusqu'aux 
lois  d'Auguste  les  trois  décuries  ne  se  composaient  que  de  sénateurs 
et  de  chevaliers. 

Auguste  (3)  exempta,  ce  semble,  les  sénateurs  de  la  charge  de  juré. 
Il  composa  exclusivement  de  chevaliers  (4)  les  trois  décuries  chargées 
de  juger  les  judicia  public  a  et  privata  à  Rome  (5)  ;  et  il  y  ajouta  une 
quatrième  décurie,  composée  de  ducenarii,  c'est-à-dire  de  citoyens 
ayant  un  cens  de  200000  sesterces,  pour  le  jugement  des  procès  civils 
(judicia  légitima)  de  moindre  importance  (6j.  Caligula  créa  encore 
une  cinquième  décurie  (7). 

Les  décuries  se  composaient  chacune  d'anviron  1000  membres  (s), 
qui  étaient  nommés  à  vie  (9)  par  l'empereur  (10). 

Les  quaestiones  perpetuae,  dans  le  prononcé  du  verdict  et  de  la 
condamnation,  sont  liées  par  les  lois,  sénatusconsultes  ou  constitutions 
impériales  qui  régissent  le  droit  pénal. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  eût  appel  du  verdict  à  l'empereur  ;  cepen- 
dant, en  cas  de  condamnation  à  la  simple  majorité  des  voix,  l'empereur 
peut,  par  le  calcidus  Minervae,  rétablir  la  parité  de  voix  et  par  con- 
séquent prononcer  l'acquittement  (u). 

Les  quaestiones  perpetuae  perdirent  d'abord  le  jugement  des  causes 
capitales  (12),  et  ensuite,  au  111e  siècle  de  l'Empire,  elles  disparaissent 
complètement  (13). 

(1)  Dio  Cass.,  XLIII,  25.  Suet.,  Caes.,  41.   —  Belot,  Hist.  des  chevaliers,  II,  338. 

(2)  Cic,  PMI.,  I,  8,  V,  5,  6,  XIII,  2,  3.  —  Lange,  III,  493. 

(3)  Mommsen,  III,  535-539. 

(4)  C'est  l'opinion  de  Mommsen,  III,  535,  ne  3.  Cependant  les  avis  au  sujet  de  la  com- 
position des  trois  premières  décuries  sont  fort  divergents.  En  effet  le  passage  de  Plin., 
XXXIII,  7-8  (1-2),  qui  en  traite,  est  très  obscur.  Cf.  Walter,  §  837,  nc  9,  Rudorff,  I, 
§39,  II,  §  103.  Madvig,  II,  227,  etc. 

(5)  Plin.,  XXIX,  8  (1).  C.  I.,  V,  n°  5050,  1.  33,  n°  7567.  —  (6)  Suet.,  Aug.,  32. 

(7)  Suet.,  Cal.,  16.  Cf.  C.  L,  II,  nos  1180,  2079,  3584,  4213,  etc. 

(8)  Plin.,  XXXIII,  7  (1). 

(9)  Suet.,  Aug.,  32.  Cf.  Mommsen,  II,  918,  n«  6.  III,  537,  ne  2. 

(10)  Suet.,  Aug.,  32,  Tib.,  41.  Plin.,  XXXIII,  1  (7).  Orelli-Henzen,  n°  6158.  C.  I.f 
III,  n°  726.  X,  nos  1685,  7507,  etc.  Cf.  Plin.,  Epist.,  IV,  9  §  17.  Auguste  ne  choisissait 
que  des  Italiques  dans  les  décuries;  les  empereurs  suivants  ont  admis  également  des 
citoyens  provinciaux.  Mommsen,  III,  537. 

(11)  Dio  Cass.,  LI,  19.  Une  autre  explication  de  ce  droit  se  trouve  chez  Zumpt,  Stuth 
rom.,  258  suiv. 

(12)  Dio  Cass.,  LU,  20-21.  —  Mommsen,  II,  217,  n°  1,  1019,  ne  1. 

(13)  Mommsen,  II,  918,  n*  4,  III,  539,  ne  1.  Menn,  De  interitu  quaestionum  perpetua- 
rum.  Neuss,  1859. 
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II.  Bien  que  la  compétence  criminelle  du  sénat  fût  générale  d), 
celui-ci  n'acceptait  d'ordinaire  que  les  causes  politiques  importantes  (2), 
celles  daus  lesquelles  étaient  impliqués  des  citoyens  haut  placés  de 
l'ordre  sénatorial  ou  équestre  (3),  ou  celles  qui,  à  défaut  d'une  loi 
pénale,  ne  pouvaient  être  poursuivies  devant  une  quaestio  perpétua  (4). 

La  demande  d'accusation  est  adressée  aux  consuls,  qui,  s'ils  l'ac- 
ceptent, renvoient  la  cause  devant  le  sénat  (5).  La  procédure  suivie 
devant  les  quaestiones  perpetuae  est  également  observée  en  grande 
partie  devant  le  sénat  (e)  (cognitio  senatus)  (7)  ;  mais  la  décision  [decre- 
tum  (s)  se  fait  sous  forme  d'un  sénatusconsulte,  rédigé,  comme  tout 
autre  sénatusconsulte,  à  la  suite  de  la  rogatio  sententiarum  et  de  la 
dis  ces  s io. 

Le  sénat,  étant  à  la  fois  pouvoir  judiciaire  et  législatif,  n'est  pas 
lié  dans  ses  décisions  judiciaires  par  les  lois  pénales  (9). 

Les  peines,  prononcées  par  le  sénat,  ne  sont  pas  seulement  Yinter- 
dictio  aqua  et  igni  et  la  deportatto,  mais  aussi,  contrairement  aux 
usages  du  dernier  siècle  de  la  République,  la  peine  de  mort  (10).  L'exé- 
cution suivait  immédiatement  le  vote,  jusqu'à  ce  qu'en  22  après  J.-C. 
un  sénatusconsulte  ordonnât  d'observer  un  intervalle  de  dix  jours 
entre  la  condamnation  et  l'exécution  (11). 

Si  la  condamnation  implique  des  restitutions  pécuniaires  à  des  tiers 
(p.  320),  la  somme  est  déterminée  par  un  tribunal  de  recuperatores 
(judices  dati  a  senatu)  (12). 

(1)  Mommsen,  II.  112,  ne  3,  113,  11e  2.  Lange,  IL  442-443.  Wolteksdorff,  De  Vin- 
ftuence  de  Tibère  sur  les  procès  au  sénat  (en  ail.).  Halberstadt.  1853.  Dirksen,  Lajurid. 
crim.  du  sénat  (en  ail.),  citée  p.  213,  ne  7. 

(2)  Spécialement  les  procès  de  majestas  (Dio  Cass.,  LU,  31,  LVII,  15,  Tac,  Ana.,  II, 
28,  IV,  42,  etc.),  de  repetundae  (Tac,  Ann.,  III,  66,  IV,  15,  etc..  Zumpt,  Comm.  epigr., 
II,  143-147),  etc. 

(3)  Mommsen,  II,  112,  ne  2. 

(4)  Cf.  Tac,  Ann.,  VI,  55,  XIV,  41.  De  même  dans  des  procès  pour  des  crimes  com- 
plexes qui  devraient  être  poursuivis  devant  plusieurs  quaestiones  perpetuae.  Cf.  Qcintil., 
Instit.  or.,  III,  10  §  1. 

(5)  Tac,  Ann.,  II,  28,  III,  10,  XIII,  44.  —  Exceptionnellement  le  séuat  ne  juge  pas 
lui-même,  mais  donne  des  judices.  Tac,  Ann.,  IV,  22. 

(6;  Cf.  Tac,  Ann.,  III.  13.  Plu*.,  Epist.,  III,  11. 

(7)  Tac,  Ann.,  I,  75,  II,  28,  etc.  Quintil.,  Inst.  or.,  III,  10  §  1. 

(8)  Tac,  Ann.,  XIV,  49.  —  (9)  Cf.  Pu.\.,  Epist.,  IV,  9  §  17. 

(10)  Tac,  Ann.,  II,  32,  III,  49-51,  IV,  29,  etc. 

(11)  Tac,  Ann.,  III,  51.  Cf.  Suet.,  Tib.,  75.  Dion.  Cass.,  LVII,  20,  LVIII,  27. 
Senec,  de  tranq.  an.,  14  §  6. 

(12)  Suet.,  Dom.,  8.  Plin.,  Epist.,  IV,  9  §  16-19,  VI,  29  §  10.  Cf.  Tac,  Ann.,  I,  74. 
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Il  n'y  a  pas  d'appel  du  sénat  à  l'empereur  (i);  mais  le  sénatuscon- 
suite  judiciaire,  étant  soumis  comme  tout  autre  au  droit  d'intercession, 
peut  être  annulé  par  l'intercession  de  l'empereur  (•<>). 

La  juridiction  du  sénat  cède  peu  à  peu  le  pas  à  celle  de  l'empereur  (3), 
sauf  dans  les  procès  intentés  à  des  sénateurs,  qui,  depuis  Septime 
Sévère,  ont  le  droit  d'être  jugés  au  criminel  par  le  sénat  (4).  En  outre, 
le  sénat  peut  être  chargé  du  jugement  d'autres  causes  criminelles  par 
délégation  spéciale  de  l'empereur  (5). 

III.  La  compétence  criminelle  de  l'empereur  est  aussi  générale  que 
celle  du  sénat  (e). 

Si  l'empereur  accepte  la  cause  (cognitionem  recipere,  suscipere)  (7), 
il  peut  la  juger  en  personne  ou  en  déléguer  le  jugement. 

i°  L'empereur  juge  rarement  en  personne,  si  ce  n'est  les  causes 
intentées  à  des  militaires  (s)  ou  à  des  procuratores  impériaux  (9),  ou 
les  crimes  graves  de  personnes  haut  placées  (10). 

Bien  que  l'empereur  observe  généralement  la  procédure  et  les  peines 
prescrites  par  le  droit  pénal  (11),  il  n'est  cependant  pas  lié  par  là  (12). 
Il  peut  juger  partout  où  il  se  trouve  (13),  sans  qu'il  y  ait  eu  accusation 
formelle  et  sans  publicité  des  débats  (14). 

L'empereur,  aidé  pour  l'instruction  préalable  par  le  fonctionnaire  a 
cognitionïbus  (p.  430),  est  assisté  pour  l'instruction  définitive  et  pour 
le  jugement  par  un  consilium,  composé  de  sénateurs  et  de  chevaliers, 
que  l'empereur  choisissait,  parmi  ses  amici,  pour  chaque  cause  (15). 

(1)  Cf.  Dig.,  XLIX,  2,  1  §  2.  —  (2)  Tac.  Ann.,  XIV,  48. 

(3)  Mommsen,  Iî,  117,  n°  1. 

(4)  Dio  Cass.,  LXXIV.  2,  cf.  LXXIX,  4.  Spart.,  Se».,  7. 

(5)  Mommsen,  II,  1 17.  nc  3. 

(6)  Suet.,  Aug.,  33.  51,  Tib.,  62,  Tit.,  9.  Dio  Cass.,  LUI,  17.  cf.  LXVII,  2.  Tac, 
Ann.,  III.  10.  VI,  10.  Capit.,  Marc.  Aur.,  24.  —  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  104. 
Karlowa,  I,  498-499. 

(7)  Tac,  Ann.,  XIV,  50,  cf.  III,  10.  Plin.,  Epist.,  VI,  22,  31.  —  H.  Thédenat, 
Cognitio  extraordinaria.  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31. 

(9)  Cf.  Tac,  dial.  de  or.,  9.  Ann.,  XIII,  33.  Dion.  Cass.,  LX,  33.  Plin.,  Epist.,  VI.  31. 

(10)  Cf.  Suet.,  Aug.,  33.  —  (11)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31. 

(12)  Suet.,  Aug.,  33.  Capit.,  Marc.  Aur.,  24. 

(13)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31.  Capit.,  Ver..  8. 

(14)  Senec,  de  clem.,  I,  15.  Cf.  Plin.,  Epist.,  VI,  31.  Capit..  Marc.  Aur.,  10. 
Mommsen,  II.  926,  ne  3. 

(15)  Dio  Cass.,  LU,  :«,  cf.  LV,  27,  LX.  4.  Suet..  Aug.,  33,  Ner.,  15,  Tit.,  7.  Tac, 
Ann.,  III,  10,  XIV,  72.  Plin.,  Epist.,  IV,  22.  VI,  22,  31.  —  Mommsen,  II,  948-952. 
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L'empereur  Adrien  (1)  donna  à  ce  consilium  une  organisation  stable. 
En  effet,  depuis  lors  le  conseil  de  l'empereur  ne  se  compose  plus 
seulement  de  sénateurs  ou  de  chevaliers  haut  placés ,  choisis  pour 
chaque  procès  (2),  mais  encore  de  conseillers  permanents,  nommés  par 
l'empereur  parmi  les  jurisconsultes  (3),  et  qui  reçoivent  un  salaire  dé- 
terminé, soit  100,000  sesterces  (consiliarii  Augusti)  (4),  soit  60000 
(adsumpti  in  consilium)  (5).  Ils  assistent  l'empereur  dans  la  juridiction, 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  administrative,  civile,  criminelle  (e). 

Tous  les  membres  du  conseil  n'assistent  pas  au  jugement  de  chaque 
cause,  mais  seulement  ceux  que  l'empereur  convoque  spécialement  (7). 
L'empereur  préside,  et  formule  les  questions  (8)  ;  les  conseillers  donnent 
une  réponse  motivéo,  d'ordinaire  par  écrit  (9/.  L'empereur  seul  décide  (10). 

Dans  les  procès  criminels  jugés  par  l'empereur,  l'exécution  suit 
aussitôt  la  sentence. 

2°  L'empereur  délègue  sa  juridiction,  soit  pour  une  cause  spéciale  à 
unjudex  datus  (11)  ou  à  un  fonctionnaire  déterminé  (12),  soit  par  une 
délégation  générale  à  certaines  catégories  de  fonctionnaires.  Cette  dé- 
légation générale  est  la  source  de  la  juridiction  criminelle  des  praefecti 
urbi,  vigilum,  annonae,  à  Rome,  des  praefecti  praetorio  en  Italie, 
et,  en  majeure  partie,  de  celle  des  gouverneurs  de  province. 

Le  praefectis  urbi  obtient  un  droit  général  de  juridiction  criminelle 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  de  préfet  de  police  (13).  Le  praefec- 

Hikschfeld,  Rech.,  I,  215-217.  Wai.tek,  §  276  Madvig,  II,  572-574.  Karlowa,  I, 
546-547.  Mispoulet,  I,  2S2-283.  Cuq,  Elud.  d'épigr.  jurid.,  108-110,  et  Le  Conseil  des 
empereurs,  347  suiv.  Humbert,  Consilium  principis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  F.  Jac- 
quelin,  Le  conseil  des  empereurs  rom.  Poitiers,  1887. 

(1)  Spakt.,  Eadr.,  18.  Mommsen,  II.  949,  ne  1.  Herzog,  II,  370. 

(2)  Spart.,  Hadr.,  18,  22.  Capit.,  Ant.  Pins,  3.  C.  I.,  IX,  n°  5420.  —  Cucq,  Le  Con- 
seil, 356  suiv. 

(3)  Spart.,  Hadr.,  18.  Dig.,  XXVII,  1.  30  pr.,  XXXVIL  14.  17.  C.  I.,  X,  n°  6662. 

(4)  C.  I.,  VI,  n°  1634,  X,  n°  6662.  C  I.  gr.,  nu  5895. 

(5)  C.  I.,  X,  n°  6662.  Dig.,  XXVII,  1.  30  pr. 

(6)  Dio  Cass.,  LXIX,  7.  Spart.,  Hadr.,  8.  17.  Capit..  Ant.  Plus,  12.  Dig.,  XXXVII, 
14,  17. 

(7)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Spart.,  Hadr..  8.  Lampu.,  Al.  Sec,  16. 

(8)  Suët.,  Aug.,  33.  —  (9)  Suet.,  Ner.,  15.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  33. 

(10)  Cf.  Tac,  Ann..  III,  10.  Dig.,  IV,  4,  38,  XXXVI,  1,  76  (74)  §  1,  XLIX,  14,  50. 
—  Cucq,  Le  conseil,  402  suiv. 

(11)  Cf.  Plin.,  Epist.,  VII,  6.  8. 

(12)  Par  exemple  aux  praefecti  praetorio .  Spart.,  Sev.,  4. 

(13)  Tac,  Ann.,  VI,  11,  XIV,  41,  Hist.,  II,  63.  Stat.,  Silv.,  1,  4,  10.  43.  Jos.,  Ant. 
jud.,  XVIII,  6  §  15.  Dig.,  I,  12,  1  §  1,  §  7-8,  §  14.  —  Karlowa,  I,  550-552. 
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tus  vigilum  a  la  juridiction  criminelle  des  procès  qui  se  rapportent  à 
la  police  de  nuit  (de  incendiariis ,  effractoribus ,  furibus,  etc.)  (i),  et 
le  praefectus  annonae,  de  ceux  qui  concernent  le  commerce  des  grains 
(de  frumentariis ,  etc.)  (2);  cependant,  aussi  bien  dans  la  compétence 
du  praefectus  annonae  que  dans  celle  du  praefectus  vigilum,  les  causes 
d'une  plus  grande  gravité  sont  réservées  au  praefectus  urbi  (3). 

Les  praefecti  praetorio  exercent  la  juridiction  criminelle  sur  les 
soldats  à  Rome  et  en  Italie  (p.  426). 

Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  ou  impériales  obtiennent, 
par  délégation  spéciale  de  l'empereur  (4),  le  jus  gladii  (5),  c'est  à  dire 
la  juridiction  capitale  ymerum  imperium)  (0)  sur  les  citoyens  romains 
dans  leur  province,  à  l'exception  des  sénateurs,  des  officiers  supérieurs, 
et  des  décurions  municipaux,  qui  ont  le  droit  d'être  jugés  au  criminel 
à  Rome  (7). 

Depuis  que  les  quaestiones  perpetuae  eurent  perdu  la  juridiction 
capitale  (p.  456),  et  que  la  juridiction  du  sénat  fut  limitée  aux  sénateurs 
seuls  (p.  458),  c'est  à  dire  depuis  le  commencement  du  111e  siècle,  la 
juridiction  capitale  pour  ainsi  dire  toute  entière  est  exercée,  au  nom 
de  l'empereur,  à  Rome  et  dans  un  rayon  de  100  milles,  par  le  prae- 
fectus urbi  (s);  en  Italie,  au-delà  du  rayon  de  100  milles,  et  sur  les 
personnes  exemptées  de  la  juridiction  des  gouverneurs,  par  les  prae- 
fecti praetorio  (p.  426);  en  province,  par  le  gouverneur  (9). 

Des  magistrats  ou  fonctionnaires  impériaux  jugeant  par  délégation 
spéciale  ou  générale  de  l'empereur,  il  y  a  appel  à  l'empereur  (uk  Ce- 
pendant, depuis  le  milieu  du  111e  siècle,  l'appel  des  sentences  prononcées 
par  les  gouverneurs  est  fait  auprès  des  praefecti  praetorio  (p.  426). 

La   législation  pénale   du  commencement  de  l'Empire  étendit  le 

(1)  Dig.,  I,  15,  3  §  1  ;  4.  XII,  4,  15  §  5.  XLVII,  2,  57  (56)  §  1  ;    18,  2.  —  Karlowa, 
I,  558-559. 

(2)  Dig.,  XLVIII,  2,  13;  12,  3  §  2. 

(3)  Dig.,  I,  15,  3  §  1,  §  4.  Huschke,  Inc.  auct.  mag..  p.  3.  Mommsen,  II,  999,  ne  3. 

(4)  Mommsen,  II,  258-260. 

(5)  Dig.,  I,  18,  6  §  8.  Cf.  Dion.  Cass.,  LUI,  14.  Orelli,  n° 3888.  Lampr.,  Al.  Sev.,  49. 

(6)  «  Merurn  est  imperium,  habere  gladii  poteslatem  ad  animadverlendum  in  facïnoro- 
sos  homines.  »  Dig.,  II,  I,  3,  cf.  I,  21,  1  §  1. 

(7)  Dig.,  XLVIII,  19,  27  §  1-2.  Dio  Cass.,  LU,  22-23.  Voyez  plus  haut,  p.  458. 

(8)  Ulp.,  Mos.  et  Rom.  leg.  coll.,  XIV,  3  §  2.  Cf.  Dig.,  I,  12,  1  §  4.  Dion.  Cass.,  LU. 21. 

(9)  Ulp.,  1.  1.   —  (10)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Mommsen,  IL  932,  ne  1. 
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système  des  praemia  accusatorum  (p.  320),  et  favorisa  ainsi  les  déla- 
teurs, qui  furent  un  fléau  du  premier  siècle  de  l'Empire  (1). 


CHAPITRE   DEUXIEME. 
Des  judicia  privata  (2). 

L'Empire  maintient  les  Xviri  stlit.  jucl.  et  les  centumviri ,  de  même 
que  la  compétence  judiciaire  du  préteur  urbain,  du  préteur  pérégrin 
et  des  édiles  curules. 

La  procédure  per  legis  actiones  est  conservée  devant  le  centumvi- 
rat  (3),  qui  compte  sous  l'Empire  180  membres  et  est  divisé  en  quatre 
chambres  ou  consilia  (4).  Il  arrive  qu'une  cause  soit  portée  successive- 
ment devant  deux  chambres  (judicium  duplex,  duae  hastae)  (5).  Dans 
d'autres  procès  les  débats  ont  lieu  devant  les  quatre  chambres  réunies, 
mais  celles-ci  jugent  ensuite  séparément  (quadruplex  judicium)  (6). 
Les  Xviri  stl.  jud.  exercent  les  fonctions  de  présidents  de  chambre  (7), 
le  praetor  hastarius  est  le  premier  président  (p.  450).  Le  local  des 
séances  du  centumvirat  est  la  basilica  Julia  («).. 

Devant  les  autres  magistrats  judiciaires,  la  procédure  formulaire 
se  maintient.  Les  jurés,  donnés  pour  des  judicia  légitima,  sont  choisis 
exclusivement  sur  Y  album  judicum  (p.  456).  Mais  une  nouvelle  pro- 
cédure, qui  jusque  là  n'avait  été  appliquée  qu'extraordinairement  et 

(1)  Tac.  Ann.,  II,  27,  III,  28,  etc.  —  Rein,  Delatio,  dans  Paulys  Realencycl.  Hum- 
rert,  Delator,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Duméril,  Origine  des  délateurs  et  précis  de  leur 
hist.  pendant  la  durée  de  VEmp.  rom.,  dans  les  Annales  de  la  Fac.  des  Lettres  de  Bordeaux, 
1881,  III,  fasc.  3. 

(2)  Mommsen.  II,  935-938.  Walter,  §§  694-695,733-737,  740,  742-743,  759.  Rudorff. 
E.  d.  dr.  r.,  II,  §  4,  11,  60.  Rein.  Dr.  civ.,  858-863,  939-940.  Rivier.  Instr.  hist.  au 
dr.  rom.,  §  142-147.  Mispoulet,  II,  492-501.  Padelletti,  376-383,  403-406.  Schiller. 
686  688.  Van  Wetter,  Cours  de  dr.  rom.,  II,  476-479.  Bethmann  Hollweg.  Laprocéd. 
civ.  rom.  (en  ail.),  3  volumes.  Bonn,  1864-1866.  T.  II,  §§62-67,  §  71  delegatio  principis, 
%  116-117,  §  122.  Madvig,  II,  234-237,  263-266.  O.  E.  Hartmann  (cité  p.  320,  ne  5). 
A.  Pernice.  L'ordojudiciorum  et  la  cognitio  extraordinaria  pendant  VEmp.  rom.  (en  ail.), 
dans  les  Juristische  Abhandl.  Festgabe  f.  G.  Beseler,  49-78,  Berlin,  1885. 

(3)  Gaj.,  IV,  31.  —  (4)  Plin.,  Epist.,  VI,  33. 

(5)  Quintil.,  Inst.  or.,  V,  2  §  1,  XI,  1  §  78. 

(6)  Quintil.,  Inst.  or.,  XII,  5  §  6.  Plin.,  Epist.,  VI,  33,  cf.  I,  18,  IV,  24,  VI,  33. 

(7)  Suet.,  Aug.,  36.  Dio  Cass.,  LIV,  26.  Plin.,  Epist.,  V,  9  (21)  §  2. 

(8)  QuiNTir-.,  Inst.  or.,  XII,  5  §  6.  Cf.  Plin.,  Epist.,  II,  14  §  4,  VI,  33  §  4. 
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et  qui  s'appelait  en  conséquence  cognitio  ou  persecutio  extraordina- 
rta  (1),  devient  peu  à  peu  ordinaire.  Dans  cette  procédure  il  n'y  a 
qu'une  seule  instance,  celle  du  magistrat,  jugeant  sans  intervention 
du  judex  (2),  ou  celle  àxxjudex  extra  ordinem  datus  {s),  judex  peda- 
neus  (4)  jugeant  sans  formule  et  dont  il  y  appel  au  magistrat  délé- 
guant (5). 

Il  y  a  appel  (6),  non  pas  de  la  sentence  du  juré  (7),  mais  de  tout  acte 
ou  décret  du  magistrat  judiciaire,  au  sénat  (p.  448)  ou  à  l'empereur. 
L'empereur  n'a  pas  seulement  le  droit  d'annuler,  mais  encore  de  ré- 
former (p.  416,  ne  7).  En  outre,  l'empereur  est  compétent  en  première 
instance  pour  tout  judicium  privatum  (s). 

Le  sénat  délègue  aux  consuls  l'instance  d'appel  qui  lui  compète 
(p.  448). 

Les  procès,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  portés  devant 
l'empereur,  sont  jugés  ou  bien  par  lui-même  (9)  ou  par  des  délégués. 

L'empereur  juge,  assisté  d'un  consilium  (p.  459-460),  dans  les  pre- 
miers siècles,  généralement  au  forum  (10),  depuis  Marc-Aurèle,  dans 
Y  auditorium  du  palais  impérial  (11). 

La  délégation  par  l'empereur  se  fait  : 

a)  Pour  des  causes  spéciales,  à  un  judex  (12)  ; 

b)  Pour  certaines  compétences  déterminées,  telles  que  les  fidéicom- 
mis  et  la  tutoris  datio,  aux  consuls  (p.  448)  et  préteurs  (p.  450),  à 
Rome;  aux  juridici  (13),  en  Italie;  en  province,  au  gouverneur  (u);  les 
contestations  civiles  connexes  aux  attributions  de  la  préfecture  de 


(1)  Dig.,  L,  13  et  16,  178  §  2.  Cf.  Suet.,   Tib.,  31,   Claud.,  15.  —  H.  Thédenat, 
Cognitio  extraordinaria,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  Voyez  Waltkr,  §  734.  nft  1 1.  Cf.  Rudorff,  E.  d.  dr.  r.,  II,  60. 

(3)  Geli,.,  XII,  13  §  1.  Cf.  Dig.,  XLIX,  1,  1  §  3;  3,  3.  —  Mommsen,  II,  944,  ne  2. 

(4)  Sur  l'identité  du  judex  pedaneus  et  du  judex  datus,  voyez  A.  Pernice,  Amoenitates 
juris  (en  ail.),  dnns  le  Zeitschr.  der  Savignyfl.  f.  Rechtsgesch.,  VII  (1886),  106  suiv. 

(5)  Dig.,  XLIX,  3,  1  pr.,  3. 

(6)  M.  Fouknier,  Essai  sur  Vhist.  du  droit  d'appel.  Paris,  1881.  J.  Merrel,  Sur  l'his- 
toire de  l'appel  classique  (en  ail.).  Halle,  1883. 

(7)  Mommsen,  II,  940,  ne  2,  941.  ne  1.  -•  (8)  Suet.,  Dom.,  8. 

(9)  Suet.,   Claud.,    14.   Dio   Cass.,    LXXI,   6,   LXXVI,    17,   LXXVII,    17.    Spart., 
Eadr.,  22. 

(10)  Dio  Cass.,  LVII,  7,  LX,  4,  LXVI,  10,  LXIX,  7. 

(11)  Dig.,  XXXVI,  1,  22 pr.,  cf.  XXIII.  3,  78  §  4.  Dion.  Cass.,  LXXVI,  11. 

(12)  Capit.,  Marc.  Aur.,  10.  Dig.,  IV,  4.  18  §  4,  XLIX,  2,  1  §  4. 

(13)  Voyez  Sect.  III,  Oh.  IV.  —  (14)  Sukt.,  Claud.,  23.  Cf.  Ulp.,  XXV,  12. 
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police,  au  praefectus  urbi  (i)  ;  les  procès  civils  qui  se  rapportent  à 
Yannona,  au  praefectus  annonae  (2);  certaine  compétence  civile  dans 
des  procès  de  location  ou  qui  concernent  la  corporation  des  foulons, 
au  praefectus  vigilum  (3)  ; 

c)  Pour  l'appel  des  décrets  des  magistrats  urbains,  d'abord,  par 
délégation  annuelle,  au  préteur  urbain  (4),  plus  tard,  au  moins  depuis 
le  111e  siècle,  par  délégation  générale,  au  praefectus  urbi  (5)  ; 

d)  Pour  l'appel  des  provinciaux,  à  un  sénateur  consulaire  pour 
chaque  province  (6),  appelé  plus  tard  judex  ex  delegatu  cognitionum 
Caesarianarum  (*),  et,  depuis  le  111e  siècle  de  l'Empire,  aux  praefecti 
praetorio  (p.  426). 

De  la  sentence  du  délégué  il  y  a  appel  au  déléguant  (8),  à  l'empe- 
reur, à  moins  que  l'appel  n'ait  été  interdit  au  moment  de  la  déléga- 
tion (9). 

Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  sentence  de  l'empereur  ;  mais  celui-ci  peut 
accorder  la  restitutio  in  integrum  (10). 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  assistent  les  parties  dans  les 
procès  (11),  on  distingue,  sous  l'Empire  comme  sous  la  République 
(p.  328),  les  avocats  consultants  et  les  avocats  plaidants. 

Mais,  si  tout  jurisperitus  conserve  le  droit  de  donner  son  avis  à 
ceux  qui  le  consultent,  l'empereur  Auguste  introduisit  une  innovation 
importante  (12).  Il  accorda  à  des  jurisconsultes  déterminés  le  droit  de 
respondere  ex  auctoritate  principis  ou  publiée  (13).   Ceux-ci  peuvent. 

(1)  Dig.,  I.  12,  1  §6,  2.  Kari.owa,  I.  550-552. 

(2)  Dig.,  XIV,  1,  1  §  18;  5,  8,  cf.  I.  2,  2  §  33. 

(3)  Dig..  XIX,  2,  56,  XX,  2.  9.  C.  I.,  VI,  n°  266.  —  Mommsen,  II.  1012,  n<  2. 
Karlowa,  I,  559,  ne  3. 

(4)  Suet..  Aug.,  33.  —  Mommsen.  II,  945.  n«  2. 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  22.  Cf.  Dig.,  IV.  4,  38,  XLV,  1.  122  §  5. 

v6)  Suet.,  Aug.,  33.  Dig.,  XXXVI.  1,  83.  —  Bethmann-Hollweg,  II,  §  88,  n«s  2-4, 

(7)  Eph.  ep.,  I.  137.  Orelli,  nos  60,  3183. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Cf.  Dig.,  IV,  4,  38,  XIV,  5,  8,  XLV,  122  §  5. 

(9)  Dig.,  XLIX,  2,  1  §  4.  Cf.  Mommsen,  dans  l'Eph.  ep.,  IL  137-138. 

(10)  Cf.  Dig.,  IV,  4,  18  §  1,  §3. 

(11)  Wai.ter,  §  787.  Bethmann-Hollwkg,  II,  §  108,  p.  589-590. 

(12)  Rudobff,  H.  d.  dr.  r..  I,  §  62.  Karlowa,  I.  657-662.  Padelletti,  258-263.  Lan 
ducci,  101-103.  Bremer,  Les  professeurs  et  les  écoles  de  droit  (en  ail.).  Berlin,  1868. 
Glasson,  Etudes  sur  Gajus,  84-120.  2e  éd.  Paris,  1885. 

(13)  Dig.,  I,  2,  2  §  49. —  Cette  institution  n'est  pas  antérieure  à  Auguste.  Cf.  C.  Fadda. 
Relativement  à  un  ancien  prétendu  jus  respondcndi  chez  Cic,  p.  Mur.,  13  (en  it.).  Catane, 
1887. 
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seuls  donner  aux  parties  qui  sont  en  procès,  une  consultation  pour  être 
soumise  aujudex,  et  cet  avis  lie  formellement  le  judex.  Le  jus  res- 
pondendi  publiée  a  été  réglé  d'une  manière  plus  précise  par  Adrien  (1), 
et  les  responsa  prudentium  sont  devenus  ainsi  une  source  du  droit  (2). 

Les  patroni  ou  avocats  plaidants  s'appellent  sous  l'Empire  advo- 
cati  (3).  Un  sénatusconsulte,  voté  sous  Auguste  en  17  avant  J.-C.  (4), 
renouvela  la  gratuité  de  leurs  services,  prescrite  par  la  lex  Cincia 
(p.  328).  Cependant,  sous  Claude,  en  47  après  J.-C,  il  leur  fut  per- 
mis de  recevoir  des  honoraires,  dont  le  taux  maximum  fut  fixé  à 
10,000  sesterces  (5). 

Il  est  permis  aux  parties  de  se  faire  représenter  en  justice,  aussi 
bien  dans  la  procédure  per  cognitionem  extraordinariam  que  dans  la 
procédure  formulaire,  par  des  cognitores  ou  par  des  procuratores 
(p.  329).  Au  111e  siècle  de  l'Empire,  les  procuratores  sont,  en  plusieurs 
cas,  assimilés  aux  cognitores  (6). 

(1)  Gaj.,  I,  7  :  «  Responsa  prudentium  sunt  sententiae  et  opiniones  eorum  quibus  per- 
missum  est  jura  condere.  Quorum  omnium  si  in  unum  sententiae  concurrunt,  id  quod  ita 
sentiunt,  legis  vicem  optinet  ;  si  vero  dissentiunt,  judici  licet  quant  velit  sententiam  sequi; 
idque  rescripto  divi  Eadriani  significatur .  » 

(2)  Gaj..  I,  2. 

(3)  Tac,  Ann.,  XI.  5-6,  Dial.  de  or.,  1. 

(4)  Dio  Cass.,  LIV,  18.  Tac,  Ann.,  XI,  5. 

(5)  Tac.  Ann.,  XI.  7.  Cf.  Plin..  Epist.,  V,  9. 

(6)  Fragm.  Vat.,  §§  317,  331.  Dig.,  III,  3.  65,  XL VI,  8,  21.  —  Bethmann-Hollwkg, 
II,  §  100,  p.  423-424,  436,  443. 


SECTION  II.  —  DES  FINANCES. 


CHAPITRE     PREMIER. 
Des  revenus  de  l'Etat. 

Nous  distinguerons  entre  les  revenus  du  domaine,  auxquels  se  rat- 
tachent les  douanes  et  les  contributions  provinciales,  les  revenus  des 
impôts  indirects  et  les  recettes  extraordinaires  (1). 

I.  Revenus  du  domaine  (2). 

a)  Les  revenus  de  Y ager  publiais  (dans  le  sens  strict  du  mot).  — 
L'empereur  a  le  droit  de  disposer  de  Y  ager  publiais  (3),  et  il  s'en  ser- 
vait spécialement  pour  établir  des  colonies  de  vétérans  (4).  En  Italie, 
d'ailleurs,  ce  domaine  avait  singulièrement  diminué,  et  le  peu  qui  en 
restait,  fut  aliéné  par  Domitien  (:.).  Le  domaine  public  en  province  est 
affermé  au  profit  du  fisc  (agri  fiscales)  (6.1. 

b)  Les  revenus  des  metalla  de  l'Etat,  qui  constituaient  à  l'origine 
de  l'Empire  une  des  sources  les  plus  importantes  du  budget  (7). 

c)  Le  solarium,  le  cloacarium,  la  location  de  la  pêche,  etc. 
(p.  336-337). 


(1)  Mispoulet,  II.  246-280.  Bouché  Leclercq,  "230-248.  Landucci,  484  suiv.  Schil- 
ler, 676-681 . 

(2)  Marquardt,  V,  247-258. Walter,  §  321-329.  Madyig,  II,  431-434.  B.  Matthiass, 
L'impôt  foncier  et  les  vectigalia  à  Rome  (en  ail.).  Erlangen,  1882. 

(3)  Mommsen,  II,  955-957. 

(4)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II.  —  Exceptionnellement,  sous  Nerva.  une  loi  agraire  fut 
portée  pour  acheter  des  terres  en  Italie  et  les  partager  parmi  les  pauvres.  Dig.,  XLVII, 
21,  3  §  1.  Cf.  Dion.  Cass.,  LXVII1,  2.  Plin.,  Epist.,  VII,  31  §  4. 

(5)  Suet.,  Dom.,  9.  Aggen.,  comm.  in  Front.,  p.  8,  20.  Frontin.,  p.  54.  Hygiw.,  de 
gen.  controv.,  p.  133,  E. 

(6)  Dig.,  XLIX,  14,  3  §  9-10,  45  §  13.  Elles  sont  affermées,  soit  pour  5  ans  (Dig., 
XLIX,  14,  3  §  6\  soit  pour  100  ans  (Hygin..  de  cond.  agr..  p.  116  L).  et  même  in  per- 
petuum  (Gaj.,  III.  145.  Dig.,  VI.  3  §  1). 

(7)  Cf.  Dion.  Cass.,  LU,  28  §  4.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  72-75.  Marquardt,  V,  252, 
suiv.  J.  J.  Binder,  Les  mines  dans  l'écon.  pol.  de  Rome  (en  ail.).  Laibach,  1880. 

6e  éd.  ao 
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IL  Les  portoria  (droits  de  douanes  et  de  péages)  (i),  en  Italie  (2)  et 
en  province.  Le  tarif  varie  selon  les  circonscriptions  douanières  dans 
lesquelles  l'Empire  était  divisé  (3).  En  Espagne,  par  exemple,  il  était 
de  2  °/0  [quinquagesima]  (4),  dans  les  Gaules,  en  Asie,  et  probablement 
en  Italie,  de  2  1/2  %  (quadragesima)  (5). 

III.  Les  contributions  provinciales  (ô). 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  les  vecligalia  ou  contributions 
en  nature  sont  remplacées  partout  par  des  stipendia  ou  contributions 
en  argent  (7). 

Mais,  pour  opérer  le  partage  égal  des  contributions  parmi  les  habi- 
tants des  provinces,  l'Empire  régularisa  les  recensements  provinciaux. 

Déjà  Auguste  avait  fait  exécuter  la  levée  géométrique  du  plan  de 
l'Empire  et  ordonné  un  recensement  général  dans  toutes  les  pro- 
vinces (8). 

(1)  Voyez  p.  337.  Marquardt,  V,  262-269.  Waltbr,  §  327.  Madvig,  II,  447-448. 
Cagnat,  Les  impôts  indirects,  9.  suiv.  Vigie.  Des  douanes  dans  l'Emp.  rom. ,  dans  le 
Bullet.  de  la  soc.  langued.  de  Géogr.,  1882-83,  T.  V-VI.  Une  liste  des  marchandises 
d'importation  orientale  soumises  aux  portoria  sous  l'Empire,  se  trouve  Dig.,  XXXIX,  4, 
16  §  7.  Voyez  à  ce  sujet  l'étude  de  Dirksen.  dans  les  Me'm.  de  l'Ac.  de  Berlin,  1843, 
p.  59  suiv.,  et  Cagnat,  109-112. 

(2)  En  Italie,  les  portoria  n'étaient  perçus  que  sur  les  marchandises  étrangères.  Voyez 
p.  337,  ne  12,  et  Cagnat.  81. 

(3)  Voyez  l'étude  de  Cagnat,  19-82,  sur  les  délimitations  de  ces  circonscriptions. 

(4)  Marquardt,  V,  263,  ne  3. 

(5)  Marquardt,  V,  264,  ne  2.  Cagnat,  80  82.  Ch.  Rkvillout.  Mémoire  sur  le  quaran- 
tième des  Gaules .  Montpellier,  1866.  —  Voyez  un  fragment  du  tarif  de  douane  de  Sar- 
daigne,  dans  les  Notizie  degli  Scavi  (Ace.  di  Lincei,  1885,  p.  234).  La  lex  portus  de  Zraïa 
de  202  (C.  I.,  VIII,  n°  4508,  Héron  de  Viluekosse,  Tarif  de  Zraïa,  Pans,  1875!,  qui  est 
un  tarif  peu  élevé  et  différentiel  sur  les  objets,  est-ce  un  tarif  de  douane,  comme  le  veut 
Cagnat,  112-118,  ou  un  tarif  d'octroi  municipal,  comme  le  prétend  Wilmanns  (dans  les 
Diss.  phil.  in  honor.  Momms.,  p.  208-2091!?  La  question  ne  me  semble  pas  résolue.  — 
Le  tarif  bilingue,  récemment  découvert  à  Palmyre,  détermine  les  octrois  perçus  par  l'état 
autonome  de  Palmyre.  M.  de  Vogué,  dans  le  Journal  asiatique,  1883,  p.  231-245. 
R.  Cagnat,  dans  la  Revue  de  Philologie,  Paris  1884,  VIII,  135-144.  H.  Dessau,  dans 
le  Hermès,  1884,  XIX,  486-533. 

(6)  Marquardt,  V,  198-216.  Madvig,  II,  437-447.  Kari.owa,  I,  572-575.  Huschke, 
Du  recensement  et  du  système  des  contributions  à  la  première  époque  de  VEmpire  rom. 
(en  ail.).  Berlin,  1847.  Rodbertus,  Pour  servir  à  l'histoire  des  contrib.  rom.  depuis 
Auguste  (en  ail.),  dans  Hildebrand's  Jahrb.  fur  Nationo-lôconomie  und  Statistik.  T.  IV, 
342-427,  V,  135-171,  241-315.  VIII.  81-126,  385-475. 

(7)  Voyez  p.  336,  nes  5-6.  Pour  l'Asie,  cf.  Dion.  Cass.,  XLII,  6,  App.,  B.  c,  V.  6; 
pour  la  Sicile,  Pline,  III,  14  (8). 

(8)  Waltbr,  §  321-322.  Ritschl,  L'arpentage  de  l'empire  rom..  sous  Auguste  (en  ail.), 
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Dans  la  suite,  les  empereurs  ordonnaient,  selon  les  circonstances, 
de  nouveaux  recensements  dans  les  différentes  provinces  (i). 

Ces  recensements  (2)  se  faisaient,  pour  une  ou  plusieurs  civitates, 
par  des  adjutores  ad  census,  censores  ou  censitores  (3),  qui  dressaient 
eux-mêmes  les  listes  ou  contrôlaient  les  listes  dressées  par  les  magis- 
trats municipaux. 

Le  contrôle  des  listes  des  censores  de  toute  une  province  et  la  ré- 
daction d'une  liste  générale  sont  délégués  par  l'empereur  (4),  excep- 
tionnellement, au  gouverneur  de  la  province  (5),  généralement,  à  un 
commissaire  spécial,  soit  de  l'ordre  sénatorien  (legalus  Augusti  pro 
praetore  ad  census  accipiendos)  (ô),  soit,  surtout  depuis  le  11e  siècle, 
de  l'ordre  équestre  Itribunus  militum,  procurator  Augusti  ad  census 
accipiendos)  (7). 

Un  exemplaire  de  la  liste  provinciale  est  déposé  aux  archives  de  la 
capitale  (s),  et  un  autre  envoyé  à  Rome  (9). 

Ces  recensements  constataient  non  pas  seulement  le  nombre  et  l'âge 


dans  le  Rhein.  Mas.,  1842,  p.  481-523,  1843,  p.  157.  Petersen,  La  cosmographie  de 
l'empereur  Auguste  (en  ail.).  Ib.,  1853.  p.  161-210,  377,  1854,  p.  85,422.  K.  Muellen- 
hoff,  Sur  la  carte  du  monde  et  la  chorographie  de  Vempereur  Auguste  (en  ail.).  Kiel, 
1856,  et  dans  le  Hermès,  IX  (1875),  p.  182-195.  E.  Schweder,  Contrib.  à  la  critique  de 
la  chorographie  d'Auguste  (en  ail.).  Kiel,  1878.  E.  N.  Legnazzi,  Du  cadastre  rom.  (en 
it.).  Padoue,  1886.  —  Sur  le  recensement  d'Auguste,  voyez  S^Luc,  Evang.,  II,  1. 
Cassiod.,  Variar.,  III,  52.  Isid.,  Orig.,  V,  36.  SutD.,  'ATroycoto/j  et  A-j'/guoto;.  — 
Huschke,  Du  recensement  fait  à  l'époque  de  la  naissance  de  J.-C.  (en  ail.).  Breslau, 
1840.  Zumpt,  L'année  de  la  naissance  de  J.-C.  (en  ail.).  Leipzig,  1869.  p.  142,  suiv. 

(1)  Mommsen,  II,  412.  Marquardt,  V,  236.  E.  Stoeber,  Les  mesurages  servant  à 
l'impôt  foncier  (en  ail.).  Munich,  1877.  G.  Humbert,  Du  census  sous  l'Empire  jusqu'à 
Dioclétien,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  Borghesi,  V.  7,  suiv.  Zumpt,  1.  1.,  p.  163.  J.  Unger,  De  censibus  provinciarum 
Romanarum,  dans  les  Leipziger  Studien,  X.  1-76.  Sur  les  recensements  en  Gaule,  Renier, 
Mélanges  d'épigraphie,  Paris,  1854,  p.  47-72. 

(3)  Orelli,  nos  208,  2156.  Wilmanns,  nos  1249b,  2246llc.  C.  I.,  VIII,  n°  7070,  add. 
p.  965.  Dig.,  XLI.  1,  30  §  3,  L,  15,  4  §  1.  Mommsen,  dans  YEph.  epigr.,  IV,  537  suiv. 

(4)  Mommsen,  II,  410-413.  Renier,  1.  1.,  p.  48,  suiv.  Houdoy,  Droit  mun.,  I,  361-363. 
Liebenau,  Contrib.,  78-79. 

(5)  Orelli-Henzen,  n°  6453.  Wilmanns,  n°  1283.  Mommsen,  II,  410,  ne  4. 

(6)  Orelli-Henzen,  nos  364,  3044,  3659,  6049,  6512.  Wilmanns,  n°  1163.  C.  /., 
VIII,  nos  2754,  5355. 

(7.)  Orelli-Henzen,  n°»  5209,  5212.  6944.   C.  /.,  VIII,  n°  10500.  C.  I.  g,-.,  n°  3751. 

(8)  Oreu.i,  n°  155.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  22.  Marquarut,  V,  209,  n"  13. 

(9)  Huschke.  Du  recensement  fait  à  l'ép.  de  la  naiss.  de  J.-C,  p.  77. 
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des  habitants  de  chaque  province  (1),  mais  encore  leur  avoir  en  biens- 
fonds,  esclaves,  etc.  La  formula  censualis,  en  usage  au  second  siècle 
de  l'Empire  (2),  comprenait  entre  autres  les  déclarations  {professio- 
nes)  (3)  suivantes  : 

«  Nomen  fundi  cujusque  :  et  in  qua  civitate  et  in  quo  pago  sit  :  et 
quos  duos  vicinos  proximos  habeat.  Et  arvum  quod  in  decem  annos 
proximum  satum  erit,  quot  jugerum  sit  :  vinea  quot  jugerum  (sit) 
et  quot  cites  habeat  :  0  l  ivae  quot  jugerum,  et  quot  arbores  habeant  : 
pratum,  quot  intra  decem  annos  proximos  sectum  erit,  quot  juge- 
rum :  pas  eu  a  quot  jugerum  esse  videantur  .-  item  silvae  caeduae. 
Omnia  ipse,  qui  defert,  aestimet  »  (4). 

«  In  servis  deferendis  observandum  est,  ut  et  nationes  eorum  et 
aetates  et  officia  et  artificia  specialiter  deferantur.  Lacus  quoque 
piscatorios  et  port  us  in  censum  dominus  débet  déferre.  S al  in  a  e 
si  quae  sunt  in  praediis,  et  ipsae  in  censum  deferendae  sunt  (5).  » 

Dans  chaque  classe  de  terres  (6)  chaque  jugerum  est  évalué  d'après 
le  produit,  et  imposé  soit  du  5e  ou  du  7e  des  fruits,  soit  d'une  somme 
déterminée  d'argent  (7)  (tribidum  soli)  (s). 

Les  habitants  dénués  de  fortune  (excepté  les  vieillards  et  les  enfants 
non  adultes)  (9)  paient  un  impôt  personnel  fixe,  tributum  capitis  (10). 

Aux  deux  tributa  soli  et  capitis  sont  soumis  les  habitants  de  toutes 
les  communes  provinciales  (11),  communes  de  droit  romain  (12),  de 
droit  latin  et  de  droit  pérégrin,  communes  alliées  ou  non  (îs).  L'immu- 


(I)  Marquardt,  V,  212.  ne  1.  —  (2)  Marquardt,  V,  214,  ne  5. 

(3)  Hygin.,  de  lim.  const.,  p.  205  L.  Dosith.,  de  manum.,  §  17. 

(4)  Ulp..  Dig.,  L,  15,  4.  —  (5)  Ulp.,  Dig.,  L,  15,  4  §  5-7. 

(6)  Même  parmi  les  terres  labourables,  on  distinguait  parfois  différentes  classes.  Hygin., 
de  lim.  constit.,  p.  205  L.  —  Walter,  §  326. 

(7)  Hygin.,  1.  1.  —  Marquardt,  V,  216,  n°  1. 

(8)  Tertull.,  Apoh,  13.  Dig.,  L,  15,  4  §  2,  8  §  7,  cf.  XXXIII,  2,  32  §  9.  —  En 
dehors  du  tributum  soli.  les  propriétaires  payaient  des  contributions  spéciales  du  mobilier 
(Dig.,  XXXIII,  2.  32  §  9),  des  maisons  (C.  I.,  III,  p.  944,  946),  des  esclaves  (cf.  Dig., 
L,  15,  4  §  5),  des  navires  (cf.  Tac,  Ann.,  XIII,  53),  etc. 

(9)  Dig.,  I.,  15,  'èpr.  Cf.  Lactant.,  de  morte  pers.,  23. —  Kuhn,  Organ.  civ.  et  mun. 
de  l'Emp.  rom.,  I,  284-286. 

(10)  Tertull.,  Apol.,  13.  Dig.,  L.  15,  3,  8  §  7;  4,  18  §  8. 

(II)  Aggen.  Urb.,  ad  Frontin.,  p.  4  L.  Cf.  ib.,  35,  62.  Dig.,  L,  15,  8  §  5  et  7.  — 
Marquardt.  IV,  87-88. 

(12)  Mommsen,  III,  806-807.  —  (13)  Mommsen,  III,  683-685. 
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nité  n'appartient  qu'aux  cités  dotées  du  jus  italicum  (i),  ou  à  celles 
qui  ont  obtenu  spécialement  le  privilège  de  l'immunité  (2). 

IV.  Impôts  indirects. 

à)  La  vicesima  (5  °/0)  manumissionum  ou  libertatis,  portée  à 
10  °/o  par  Caracalla,  et  rétablie  à  5  °/0  par  Macrin  (3). 

Auguste  créa  plusieurs  impôts  indirects  nouveaux. 

b)  La  vicesima  hereditatium  et  legaiorum  (5  °/0)  (4).  Cet  impôt,  qui 
ne  frappe  que  les  citoyens,  est  dû,  quand  l'héritage  ou  le  legs  est  d'une 
certaine  importance  (5)  et  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  sont  pas 
proches  parents  du  défunt  (e).  Porté  à  10  °/0  par  Caracalla,  l'impôt  fut 
de  nouveau  réduit  à  5  °/0  par  Macrin  (7). 

c)  L'impôt  de  1  °/0  sur  les  ventes  à  l'encan  [centesima  rerum  vena- 
liiim  ou  auctionum)  (s).  Il  fut  réduit  par  Tibère  à  la  ducentesima 
(1/2  70)  en  17  après  J.-C.  (9),  ramené  au  taux  primitif  en  31  (10),  et  aboli 
par  Caligula,  en  38  (11),  en  Italie,  mais  maintenu  en  province  (12). 

(I)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II.  —  (2)  Dig.,  L.  15,  8  §  7.  Cf.  Plin\,  III,  3  (1),  4  (3). 

(3)  Dio  Cass.,  LXXVII.  9.  LXXVIII,  12.  Cagnat,  Les  impôts  indir.,  155-156. 

(4)  Djo  Cass..  LV,  25,  cf.  LVI.  28.  Plin.,  Paneg.,  37.  Gaj.,  III.  125.  —  Marquardt, 
V,  258-261.  Madvig,  II,  435-436.  Landucci,  492-493.  Bachofen,  L'histoire  des  impôts 
sur  les  successions,  et  leur  influence  sur  le  droit  privé  [en  ail.),  dans  ses  Ausgew.  Lehren 
des  roem.  Civilrechts.  Bonn,  1848,  pp.  322-395.  Roulez,  De  l'impôt  d'Auguste  sur  les 
successions,  dans  les  Bull,  de  l'Ac.  de  Belgique,  T.  XVI,  lre  part.,  p.  362.  Bruxelles, 
1849.  Rkin,  Vicesima  haereditatium  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  L.  M.  de  Val- 
roger,  De  l'impôt  sur  les  successions  chez-  les  Rom.,  dans  la  Revue  crit.  de  législation, 
Ie  série,  T.  XIV.  p.  494  suiv.  Serrigny,  Dr.  publ.  et  admin.,  §  842-858.  H.  Naquet, 
Des  impôts  indirects  chez  les  Rom.,  Paris,  1875,  p.  80-109.  Vigie,  Etudes  sur  les  impôts 
indir.  des  Rom.,  dans  la  Revue  générale  du  Droit.  Paris,  1881,  V,  5-17.  Cagnat,  1.  1., 
176  suiv.  C.  Catinelli,  Impôt  sur  les  successions  dans  le  dr.  r.  (en  it.),  dans  les  Studi 
e  Document;  di  Storia  e  Diritto.  Rome,  1885,  VI.  273-298,  1886,  VII,  33-47.  L.  Correra, 
De  certains  impôts  des  Rom.  (en  it.).  Turin,  1887. 

(5)  Les  auteurs  modernes  pensent  généralement  que  le  taux  minimum  était  la  somme 
de  100,000  sesterces.  Voyez  Ch.  Poisnel,  Recherches  sur  l'abolition  de  la  vicesima  her., 
dans  les  Mélanges  d'Arch.  et  d'Hist.  Paris,  1883,  III,  p.  324.  D'après  Catinelli,  1.  1., 
292,  le  taux  était  moindre. 

(6)  Le  degré  de  parenté  n'est  pas  connu.  Cf.  Poisnel.  1.  1.,  325.  D'après  Catinelli,  1.  1., 
286-292,  l'exemption  n'appartenait  d'abord  qu'aux  sui  heredes,  mais  fut  étendue  plus  tard. 

(7)  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  LXXVIII,  12. 

(8)  Tac,  A,m .,  I.  78.  —  Marquardt,  V,  269-270.  Naquet,  1.  1.,  109-114.  G.  Hum- 
bert.  Centesima,  dans  le  Dicl.  de  D.  et  S.  Madvig,  II,  436.  Cagnat,  1.  L,  227. 

;9)  Tac  ,  Ami.,  II,  42.  —  (10)  Dio  Cass.,  LVIII,  16. 

(II)  Eckhel,  D.N.,  VI,  224.  Suet.,  Cal.,  16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LIX,  9.  -  Mommskn, 
II,  974.  ne  4.  Cagnat,  230. 

(12)  Dig.,  L,  16,  17.  Cagnat,  1.  1.,  231. 
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d)  L'impôt  de  4  °/0  sur  la  vente  d'esclaves  [quina  et  vicesima  vena- 
lium  mancipiorum)  (l). 

V.  Parmi  les  recettes  extraordinaires  (?),  en  dehors  de  celles  dont 
l'origine  remonte  à  la  République  (p.  337-338),  et  parmi  lesquelles 
les  confiscations  devinrent  surtout  d'un  rapport  considérable  (3),  il  faut 
compter  les  bona  caduca  ou  successions  déclarées  caduques  par  les 
leges  Jidia  et  Papia  Poppaea  (4),  les  bona  vacantia  (5),  les  legs  et  les 
successions  échus  à  l'empereur  (e),  et  les  sommes  d'argent  que  les 
villes  d'Italie  et  des  provinces  étaient  obligées  d'offrir  en  présent  à 
l'empereur  cà  certaines  occasions  {aurum  coronarium)  (7). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
Des  dépenses  publiques. 

Nous  distinguerons  entre  les  dépenses  afférentes  à  l'administration 
générale  et  celles  qui  concernent  la  ville  de  Rome  et  l'Italie  (s). 

I.  Dépenses  de  l'administration  générale. 

a)  La  centralisation  administrative,  introduite  et  développée  par 
l'Empire,  augmenta  considérablement  le  budget  du  personnel  admi- 
nistratif (9).  En  effet,  sous  l'Empire,  l'Etat  n'accorde  plus  seule- 
ment des  indemnités  aux  gouverneurs  des  provinces  et  à  leur  suite, 

(1)  Dio  Cass.,  LV,  31  (voyez  sur  ce  passage  Mommsen,  II,  1009,  ne  4).  Orklli,  n°  3336. 
Tac,  Ann.,  XIII,  31.  Cet  impôt,  payé  d"abord  par  l'acheteur,  était  imposé  depuis  57  au 
vendeur.  Tac,  1.  1.  Cagnat,  1.  1.,  232. 

(2)  Marquardt,  V,  278-286.  Madvig,  II,  448-450. 

(3)  G.  Humbkrt,  Bona  damnatorum,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(4)  Voyez  p.  376.  —  Rein,  Bona  caduca,  dans  Pauly's  Realencycl.  Humbkrt,  Bona 
cad.,  1.  1.  Rudorfe,  De  la  caducorum  vindicatio  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch. 
Rechtsw.,  VI,  p.  42^. 

(5)  Rein,  Bona  vacantia,  1.  1.  Humbert,  Bona  vacantia,  1.  1. 

(6)  Suet.,  Aug.,  66,  Dom.,  9.  12.  Spart.,  Eadr.,  18.  Dig.,  I,  19,  1  §  2,  2.  — 
Hirschfeld,  Rech.,  I,  53,  suiv.  Dirksen.  Les  scriptores  7iist.  Aug.  (en  ail.),  p.  238,  suiv. 
Leipzig,  1842. 

(7)  Mon.  Ane.,  c.  21.  Spart.,  Badr.,  6.  Dio  Cass.,  LXXVII,  9,  etc.  —  Le  nom  vient 
de  ce  que  d'abord  on  offrait  des  couronnes  d'or  à  l'empereur  et.  déjà  du  temps  de  la  Ré- 
publique, aux  généraux  vainqueurs.  Plin.,  XXXIII,  16  (3).  Dio  Cass.,  XLVIII,  4.  Paul. 
Diac.  p.  367.  —  Humbert,  Aurum  coronarium,  1.  1. 

(8)  Mispoulet,  II,  237-246.  Bouché-Leclercq,  221-229.  Landucci,  474  suiv.  Schil- 
ler, 671-673. 

(9)  Mommsen,  I,  284.  289-292,  893-894.  Marquardt,  IV,  557-558,  V,  101,  105-106. 
Madvig,  II,  577-578. 
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fixées  désormais  à  des  sommes  déterminées,  mais  différentes  selon  le 
rang  du  gouverneur  (i)  ou  des  membres  de  la  suite  (2),  et  un  salaire 
aux  appariteurs,  mais  encore  il  alloue  des  traitements  annuels  à  tous 
les  fonctionnaires  impériaux  de  l'ordre  équestre  (3),  à  Rome  ou  en 
province,  aux  consiliarii  Augusti  (p.  459),  aux  praefecti  praetorio, 
annonae,  vigilum,  Egypti,  aux  procuratores  Augusti  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  employés  des  finances  (4).  Le  rang  hiérarchique  de  tous 
ces  fonctionnaires  est  déterminé  par  le  taux  de  leur  traitement  annuel 
(trecenarii ,  300,000  sesterces,  ducenarii,  centenarii.  sexagenarii)  (5). 

Ajoutez  à  cela  les  dépenses  de  la  cour,  des  écoles  impériales  de 
gladiateurs  à  Rome,  en  Italie  et  en  province,  administrées  par  des 
procuratores  impériaux  (6),  les  jeux  extraordinaires,  organisés  au  nom 
de  l'empereur  par  des  curatores  (7)  ou  procuratores  munerum  ou  ludo- 
rum  (s),  enfin  les  dépenses  personnelles  et  souvent  les  gaspillages  de 
l'empereur  régnant  (9). 

b)  Les  dépenses  militaires  (10)  comprenaient  la  solde  et  l'entretien 
(frumentum)  des  gardes  spéciales  en  garnison  à  Rome,  des  deux 
flottes  permanentes  stationnées  à  Misenum  et  à  Ravenne,  et  des 
armées  permanentes  (légions  et  auxilia)  et  des  flottes  qui  occupaient 
les  provinces.  La  solde  annuelle  du  légionnaire  avait  été  portée  par 
César  de  125  à  225  denarii  (11).  Elle  fut  élevée  par  Uomitien  à 
300  denarii  (12).  De  plus,  sous  l'Empire,  la  solde  n'était  pas  seule- 
ment pavée  aux  légionnaires  et  aux  centurions  ;  mais  les  officiers  su- 
périeurs, du  moins  ceux  qui  étaient  de  l'ordre  équestre,  obtinrent  éga- 
lement des  traitements  (13). 


(1)  Sukt.,  Aug.,  36.  Dio  Cass.,  LUT,  15.  Le  salarium.  annuel  d'un  proconsul  de  rang 
consulaire  est  dun  million  de  sesterces.  Dio  Cass.,  LXXVIII,  22.  Cf.  Tac,  Agr.,  42. 

(2)  Dig.,  I,  22.  4,  L.  13.  4.  —  Mommsen,  I.  289,  nc  2. 

(3)  Il  semble  qu'en  régie  générale  les  fonctionnaires  de  l'ordre  sénatorien  n'étaient  pas 
salariés.  Mommsen,  II,  895,  nes  1-2. 

(4)  Dio  Cass.,  LU,  25. 

^5)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  Suet.,  Claud.,  24.  Orelli,  nos  946,  2648.  C.  I.  gr.,  n°  5895. 
Capit.,  Pertbi.,  2.  —  Hirschfeld,  Rech.,  I,  258-265.  Liebknau.  Contrib.,  123-127. 

(6)  Orelli-Henzen,  nos  6158,  6520,  6524.  C.  I.,  n°  4519,  III,  n°  249,  VI,  n°  1648.  — 
Mommsen.  II,  1022-1024.  Hirschfeld,  Rech..  I.  178-186. 

(7)  Suet.,  Calig.,  27.  Tac,  Ami..  XIII,  22,  Hist.,  III,  57,  76.  Plin.,  XXXVII,  3  (11). 

(8)  Orelli-Henzen,  n"5  6337,  6344.  —  Hirschfeld.  Rech.,  I,  177-178. 

(9)  Cf.  Suet.,  Cal.,  37.  Tac,  Hist.,  II,  95.  Dio  Cass.,  LIX,  2,  LXV,  3,  etc. 

(10)  Marquardt,  V,  94-95.  Madvig,  II,  423.  528. 

(11)  Suet.,  Caes.,  26.  —  Marquardt,  V.  93.  Willems,  Le  Sénat,  II,  407. 

(12)  Marquardt,  V.  93.  —  (13)  Marquardt,  V,  94,  ne  2.  Mommsen,  I,  289,  ne  1. 
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Il  faut  y  ajouter  les  praemia  militiae  (i),  accordés  aux  reterani, 
c'est  à  dire  aux  soldats  qui,  après  avoir  servi  le  temps  prescrit 
(p.  378,  ne  6),  obtiennent  Yhonesta  missio  (2),  et  consistant,  primitive- 
ment, en  une  certaine  somme  d'argent  (3),  plus  tard,  en  une  assigna- 
tion de  terres  en  Italie  ou  en  province  (4). 

c)  Les  postes  {cursus  publiais)  (5).  Le  service  des  postes,  pour  le 
transport  des  dépêches  officielles  par  les  courriers  (speculatores ,  tabel- 
larii)  et  des  personnes,  voyageant  pour  des  services  publics,  fut  orga- 
nisé d'abord  par  Auguste  (e),  et  perfectionné  dans  les  siècles  suivants  (7). 
A  cet  effet  il  y  avait  sur  toutes  les  grandes  routes  de  l'Empire,  à  des 
distances  déterminées,  des  stations  de  poste,  soit  de  simples  relais 
[mutationes],  soit  des  hôtelleries  (mansiones)  (s).  Les  particuliers,  pour 
se  servir  de  la  poste  de  l'Etat,  devaient  recevoir  un  permis  [diplotna, 
evectio.  combina),  délivré  par  le  gouverneur,  plus  tard  par  l'empereur 
lui-même  (9).  —  D'abord  les  stations  de  la  poste  étaient  aux  frais  des 
localités  où  elles  se  trouvaient  (10);  dès  le  11e  siècle  après  J.-C.  elles 
sont  à  la  charge  du  Trésor  impérial  (11).  Dans  la  suite,  l'Empire  fut 
divisé  en  départements  postaux,  dont  chacun  est  administré  par  un 
directeur,  qui  est  généralement  de  rang  équestre  :  praefectus  vehicu- 

lorum  ÇtTiapyoç  dy^uârwv)  (12). 


(I)  Marquardt,  IV,  121,  suiv.,  V,  545-546.  —  (2)  Cf.  Cod.  Just.,  VII,  64,  9. 

(3)  Mon.  Ane,  c.  16.  Dio  Cass..  LIV,  25,  LV,  23.  —  (4)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  II. 

(5)  Mommsen*,  11,987-989.  Marquardt,  IV,  558-561.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  98-108. 
Walter,  §  362.  Serrigny,  Dr.  publ.  et  admin.,  §  955  suiv.  Madvig,  II,  740-745.  Teuf- 
fel,  Les  postes  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Ruediger,  De  cursu  publico  imperii 
Rom.  Breslau,  1846.  Naudet,  De  V administration  des  postes  chez  les  Roui.,  dans  les 
Mém.  de  VAc.  des  Inscr.  T.  XXIII,  2e  part..  166-240.  Paris,  1858.  A.  Flegler,  Pour 
servir  à  l'histoire  des  postes  (en  ail.).  Nuernberg,  1858.  Hudemann,  Histoire  de  l'adminis- 
tration des  postes  dans  l'Empire  rom.  (en  ail.).  2°  éd.  Berlin,  1878.  Stobbe,  Pour  servir 
à  la  chronologie  des  lettres  de  Pline  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXX,  378-384.  G.  von 
Rittershain,  Les  postes  de  l'Emp.  rom.  (en  ail.).  Berlin,  1880.  Humbert.  Cursus  publi- 
cus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Suet.,  Aug.,  49,  cf.  Calig..  44.  Tac.  Hist.,  II,  73. 

(7)  Cod.  Just.,  XII,  51.  Cod.  Theod.,  VIII,  5. 

(8)  Stobbe,  1.  1.,  Les  routes  et  les  stations,  p.  378. 

(9)  Marquardt,  1.  1.,  561,  ncs  2-3.  Humbert,  Combina,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(10)  Plut.,  Galb.,  8.  Cf.  Pux.,  Paneg.,  20. 

(II)  Monnaie  de  Nerva  chez  Eckhel,  D.  N.,  VI,  p.  408.  Spart..  Had.,  7.  Sept.  Sev., 
14.  Capit.,  Ant.  Pius,   12.  —  Mommsen,  II,  988,  ne  5.  W.  Schurz  (cité  p.  428,  ne  14). 

(12)  Orelli,  n°s  2648,  3178.  CI.,  III.  n°  6075,  VI,  n08  1598,  1624,  1641,  etc.  CI. 
graec,  n°  5895.  Henzen,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1857,  p.  95.  Liebenau,  Contrib.,  50-51. 
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IL  Dépenses  se  rapportant  à  la  ville  de  Rome. 

a)  Les  travaux  publics  (i),  spécialement  les  dépenses  nécessitées  par 
la  cura  aedium  sacrarum  locomun  et  operum  publicorum  tuendorum, 
par  la  cura  aquarum  et  par  la  cura  alvei  et  riparum  Tiberis  et  cloa- 
carum  urbis  (2). 

b)  Le  culte  (p.  301),  et,  les  jeux  publics  (p.  450,  453). 

c)  La  cura  annonae  (3)  ou  le  soin  de  l'approvisionnement  de  blé 
pour  la  ville  de  Rome,  et  la  cura  frumenti  populi  dividundi  ou  la 
distribution  mensuelle  et  gratuite  de  blé. 

Le  dictateur  César  avait  limité  à  150,000  le  nombre  des  citoyens 
participant  à  ces  distributions  ;  Auguste  porta  le  nombre  à  200.000  1 1. 
Les  noms  des  participants  sont  inscrits  (incisi)  sur  une  liste  dressée 
par  tribus  (5)  ;  et  cette  liste  est  complétée  à  fur  et  mesure  que  des 
vides  y  sont  produits  par  décès  ou  par  d'autres  causes  (6).  Bien  qu'en 
droit  tout  citoyen  domicilié  à  Rome  eût  droit  aux  distributions  (p.  340, 
11e  7),  de  fait  n'étaient  inscrits  sur  la  liste  que  des  citoyens  qui  n'ap- 
partenaient pas  aux  ordres  sénatorien  ou  équestre  [plebs  urbana 
XXXV  tribuum)  (7). 

La  cura  annonae  avait  été  attribuée  par  César  aux  aediles  ceriales 
(p.  451).  La  cura  frumenti  fut  déléguée  en  22  avant  J.-C.  à  deux  ou 
quatre  (s)  pracfecti  frumento  dando  (9),  désignés   annuellement   par 


(1)  Marquardt.  V.  87-89.  Madvig,  II,  420.  —  (2)  Voyez  Sect.  III.  Ch.  I. 

(3)  Voyez,  outre  les  travaux  mentionnés  p.  339,  ne  7,  Mommskn,  II,  992-999.  Mar- 
quardt, V,  J14-117.  124-128.  Hirschfeld,  Rech.,  I.  128-129.  Madvig.  II,  423-429. 
Karlowa,  I.  553-555.  E.  Brousse,  Etude  sur  l'assistance  publique  et  privée  chez  les  Rom. 
Paris,  1870.  H.  Pigeonneau,  De  convectione  urbanae  annonae.  Paris.  1876.  p.  24-83. 
Humbert,  Canon  frumentarius.  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  C.  Gallet,  Des  frumentatioixes 
en  dr.  r.  Poitiers,   1886. 

(4)  Sukt.,  Caes.,  41.  Dio  Cass.,  LV.  10.  Mon.  Ane,  c.  15  s.  f.  Hirschfeld.  Rech.. 
I,  132,  n°  1. 

(5)  Pers.,  V,  73.  Voyez  plus  haut,  p.  380.  Chaque  participant  reçoit  une  tessera  fru- 
mentaria,  qui  peut  être  vendue.  Juven.,  VII,  174.  A.  Pernice,  Parerga  (en  ail.),  dans  le 
Zeitschr.  der  Savignyst.  f.  Rechtsgesch..  1884,  V,  99-101. 

(6)  D'après  l'organisation  de  César  les  vides  étaient  remplis  par  sortitio,  faite  par  les 
préteurs.  Suet.,  Caes.,  41.  Sur  l'interprétation  de  la  lex  Julia  mun.,  1.  10-19,  voyez 
Hirschfki.d,  Annona  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXIX,  90-95.  —  Cf.  Dion.  CaSS., 
XXXIX,  24.  Senec,  debenef.,  IV,  28.  Pun.,  Paneg..  25. 

(7)  Mon.  Ane,  c.  15.  Voyez  p.  3S0-381.  —  Marquardt,  V.  116.  Walter.  §295, 
ne  35.  Hirschfeld,  1. 1.,  p.  6,  n°  8.  de  Ruggiero,  Accipere  frumentum, d&as  le  Dis.  epigr. 

(8)  Dio  Cass.,  L1V,  1,  17,  LV.  26,  31. 

(9)  Frontin.,  de aquaed.,  100,  101.  Suet.,  Aug.,  37. —  Hirschfei.d,  Rech.,  I,  130,  nc  1. 
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sortilio  parmi  des  sénateurs  de  rang  prétorien  (i).  Mais,  à  la  fin  de 
son  règne,  Auguste  créa  pour  la  cura  annonae  et  la  cura  frumenti 
un  fonctionnaire  spécial,  dépendant  exclusivement  de  l'empereur  :  le 
praefectus  annonae  (2). 

Exceptionnellement  le  sénat  décrète  des  distributions  extraordinaires 
de  froment,  et  en  confie  l'exécution  à  des  sénateurs  de  rang  édilicien 
ou  prétorien,  appelés  praefecti  frumenti  dandi  ex  s.  c.  (3). 

En  outre,  à  certaines  occasions  (par  exemple,  à  la  deductio  in  forum 
de  l'héritier  présomptif,  etc.),  la  plebs  urbana  est  gratifiée  de  distri- 
butions extraordinaires,  soit  d'argent  [donativa),  soit  de  blé,  d'huile 
(congiaria,  liber  alitas),  etc.,  gratuitement  ou  à  prix  réduit  (4). 

Septime  Sévère  (193-211)  introduisit  des  distributions  gratuites  et 
journalières  d'huile  (5).  Aurélien  (270)  y  ajouta  de  la  viande  de  porc, 
et  remplaça  les  distributions  mensuelles  de  blé  par  des  distributions 
journalières  de  pain  (ô). 

d)  L'instruction  publique  (7'.  L'empereur  Vespasien  accorda  le  pre- 
mier un  traitement  officiel  à  des  professeurs  de  rhétorique  grecque  et 
latine  à  Rome  (8).  Adrien  y  créa  des  écoles  publiques  et  une  institu- 
tion pour  des  études  supérieures  de  poésie,  de  rhétorique  grecque  et 
latine  et  de  philosophie,  Y Athenaeum  (9).  Dans  la  suite,  les  empereurs 
attribuèrent  également  des  traitements   aux  professeurs  publics  des 

(D  Dio  Cass.,  LIV,  1,  17.  Exceptionnellement  ils  étaient  même  pris  parmi  les  consu- 
laires. Dio  Cass.,  LV,  26,  31. 

(2)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  I. 

(3)  Orelli-Henzen,  nos  77,  31C9.  3128,  3141,  5368.  Le  Bas  et  Waddington.  n°2814. 
C.  I.  gr.,  n°  5793.  —  Mommsen,  II,  654,  et  Les  praefecti  frumenti  dandi  (en  ail.),  dans 
le  Hermès,  IV,  364-369.  Hirschfeld,  Rech..  I,  133,  ne  5,  est  d'un  avis  un  peu  différent. 

(4)  Mon.  A?ic.,  c.  15.  Suet.,  Tib.,  15.  Cf.  Orelli,  n°  754.  —  H.  de  Longpérier,  Du 
subselhaire  qui  fait  des  distributions  au  peuple,  dans  ses  Recherches  sur  les  insignes  de 
la  questure.  Revue  archéologique,  N.  S.,  XVIII,  p.  100-104.  Paris,  1868.  Marquardt, 
V,  132-137.  H.  Thédenat,  Congiarium,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(5)  Spart.,  Sev.,  18.  —  Hirschfeld,  dans  le  Philologus,  XXIX,  19. 

(6)  Vop.,  Aurelian.,  35.  —  Cf.  Hirschfeld,  1.  1.,  20-21. 

(7)  Walter,  §  384-385.  Marquardt,  V,  103-104.  Madvig,  II,  745-749.  C.  O.  Mueller, 
Quam  curam  respublica  apud  Graecos  et  Romanos  literis  doclrinisque  colendis  et  promo- 
vendis  impenderit,  quaeritur.  Goettingen,  1837.  E.  Kuhn,  L'org.  cit.  et  mua.  de  VEmp. 
rom.  T.  I,  p.  83-105. 

(8)  Suet.,  Yesp.,  18.  Le  premier  professeur  salarié  fut  Quintilien.  S1  Hieronym.,  in 
Chron.,  p.  164.  Se. 

(9)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  14.  Cf.  Spart.,  Hadr..  15.  Capit.,  Pertin.,  11.  Dk>  Cass., 
LXXIII,  17. 
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grandes  villes  en  province,  à  Alexandrie,  à  Athènes  et  ailleurs  (1)  ;  et 
ils  étendirent  l'instruction  publique  aux  études  mécaniques,  mathé- 
matiques, médicales  et  juridiques  (2).  De  plus,  les  professeurs  des 
écoles  publiques  jouissaient,  de  même  que  les  médecins,  de  nombreuses 
immunités  (3). 

e)  Les  bibliothèques  impériales  (4),  divisées  en  section  latine  et  en 
section  grecque,  dont  les  premières  furent  établies  sous  Auguste  (5), 
et  dont  le  nombre  augmenta  dans  la  suite  (e).  Elles  sont  administrées 
depuis  l'époque  de  Claude  par  des  procuratores  a  bibliotheca  (7). 

III.  Dépenses  concernant  l'Italie. 

a)  Les  travaux  publics,  exécutés  ou  entretenus  aux  frais  du  Trésor- 
public,  et  spécialement  l'entretien  des  routes  et  chaussées  en  Italie 
(cura  viarum)  (8). 

b)  L' ali mental io.  Pour  atteindre  le  but  que  s'était  proposé  la  légis- 
lation Julienne  d'Auguste  (p.  375-376),  mais  qui  n'avait  guère  produit 
de  résultat,  Nerva  et  Trajan  suivirent  une  voie  nouvelle. 

D'après  une  ordonnance  de  Nerva  (96-98)  (9)  des  fonds  spéciaux 
furent  créés  clans  les  villes  de  l'Italie  pour  la  nourriture  des  enfants 
pauvres  (10). 

Ensuite  Trajan  (98-1 17)  non  seulement  admit  à  Rome  aux  frumen- 
tationes  gratuites  5000  enfants  ingenui  (il),  mais  encore,  en  101  (12), 
il  fit  d'importantes  fondations,  qui  s'étendaient  sur  toute  l'Italie,  et  qui 
servaient  à  nourrir  dans  les  différentes  communes  un  nombre  déter- 
miné de  garçons  et  de  filles  (pueri  alimentariù  puellae  alimentariae) 
de  naissance  ingénue,  dès  l'âge  de  9  ans  jusqu'à  18  ans  pour  les  gar- 
çons, 14  ans  pour  les  filles  (13).  A  cet  effet  il  plaça  des  capitaux  en 

(1)  Dio  Cass..  LXXI,  31.  Capit.,  Ant.  Pins.  11.  —  Kuhn,  1.  1.,  87. 

(2)  Lampr.,  Al.  Sev.,  43.  —  Kuhn,  1.  1.,  96  suiv. 

/3)  Dig.,  XXVII,  1,  6  §  1-12,  L,  4,  18  §  30.  —  Madvig.  II,  736-737. 

(4)  J.  Lipsius,  De  bibliothccis  syntagma.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  186-192. 

(5)  Beck.br,  I,  p.  610,  suiv.,  cf.  Ovm.,  Trisf...  III,  1.  67,  suiv. 

(6)  Les  regionarii  en  citent  28. 

(7)  C.  1.,  III,  n°  431,  X,  n°  7580.  Orei.li-Hexzen,  riOB  6271-72.  Wilmanns,  n°  1251. 
C.  I.  gr.,  n°  5900. 

(8)  Voyez  Sect.  III.  Ch.  IV. 

(9)  Schiller,  Hist.  de  l'Emp.,  I.  541.   —  (10)  Air.  Viot.,  Epit..  24. 

(11)  Pi.in.,  Paneg.,  26-28.  Cf.  Hirschfeld,  dans  le  Philologue,  XXIX,  11-13. 

(12)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  115,  ne  3.  E.  Bormann.  Index  lect.  aestiv.  Marburg,  1883, 
p.  12-14.  Schiller,  Hist.  de  l'Emp.,  I,  566. 

(13)  Dio  Cass.,  LXVIII.  5.  Capit.,  Pert.,  2.  Cf.  Dig..  XXXIV,  1,  14  §  I.Plin.,  Paneg., 


—  476  — 

rentes  perpétuelles  sur  des  fonds  communaux  ou  privés  de  la  commune 
à  laquelle  la  fondation  est  destinée,  à  un  intérêt  peu  élevé  (£1/2  ou  5°/0)> 
mais  avec  des  garanties  très  solides  (par  ex.  jusqu'à  concurrence  de  1/12 
de  l'évaluation  cadastrale  du  fonds)  (1).  Des  intérêts  de  ces  rentes  (2) 
chacun  des  lïberi  alimentarii  recevait  mensuellement  sa  part  déter- 
minée, soit  en  blé  [alimenta),  soit  en  argent  (3). 

Parmi  les  empereurs  suivants  il  y  en  eut  qui  augmentèrent  les  fon- 
dations de  Trajan  (4)  ou  qui  en  établirent  de  nouvelles  (5). 

Les  fonds  alimentaires  de  chaque  commune  étaient  administrés  par 
des  fonctionnaires  municipaux  [quaestores  ou  curatores  pecuniae  ali- 
mentariaé)  (e).  Mais  la  haute  surveillance  de  ce  qui  concernait  ïali- 
mentatio  était  divisée  en  districts,  limités  surtout  par  les  chaussées 

28,  Epist.,  VIL  18.  —  Madvig,  II.  429-431.  Waltkr,  §304.  Mommsen,  II.  1031-103-2. 
Marquardt,  V,  137-143.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  114-122.  Henzen,  De  tabula  alimentaria 
Baebianorurn,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1844,  p.  5,  suiv.,  avec  des  suppléments  dans  les 
Bull,  del  Inst.  de  1845  et  1847  et  les  An/i.  de  1849.  Kratz,  De  beneficiis  a  Trajano 
aliisqiie  imper atoribus  in  pueros  puellasque  inopes  collatis.  Cologne,  1871.  Ern.  Des.jar- 
dins,  Disput.  hist.  de  tabulis  alimenta? ii s .  Paris  1854,  et  v.  Alimentarii  pueri  et  puellae, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  B.  Matthiass,  L'institution  alimentaire  et  la  science  agraire  (en 
ail.),  dans  les  Jahrb.  f.  Nationaloekonomie .  Jena,  1885.  N.  S.  X,  503-519. 

(1)  Nous  possédons  encore  trois  documents  ayant  rapport  a  ces  fondations,  dont  deux 
se  trouvent  dans  le  recueil  de  Spangenberg,  Juris  Romani  Tabulae  negotiorum  solem- 
nium.  Leipzig,  1822,  p.  312  suiv.,  et  le  troisième  :  la  tabula  alimentaria  Baebianorurn, 
dans  Orelli-Henzen,  n°  6664.  Voyez  sur  cette  dernière  Henzen.  De  tab.  alim  ,  1.  1., 
Borghesi,  dans  le  Bull,  del  Inst  ,  1835,  p.  145,  suiv. 

(2)  L'exposé  qui  précède  sur  le  mode  de  placement  des  fonds  alimentaires  est  conforme 
à  l'opinion  généralement  suivie.  Pernice  (Parcrga.  en  ail.,  dans  le  Zeitschr.  der  Savi- 
gnystift.,  1884,  V,  77-80)  et  Matthîass  (cité  p.  475,  n°  13)  pensent  que  d'après  Plin.j 
Epist.,  VII,  18,  l'opération  était  la  suivante  :  Le  propriétaire  vend  contre  un  certain  ca- 
pital sa  terre  au  fiscus,  qui  en  devient  le  dominus.  Le  fisc  rend  à  l'ancien  propriétaire  la 
terre  en  bail  emphythéotique  «  vectigali  imposito  »,  c'est  à  dire  contre  paiement  d'un  loyer 
unnuel  qui  sert  aux  frais  de  Y alimentalio . 

(3)  Voyez  Henzen,  De  tabula  etc.,  1.  1.,  p.  28  suiv.,  Borghesi.  1.  1. 

(4)  Spart.,  Hadr.,  7.  Capitol,,  M.  Aur.,  7.  Ci.  Dig.,   XXX,  1.  117,  122,  XXXV,  2 
89  pr.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  101.  Bien  que  sous  le  règne  de  Pertinax  la  distri- 
bution des  alimenta  fut  temporairement  suspendue  (Capitol.,  Pert.,  9).  l'institution  sub- 
sista après  lui.  Cf.  Henzen,  De  tab.,  1.  1.,  49  suiv. 

(5)  Par  ex.,  les  puellae  alimentariae  Faustinianae  d'Antonin  le  Pieux  et  de  Marc 
Auréle  (Capit..  Ant.  Pius,  3,  M.  Aur.,  2(5),  les  pueri  Mammaeani  et  puellae  Mammaea- 
nae  d'Alexandre  Sévère  (Lampr.,  Al.  Sev.,  56).  Des  particuliers  rivalisaient  avec  les 
empereurs  pour  établir  de  telles  fondations,  même  en  province  (Plin.,  Epist.,  VII,  18. 
C.  /.,  II,  n°  1174,  VIII,  n°  1641).  I.  Gentile,  Les  libéralités  de  Pline  en  faveur  de  Comum 
(en  ital.),  dans  les  Comptes  rendus  de  V Institut  roy.  Lombard,  2e  série,  T.  XIV,  1881. 

(6)  Orelli,  n°*  2155.  2333,  3908,  3991. 
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italiques,  et  confiée,  dans  chaque  district,  soit  à  l'administrateur  de 
la  chaussée  (curât or  viarum  et  praefectus  alimentorum)  (1),  soit  à  des 
praefecti  alimentorum  spéciaux  de  rang  sénatorial  ou  à  des  procura- 
tores  de  rang  équestre  (2). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 
De  l'administration  financière  (3). 

L'administration  des  finances,  qui,  du  temps  de  la  République, 
avait  été  de  la  compétence  spéciale  du  sénat  (p.  215),  est  répartie 
entre  le  sénat  et  l'empereur. 

Il  y  a,  sous  la  Dyarchie,  trois  Trésors,  X aerarium  Saturai,  Yaera- 
rium  militare  et  le  fiscus  Caesaris. 

I.  U  aerarium  Saturni  conserve  en  général  les  revenus  qui  y  étaient 
versés  antérieurement;  il  reçoit  aussi,  du  moins  à  l'origine,  le  produit 
du  4  °/o  sur  les  ventes  d'esclaves  (4),  le  produit  des  bona  damnato- 
rum  (5),  les  bona  caduca  et  vacantia  (6),  le  produit  des  amendes  (7),  etc. 
Mais,  peu  à  peu,  différentes  sources  de  revenus  sont  transférées  de 
Y  aerarium  Saturni  au  fisc  (8),  et,  avant  la  fin  du  111e  siècle,  il  s'est 
transformé  en  une  caisse  communale  de  la  ville  de  Rome  (araz 
publica)  (9). 

(1)  Orelli-Henzen,  T.  III.  Index  p.  108-109.  Capit.,  Perl.,  2.  Mommsen,  II,  1032. 
ne  1.  Karlowa,  I.  563. 

(2)  Orelli-Henzen,  nos  3151,  3183.  3190,  3814,  6499,  6524,  6932.  C.  L,  II,  nos  4238. 
4510,  III,  nos  249,  1456,  VIII,  n°  822.  —  Mommsen,  De  titulis  C.  Octavii  Sabini,  dans 
YEph.  ep.,  I,  133-134.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  117-120,  est  d'avis  que  depuis  Marc  Aurèle 
jusqu'à  Macrinus  la  haute  surveillance  de  toutes  les  alimentât  ione  s  appartenait  à  un  seul 
praefectus  alimentorum  de  rang  consulaire,  ayant  son  siège  à  Rome. 

(3)  Marquardt,  V,  292-306.  Waltkr,  §329-336.  Madvig,  II.  402-417.  Mispoulet,  II, 
280-297.  Bouché-Leclercq,  249-262.  Landucci,  499  suiv.  S.  Herrlich,  De  aerario  et 
flsco  Rom.  Berlin,  1872.  G.  Humbert.  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique 
chez  les  Rom.  Paris,  1887,  I,  179-307. 

(4)  Ce  produit  servait, entre  autres, aux  frais  du  corps  des  vigiles  (DioCASS.,LV,31),qui 
recevaient  leur  solde  de  Yaerarium  Saturni  (ib.,  26).  Cagnat.  Les  impôts  indir.,  233-234. 

(5)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  46,  ne  2.  47,  ne  1. 

(6)  Cf.  Dig.,  XL1X,  14,  13  §  1  ;  15  §  4.  Ulp..  XXVIII,  7.  Gaj..  II,  1.10,  286»,  III,  62. 
—  C.  A.  Schmidt,  jPe  successione  fisci  in  bona  vacantia.  Jcna,  1836. 

(7)  Plin.,  Epist.,  II,  11.  19.  Hirschfei.d,  Rech.,  I,  12,  ne  3. 
(8j  Hirsohfeld,  11.  11.  Marquardt,  V,  294-295. 

(9)  Vopisc,  Aurel.,  20.  Hirschfei.d,  Rech.,  I,  23,  ne  1.  Walter,  §297.  Cf.  Schiller, 
Hist.  de  VEmp.,  I,  812. 


—  478  — 

Au  début  du  règne  d'Auguste,  l'administration  directe  du  Trésor  (i) 
est  transférée  des  deux  questeurs  urbains  à  deux  praefecti  aerarii 
Saturni,  élus  annuellement  par  le  sénat  parmi  les  sénateurs  préto- 
riens (2),  desquels  elle  passe,  depuis  23  avant  J.-C,  à  deux  praetores 
aerarii  (3),  pour  être  rendue,  en  44  après  J.-C,  à  deux  quaestores 
aerarii  Saturni  (p.  453).  Enfin,  depuis  56,  cette  administration  est 
confiée  à  deux  praefecti  aerarii,  nommés  par  l'empereur  parmi  les 
sénateurs  prétoriens,  généralement  pour  un  terme  de  trois  ans  (4). 

La  disposition  de  ce  Trésor  appartient  au  sénat  (5).  Ce  droit  de  dis- 
position fut  réel,  aussi  longtemps  que  les  administrateurs  du  Trésor 
furent  nommés  directement  ou  indirectement  par  le  sénat  ;  mais,  depuis 
que  la  nomination  des  praefecti  fut  déléguée  à  l'empereur,  la  dispo- 
sition du  Trésor  passa  de  fait  à  l'empereur  (e). 

II.  Uaerarium  militare  (7)  fut  établi  par  Auguste,  en  6  après  J.-C, 
pour  le  paiement  des  praemia  militiae  (s).  Il  était  alimenté  par  le  pro- 
duit des  impôts  sur  les  successions  et  les  ventes  à  l'encan  (9),  et  admi- 
nistré, au  nom  de  l'empereur,  par  trois  praefecti  aerarii  militaris, 
nommés,  d'abord  par  le  sort,  plus  tard  par  l'empereur,  parmi  les  séna- 
teurs prétoriens,  pour  un  terme  de  trois  ans  (10).  —  Ce  trésor  subsista 
jusqu'au  111e  siècle  (u). 

(1)  Mommsen,  II,  544-546,  971-973.  Borghesi,  IV,  147-151.  Zumpt,  Comm.  epigr., 
II,  55-58. 

(2)  Tac,  An)i..  XIII,  29.  Dio  Cass.,  LUI,  2.  Suet.,  Aug.,  36. 

(3)  Voyez  p.  450.  L'empereur  Tibère  leur  adjoignit,  en  16  après  J.-C,  une  commission 
de  trois  curatores  tabularwn  puhlicarum,  pour  reconstituer  les  archives  de  l'Etat  (Dio 
Cass.,  LV1I,  16,  Orelu.  n°  3128.  C.  /.,  VI,  n°  916),  et  Claude,  en  42,  une  seconde 
commission  de  trois  sénateurs  prétoriens  pour  faire  rentrer  les  dettes  arriérées  (Dio  Cass., 
LX,  10). 

(4)  Tac,  Ami.,  XIII,  28  29.  C.  I.,  VI.  n°  1495.  C.  I.  gr.,  n°*  4033-34.  En  69,  après 
la  chute  de  Néron,  ïaerarium  fut  de  nouveau  administré  temporairement  par  des  préteurs. 
Tac,  Hist.,  IV.  9. 

(5)  Suet.,  Tib.,  30.  Tac,  Ann.,  II,  37,  38,  XIII,  49-51.  Euseb.,  Chron.  canon.,  II, 
p.  157  Schoene.  Vulcat.  Gall.,  Av.  Cass.,  7. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  16.  22.  Cependant,  en  droit,  l'empereur,  pour  disposer  des  res- 
sources de  ce  Trésor,  devait  être  autorisé  par  le  sénat.  Dio  Cass.,  LXXI,  33. 

(7)  Mommsen,  II,  970-971.  O.  Hirschfeld,  Le  Trésor  militaire  et  son  administration 
(en  ail.),  dans  les  Neue  Jahrb.  f.  Philol.  u.  Paedag.  T.  XCLVIII,  p.  683-697.  Leipzig. 
1868.  Bumbekt,  Aerarium  militare,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  Mon.  Ane,  c.  17.  Suet.,  Aug.,  49.  Dio  Cass.,  LV,  24.  Hirschfkld,  Rech.,  I.  2, 
ne  1.  —  Voyez  plus  haut,  p.  472. 

(9)  Tac,  Ann..  I,  78.  Cagnat,  Les  impôts  ind.,  181,  229. 

H0)  Dio  Cass.,  LV,  25.  Orelli,  n°946.  C.  J..III,  n0^  1071-72,  6154,  VIII,  nO87044,70l<j. 
(U)  Marquardt,  V,  302,  ne  6.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  64,  ne  6. 
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III.  Le  fisciis  Caesaris  (i)  ou  le  Trésor  impérial  (2).  Il  perçoit  non 
seulement  les  revenus  de  la  fortune  privée  de  l'empereur  (patrimo- 
nium)  (3),  mais  encore  le  produit  du  domaine  de  l'Etat  en  province  (4), 
les  legs  faits  à  l'empereur  et  Yaunnn  coronarium,  les  revenus  des 
provinces  impériales  (5).  les  tributs  des  états  tributaires,  certains  reve- 
nus des  provinces  sénatoriales  (6),  et,  dans  la  suite,  plusieurs  recettes 
de  Yaerarium  Saturni  (7). 

Les  ressources  du  fisc  servent  aux  dépenses  militaires,  pour  autant 
que  celles-ci  ne  sont  pas  supportées  par  Yaerarium  militare  ou  Saturni, 
aux  dépenses  de  l'administration  des  provinces  impériales,  au  paiement 
des  fonctionnaires  impériaux,  spécialement  de  ceux  des  finances,  de  la 
maison  impériale  et  aux  libéralités  de  l'empereur. 

Le  fisc  est  administré  (s)  par  un  affranchi  de  l'empereur  [a  rationi- 
bus)  (9),  depuis  Adrien  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  équestre  (pro- 
curator  Augusti  a  rationibus  (10),  appelé  plus  tard  rationalis)  (11),  et 
ayant  sous  lui,  probablement  depuis  Marc  Aurèle,  un  sous-directeur  : 
procurator  (12)  (plus  tard,  magister)  (13)  summarum  rationam.  Les  em- 

(1)  Mommsen,  II,  957-970.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  1-52.  Karlov.-a,  l,  504-507.  von 
Brinz.  Du  caractère  juridique  du  fisc  rom.  (en  ail.),  dans  les  Bull,  de  VAc.  de  Munich 
(Cl.  philos,  philol.),  1886.  471-496.  Munich,  1887. 

(2)  Dio  Cass.,  LUI,  15-16.  Tac,  Ann.,  II.  47.  Senec,  de  benef..  VII,  6.  Plin.. 
Paneg.,  36.  —  «  Res  fiscales  quasi  propriae  et  privatae  principis  surit.  «  Dig.,  XLIII,  S, 
2  §  4.  —  Sur  la  signification  du  mot  fiscus,  voyez  Mommsen,  II,  958,  ne  1,  Hirschfeld, 
3,  ne  2,  H.  de  Longpérier,  Recherches  sur  les  récipients  monétaires,  dans  la  Rev.  arch., 
nouv.  sér.,  T.  XVIII  (1868).  p.  160-164.  von  Brinz,  1.  1.  D'après  Hirschfeld,  le  fisc 
comme  caisse  centrale  ne  daterait  que  de  Claude. 

(3)  Mon.  Ane,  t.  1.,  3,  9,  39  etc.  Suet.,  Aug.,  101.  Tac.  Ann.,  IV,  6,  15,  XII,  60. 
Marquardt,  V,  248-250. 

(4)  Voyez  p.  465.  Cf.  Aggf.nn..  de  contr.  agr.,  p.  85  L.  Stat.,  Silv..  III,  3,  89.  — 
D'après  Mommsen,  il  y  aurait  eu,  en  droit,  une  assimilation  complète  entre  la  fortune 
privée  et  les  revenus  publics  versés  dans  le  fisc.  Hirschfeld,  1.  1.,  Karlowa,  I,  505,  von 
Brinz,  1.  1.,  479  suiv.,  Humbert,  Essai,  197  suiv.,  combattent  cette  opinion. 

(5)  Gaj.,  II,  21,  cf.  7.  Pour  l'Egypte,  cf.  Pbilon.,  adv.  Flacc,  II.  19.  Tac,  Hist  ,  I,  1 1. 

(6)  Cf.  Tac,  Ann.,  II,  47.  De  là  le  fiscus  asiaticus  (Hirschfeld,  14,  ne  2),  fiscus  Gal- 
licus  provinciae  Lugdunensis  (Orelli-Henzen,  n°  6651). 

(7)  Voyez  p.  477,  ne  8.  Au  me  siècle  le  fiscus  est  parfois  appelé  aerarium  majus. 
Lamprid.,  Diadum.,  4.  Cf.  Vopisc,  Aurel.,  12,  20.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  23,  ne  1. 

(8)  Henzen,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1867,  p.  100.  Mommsen,  dans  les  Memorie  del 
Inst.,  II,  p.  322,  suiv.  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,   394-397,  Liebenau,  Contrib.,  51-55. 

(9)  C.  I.,  VI,  nos  8409-8416.  Suet.,  Claud.,  28. 

(10)  C.  /.,  VIII,  i,°  1641,  IX,  n°  5440.  Fkiedlaender,  Hist.  des  mœurs  rom.,  I,  165 

(11)  Hikschfeld,  38,  ne  1. 

(12)  C.  L,  VI,  np  1564,  X,  n°  1785.  Wu.manns,  n"  1262.  -  Hirschfeld,  34-45. 
(13;  C.  L,  VI,  n°  1618,  VIII,  n°  822. 
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ployés  inférieurs  (adjutores,  proximi,  tabularii,  etc.  i  sont  pris  parmi 
les  esclaves  et  les  affranchis  de  l'empereur  (i). 

Depuis  Septime  Sévère  (2),  l'administration  des  biens  privés  {ratio 
ou  res  privata)  fut  séparée  de  celle  du  fisc  ou  des  biens  de  la  cou- 
ronne (3),  et  déléguée  par  l'empereur  à  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
équestre,  procurator  (plus  tard,  magister)  rationis  privatae  (4). 

En  somme,  les  dépenses  imposées  à  l'empereur  étaient  beaucoup 
plus  élevées  que  les  recettes  publiques  qui  entraient  dans  le  fisc  (5), 
surtout  depuis  que  plusieurs  branches  de  l'administration  de  la  ville 
de  Rome  et  de  l'Italie  (la  cura  annonae,  aqaarum,  operum,  via- 
rum,  etc.),  sources  de  dépenses  considérables  (6),  avaient  été  trans- 
férées à  l'empereur.  Mais  il  est  probable  que  ces  dépenses  étaient  sup- 
portées en  partie  par  Xaerarium  Saturni,  en  partie  par  le  fisc  (7). 

Un  état  ou  budget  annuel  et  complet  des  revenus  et  des  dépenses 
[rationes,  rationarium  imperii)  ne  fut  publié  que  sous  Auguste,  pen- 
dant la  première  partie  du  règne  de  Tibère,  et  au  début  du  règne  de 
Caligula  (s).  Dans  le  courant  du  premier  siècle  de  l'Empire,  des  com- 


(1)  C.  I..  VI,  n°4  8417-31.  8505-10.  —  Hirschfei.d,  32,  nc  5.  Friedi.aevder,  1.  1.. 

I,  121. 

(2)  Spart.,  Sev.,  12.  —  Dk  Ceuleneer,  Septime  Sévère,  259-260. 

(3^  D'après  Hirschefld  et  Marquardt.  on  appelle  désormais  ratio  privata  la  fortune 
privée,  patrimonium,  les  biens  de  la  couronne.  D'après  Karlowa,  I.  505-506,  ce  serait  le 
contraire.  La  question  ne  nous  semble  pas  élucidée;  mais  nous  croyons  que  ratio  privata 
et  patrimonium  se  rapportent  à  la  même  caisse,  la  caisse  privée,  par  opposition  aux 
summae  ratioaes,  qui  désignent  le  fisc  proprement  dit.  von  Brinz,  1.  1.,  490  suiv.,  dis- 
tingue le  fiscus.  qui  depuis  Adrien  déjà  aurait  absorbé  Yaerarium  populi  et  qui  est 
désormais  le  Trésor  de  l'Etat,  la  ratio  privata,  qui  comprend  les  biens  de  la  couronne,  et 
le  patrimonium  qui  se  compose  de  la  fortune  privée 

(4)  C.  I.,  VIII.  n°  822.  Wilmanns,  n°  1208.  Capit.,  Macr.,  2,  7.  Hirschfeld,  44,  ne  3. 

(5)  Mon.  Ane.  c.  17.  Tac,  Ann.,  VI,  23,  XIII,  31,  XV,  18.  Capit.,  Pertin.,  9.  Vop.. 
Tac,  10.  —  Herzog.  II.  215,  n"  2. 

(6)  Cf.  Stat.,  Silv.,  III.  3,  90,  suiv. 

(7)  Cf.  Karlowa,  I,  540.  Mommsen,  II,  966,  nes  2-3,  1031.  ne  2. 

(8)  Suet.,  Aug.,  28,  Cal.,  16.  Dio  Cass.,  LIX,  9.  Du  rationarium  il  faut  distinguer 
le  breviarium  imperii,  dont  il  est  question  sous  le  règne  d'Auguste,  et  qui  comprenait  un 
état  de  toutes  les  ressources  de  l'Empire  (Suet..  Aug.,  101.  Tac.  Ann.,  I,  11,  Dio  Cass., 
LVI,  33),  partant  plus  que  l'état  des  dépenses,  qui  était  publié  nnnaellement.  Mommsen, 

II.  984,  ne  3.  Humbert,  Breviarium  imperii,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  C.  Jullian,  Le 
breviarium  totius  imperii  de  l'Emp.  Auguste,  dans  les  Mélanges  d'Arch.  et  d'Hist.  Paris, 
1883,  III,  149-182. 
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missions  de  sénateurs  furent  nommées  à  plusieurs  reprises  pour  réta- 
blir l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  (i). 

Dans  la  première  période  de  l'Empire  l'adjudication  publique  à  des 
societates  publicanorum  fut  maintenue  pour  la  perception  de  la  plu- 
part des  revenus  publics,  par  exemple  pour  les  contributions  provin- 
ciales (•>),  pour  l'exploitation  des  mines  et  carrières  (3),  pour  les  porto- 
ria  (4),  pour  la  XX  manumissionum  (5),  pour  la  XX  lier édita  thon  (d),  etc. 
Les  adjudications  publiques,  faites  pour  un  terme  de  cinq  ans  (7), 
étaient  présidées  d'abord  par  des  censeurs  ou  des  consuls  (s),  après 
Auguste,  probablement  par  les  directeurs  du  Trésor  dans  lequel  le 
produit  était  versé  (9). 

Dans  le  courant  du  premier  siècle  de  l'Empire  (10),  les  empereurs 
ont  soumis  à  un  contrôle  direct  la  perception  des  recettes  par  les 
sociétés  adjudicataires  (n).  En  effet,  pour  cette  perception,  l'Empire 
est  divisé  en  districts  financiers  plus  ou  moins  étendus  selon  l'impôt  à 
recouvrer  (12).  Dans  chaque  district  le  contrôle  est  délégué  soit  à  plu- 
sieurs procuratores ,  un  pour  chaque  espèce  d'impôt  (13),  soit  à  un  seul 

(1)  Dio  Cass..  LV,  25.  Tac,  Ann.,  XV,  18,  Hist.,  IV.  9,  40. 

(2)  Tac,  Ann.,  IV,  <">.  App.,  lllyr.,  6.  —  Mommsbn,  II,  977,  nc  2. 

(3)  Dig.,  III,  4,  1  pr.,  L,  16,  17  §  1.  C.  /.,  III,  p.  1135-1136,  VII,  p.  220.  Plin., 
XXXIII,  7  (40).  Hirschfeld,  I,  75-89.  —  On  a  découvert  en  1876  des  fragments  de  la 
lex  metalli  Vipascensis,  c'est  à  dire  de  la  loi  impériale  qui  régissait  l'exploitation  des 
mines  impériales  de  Vipasca  en  Lusitanie,  et  l'organisation  quasi-communale  du  bourg  établi 
sur  le  territoire  des  mines.  Voyez  le  texte  avec  les  commentaires  de  Huebner  et  de 
Mommskn,  dans  YEph.  cpigr.,  III,  165-189.  les  commentaires  de  Giraud,  dans  le  Journ. 
des  Sav.,  1877,  p.  240  suiv.,  de  Wilmanns,  dans  le  Zeitschr.  fur  Bergrecht.  Bonn,  XIX 
(1878),  2e  livr.,  et  de  .1.  Flach,  La  table  de  bronze  d'Aljustrél,  Paris,  1879.  Re,  dans 
YA.rch.iv.  giurid.,  XXIII.  G.  Demeuus,  Eclaircissements  à  la  lex  metalli  Vipascensis  (en 
ail.),  dans  le  Zeitschr.  der  Savignyst.  f.  Iîcchtsgesch.  1 883,  IV,  33-49. 

(4)  Dig.,  L,  16.  17  §  1.  —  Gagnât,  1.  L,  89  suiv. 

(5)  Hirschfeld,  I,  69-71.  Cagnat,  157  suiv. 

(6)  Plin.,  Epist.,  VIL  14,  Paneg.,  37-39.  —  H.rschkeld,  I,  62-68.  Cagnat,  191-218. 

(7)  Dig.,  XLIX,  3  §  6.  —  (8)  Ovid.,  Pontic.,  IV,  9,  45. 

(9)  Cf.  Dion.  Cass.,  LX,  10.  —  Mommsen,  II,  542,  ne  1. 

(10)  Déjà  depuis  Claude  on  mentionne  des  procuratores  XX  hereditatiiau  (Cagnat,  192), 
mais  ce  système  existe  surtout  depuis  les  Fiaves  (Cagnat,  90,  ne  4). 

(11)  Ainsi,  d'après  la  lex  métal! i  Vipascensis  (ne  3)  l'exploitation  de  ces  mines  est  faite 
par  des  conductores  metalloriaa  et  contrôlée  par  un  procurator  metallorv.m. 

(12)  Cagnat,  p.  159,  209. 

(13)  Par  ex.,  les  procuratores  XX  hereditatium  (ne  10),  tes  procuratores  vectigalis  Illy- 
rici  (perception  des  portoria)  (C.  I.,  IV,   nos  752.    1647,   4024,  5117),  les  procuratores 

6e  éd.  31 
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procurator  qui  surveille  la  perception  de  plusieurs  espèces  d'impôts  (îL 
Le  procurator  est  aidé  d'employés  subalternes,  pris  parmi  les  affran- 
chis et  les  esclaves  de  l'empereur  {praepositi,  tabularii,  villici,  contra- 
scriptores)  (2). 

Au  fermage  des  impôts  succéda  la  perception  directe. 

Ce  mode  de  recouvrement  fut  appliqué,  déjà  après  le  règne  de 
Tibère,  aux  contributions  provinciales,  perçues  dès  lors  par  le  minis- 
tère des  procuratores  Augusti  (3),  dont,  en  règle  générale,  il  y  en 
avait  un  par  province  sénatoriale  '4)  ou  impériale  (5). 

Le  même  mode  de  recouvrement  fut  étendu,  depuis  Adrien,  à  la 
XX  hereditatium  (ô),  perçu  depuis  lors  par  les  procuratores  XX  here- 
ditatium (7).  Depuis  le  même  empereur,  la  perception  des  legs  et  suc- 
cessions échus  à  l'empereur,  ainsi  que  des  bona  caduca  et  vacantia 
en  Italie,  se  fait  par  le  ministère  des  procuratores  hereditatium  (s), 
divisés  depuis  Septime  Sévère  en  deux  classes  :  les  procuratores  here- 
ditatium. {fisci)  (9)  pour  les  bona  caduca  et  vacantia  et  les  procuratores 
hereditatium  patrimonii  priva ti  (10). 

Enfin   dans  le  coins  du  11e  siècle,  l'exploitation  directe  fut  appliquée 


quadragesimae  Galliarum  (portoria)  (C.  I.,  VIII,  n°  8328).  —  Marquardt.  V,  303,  ne  2. 
Gagnât,  90  suiv.  Liebenau,  Contrib.,  76-78. 

(1)  Par  ex.,  les  procuratores  IIII  pubJicorum  Africae  (C.  I  ,  III,  n°  13025,  V,  n°7o47). 

(2)  G.  L,  III.  n°s  752.  3327,  4024,  V.  nos  7214,  8050.  —  Hirschfeld.  I,  84.  n°  5. 

(3)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  241,  nc  1.  Eichhokst.  De procuratorïbus imperaiorum  Roin. 
Konigsberg.  1801.  Su;-  la  différence  entre  les  procuratores  Aug.  et  les  procuratores  en 
général,  voyez  C.  I. ,  III,  p.  1131,  1134.  Hirschfeld,  1.  1. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  15.  D'après  Mommsen,  II,  256,  ne  1.  065.  nc  1,  et  Waddington, 
Fast.  asiat.,  p.  18,  le  procurator  Augusti  présidait  a  la  perception  de  tous  les  impôts 
de  la  province  sénatoriale,  sauf  à  verser  dans  Yaerarium  Saturni  les  revenus  des  impôts 
(pii  lui  étaient  dus.  tandis  que  d'après  Hirschfeld  (I,  16  suiv.),  le  procurator  ne  perce- 
vait que  l'argent  dû  au  fisc  et  le  questeur  présidait  à  la  perception  des  impôts  dus  à 
Yaerarhim.  —  Liebenau.  1.  1.,  31  34. 

V5)  Dio  Cass.,  1.  1.  Strab.,  XVII,  1  §  12.  p.  797  Cas.  Tac,  Agr.,  15.  Capit.,  Ant. 
Pius,  6.  Dig.,  I.  19,  IV,  6,  35  §  2.  —  Liebenau,  1.  1.,  18-26. 

(6)  Hirschfeld,  64,  ne  4. 

(7)  Eichhorst,  l>e  procurât.,  p.  6-16.  Liebenau.  1.  1.,  61-63. 

(8)  Cf.  Dig.,  XLIX.  14,  31.  Hirschfeld,  54-61.  Eichhorst.  Les  proc.  hereditatium 
de  V époque  impériale  (en  ail.),  dans  les  Jahrb.  f.  Phil.  u,  Paed.,  1863,  p.  209,  suiv. 
Liebenau,  1.1..  60-01. 

(9)  Cf.  Cod.  Just.,  VIL  54.  1.  YVn.MANNS,  n°  1295. 

(10)  Wh.manns,  n°  1275.  Hirschfkld,  61,  n"  1. 
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aux  mines  et  carrières  du  domaine  (1),  et,  depuis  Septime  Sévère,  la 
perception  directe  fut  étendue  à  la  XX  manumissionum  (2). 

Les  terres  du  domaine  impérial  étaient  louées  à  des  coloni  ou  à  des 
eonductores,  et  les  loyers  étaient  perçus  par  des  procuratores ,  qui 
étaient  des  affranchis  de  l'empereur  ou  des  chevaliers  (3). 

L'adjudication  publique  ne  fut  guère  maintenue  que  pour  les  por- 
toria  (4). 

A  Rome  il  y  avait  des  bureaux  centraux  pour  rassembler  et  contrô- 
ler les  résultats  des  différents  bureaux  provinciaux  du  même  impôt  (5), 
par  exemple,  le  fiscus  lïbertatis  et  peculiorum  (6),  la  statio  vicesimae 
hereditatium  (7),  etc. 

D'ailleurs,  toute  cette  administration  financière  est  soumise  au  con- 
trôle direct  de  l'empereur  (s). 

La  juridiction  administrative  (9),  en  ce  qui  concerne  les  procès  entre 
les  publicani  et  leurs  débiteurs,  est  maintenue  aux  magistrats  judi- 
ciaires ordinaires  (préteur  à  Rome,  gouverneurs  en  province),  mais 
soumise  par  un  édit  impérial  de  58  après  J.-C.  à  la  procédure  per 
cognitionem  extraordinariam  (10). 

(1)  Hirschfeld,  I.  77.  ne  4.  Luigi  Frtjzza,  Les  inscriptions  des  marbres  grecs  (en  ital.), 
dans  les  Ann.  del  Inst..  1870.  p.  106-204.  Likbenau,  1.  1..  73-75. 

(2)  Hirschfeld,  I.  70-71.  Cagnat.  157-158. 

(3)  Ainsi  la  province  d'Afrique,  y  compris  la  Numidie,  était  divisée  en  plusieurs  ti-actus, 
dont  chacun  avait  pour  l'administration  des  domaines  impériaux  un  procurator  Augnsti 
(Mommsen,  ad  C.  1.,  VIII,  p.  XV1-XVII).  Ces  procurateurs  étaient  ou  des  affranchis 
impériaux  ou  des  chevaliers  (Mommsen,  III,  555,  ne  1).  Le  tractus  pouvait  comprendre 
plusieurs  domaines  ou  saltus.  On  a  retrouvé  une  inscription  importante  (C.  I.,  VIII, 
n°  10570),  qui  contient  un  rescrit  do  Cornmodus  (180-183  après  J.-C.)  relativement  à  l'exploi- 
tation du  saltus  Burunitanus  en  Afrique.  Le  saltus  forme  un  territoire  indépendant  de 
toute  autre  cité  et  administré  par  le  procurator  du  saltus,  qui  est  un  affranchi  impérial 
(Mommsen.  III,  555.  ne  1),  et  perçoit  les  fermages.  Il  est  occupé  par  des  coloni,  petits 
fermiers,  qui  louent  des  parcelles  de  terres,  et  des  eonductores.  qui  prennent  à  ferme  des 
parties  étendues  du  domaine.  Voyez  l'étude  de  Mommsen,  Le.  décret  de  Cornmodus  (en 
ail.),  dans  le  Hermès  XV  (1880),  385-411,  478-480. 

(4)  En  effet  l'adjudication  publique  des  portoria  existait  même  dans  la  période  de  la 
Monarchie.  Cod.  Theod.,  IV,  12,  1.  XI,  28,  3,  XII,  1.  97.  Cod.  Just.,  IV,  62.  4.  — 
Cagnat,  102-103. 

(5^  Cagnat.  99-165.  —  (6)  Cagnat,  166. 

(7)  Cagnat.  195.  Sur  la  différence  de  ratio  et  de  statio,  voye?.  Kari.owa,  I,  513. 

(8)  Cf.  Fronton.,  ad  M.  Caes.,  V,  34  (Nab.).  Hirschfeld,  I,  21,  ne  1. 

(9)  Mommsen,  II.  979-984.  Ch.  Lécrivain.  La, juridiction  fiscale  d'Auguste  à  Dioctétien, 
dans  les  Mélanges  d'arch.  et  d'histoire.  Paris.  1886,  91-114. 

(10)  Tac,  Ann.,  XIII,  51. 
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La  juridiction  des  procès  concernant  les  dettes  dues  directement  à 
Yaerarium  Saturni  ou  militaire,  appartient  à  Rome  aux  préfets  de 
Xaerarium  respectif,  en  province,  aux  gouverneurs.  L'appel  est  fait 
au  sénat  (i). 

La  juridiction  des  procès  en  ce  qui  concerne  les  dettes  dues  au  fisc 
ou  les  sommes  perçues  par  des  procuratores  impériaux,  appartint 
d'abord  aux  magistrats  ordinaires,  jugeant  en  matière  civile  (*).  Mais, 
en  53  après  J.-C,  sous  le  règne  de  Claude,  un  sénatusccnsulte  accorda 
la  juridiction  aux  procuratores  impériaux,  jugeant  per  cognitionem 
extraordinariam  (3),  chacun  dans  le  ressort  de  son  administration 
financière  (4),  sauf  appel  à  l'empereur  (5).  Dans  les  provinces  sénato- 
riales, les  gouverneurs  avaient  la  judicatio  concurremment  avec  les 
procuratores  (6). 

Nerva  enleva  cette  juridiction  aux  procuratores  fonctionnant  à  Rome 
et  en  Italie,  pour  la  conférer  à  un  préteur  spécial  (praetor  fiscalis, 
p.  450)  ;  mais  bientôt  après  Trajan,  la  juridiction  retourna  aux  pro- 
curatores (7). 

Adrien  (8)  chargea  des  avocats  officiels  salariés,  advocati  flsci  (9), 
de  la  représentation  du  fisc  devant  la  justice.  Dans  la  suite  on  ren- 
contre, non  seulement  à  Rome  (10),  mais  aussi  en  province  (u),  ces 
avocats  du  fisc,  dont  les  fonctions  servaient  de  début  dans  la  carrière 
équestre  (p.  390). 

Le  droit  d'augmenter  ou  de  réduire  les  impôts,  d'accorder  des 
exemptions  ou  des  remises  des  dettes  dues  au  fisc  ou  à  l'un  des  deux 
aeraria,  appartient  à  l'empereur  (12),  et,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
vinces sénatoriales,  aussi  au  sénat  (13). 

(1)  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  13  §  1  ;  15  §  4.  —  Mommsen,  II,  543,  ne  1. 

(2)  Tac,  Ami.,  IV,  7,  15.  Dio  Cass.,  LVII,  23. 

(3)  Tac,  Ann.,  XII,  60.  Suet.,  Claud.,  12.  Cf.  Dig.,  XLIX,  14,  47  §  1,  48,50.  Cod. 
Just.,  X,  1,  2. 

(4)  Cf.  Mommsen,  II,  981.  n"  4.  —  (5)  Dio  Cass.,  LU,  33.  Dig.,  XLIX,  14,  47  §  1,  50. 

(6)  Dig.,  I,  16,  9pr.  —  Mommsen,  II,  256,  ne  1,  982,  ne  3. 

(7)  Lécrivain,  1.  1.,  p.  96  suiv.  —  (8)  Spart.,  Hadr.,  20.  ' 

(9)  Herrlich,  De  aerario  et  fisco,  p.  25,  suiv.  Liebenau,  Contrib.,  85-86.  deRuggiero. 
Advocatus  fisci,  dans  le  Dis.  epigr. 

(10)  C.  I.,  VIII,  n°  1174. 

(11)  Philostr.,  vit.  soph.,  II,  29.  C.  7..VIII.  n°  9249,  XI,  n°  821.Wilmanns,  n°2361. 

(12)  Dio  Cass.,  LUI.  2.  Suet.,  Aug.,  32,  Ner.,  10,  Yesp.,  16,  Dom.,  9.  Tac,  Ann.. 
H.  47.  IV,  13,  XII,  58,  Plin.,  Paneg.,  40.  —  Schiller,  Hist.  de  l'Emp.,  I,  620. 
Ë.  Bormann,  Index  lect.  aestiv.  Marburg,  1883,  12-14. 

(13)  Tac,  Ann.,  XII,  63.  —  Hirsciikeld,  Rech.,  I,  12. 
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Depuis  Adrien,  en  118  après  J.-Ç.  (1),  il  se  fait  tous  les  quinze  ans  une 
révision  générale  des  créances  du  Trésor  et  des  bases  des  impôts  (2). 

Le  monnayage  (3)  est  partagé  depuis  l'an  15  avant  J.-C.  entre  l'em- 
pereur et  le  sénat.  Le  sénat  obtient  le  monopole  du  cuivre  ;  l'empereur, 
celui  de  l'argent  et  de  l'or  (4). 

Les  monnaies  sénatoriales  sont  frappées,  sous  l'administration  des 
III  viri  a.  a.  a.  f.  f.  (5),  dans  le  temple  de  Juno  Moneta,  et  contrôlées 
par  un  fonctionnaire  impérial  16). 

Les  monnaies  impériales  sont  fabriquées  par  des  esclaves  et  affran- 
chis impériaux,  officinatores  il),  sous  la  direction,  d'abord,  d'affran- 
chis impériaux,  depuis  Trajan,  d'un  procurator  monetae  (s)  de  l'ordre 
équestre,  et  sous  la  haute  surveillance  du  directeur  du  fisc  (9).  Cette 
fabrication  se  faisait  d'abord  spécialement  à  Rome  sur  l'Esquilin  (10), 
depuis  Aurélien,  dans  les  provinces  (11). 

(1)  Dio  Cass.,  LXIX,  8.  Spart.,  Hadr.,  7.  C.  1.,  VI,  n°967.  Eckhel.  D.  N.,  VI,  478. 
—  Cuq,  Etud.  d'Epigr.  jurid.,  60  suiv. 

(2)  Dio  Cass.,  LXXI,  32.  Capit.,  Marc.  Aur.,  23.  Vop.,  Aurelian.,  39. 

(3)  Mommsex,  II,  984-987,  et  Hist.  de  la  monn.  rom.,  T.  III,  1-42.  Hirschfeld,  I. 
92-97. 

(4)  Mommsen,  Hist.  de  la  monn.,  III,  9.  Eckhel,  D.  N.,  VI.  118.  —  H  y  a,  en  outre, 
en  province  des  monnaies  municipales  et  provinciales.  Voyez  Se;-t.  III,  Ch.  II  et  Ch.  V. 

(5)  Ils  subsistent  jusque  dans  le  me  siècle.  Mommsen,  1.1.,  II,  52. 

(6)  Exactor  auri  argenti  aeris,  C.  I.,  VI.  nos  42,  44. 

(7)  C.  I.,  VI,  n°»  42-44,  791,  8455-65. 

(8)  Orelli-Henzex,  nos  2153,   6642.   Wilmanns,  n°  1255.  C.  I.,  II,  n°  4206.    VI, 
n»  1647,  VIII,  n°  9990.  —  Liebënau,  Contrib.,  75-76. 

(9X  Cf.  Stat..  Silv.,  III,  3,  99,  suiv. 

(10)  de  Rossi,  dans  le  Bullet.  di  Arch.  christ.,  1863,  p.  28. 

(11)  Hirschfeld,  97.  n"  2-3. 


SECTION  III.  —DE  L'ADMINISTRATION  DE  L'EMPIRE. 


CHAPITRE    PREMIER. 
L'administration  de  la  ville  de  Rome  (l>. 

L'administration  de  la  ville  de  Rome  (p.  351)  fut  organisée  sous  le 
règne  des  deux  premiers  empereurs,  et  placée  peu  à  peu  sous  le  con- 
trôle absolu  du  pouvoir  impérial. 

L'Empire  créa  une  préfecture  de  police,  qui  avait  pour  attribution 
spéciale  de  maintenir  le  repos  public  et  de  veiller  à  la  sûreté  politique 
de  la  ville  :  praefectura  urbis  (2).  Cette  préfecture,  instituée  extraor- 
dinairement  sous  Auguste  (3),  devint  permanente  depuis  Tibèr3  (4). 

Le  praefectus  arbi  est  nommé  par  l'empereur  pour  un  temps  indé- 
terminé parmi  les  sénateurs  consulaires  (5). 

Il  a  sous  ses  ordres,  pour  le  maintien  du  repos  public,  une  garde 
urbaine,  composée  d'abord  de  trois,  dans  la  suite,  de  quatre,  cinq  ou 
six  cohortes  urbanae,  chacune  de  1000,  plus  tard  de  1500  hommes  (6). 
Leur  caserne  [castra  urbana)  se  trouvait  au  forum  suarium  (7). 

(1)  Mommsen,  II,  990-1022.  Madvig,  II,  86-94.  Karlowa,  I,  539-540,  549-561.  Bot- 
ché-Leclercq,  157-164.  Landucci,  433-437.  Schiller,  589-592. 

(2)  Bkcker-Marquahdt.  II,  3,  277-284.  Walter,  §286.  Mispoulet.  I,  283-285.  Rein, 
Praefectus  urbis  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  P.  E.  Vigneaux,  Essai  sur  l'histoire 
de  la  praefectura  urbis  à  Rome,  dans  la  Revue  générale  du  Droit.  Paris,  X  (1886),  337- 
355,  532-549,  XI  (1887),  52-60,  142-156. 

(3)  Tac,  Ann.,  VI,  11.  Suet.,  Aug.,  37.  S.  Hieronym.,  in  Euseb.  Chron.,  p.  155 
Seal.  —  Mommsen,  II.  1012-1014. 

(4)  Mommsen,  II,  1014,  nes  2-3.  L'opinion  que  la  préfecture  ne  devint  permanente  que 
sous  Tibère,  est  combattue  par  E.  Klebs,  Sur  la  préfecture  de  la  ville  sous  l'Empire  (en 
ail.),  dans  le  Rhein.  Muséum  (1887),  XLII,  164-178.  Voyez  aussi  Herzog,  II,  244,  ne  1. 

(5)  Tac,  Ann.,  VI,  11.  Dio  Cass.,  LU,  21,  24.  —  Mommsen.  II,  1015,  n«  5,  1016, 
n°  2.  Voyez  la  liste  des  praefeeti  urbis  chez  Borghesi,  IX,  2.  Paris,  1884. 

(6)  Tac,  Ann.,  IV,  5,  Hist.,  III,  04.  Dio  Cass.,  LV,  24.  Une  de  ces  cohortes  était 
casernée  à  Lyon  (Ann.  del  Instut.,  1853,  p.  74),  une  autre  en  Afrique  (Eph.  ep..  V,  118- 
119),  et  d'autres  résidèrent  temporairement  à  Puteoli  et  à  Ostia  (Suet.,  Claud.,  25). 
Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  643-647.  —  Marquardt,  V,  465-468.  Eichhorst, 
De  cohortibus  urbanis  imperatorum  Rom.  Dantzig,  1864. 

(7)  Mommsen,  II,  1021,  n"  1-2. 
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Etant  chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  de  Rome  {tutela  urbis)  (1), 
«  qui  coerceret  servitia  et  quod  civium  audacia  lurbidum,  nisi  vim 
metuat  (2),  «  le  préfet  de  la  ville  prend  les  mesures  préventives  néces- 
saires au  maintien  de  Tordre  dans  les  réunions  publiques  {disciplina 
spectacidorum)  ;  il  sévit  contre  les  associations  interdites  ;  il  prévient 
les  causes  indirectes  de  troubles,  telles  que  la  cherté  du  prix  de  la 
viande  [cura  carnis),  l'usure  des  banquiers  {numularii),  la  mauvaise 
gestion  des  tuteurs,  la  sévérité  excessive  du  maître  envers  ses  esclaves, 
le  manque  de  respect  de  l'affranchi  envers  son  patron,  du  fils  envers 
ses  parents,  etc.  (3).  Tous  les  délits,  crimes  ou  contestations  civiles 
qui  se  rapportent  à  ces  attributions,  sont  de  sa  compétence  (pp.  459, 
462-463). 

La  juridiction  du  praefeclus  urbi  fut  étendue  plus  tard.  Au  111e  siècle 
de  l'Empire,  il  exerce  seule  toute  la  justice  criminelle  à  Rome  et  intra 
centesimum  miliarium  (p.  460),  il  obtient  le  droit  de  condamner  à  la 
déportation  et  ad  metalla  U),  et  il  a  l'instance  d'appel  dans  les  procès 
civils,  jugés  par  les  magistrats  urbains  (p.  463).  Du  préfet  de  la  ville, 
il  y  a  appel  à  l'empereur  15). 

A  coté  de  la  préfecture  générale  de  police,  l'Empire  créa  une 
seconde  préfecture  pour  la  police  de  nuit  et  de  la  sûreté  matérielle  de 
la  ville  :  praefectura  vigilum  (q).  Elle  fut  créée  par  Auguste  en  l'an  6 
après  J.-C.  (7). 

Le  praefeclus  vigilum  (6  ïnapyoç  b  vyy.ro(puAaxwv)  (s)  est  nommé  par 
l'empereur  pour  un  temps  indéterminé.  Il  est  un  fonctionnaire  élevé 
de  l'ordre  équestre  (9),  et,  depuis  le  11e  siècle  de  l'Empire,  il  a  sous  lui 
un  subpraefeclo  (curatur  cohortium  vigilum)  (10). 

Il  a  sous  ses  ordres  une  garde  de  nuit  (u),  composé  de  7  cohortes 

(1)  Senec,  Epist.,  83  §  14.  Dro  Cass.,  LU,  21,  LIV,  6. 

(2)  Tac,  Ann..  VI.  11.  —  (3)  Dig.,  I,  12,  1  §  1,  §  7-9.  §  11-12,  §  14. 

(4)  Dig.,  I,  12,  1  §  3,  XXXII,  13,  4,  XLVIII,  19,  2  §  1,  etc. 

(5)  Dio  Cass..  LU,  33.  Cf.  Dig.,  IV,  4.  38,  XLV,  1,  122  §  5. 

(6)  Becker-Marquardt,  II,  3,  284-286.  Walter.  §  292.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  142- 
148.  Mispoulet,  I,  288.  Vigneaux  (cité  p.  487,  ne  2),  XI,  226-230. 

(7)  Dio  Cass..  LV,  26.  Strab.,  V,  3  §  7.  Suet.,  Aug..  30. 

(8)  Dio  Cass.,  LU,  33,  cf.  24,  LVIII.  9.  La  liste  des  praefecti  se  trouve  chez  Hirsch- 
feld, 145-148. 

(9)  Dio  Cass..  LU.  24.  LV.  26.  —  Liebenau,  Contrib..  47-48. 

(10)  C.  /.,  VI,  nos  414,  1092,  1621.  Hirschfeld,  145,  ne  2.  Mommsen,  IL  1011,  n«  3. 

(11)  Marquardt,  V,  468-471.  Rein,  Vigiles  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencgcl.  Keller- 
jjann,  Vigilum  rom.  latercula  duo.  Rome,  1835. 
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vigilum,  recrutées  surtout  parmi  les  affranchis,  Latins  juniens,  etc.  d). 
Chaque  cohorte,  forte  de  1000  à  1200  hommes  (2),  a  sa  caserne  (3)  et 
occupe  des  postes  [excubitoria)  U)  dans  deux  des  14  regiones  en  les- 
quelles la  ville  fut  divisée  par  Auguste.  Leur  attribution  spéciale  est 
le  service  des  incendies  (5). 

Le  praefectus  vigilum  a  la  juridiction  criminelle  dans  le  ressort  de 
ses  attributions  (p.  460),  et  une  certaine  compétence  civile  (p.  463Ï, 
sauf  appel  à  l'empereur  (pp.  460.  463). 

L'administration  des  travaux  publics,  des  aqueducs  et  des  rives  du 
Tibre,  fut  transférée  à  l'empereur,  et  déléguée  par  celui-ci  à  des  col- 
lèges spéciaux  (6  . 

La  cura  operum  tuendorum  est  confiée,  vers  la  fin  du  règne  d'Au- 
guste (7),  à  deux  (8)  curatores  aedium  sacrarum  et  operum  locorum- 
que  publicorum  (9),  ou  curatores  operum  publicorum  doh  nommés  par 
l'empereur  parmi  les  sénateurs  de  rang  au  moins  prétorien  (11).  Cette 
cura  [pperïbus  publicis  procurare)  est  analogue  à  la  procuratio  aedium 
des  édiles  sous  la  République,  et  se  rapporte  à  la  surveillance  des 
temples  et  des  dons  qui  y  sont  gardés,  à  l'usage  des  loca  pubiica  à 
Rome,  etc.  (12). 

La  cura  aquarum  (13),  c'est  à  dire  la  survpillance  de  l'entretien  et 
de  l'usage  des  aqueducs,  y  compris  la  juridiction  administrative  (M)  qui 

(1)  Dio  Cass..  LV.  20.  Strab.,  1.  1.  Suet.,  Aug.,  25.  Ulp.,  III.  5. 

(2)  Mommsen,  II.  1009.  n"-  2. 

(3)  G.  B.  de  Rossi,  Les  stations  des  sept  cohortes  de  vigiles  dans  la  ville  dœ  Rome  (en 
ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1858,  p.  265,  suiv.  Pei.legrim  et  Henzen.  dans  le  Bull, 
del  Inst.,  1867,  p.  8,  suiv.,  et  dans  les  Ann.,  1874,  p.  111,  suiv. 

(4)  Jordan,  II,  573. 

(5)  Dio  Cass.,  LV,  26.  Suet.,  Aug.,  30.  Strab.,  V,  3  §  7.  Dig.,  I,  15,  1-3  pr. 

(6)  Suet..  Aug.,  37.  —  Hirschfeld,  Rech..  I,  149-174.  Walter,  §  296.  Mispoui.et. 
I.  289-290.  Théde.nat,  Cura  aquarum.  Curatores  aedium  sacrarum,  Cur.  alvei  Tiberis, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(7)  Mommsen,  II.  1001,  n«  1 .  —  (8)  Mommsen.  II,  1002,  n'  2. 

(9)  Orelu-Henzen,  Index,  p.  108.  Borghesi,  IV.  151-156.  Voyez  la  liste  des  curatores 
connus  chez  .1.  Klein,  dans  le  Rhrin.  Mus..  XXXVI    1881),  634-640. 

(10)  SuET..Vrt..5.  «  'E-rj.ùr,7r.:  Ipywj  fop>?û»  ~'~»v  h  'Pipp.  »  C.  I.gr.,  nos  4033-34. 

(11)  Mommsen,  II,  1004,  ne  2.  Borghesi,  IV,  155. 

(12)  Dig.,  XLIII.  8,  2  §  17.  C.  L,  VI,  n^  1585.  Suet.,  Vit.,  5. 

(13)  Lanciani,  Topographie  de  Rome  antique,  commentaire  de  Frontin  sur  les  eaux  et 
les  aqueducs  de  Rome,  collection  épigraphique  relative  aux  eaux  (en  ital.),  dans  les  Mém. 
de  VAc.  des  Lincei .  T.  IV,  215-616.  Rome,  1880. 

(14;  Frontin,  de  aquaed.,  127,  129. 
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s'y  rapporte,  fut  déléguée,  en  Tan  11  avant  J.-C,  à  un  curalor  aqua- 
rum,  nommé  par  l'empereur  parmi  les  sénateurs  consulaires  (i),  et 
assisté,  au  moins  au  premier  siècle  de  l'Empire,  de  deux  sénateurs  de 
rang  inférieur  (2).  Depuis  l'empereur  Claude,  les  curatores  ont  sous 
eux  un  procurator  aquarum,  pris  parmi  les  affranchis  impériaux  (3), 
exceptionnellement  dans  l'ordre  équestre  (4). 

En  15  après  J.-C.  au  début  du  règne  de  Tibère  (5),  fut  institué  un 
collège  pour  surveiller  l'entretien  des  rives  et  du  lit  du  Tibre,  y  com- 
pris la  juridiction  administrative  qui  s'y  rattache  (6).  Ce  collège  se 
compose  de  cinq  membres  (7),  nommés  parmi  les  sénateurs,  d'abord 
par  tirage  au  sort  (8),  plus  tard  par  l'empereur  :  curatores  riparum 
et  alvei  Tiberis,  intitulés  depuis  Trajau  curatores  alvei  et  riparum 
Tiberis  et  cloacarum  urbis  (9).  Un  des  cinq,  de  rang  consulaire,  pré- 
side le  collège  (10). 

Ces  trois  commissions  de  curatores  formaient  avec  les  curatores 
viarum  (11)  un  seul  grand  collège  (1-2),  dont  les  membres,  nommés  pour 
un  temps  indéterminé  (13),  géraient  une  quasi-magistrature  (14),  étaient 
assistés  des  appariteurs  propres  aux  magistrats,  et  jouissaient  proba- 
blement des  insignes  de  la  praetexta  et  de  la  sella  curulis  (15). 

Vers  la  fin  du  règne  d'Auguste  (ig),  l'approvisionnement  de  Rome 
en  blé  [cura  annonae)  (17),  la  surveillance  de  la  vente  du  blé  à  des 
prix  modérés,  de  même  que  les  distributions  mensuelles  et  gratuites 
[cura  frumenti),  furent  déléguées  par  l'empereur  à  un  fonctionnaire 

(1)  Frontin..  de  aq.,  99,  cf.  2.  102.  —  Mommsen,  II,  1004,  ne  4.   Borghksi,  IV,  534. 
—  Il  s'appelle  plus  tard  curator  aquarum  et  Miniciae.  Mommsen,  II.  1007,  nc  4. 

(2)  Frontin..  de  aq.,  99,   100,    104.  C.  I.,  VI.  n°  1248.  —  Hirschfeld.  I,  164,  n«  4. 

(3)  Frontin.,  deaq.,  105.  Orelu-Henzen.  n°  6337.  — -  Hirschfeld,  168,  n°  1. 

(4)  Orelli,  nos  946,  1191.  —  (5)  Dio  Cass.,  LVII,  14.  —  Mommsen,  II.   1001,  ne  2. 

(6)  En  effet,  ils  font  aussi  le  bornage,  sous  Tibère  ex  s.  c.  (C.  I..  VI,  n°  1237),  plus 
tard  ex  aiictoritate  imp.  (ib.,  nos  1238-40). 

(7)  Dio  Cass.,  LVII,  14.  Cf.  C.  /.,  I,  p.   179,  VI,  n°  1237.  Mommsen,  ad  C.  I.,  I, 
p.  177-180. 

(8)  Dio  Cass.,  LVII.  14.  —  (9)  C.  I.,  VI,  n°  1242,  cf.  V,  n°  5^62. 

(10)  Mommsen,  IL  1002.  ne  4.  1004.  nc  3.  Borghesi.  V,  62. 

(11)  Voyez  Ch.  IV.  —  (12)  Plin.,  Epist.,  VII.  21  §  1.  —  Mommsen,  II.  1001.  ne  3. 
(13)  Mommsen.  II,  1002,  ne  5.  —  (14)  Frontin.,  de  aq.,  99. 

(15)  Frontin,  1.  1.,  99,  100.  Dio  Cass..  LIV,  8.  —  Mommsen,  I,  372-373. 

(16)  Entre  8  et  14  après  J.-C.  Mommsen,  II,  996,  ne  2. 

(17)  Cf.  Senec,  de  brev.  vit.,  19  §  1.  Efictët.,  diss.,  I.  10,  9-10.  Voyez  p.  473. 
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impérial  de  l'ordre  équestre  (i),  nommé  pour  un  temps  indéterminé  (2)  : 
praefectus  annonae  (3)  {'inxpyo^  slïïzvizz)  (4).  Dans  la  suite,  le  préfet 
pourvoit  également  à  l'approvisionnement  de  la  ville  en  huile  et  autres 
subsistances  (5). 

Le  questeur,  stationné  à  Ostie  (p.  452),  est  remplacé  depuis  Claude 
par  un  procurator  portus  Ostiensis,  choisi  d'abord  parmi  les  affranchis 
impériaux  (e),  plus  tard  dans  l'ordre  équestre  et  nommé  procurator 
ad  annonam  (7).  Celui-ci  dépend  sans  doute  du  préfet. 

Dans  plusieurs  provinces  le  préfet  a  sous  ses  ordres  des  adjutores 
ou  curatores  annonae,  chargés  de  l'acquisition  des  blés  destinés  à  la 
ville  (s),  et  à  Rome,  aux  11e  et  111e  siècles,  un  subpraefecto  de  l'ordre 
équestre  (9),  des  mensores  friimentarti  (10),  des  horrearii  et  un  nom- 
breux personnel  de  commis  de  bureau  [tabularii)  (11). 

Le  praefectus  annonae  a  la  police  sur  les  boulangers  (12)  et  les 
bateliers  (13),  et  juge  au  criminel  et  au  civil  les  procès  qui  se  rapportent 
à  la  sphère  de  ses  attributions  (p.  460,  463). 


(1)  Dio  Cass.,  LU,  24. 

(2)  Voyez  la  liste  des  praefecti  annonae  chez  Hirschfei.d,  dans  le  Philolog.,  XXIX. 
27,  suiv.,  et  Rech.,  I,  135.  ne  2. 

(3)  Marquardt,  V,  128-132.  Waltkk,  §  293.  Mispoulet,  I,  286-288.  Rkin,  Praefectus 
a)inonae  (en  ail.),  dans  Pauly's  Realencycl.  Hirschfeld,  An)iuna  (en  ail.),  dans  le  Phi- 
lologus,  T.  XXIX,  p.  27-83.  Humbhkt,  Annona  civica,  et  Cura  annonae,  dans  le  Dict. 
de  D.  et  S.  Vigneaux  (cité  p.  487,  ne  2),  XI,  224-220. 

(4)  C.  I.  gr.,  nos  5895,  5973. 

(5)  Dio  Cass.,  LU,  33.  C.  I.,  II,  n°  1180.  Lampr.,  Al.  Sec.  22. 

(6)  Muratori,  894,  5. 

(7)  Orelli-Henzen,  n°»  6520-21.  —  Hirschfei.d,  Rech.,  I,  139-142.  Liere.nau,  Coh- 
trib.,  64-66. 

(8)  C.  I..  II,  n°  1180,  VIII,  n°  5351.  Cf.  Senec,  de  benef..  18  §  3.  Henzen,  dans  le 
Bull,  dcl  Inst.,  1875,  p.  5,  suiv.  Hirschfelo,  dans  le  Philol.,  XXIX,  79  suiv. 

(9)  C.  /.,  III,  n°  1464.  VI,  n°  1646.  Orei.li-Henzen,  n°  6940.  Bull,  del  Inst.,  1874. 
p.  33. 

(10)  Dig.,  XXVII.  1,  26. 

(11)  Hirschfeld,  dans  le  Philologus,  XXIX,  51,  suiv.,  61,  suiv.  Prellkr,  Les  régions 
de  la  ville  de  Rome.  p.  101,  suiv.  Jordan,  II.  67.  G.  Gatti,  Quelques  observations  sur  les 
horrei  Golbani  (en  it.),  dans  le  Bull.  dell.  Instit.  imp.  germ.  Rome,  1886,  I,  65  suiv.  — 
Les  horrei  ne  servaient  pas  seulement  à  l'Etat,  mais  les  particuliers  pouvaient  y  déposer, 
contre  redevance,  même  des  objets  précieux.  Voyez  G.  Gatti,  Fragm.  d'inscript.  conte" 
nant  la  lex  horreorum,  Rome,  1885.  V.  Soiai.oia,  Sur  une  lex  horreorum  (en  it.),  Rome. 
1886. 

(12)  Fragm.  Vat.,  233-235.  C.  I.,  VI,  n°  1002. 

(13)  Orelli-Henzen,  n°  1084,  7195.  C.  I.  gr.,  n°  5973. 
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Depuis  Claude,  la  lex  de  imperio  conférait  à  l'empereur  le  jus  pro- 
ferendi  promovendi  fines  pomerii  (p.  416,  ne  10).  Le  pomerium  fut, 
en  effet,  étendu  par  Claude,  Vespasien  et  Aurelien  (î). 

Auguste  divisa  la  ville  (2),  spécialement  au  point  de  vue  religieux, 
en  14  regiones,  subdivisées  en  265  vici  (3). 

Chaque  vicus,  présidé  par  quatre  vicomagistri  (4),  élus  annuellement 
parmi  les  habitants  du  quartier  (5),  ingenui  ou  Libertini  (6),  célèbre  des 
fêtes  religieuses  (7),  à  l'occasion  desquelles  les  vicomagistri  portent  la 
toga  praetexta,  et  sont  escortés  de  licteurs  (s). 

La  présidence  des  14  regiones  est  répartie  par  le  sort  entre  des 
édiles,  des  tribuns  et  des  préteurs  (9),  qui  donnent  aux  magistri  l'au- 
torisation de  bâtir  des  chapelles  dans  les  vici  de  leur  ressort,  con- 
trôlent la  bâtisse,  et  font  des  sacrifices  déterminés  qui  concernent  leur 
région  (10). 

Du  temps  des  Antonins  déjà,  tous  ces  dignitaires,  en  tant  qu'ils 
participent  à  l'administration  municipale,  sont  subordonnés  au  prae- 
fectus  urbi  (11). 

Alexandre  Sévère  (222-235  après  J.-C.)  institua  pour  les  î4  regiones 
14  curatores,  nommés  parmi  les  sénateurs  consulaires,  qui  formaient, 
sous  la  présidence  du  praefectus  urbi,  une  commission  chargée  de 
délibérer  et  de  décider  des  affaires  municipales  de  la  ville  U2).  Mais 
cette  institution  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

(1)  C.  /.,  VI,  nos  1231,  1232,  1234,  1236,  1238.  Tac.  Ann.,  XII,  23.  —  Mommsen, 
III,  735,  828-829.  Jordan,  I,  163  suiv.,  318  suiv.  A.  Nissen,  Contrib.,  232-238.  Det- 
leffsen.  Le  pomerium  et  les  frontières  de  l'Italie  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XXI  (1886), 
497-504,  510-560.  Huelsex.  Le  pomerium  de  Rome  sous  l'Empire  (en  ail.),  dans  le 
Hermès,  XXII  (1887),  615-626. 

(2)  Marquardt,  VI,  197-200.  Walter,  §  291.  Egger,  Examen  des  historiens  d'Au- 
guste, 2d  appendice,  pp.  360-375.  Paris,  1844.  Preller.  Les  régions  de  la  ville  de  Rome 
(en  ail.).  Iena,  1846. 

(3)  Suet.,  Aug.,  30.  Plin..  III,  9  (5).  Cf.  Dion.  Cass.,  LV.  8.  —  H.  Jordan.  I,  206, 
330.  II,  1-178,  Forma  urbis  Romae  regionum  XI III,  Berlin.  1874,  De  vicis  urbis  Romae, 
dans  les  Nuove  mem.  del  Instit.,  II,  215-242,  Leipzig,  1865,  De  forma  urbis  Romae 
fragm.  novo.  Rome,  1883.  de  Rossi,  Notilia  regionum  urbis  Romae,  dans  les  Sludi  e 
Documenti  di  Storia  e  Diritlo.  Rome,  1882,  III,  74. 

(4)  Cf.  C.  /.,  VI,  nos  445,  suiv.,  n°  975.  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(5)  Suet.,  Aug.,  30.  —  Marquardt,  VI,  199,  n°  1. 

(6)  C.  I.,  VI,  n°  975.  —  (7)  C.  I.,  VI,  n°s  763-66.  Dio  Cass.,  LV,  8. 

(8)  Dio  Cass.,  LV,  8.  —  Mommsen,  I,  375.  ne  2,  376,  ne  1. 

(9)  Dio  Cass.,  LV,  8.  Suet.,  Aug.,  30.  —  (10)  C.  I.,  VI,  n°s  449-453,  826. 

(11)  Capit.,  Marc.  Aur.,  11.  Cf.  Stat.,  Silv.,  I,  4,  6.  —  Preller,  1.  1.,  78. 

(12)  Lampr.,  Al.  Sev.,  33. 
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Depuis  le  1'  consulat  de  César  (i),  Rome  possédait  un  Journal  offi- 
ciel (2)  {acta  urbis)  (3),  qui  publiait,  en  dehors  des  faits  divers  de  la 
capitale,  les  nouvelles  qui  concernaient  la  famille  impériale  ou  l'Etat, 
les  actes  officiels  etc.  La  rédaction  du  Journal  était  sous  la  direction 
d'un  procurator  Augiisti  ab  actis  urbis  (4),  assisté  d'adjutores  et 
d'optiones  (5). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Les  communes  de  l'Empire  (6). 

Au  début  de  l'Empire  toutes  les  communes  italiques  jouissaient  de 
la  cité  romaine  (p.  365).  Elles  étaient  ou  coloniae  ou  municipia  [prae- 
fechiraé)  civium  Romanorum. 

Les  provinces  se  composaient,  comme  du  temps  de  la  République 
(p.  351-352),  de  cités  de  droit  romain  [coloniae,  municipia),  de  cités 
de  droit  latin  [oppida  latina),  et  de  cités  pérégrines.  Celles-ci  étaient 
ou  alliées  ou  libres  ou  déditices  ou  constituaient  des  principautés  tri- 
butaires. 

Cependant  le  nombre  des  Etats  tributaires  diminua  sensiblement,  à 
la  suite  de  leur  transformation  en  provinces  impériales. 

§  1.  Les  communes  de  droit  romain  et  le  jus  italicum. 

César,  Antoine  et  les  III  viri  reip.  constit.  avaient  établi  un 
grand  nombre  de  colonies  de  vétérans  en  Italie  et  en  province  (7).  De 

(1)  Suet.,  Cacs.  20. 

(2)  Bkcker,  I,  32  suiv.  Huebner,  De  senatus  p.  que  R.  actis,  38  suiv.  Vu  i.efosse, 
Bull,  de  la  Gaule,  IV,  155.  de  Ruggiero,  Acta  urbis,  dans  le  1Hz.  epigr. 

(3)  Tac,  Ann.,  XIII,  31,  XVI,  21.  Lampr..  Comm.,  15,  Al.  Sev.,  6. 

(4)  C-  /-,  VIII,  n°  4874.  —  Liebenau,  Contrib.,  85. 

(5)  C.  I-,  VI.  n°s  8694-95,  VIII.  n°  4874. 

(0)  Wai.tkr,  §  315-318.  Madvig,  98-104.  Kari.owa,  I.  570-579. 

(7)  César  :  App.,  B.  c,  II,  119-120,  135.  Zumpt,  De  col.  Rom.   milil..  dans  ses  Com- 
ment, epigr.,  I,  288-318.   Lange,  III,  403-404.  —  Antoine  :  Cic,  Phil..  V,  2.  Zumpt. 

I.  I.,  319-425.  Lange,  III,  488-489,  et  De  legibus  Antoniis  a  Cicérone  Phil.  V,  4  §  10 
commemoratis  part,  posterïor,  p.  1 1  suiv.  Leipzig,  1871.  —  III  viri  :  App.,  B.  c,  IV,  3, 
V,  3,  5,  13  etc.  Zumpt,  1.  1.,  325-343.  Lange,  III,  552.  —  De  même  que  Sulla  avait  fait, 
César  et.  les  triumvirs,  pour  fonder  leurs  colonies  en  Italie,  exproprièrent  les  habitants 
d'un  grand  nombre  de  municipes  qui  avaient  embrassé  les  partis  politiques  opposés.  App.. 
B.  c,  II,   120,    140-141,  IV,  3.  Cf.  Flor.,  III,  21  §  27.  Cic,  de  leg.  agr.,  III,  2,  Qat., 

II,  9,  etc. 
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même  l'empereur  possédait  le  droit  de  fonder  des  colonies  (1).  Aussi 
Auguste  et  ses  successeurs  fondèrent-ils  de  nombreuses  colonies  en 
Italie  (•>)  et  en  province  (3),  généralement  pour  établir  les  vétérans, 
exceptionnellement  pour  établir  nés  pauvres  (4). 

Les  colonies  militaires  sont  nommées  d'après  l'empereur  qui  les 
établit  (^),  et  installées  par  ses  legati  (6).  Mais,  comme  elles  se  dépeu- 
plaient parfois  rapidement  (7),  il  fallait  ou  bien  y  envoyer  un  supplé- 
ment de  nouveaux  colons  ou  même  y  établir  de  nouvelles  colonies  (s)* 

D'ailleurs,  entre  les  coloniae  et  les  municipia  civium  Romanomim, 
il  n'y  avait  plus  guère  qu'une  différence  nominale.  Aussi  l'empereur  (9) 
a-t-il  le  droit  de  transformer  une  colonie  en  municipe  ou  un  municipe 
en  colonie  (10). 

En  province,  le  nombre  des  communes  de  droit  romain  s'augmenta 
considérablement,  non  seulement  par  l'établissement  de  colonies  de 
citoyens,  mais  encore  par  la  transformation  de  cités  latines  ou  péré- 
grines  en  municipia  civium  Romanorv.m  (p.  374). 


(1)  Cf.  Vbll.  Pat..  I,  14.  Zumpt,  1.  L,  444.  Mommsen,  II.  715-716. 

(2)  Mon.  Ane,  c.  16  et  28.  Suet.,  Aug.,  46.  Hygin.,  de  lim.  const.,  p.  177  L.  Lib. 
colon.,  dan«  les  Grom.,  p.  210-224,  230-237  L.  Cf.  Zumpt,  1.  1..  343-361,  381-384,  390- 
395,  400-403.  408-409,  427.  429  Marqdarot,  IV,  118-126.  Madvig,  II,  36-39.  L.  Hol- 
laender,  De  militum  coloniis  ab  Auguste  in  ItaJiam  deductis.  Halle,  1880.  Beloch.  La 
conféd.  ilal  ,  10-13.  Humbert.  Colonies  sous  l'Emp.  rom.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
Mommsen,  Les  colonies  de  citoyens  en  Italie  depuis  Sulla  jusqu'à  Vespasien  (en  ail.),  dan? 
le  Hermès,  XVIII  (1883),  161-213.  E.  Pais,  Les  colonies  milit.  fondées  par  Auguste  et 
les  triumvirs  (en  it.),  dans  le  Museo  di  Ant.  class.  del  Comparetti,  I  (1884),  33  suiv. 

(3)  Mon.  Ane.  c.  16,  28.  Tac.  Ann.,  I,  17.  Hygin.,  De  lirait,  const.,  p.  177  L.  Cf. 
Zumpt,  1. 1.,  361-381,  384-390.  395-400.  403-407.  409-426,  428-437.  Marquakdt,  IV.  121 . 

(4)  Zumpt,  1.  L.  375-377,  380.  Parmi  celles  qu'Auguste  fonda  en  province,  plusieurs 
servirent  a  établir  les  habitants  italiques  donr  il  avait  assigné  les  territoires  à  des  vétérans. 
Dio  Cass.,  XLI.  4. 

(5)  Vei.l.  Pat..  I,  14.  Orelli-Henzen,  nos  5315,  5329,  6932. 

(6)  Cf.  Zumpt,  1.  1..  301-302.  444-445.  L'assignation  des  lots  se  faisait  par  des  commis- 
saires impériaux  choisis  parmi  les  vétérans.  Cf.  Hygin.,  De  cond.  agr.,  p.  121  L.  Mjmm- 
skn,  II,  956.  n«  3. 

(7)  "  Neque  conjugiis  suscipiendis  neque  alendis  liberis  sueti  orbas  sine  posteris  domos 
relinquebant .  »  Tac.  Ann.,  XIV,  27. 

^8)  Wai.ter.  §  270,  nes  100-103.  —  Une  des  dernières  colonies  en  Italie  fut  Vérone, 
rebâtie  par  l'empereur  Gallien  en  265  après  J.-C.  (Orklli,  n°  1014).  La  colonie  la  plus 
récente  en  province  est  Nicomédie  en  Bithynie,  élevée  au  rang  de  colonie  probablement 
par  Dioclétien  (Zumpt,  1.  1..  437-438).  Depuis  Constantin  il  n'est  plus  question  de  colonies. 

(9)  Mommsen,  II,  854.  nes  2-3,  III,  794-795,  805-806. 

(10)  Cf.  Gell.,  XVI,  13  §  4.  Zumpt,  1.  1..  457-459.  de  Ceolknebr,  Septime  Sdvère,  248. 
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Cependant  comme  le  sol  provincial  fait  partie  de  Xager  publiais 
(p.  72),  les  citoyens  des  colonies  et  municipes  en  province  sont  soumis 
aux  tributa  soli  et  capitis  (p.  468),  tandis  que  les  Italiques  sont 
exemptés  de  ces  impôts. 

Aussi  l'Empire  créa-t-il  une  fiction  juridique  en  vertu  de  laquelle 
une  colonie  ou  un  municipe  de  citoyens  en  province,  par  un  privilège 
spécial  de  l'empereur,  est  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  com- 
munes de  l'Italie.  Ce  droit,  appelé  jus  italicum  (î),  assimilant  un  ter- 
ritoire extra-italique  au  territoire  italique,  transforme  Xager  provin- 
eialis  de  la  colonie  ou  du  municipe  en  solum  italicum,  susceptible  du 
dominium  quiritarium,  et,  partant,  il  accorde  aux  habitants  l'immu- 
nité des  tributs  provinciaux  (2).  L'origine  do  ce  droit  est  attribuée  à 
Auguste  (3). 


(1)  Pi.ine  (III,  3  §  25,  21    §   130)  a  mentionné  le  premier  le  jus  italicum.  Voyez  aussi 
Dig.,  L,  15.  I,  6-8. 

(2)  Mommsen,  III,  031-632.  807-810.  Kari.owa,  I,  579-581.  Marquardt,  IV,  90-92. 
Walter.  §  319-320.  Mispoulkt,  II.  82-86.  Bouché-Leclercq,  198-199.  Landucci.  429- 
43 1.  Savigny.  Du  jus  italicum,  dans  ses  Verm.  Schrift.  I,  29-30.  Zumpt,  Comm.  epiqr., 
I,  477-491,  Studia  rom.,  337-338.  Rudorff.  Instit.  grom.,   II,  p.  310.  318,  373-378. 
Revili.out,  Sur  le  jus  italicum,  dans  la  Revue  hist.  de  droit  franc,  etétrang.,  I,  241-271. 
Paris.    1854.   Houdoy.  Droit  mun.,  I,  340-350    E.  Beaudouin,  Etude  sur  le  jus  italicum 
Paris.  1883.  L.  Sévkrin,  Sur  le  jus  italicum    Bordeaux,  1885.  B   Hkistekbergk,  Le  nom 
et.  la  signification  du  jus  italicum  (en  ail  ).  Tubingen.  1885.  Zocco  Rosa.  Le  jus  italicum 
à  propos  d'une  étude  du  prof '.  Beaudouin  (en  it.).  Catania,  1886.  —  Savigny  a  eu  le  mé- 
rite de  réfuter  complètement  l'opinion  de  Sigonius,  qui  avait  cours  jusque  là,  à  savoir 
que  le  jus  italicum  aurait  été  une  condition  politique  intermédiaire  entre  celle  des  latini 
et  des  peregrini.  Depuis  lors  différentes  hypothèses  nouvelles  ont  été  émises  sur  la  nature 
du  jus  italicum  ;  les  uns  (Zumpt)  lui  attribuaient  un  caractère  exclusivement  politique, 
d'autres,  un  caractère  politique  et  surtout  juridique  (Savigny).  Mais,  comme,  depuis  la 
découverte  des  leges  Salpensana  et  Malacitana,  il  n'y  a  plus  aucun  doute  possible  sur 
l'identité  del'organisatum  politique  des  municipes  italiques  et  des  municipes  extra-italiques 
(voyez  §  2'.  il  en  résulte  que  le  droit  italique  a  consisté  exclusivement,  dans  la  transfor- 
mation du  sol  provincial  en  sol  italique,  avec  les  conséquences  qui  en  découlaient,  tnan- 
cipatio.  in  jure  cessio,   usucapio,  immunité,  etc.  (Cf.  Gaj.,  II,  27.  31.  63    Frontin.    de 
controv..  p.  36.  Dio  Cass.,  XLVIII,    12.  Cod.  Just.,  VII,  40).  Rudorff,  H.  d.  dr   r.,  I, 
§  12    Beaudouin.  1.  1.  Cette  solution  a  été  combattue  récemment  par  Heisterbergk,  qui 
prétend  que  le  jus  italicum  est  la  condition  juridique  complète  de  la  colonia  cimum  «  jus 
italieae  coloniae  ».  Cette  hypothèse  a  été  réfutée  par  M.  Voigt,  dans  le  Berliner  philol. 
Wochcnschrift,  1885,  p.  783. 

(3)  C'est  l'opinion  de  Zumpt.  Il  est  d'avis  qu'Auguste,  en  transportant  en  province  les 
habitants  des  territoires  italiques  qu'il  avait  assignés  a  ses  vétérans  (p.  494.  ne  4),  fut  le 
créateur  du  jus  italicum  pour  ne  pas  diminuer  les  droits  des  italiques  expulsés.  Wai.ter 
en  rapporte  l'origine  à  César.  Beaudouin  adopte  le  système  de  Zumpt,  tout  en  soutenant 
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Il  arrivait  aussi  qu'une  commune  de  droit  romain  en  province,  sans 
être  dotée  du.  jus  italicum,  obtenait  le  privilège  de  Yimmunitas  (1). 

§  2.  Les  communes  de  droit  latin. 

Le  nombre  des  communes  de  droit  latin  [oppida  latina)  s'augmenta 
considérablement  en  province  (p.  394-395). 

D'ailleurs,  dès  la  fin  de  la  République,  il  n'y  a  plus  de  différence 
essentielle  entre  l'organisation  des  communes  latines  et  celle  de  droit 
romain  (2).  Les  communes  latines  ne  sont  plus  des  cités  alliées  jouissant 
de  leurs  lois  propres  (3),  ni  étrangères  en  droit  strict  à  l'Empire;  elles 
en  font  partie  intégrante  au  même  titre  que  les  cités  de  droit  romain  (4), 
et,  sauf  privilège,  elles  sont  soumises  aux  impôts  directs  (5).  Aussi  la 
dénomination  générale  de  municipium  sert-elle  dès  cette  époque  à 
désigner  toutes  les  communes  de  droit  romain  ou  de  droit  latin  (6). 
Nous  étudierons  l'organisation  municipale  au  Chapitre  suivant. 

§  3.  Les  commîmes  pèrégrines . 
La  différence  juridique  entre  les  cités  alliées  et  libres,  d'une  part, 


que  déjà  antérieurement,  de  fait,  la  colonie  de  Cartilage  avait  joui  de  cette  condition.  — 
Voyez  chez  Mo  m. m  s  en,  III.  807.  ne  5,  la  liste  des  communes  dotées  du  jus  italicum.  Ce 
sont  presque  toutes  des  colonies. 

(1)  C.  I.,  II,  n°  1663.  Pn.v,  III,  3  (1),  4  i3).  Dig.,  L,  15.  8  §  7,  etc.  —  Mommsen, 
III,  807.  n°  3. 

(2V  Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  l'organisation  municipale  donnée  au  municipium 
Flavium  Malacitanum  et  au  municipium  Flavium  Salpensanum  (Ch.  III),  qui,  tous 
deux,  jouissaient  du  jus  Latii.  Il  est  vrai  que  Zumpt  (Stud.  rom-.,  272-297)  et  d'après  lui 
Waltkr  (§  317,  ne  120)  et  Houdoy  (I,  77-78)  prétendent  que  ces  deux  communes  n'étaient 
pas  latines,  mais  des  municipia  civ.  Rom.,  comprenant  un  mélange  de  citoyens  romains 
et  de  latins.  Cette  hypothèse  a  été  réfutée  par  Rudorff,  De  majore  ac  minore  Latio  ad 
Gajum,  I,  95-96,  p.  19  suiv.,  Berlin,  1860,  et  par  Huebner,  dans  le  C.  I..  II,  261-262. 
Au  reste,  abstraction  faite  des  legcs  Mal.  et  Salp.,  il  résulte  de  l'organisation  d'autres 
oppida  latina  que,  du  temps  de  l'Empire,  elle  ne  différait  guère  de  celle  des  communes 
de  droit  romain.  Cf.  Walter,  §  245,  nes  143-144,  §  270.  n«  91-92,  §  317,  nes  117-118, 
§  318,  ne  122. 

(3)  Cf.  Mommsen,  III,  625,  ne  3. 

(4)  O.  Hirschfeld,  Etudes  gauloises  (en  ail.),  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  de  Vienne  (class. 
phil.  hist.).  Vienne.  1883.  T.  CIII,  lre  livr.,  295  suiv. 

(5)  Mommsen,  III,  685,  ne  1. 

(6)  Marquardt.  IV,  132,  nes  2-3.  Karlowa,  I,  578.  Voyez  plus  haut,  p.  357,  ne  4,  s.  f. 
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-et  les  cités  déditices,  d'autre  part,  s'amoindrit  de  plus  en  plus  sous 
l'Empire  (1). 

Non  seulement  l'empereur  s'attribue  le  droit  de  punir  des  cités 
alliées  de  la  perte  de  la  liberté  (2),  mais  il  empiète  sur  leur  autonomie, 
en  les  soumettant  à  l'observance  de  certaines  lois  romaines  ou  sénatus- 
consultes  (3);  il  empiète  sur  leur  souveraine  juridiction  (4),  et  astreint 
même  des  cités  alliées  aux  impôts  provinciaux  (5).  Le  droit  de  battre 
des  monnaies  de  cuivre  est  non  seulement  conservé  aux  cités  alliées 
ou  libres  (e),  mais  accordé  aussi  à  certaines  cités  déditices  (7). 

Depuis  le  règne  de  Trajan  (8),  le  pouvoir  central  est  intervenu  par- 
fois plus  directement  encore  dans  l'administration  des  communes  alliées 
ou  libres  (9),  en  accordant  à  un  commissaire  impérial,  sénateur,  la 
haute  surveillance  sur  l'administration  de  toutes  les  communes  libres 
d'une  province  (10).  Ces  commissaires  furent  nommés  d'abord  extraor- 
dinairement,  et  s'appelaient  soit  curatores  ou  logistae  (11),  soit  legati 
Augusti  (12)  ou  quinquefascales  (13)  ad  corrigendum  statum  civitatium 
liberarum.  Ils  reçurent  dans  le  cours  du  111e  siècle  le  titre  de  correc- 
tores  civitatium  liberarum  (r-avooGcorai  rwv  IXevftépaw  tto/îmv)  (14)  ,  et 
devinrent  ordinaires  du  moins  dans  certaines  provinces  (15). 

(1)  Sur  l'organisation  des  cités  de  nationalité  gauloise  ou  celtique,  voyez  Mommsen, 
Les  pagi  celtiques  (en  ail.),  dans  le  Rermes,  IX  (1875),  316  suiv.,  et  XVI  (1881).  445  suiv. 

0.  Hirschfeld,  Etudes  gauloises  [en  ail.),  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  de  Vienne  (cl.  phil. 
hist.).  1883,  T.  CIII,  lre  livr.  271  suiv. 

(2)  Suet.,  Aug.,  47.  Claud.,  25,  Vesp.,  8.  —  Mommsen,  III,  687,  ne  2. 

(3)  Gaj.,  I,  47,  Ulp..  XI.  18,  20.  —  Mommsen,  III,  697. 

(4)  C.  I.  attic.,  IH,  n°  18.  Mommsen,  III,  704,  ne  1 .  —  En  droit  strict,  les  cités  alliées 
avaient  encore  leur  propre  juridiction,  même  criminelle.  Tac.  Ann.,  II,  55. 

(5)  Mommsen.  III.  683-684. 

(6)  Mommsen.  III,  713.  —  -  Exceptionnellement  des  cités  alliées  ont  conservé  le  mon- 
nayage de  l'or  et  de  l'argent,  ib.,  712. 

(7)  Mommsen,  III.  762-764. 

(8)  Le  premier  exemple  mentionné  se  trouve  chez  Plin.,  Epist.,  VIII,  24  §  2.  —  On  a 
t'ait  remonter  cette  institution  à  Nerva  d'après  un  passage  de  Philostr..  vit.  soph.,  I,  19. 
Mais  ce  passage  ne  se  rapporte  pas  à  notre  institution.  Alibrandi,  dans  les  Studi  e  Docum. 
di  Storia  et  Diritto,  V,  185-186. 

(9'  Mommsen.  II,  1036-1038.  Borghesi,  V,  409  suiv.  Dittenberger,  dans  YEph.  epigr., 

1,  246  suiv.  Gagnât,  Corrector,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(10)  Plin.,  Epist.,  VIII,  24  §  2.  Philostr.,  vit.  soph..  II,  2  §  3.  Orei.li-Henzen, 
n08  6483-84,  6506.  C.  I.  graec.,  n03  4033-34. 

(11)  Oreu.i-Henze.n,  nos  6484,  Q506.  C.  I.  gr.,  nos  4033-4034. 

(12)  Orelli-Henzen,  nos  6483.  —  (13)  Cf.  C.  I.  gr.,  n°s  4033-34. 

(14)  C.  /.,  III,  n°  6103.  Cf.  Dig..  I,  18,  20.  —  (15)  Mommsen,  II,  1038,  n*  2. 
&■  ÉD.  V.-l 
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La  tendance  marquée  du  gouvernement  impérial  fut  d'effacer  «peu 
à  peu  les  distinctions  administratives  et  politiques  qui  existaient  non 
seulement  entre  l'Italie  et  les  provinces,  mais  encore  de  province  à 
province,  et  de  civitas  à  civitas  dans  une  même  province  (1).  Cette 
œuvre  de  nivellement,  qui  fut  facilitée  par  l'extension  du  droit  de  cité 
par  Caracalla  («),  acquit  son  complet  achèvement  pendant  le  cours  du 
ive  siècle  après  J.-C.  (3). 

§  4.   Les  territoria,  indépendants  des  cités  en  province  (4). 

Sous  l'Empire  ou  rencontre  en  province  des  centres  agglomérés 
d'habitants  sur  les  territoires  d'exploitation  des  mines  et  carrières  im- 
périales {territorium  metallorum)  (5),  sur  les  grands  domaines  impé- 
riaux [saltus)  (ô),  sur  le  territoire  des  camps  permanents  (territorium 
legionis)  (7),  etc.  Ces  territoires  avaient  leurs  limites  (fines)  et  ne  dépen- 
daient d'aucune  commune.  Les  habitants  du  metallum  et  du  saltus 
jouissaient  d'une  organisation  quasi-communale  et  étaient  administrés, 
sans  doute,  par  le  procurator  metalli  ou  le  procurator  saltus  (s).  Le 
territoire  de  la  légion  était  administré,  ce  semble,  par  le  commandant 
du  camp  (9).  Les  vétérans  et  les  autres  citoyens  romains  qui  y  résidaient 
(consistentes)  (10)  avaient  également  une  certaine  organisation  commu- 
nale (des  décurions  ;  au  lr  siècle,  un  curator,  un  quaestor  ;  au  2d  siècle, 
des  magistri,  un  aedilis)  (11).  Plus  tard,  plusieurs  de  ces  villes-camps 
(canabae)  lurent  transformées  en  municipia  [12). 


(I)  Spanhem.,  Orb.  rom.,  II,  16.  —  (2)  Voyez  p.  375. 

(3)  Voyez  la  période  suivante,  Livre  II.  Section  I,  Ch.  II. 

(4)  Ka.rt.owa,  I.  615-616.  —  (5)  Voyez  p.  481.  ne  3,  la  lex  metalli  Vipascensis. 

(6)  Voyez  p.  483,  ne  3,  le  décret  de  Commodus  sur  le  saltus  Burunitanus . 

(7)  Eph.  ep.,  II,  p.  382,  n°  696  :  territorio  legionis  II  adjutricis. 

(8)  Voyez  les  études  citées  pp.  481,  ne  3,  483,  ne  3.  —  (9)  Voyez  Ch.  V,  §  3. 

(10)  CI.,  III,  nos  3505,  61G6  :  «  veterani  et  cives  Romani  consistentes  ad  canàbas  legio- 
nis ».  Sur  les  castra,  mentionnés  comme  lieu  d'origine  sur  les  inscriptions,  voyez  Mispou- 
i.et,  Etudes  d'inst.  pol.,  311-319. 

(II)  Marquardt.  IV,  20.  Mommsex,  Les  villes  des  camps  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès, 
VII,  299-326.  G.  Wilmanns,  ad  C.  L,  VIII,  283-284.  et  Comment,  in  hon.  Mommseni, 
190  suiv.  K.  Goos,  La  ville  du  camp  Apulum  (en  ail.).  Schâssburg,  1878. 

(12)  Mommsen,  1.1.,  323  suiv.  J.  P.  Joergbnsen,  De  municipiis  et  coloniis  aetale  imp. 
Rom.  ex  canabis  legionum  ortis.  Berlin,  1871. 
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CHAPITRE   TROISIÈME. 
L'administration  municipale    1). 

L'organisation   des  municipia  (communes  de  droit  romain   et  de 
droit  latin)  est  régie,  en  partie  par  des  lois  générales  (leges  munici- 

(1)  Makquardt,  IV,  64-69,  131-208.  Karlowa.  I,  5K2-615.  Walter,  §  264,  300-307, 
317.  Madvig,  II,  7-21.  120-130.  Mispoulet,  II.  112-142.  Bouché-Leclercq,  180-186. 
Schiller,  633-660.  Landijcci,  443-450.  A.  W.  Zumpt.  De  quinquennalibus  municipiorum 
et  coloniarum,  dans  les  Comm.  epigr.,  I,  73-158,  et  De  quattuorviris  munie.  Ibid., 
p.  161-192.  Quinion,  De  municipe  rom.  Paris,  1859.  Béchard,  Dr.  municipal  dans 
/'Antiquité.  Paris,  1860.  G.  Dubois,  Essai  sur  les  municipes  dans  le  dr.  r.  Paris,  1862. 
E.  Kuhn.  L'organ.  civ.  et  mun.  de  V Empire  rom.  jusqu'à  l'époque  de  Justinien  (en  al!.). 
Leipzig,  1864-1865.  2  vol.  R.  J.  A.  Houdoy,  Le  dr.  mun.  Paris.  1876.  Fustel  de  Cou- 
langes,  Hist.  des  instit.  pol.  de  fane.  France,  I,  123-147.  Dukuy,  Du  régime  mun.  dans 
l'Emp.  rom.  aux  premiers  siècles  de  notre  ère,  dans  la  Revue  historique,  I,  Paris,  '870. 
Durand,  Du  régime  mun.  Paris,  1876.  L.  Grévy,  Des  municipes  en  dr.  r.  Vers&ilics, 
1878.  Solaini,  Du  municipe  rom.  (en  it.),  dans  YArchiv.  giur.,  XXV,  3.  W.  Ohnesseit, 
De  jure  mun.  Rom.  primo  imper  saeculo.  Berlin,  1881.  J.  Tenot  de  la  Londe,  Organi- 
sation mun.  Angers.  1883.  A  Tapdei.  Rome  et  ses  municipes  (en  it.).  Florence,  1886. 
—  Les  sources  principales  sur  ce  sujet  sont  : 

1°  la  lex  Rubria  sur  la  juridiction  municipale  dans  la  Gaule  Oisalp.  (C.  I.,  p.  1  15-1 17). 
portée  vers  49  avant  J.-C.  d'après  Mommsen,  ad  C.  /.,  I,  p.  1  !8.  en  42,  d'après  Karlowa, 
I,  440-143. 

2°  Un  nouveau  fragment  de  loi  trouvé  en  1880  à  Ateste  (Este)  dans  la  Gaule  transpa- 
dane.  D'après  I.  Alibrandi  [Sur  un  fragm,  de  loi  rom.  sur  la  juridiction  munie .,  en  ital., 
dans  les  Studi  e  Doc.  di  Storia  et  Diritto,  II,  3  suiv.  Rome  1881),  ce  fragment  appartient 
à  une  loi  portée  par  le  consul  César  en  59  pour  régler  la  juridiction  munie,  en  Italie: 
d'après  Mommsen  (Un  second  fragm.  de  la  loi  Rubria  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVI 
(1881),  24-41),  c'est  un  fragment  de  la  lex  Rubria.  qu'il  place  en  49  (n°  1),  tandis  que 
d'après  Karlowa,  I.  241-242,  ce  fragment  appartient  à  une  loi  portée  peu  après  49,  et 
antérieure  à  la  lex  Rubria.  —  Voyez  aussi  A.  Esmein,  Un  fragm.  de  loi  mun.  rom.,  dans 
leJourn.  des  Sav.,  1881,  p.  117-130. 

3°  La  lex  Julia  municipalis,  11.  83-163  (C.  L,  I,  p.  120  123),  donnée  en  4ô  avant  J.-C. 
par  César,  et  introduisant  une  organisation  uniforme  dans  tous  1aS  municipia  civium 
Romanorum.  Voyez  Mommsen.  1.  L,  p.  123-124.  Cf.  Karlowa,  I,  438-440.  Cette  loi  a 
été  commentée  principalement  par  Savigny,  Le  décret  du  peuple  rom.  de  la  table  d'Héra- 
clée  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  gesch.  Rechtsw.,  t.  IX,  p.  300-378  (1838),  et  réédité  avec 
des  additions  dans  les  Verm.  Schrift.,  III,  p.  279-412. 

4°  La  lex  Coloniae  Juliae  Genitivae  Urbanorum  ou  Ursonis,  ou  les  fragments  de  la  loi 
municipale  donnée  à  la  colonia  Julia  Goiitiva  (actuellement  Ossuna)  en  Espagne  par  le 
dictateur  César  en  44  avant  J.-C.  Une  partie  de  ces  fragments  fut  découverte  en  1870- 
1871,  et  publiée  par  R.  de  Berlanga,  Les  bronzes  d'Ossuna  (en  esp.).  MalagaJ  1873.  De 
nouveaux  fragments  furent  rendus  publics  en  1875.  Ces  documents  furent  réédités  ave 
commentaire  par  Aem.  Huebner  et  Th.  Mommsen  dans  YEph.  epigr.,  II  (1875),  105-151, 
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■pales,  lex  Juiia,  Petronia,  etc.)  (i),  en  partie  par  la  loi  spéciale  du 
municipe  ou  de  la  colonie  (2). 

Le  territoire  du  municipium,  déterminé  par  la  lex  municipii  ou 
coloniae,  se  compose  d'un  chef-lieu  (oppidum)  et  de  dépendances 
/hameaux,  bourgs,  loci)  (3). 

I.  Sous  le  rapport  du  droit  de  cité  municipal,  les  habitants  libres 
du  municipe  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  miinicipes,  coloni 
ou  cives,  et  les  incolae  (4). 

1°  Les  municipes.  Dans  un  municipium  civium  Romanorum,  tous 
les  municipes  sont  cives  Romani;  dans  un  municipium  latinum,  ils 
sont  cives  Latini  ou  cives  Romani  (5). 

221-232,  III  (18771,  87-112,  et  par  Ch.  Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1874,  330-365; 
1875,  244-265,  269-284.  333-349,  397-419,  567-596:  1876,  705-711,  755-770;  1877, 
52-64,  119-129.  133-144. 

5o  Les  leges  Salpensana  et  Malacitana  ou  les  fragments  des  lois  municipales  données 
;. :ix  municipes  de  Salpensa  et  de  Malaca  en  Espagne  par  Domitien  entre  82  et  84  après 
J.-C.  Ces  documents  furent  découverts  en  1851,  et  publiés  pour  la  première  fois  par  R.  de 
Berlanga,  Etudes  sur  les  deux  tables  de  bronze  découvertes  à  Malaga  (en  esp.).  Malaga, 
1853  (2e  éd.,  ib.,  1864).  Ils  ont  été  réédités  ensuite  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu  par 
Aem.  Hlebner  dans  le  second  vol.  du  G.  I.,  p.  253-258.  Les  doutes  émis  sur  l'authenti- 
cité de  ces  documents  par  F.  Laboulaye,  Les  tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Salpensa, 
Paris,  1856  (Extrait  de  la  revue  historique  du  droit  français  et  étranger),  n'ont  guères  été 
admis.  Voyez  Hukbner,  1.  1.,  p.  259.  Parmi  les  ouvrages  consacrés  à  l'interprétation  de 
ces  lois,  nous  citerons  Th.  Mommsen,  Les  dr.  mun.  des  communes  lat.  de  Salp.  et  de  Mal. 
(en  ail.),  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Saxe,  t.  III,  p.  363-488.  Leipzig,  1855.  Dirksen,  De 
l'organ.  mun.  de  Salp.  (en  ail.),  dans  ses  Rinterl.  Schrift.,  publiés  par  Sanio,  II,  366-396. 
Giraud.  Les  tables  de  bronze  de  Salp.  et  de  Mal.  Paris,  1856;  La  lex  Mal.,  ib.,  1868. 
A.  W.  Zumpt.  De  legibus  mun.  hisp..  dans  ses  Studia  rom.,  268-322.  Van  Lier,  De 
inscriptionibus  Salp.  et  Mal.  Utrecht,  1865.  P.  J.  Swinderen,  Disquisitio  de  aère  Mal. 
et  Salp.  Groningen,  1867. 

(1)  Lig.,  L,  I,  25;  3,  1  pr.,  4,  11  §  1.  Orelli-Henzen,  nos  3676-79,  6957.  Sur  la  lex 
Julia  voyez  p.  499,  ne  1.  L'âge  de  la  lex  Petronia  mun.  n'est  pas  connu.  Cf.  Zumpt. 
Comm.  epigr.,  I,  60.  Mommsex,  Lnscr.  neap.  Index,  n.  XXVI,  v,  praefectus.  Marquardt, 
1.  1.,  170.  ne  1. 

(2)  Dig  ,  L.  4,  1  §  2;  6,  5  §  1.  Lex  Jul.  mun-.,  1.  159.  Plutarch.,  Sull.,  37.  Fron- 
tin.,  p.  18,  49.  Hygin.,  p.  118,  164.  Frunto,  ad  am.,  II.  11.  Ces  lois  municipales,  sous 
l'Empire,  sont  des  leges  datae  de  l'empereur.  Mommskn,  II,  854,  ne  7,  Telles  sont  les 
leges  Salp.  et  Mal.  Mommsen,  Les  dr.  mun.  de  Salp.,  etc.  p.  392,  ne  10.  Voyez  plus 
haut,  p.  415. 

(3)  Paull.,  IV,  6  §2. 

(4)  C.  L.  I,  uos  1400.  1418,  II,  Index,  p.  772,  vv.  cives,  coloni  et  municipes.  Orelli, 
nos  3705.  3707.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun..  I,  1-7.  14-29.  Houdoy,  Dr.  mun..  I,  153- 
166.  Mommsen,  III,  800-805. 

(5)  En  effet  l'exercice  d'une  magistrature  municipale  dans  une  cité  latine,  parfois  le 
décurionat,  octroient  la  civitas  Romana.  Voyez  plus  haut,  p.  395. 
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«  Municipem  aut  nativitas  facit  aut  manumissio  aut  adoplio  *  d), 
c'est  à  dire  la  naissance  d'un  père,  citoyen  du  municipe  (jus  originis)  (*), 
l'affranchissement  (3),  et  l'adoption  par  un  municeps  (4).  A  ces  trois 
causes,  énumérées  par  Ulpien,  il  faut  ajouter  Yadlectio  ou  la  receptio 
inter  cives,  c'est  à  dire  la  naturalisation  accordée  par  le  sénat  muni- 
cipal (decreto  decurionum)  (5). 

2°  Les  incolae  ou  étrangers,  domiciliés  dans  le  municipe.  «  Incola 
est,  qui  aliqua  regione  domicilium  contulit  »  (ô).  L'épouse  du  muni- 
ceps, étrangère  au  municipe,  suit  le  domicile  de  son  mari  (7).  —  Les 
incolae  qui  sont  cives  Romani  ou  Latini,  ont  un  certain  droit  de  vote  (s) 
et  même  parfois  l'accès  aux  honneurs  (9)  dans  le  municipe  où  ils  sont 
domiciliés. 

Les  municipes  et  les  incolae  sont  soumis  aux  charges  communales 
(munera  civilia)  (10),  qui  varient  selon  les  communes  (11),  mais  se 
divisent  en  trois  catégories,  munera  personalia  (corvées  et  fonctions 
gratuites),  munera  patrimonii  (prestations  en  argent  ou  en  nature), 
et  munera  mixta  (12).  Les  incolae  sont  en  outre  soumis  à  ces  charges 
dans  leur  commune  d'origine  (13). 

II.  Les  municipes,  au  point  de  vue  social,  sont  divisés  en  trois 


(])  Ulp.,  Dig.,  L.  1.  1  pr.  —  (2)  Dig.,  L,  1,  1  §  2. 

(3)  L'affranchi  suit  Yorigo  du  manumissor.  Dig.,  L.  I,  7,  17  §  8,  22  §  2. 

(4)  Le  municeps  par  adoptio  conserve  cependant  ses  droits  et  ses  obligations  dans  sa 
cité  d'origo.  Etant  émancipé  par  son  père  adoptif,  il  cesse  même  d'être  civis  dass  le  muni- 
cipe d'adoption.  Dig.,  L.  1.  15  §  3.  16,  17  §  4. 

(5)  C.  L.  II,  nos  813,  2026.  3423-24.  Orelm,  n°  3711.  Cod.  Just.,  X,  39(40),  7. 
Mommskn,  III,  788,  nc  1.  801,  ne  2.  Il  nous  semble  cependant  de  toute  probabilité  que 
Yadleclio  dans  des  mun.  civ.  ne  pouvait  être  accordée  qu'à  des  citoyens  romains,  dans  des 
mun.  lat.  à  des  citoyens  romains  ou  à  des  latins.  Cf.  Mommsen.  III,  136.  ne  1. 

(6)  Pompon.,  Dig.,  L,  16,  239  §2.  L'auteur  ajoute  :  «  Nec  tantum  hi,  qui  in  oppido 
morantur,  incolae  sunt,  sed  etia-n  qui  alicujus  oppidi  finibus  ita  agrum  habent.  ut  in 
eum  se,  quasi  in  aliquam  sedem.  recipiant.  »  Cf.  Cod.  Just.,  X,  37,  7.  A  distinguer 
des  incolae  sont  les  étrangers  qui  sont  simplement  de  passage  dans  un  municipe,  hospites, 
adventores.  Kuhn,  6-7. 

(7)  Dig.,  L,  1.  38.  Cf.  leg.  Jul.  Gen.,  c.  133.  —  Houdoy,  164. 

(8)  Lex  Mal.,  c.  53. 

(9)  Orelli,  n"'  3709,  3725.  Agg.  Urb.,  p.  84  L.  Cf.  C.  L,  II,  n°  1055. 

(10)  Dig.,  L,  4,  1  §  1,  18  pr.  —  (11)  Dig.,  L.  4.  1  §  2. 

(12)  Dig.,  h,  4.  18  pr.  Certains  de  ces  munera  personalia  sont  mentionnés  plus  loin. 
—  Marquardt,  IV,  137-139.  Mommsen,  III,  225,  n°  2.  Ohnesseit,  De  jure  mun.,  80  saiv. 
Karlowa,  I,  605-615. 

(13)  Dig.,  L.  1,  29;  4,  3.  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98,  103,  etc.  —  Kuhn.  11-14. 
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ordres  :  Yordo  decurionum,  Yordo  Augustalium,  et  la  plebs,  appelée 
aussi  populus,  municipes,  coloni  (i). 

\Jordo  decurionum  forme  l'ordre  le  plus  élevé,  correspondant  à 
l'o  dre  sénatorial  à  Rome. 

L'ordo  Augustalium  (2)  est,  comme  l'ordre  équestre  à  Rome,  un 
ordre  social  intermédiaire  entre  les  décurions  et  la  plebs  (3). 

Il  date  du  règne  d'Auguste  (4),  et  se  répandit  rapidement  dans  les 
provinces  occidentales  de  l'Empire,  mais  moins  en  Afrique,  et  il  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  provinces  de  langue  grecque  (5).  Le  but  de  cette 
institution  fut  d'accorder  une  quasi-magistrature  et  un  rang  social 
déterminé  et  d'imposer  certaines  charges  honorifiques  aux  nombreux 
affranchis  des  municipes,  exclus  des  honneurs  et  des  charges  de  Yordo 
decurionum  et  des  magistratures  (6).  Acet  effet  le  sénat  municipal  nomme 
annuellement  un  collège  de  six  membres  (seviri  Augustales)  (7).  Ceux-ci 
donnent  des  jeux  publics  et  des  festins  's),  et  chaque  membre  verse 
une  certaine  somme  dans  le  Trésor  municipal  [summa  honoraria)  (9). 
Pendant  leurs  fonctions,  ils  portent  la  praelexta,  sont  escortés  de 

(1)  Orelli,  nos  1IG7.  3062,  3701,  3703.  3807.  3939,  3976.  4009,  4047,  etc.  — 
Houdoy,  172-177. 

(2)  Mommsen,  III.  4.~>:i-457.  Bouché- Lkci.ercq,  558-561.  Egger,  Recherches  nouvelles 
sur  l'hist.  des  instit.  mun.  chez  les  Rom.  2e  App.  à  l'ouvrage  intitule  :  Examen  critique 
des  historiens  anciens  de  la  vie  et  du  règne  d'Auguste.  Paris,  1844,  p.  357  suiv.  À.  W. 
Zl'mpt,  De  Axigustalibus  et  seviris  Augustalibus.  Berlin.  1846.  Marquardt,  Des  Augus- 
tales (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthumsw.,  1847,  nf,s  63-65.  Egger,  Nouvelles  ob- 
servations sur  les  Augustales.  dans  la  Revue  archéol.,  III,  635-648,  774-790.  Paris, 
1847.  Henzex,  Des  Augustales  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthumsw.,  1848,  nos  25- 
27  et  37-48.  Naudet,  De  la  noblesse  chez  les  Rom.,  dans  les  Mém.  de  l'Inst.  (Ac.  des  I.  et 
B.  L.),  T.  XXV,  p.  66-74.  Paris.  1866.  Boissier,  La  religion  rom.,  I,  180-188.  Humbert, 
Augustales,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  J.  Schmidt,  De  seviris  Augustalibus,  dans  les  Dissert. 
Halenses,  V,  1-132,  Halle.  1878,  O.  Hirschfeld,  dans  le  Zeitschr.  f.  oesterr.  Gymn., 
XXIX,  289-296.  Mommsen,  dans  VArchaeol.  Zeit.,  XXXVI  (1878).  p.  74.  Desjardins. 
dans  la  Revue  de  Philologie,  III.  42.  —  Inscriptions  :  Orklli-Henzkn,  III,  Index.  165- 
168.  C.  L,  Indic,  v.  augustales,  II,  p.  700.  III,  p.  1183.  erc. 

(3)  Mommsen,  III,  457,  nR  2. 

(4)  Marquardt,   IV,  200.  n«  1.  Mommsen,  III.  454,  ae  1.  —  (5)  Mommsen,  III,  454. 

(6)  C'est  la  thèse  de  Mommsen.  Voyez  sur  les  diverses  opinions  au  sujet  de  l'origine 
des  Augustales  Marquardt,  IV.  199  suiv. 

(7)  .Marquardt,  IV,  207.  —  Contrairement  a  l'opinion  généralement  reçue,  Mommsen 
(III,  455,  ne  6)  dénie  aux  seviri  tout  caractère  sacerdotal. 

18)  C.  L,  II.  n('s  13,  1108,  2100,  etc. 

(9)  C.  L,   II.  n°  2100.  Orelli,  n°  2983.   Inscr.  neap.,  ne  4000.  —  Schmidt.  1.   I. 
p.  73-74 
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deux  licteurs  cum  fascibus,  siègent  in  tribunali  sur  des  bisellia,  et 
ont  une  place  d'honneur  aux  jeux  publics  (i).  Dans  les  municipes  de 
l'Italie  méridionale,  ils  sont  nommés  exclusivement  parmi  les  libertin:, 
ailleurs,  en  grande  majorité  (•>). 

De  là  s'est  formé  Yordo  Augustalium. 

En  effet,  1°  les  seviri  sortant  de  charge  gardent  leurs  droits  hono- 
rifiques par  un  décret  du  sénat  municipal  qui  les  inscrit  parmi  les 
sevirales  Augustales  (.3). 

2°  L' Augustalilas  peut  être  conférée,  sans  la  gestion  du  semratus, 
par  une  adlectio,  faite  par  le  sénat  municipal  (4). 

Au  second  siècle,  on  rencontre  en  différents  municipes  les  Augus- 
tales reconnus  officiellement  comme  corporation  (Augustales  corpo- 
rati)  [ô\  disposant  d'une  caisse  propre  (arca)  (g),  et  votant  des  décrets 
sur  l'élection  de  patrons,  l'érection  de  statues,  etc.  (7). 

III.  Administration  communale  du  municipe. 

Les  pouvoirs  publics  se  composent  des  comices,  du  sénat  et  des 
magistratures. 

A)  Des  comitia  (8). 

Leur  attribution  principale  est  l'élection  annuelle  des  magistrats 
municipaux  (9),  à  savoir  des  //  ou  IV  viri  jure  dicundo,  des  aediles 
et  des  quaestores  (10),  et  celle  des  pontifices  et  augures  municipaux 
in  demortui  damnât ive  loco  (11),  parmi  les  candidats  dont  les  noms 


(I)  Marquardt,  IV,  207.  —  (2)  Mommsen,  III.  454,  n°  2. 

(3,  C.  L,  II,  nos  1944,  202e,  2031.  Orelli-Hexzen,  n°  7112.  Dans  la  plupart  des 
communes  de  l'Italie  inférieure,  il  n'est  question  que  à" Augustales,  sans  que  l'on  mentionne 
des  seviri.  Cette  particularité  n'est  pas  encore  suffisamment  élucidée.  Marquardt.  IV, 
203-204.  —  Sur  d'autres  particularités  qui  se  rencontrent  dans  certaines  communes, 
voyez  Marquardt,  204 

(4;  Orelli.  n°  4046.  —  Schmidt,  I.  1.,  29  suiv.,  70  suiv. 

(5)  Orelli-Henzkn,  nos  01 11.  7102,  7103.  Mommsen,  III,  456,  n»  4. 

(6)  C.  L,  V,  nos  4203,  4428.  Orelli-Henzen,  nos  7103,  7109,  7116.  7335. 

(7)  Orklu-Henzen,  n"5  1167.  7101,  7116.  Schmidt,  1.  1.,  106  suiv. 

(8)  Houdoy,  Dr.  mun.,  1,  177-202. 

(9)  Nous  ne  saurions  admettre  avec  Mommsen,  III,  349-351,  que  déjà  dés  le  début  de 
l'Empire  l'élection  dans  les  municipes  fut  une  pure  formalité,  une  acclamation  des  candi- 
dats présentés  par  le  sénat,  comme  c'était  le  cas  à  Rome.  Voyez  Wu.lems.  Les  élections 
municipales  à  Pompéi,  Bruxelles,   1886. 

(10)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-85,  98-99,  129-130.  Lex  Jul.  Gen.,  c.  101.  Lex  Mal.,  c.  52- 
58.  Cf.  Orelu,  n08  3701  (de  l'an  157  après  J.-C),  3847,  4020. 

(II)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  67-68. 
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sont  affichés  par  le  président  (1).  Parfois  aussi  les  comices  élisent  à 
des  charges  extraordinaires  (2).  La  présidence  appartient  à  un  des 
II  ou  IV  ririj.  d.,  d'ordinaire  au  major  naiu  (3). 

Les  municipes  sont  divisés  en  circonscriptions  électorales,  appelées 
curiae  (4)  ou  tribus  (5).  A  chaque  réunion  du  peuple,  on  tire  au  sort 
une  curie  ou  tribu,  «  in  qua  incolae,  qui  cives  Romani  Latinive  cives 
erunt,  suffragium  ferant  »  (6).  Les  curies  ou  tribus  votent  simultané- 
ment :  uno  vocatu...  singulae  in  singulis  consaeptis.  Le  scrutin  est 
secret  :  per  tabellam.  La  cista  de  chaque  curie  ou  tribu  a  comme  cus- 
todes et  diribitores  trois  municipes  d'une  autre  curie  ou  tribu  ;  en 
outre  chaque  candidat  a  le  droit  de  préposer  auprès  de  chaque  cista 
un  custos  privé  (7).  Après  le  dépouillement  des  différentes  cistae,  l'ordre 
dans  lequel  les  résultats  spéciaux  des  curies  ou  tribus  seront  procla- 
més, est  déterminé  par  le  sort.  Le  président  proclame  pour  chaque 
curia  ou  tribus,  les  candidats  qui  y  ont  eu  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages,  «  donec  is  numerus  ad  quem  creari  oportebit  expletus  sit.  » 

La  réunion  se  termine  par  la  renuntiatio  du  résultat  définitif  par 
le  président  :  «  Uti  quisque  prior  majorent  partent  numeri  curiarum 
confecerit...  factum  creatumque  renuntiato  donec  tôt  magistratus  sint 
quod  h(ac)  l(ege)  creari  oportebit  r>  (s). 

En  outre,  les  assemblées  populaires  se  réunissent,  en  certaines  cir- 

(1)  Voyez  plus  loin  les  formalités  préparatoires  à  Y  Election  des  magistrats.  L'élection 
des  prêtres  se  fait  avec  les  mêmes  formalités.  Lex  Jul.  Gen.,  c.  68. 

(2)  Ainsi  une  inscription  d'Ostie  mentionne  un  curator  pecuniae  publicae  exigendae  et 
attribuendae  in  comitiis  foetus.  Mommsen,  dans  YEph.  ep.,  III,  328. 

(3)  Lex  Mal  ,  c.  52. 

(4)  Lex  Mal.,  c.  52,  55.  La  partie  de  la  lex  Mal.,  qui  traitait  du  nombre  des  curies  et 
de  la  répartition  des  municipes  parmi  les  curiae,  n'est  pas  conservée.  —  Mommsen,  III, 
90,  ne  1.  et  Dr.  mun.  de  Salp.,  409-410.  Marqdardt,  IV,  139-140. 

(5)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  101.  —  Mommsen,  dans  YEph.  ep.,  II,  125. 

(6)  Lex  Mal.,  c.  53.  Voyez  p.  142,  n*  8. 

(7)  Lex  Mal.,  c.  53  (de  suffragio  ferendo).  —  Ces  custodes  ont  le  droit  de  voter  dans  la 
curia  dont  ils  surveillent  le  vote.  Ib.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  424-426. 

(8)  Lex  Mal.,  c.  56-57.  Mommsen,  1.  1.,  426-427.  Cette  loi  prévoit  d'une  manière  mi- 
nutieuse le  cas  de  parité  de  suffrages  dans  une  curia  :  «  Qua  in  curia  totidem  suffragia 
duo  pluresve  habuerint,  maritum  quive  maritorum  numéro  erit  caelibi  liberos  non  habenti, 
qui  maritorum  numéro  non  erit;  habentem  liberos  non  habenti;  plures  liberos  habentem 
pauciores  habenti  praeferto...  Si  duo  pluresve  totidem  suffragia  habebunt  et  ejusdem  con- 
ditionis  erunt,  nomina  eorum  in  sortent  coicito,  et  uti  cujusque  nomen  sorti  ductum  erit. 
ita  eumpriorem  alis  renuntiato.  »  Ib.,  c.  56.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  «  si 
totidem  curias  duo  pluresve  habebunt.  »  Ib.,  c.  57.  —  Mommsen,  1.  1.,  420-421. 
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constances,  pour  voter  des  pétitions  au  sénat,  ou  pour  ratifier  des 
décrets  du  sénat,  surtout  quand  il  s'agit  d'accorder  des  distinctions 
honorifiques  à  des  personnes  qui  ont  bien  mérité  du  municipe  :  ex 
consensu  ou  ex  postulatione  populi  (1). 

B)  Du  sénat  (senatus,  ordo  decurionum,  ordo  splendidissimus , 
decuriones  conscriptive)  (s). 

Le  sénat  de  chaque  municipe  se  compose  d'un  nombre  déterminé 
de  membres  ordinaires  (3),  généralement  de  100  (4). 

Ne  peuvent  prétendre  au  décurionat  : 

1°  Les  libertini  (5). 

2°  Les  municipes  exerçant  certaines  professions,  par  ex.  d'après  la 
lex  Jul.  mun.,  «  qui  praeconiam  dissignationem  libitinamve  faciet, 
dum  eorum  quid  faciet  *  (ô). 

3°  Les  infâmes  (7). 

Sont  rayés  d'office  de  la  liste  des  décurions  par  les  II  (IV)  viri 
j.  d.  (s),  les  décurions  qui  encourent  une  infamia  (9),  ou  ceux  qui  sont 
poursuivis  du  chef  d'iudignité  devant  un  Ilvir  et  condamnés  (10),  ou, 
enfin,  ceux  qui  endéans  les  cinq  ans  qui  suivent  leur  nomination, 
n'ont  pas  établi  leur  domicile  dans  le  chef-lieu  ou  clans  un  rayon 
déterminé  «  unde  pignus . . .  capi  possit  »  (11). 

Si  l'accusateur  qui  fait  condamner  un  décurion  du  chef  d'indignité, 

(1)  Orelli,  n°8  3703,  3704,  3725,  3728,  3750,  cf.  n°  643. 

(2)  Lex  Jul.  mun.,  1.  86-87,  96.  105-106,  etc.  Lex  Salp.,  c.  24,  26.  Lex  Mal.,  54, 
61,  etc.  Orelli-Henzen,  t.   II,    16  §  4,  III,  16  §  4.  C.  I.,  Indic  v.  decurio,  II.  p.  773, 

III,  p.  1182.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  227-245.  Houdot,  Dr.  mun.,  I,  203-296. 
Humbert,  Decurio,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(3\  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-88.  Dig.,  L,  2.  2  pr. 

(4)  C'est  ainsi  que  dans  certains  municipes,  par  ex.  â  Veii  et  à  Perusia,  le  sénat  s'ap- 
pelle les  Cenlumviri.  Orelli,  nos  108,  3448,  3706,  3737-39,  4046.  V album  Canusinum 
(voyez  p.  507,  n°  9)  se  compose  de  même  de  cent  membres  ordinaires.   Cf.  Marquardt, 

IV,  184,  n°  1. 

(5)  Cod.  Just.,  IX,  21.  Cf.  Orelli,  n°  3914.  Le  dictateur  César  les  avait  encore  admis 
(Lex  Jul.  Gen.,  c.  105,  Mommsen,  dans  l'Eph.  ep.,  II,  132-133),  mais  ils  ne  le  furent 
plus  dans  la  suite  (Mommsen,  III,  453,  ne  1).  L'exclusion  ne  s'étend  pas  aux  fils  d'affran- 
chis. Zumpt,  De  quinq.,  p.  122. 

(6)  Lex  Jul.  mun.,  1.  94-97.  En  général  l'exercice  d'un  quaestus  n'est  pas  un  motif 
d'exclusion.  Cf.  Dig.,  L,  2,  12. 

(7)  Lex  Jul.  mun.,  1.  108-132.  iHg.,  L.  2.  6  §  3,  12.  —  (8)  Cf.  leg.  Jul.  Gen.,  c.  91. 

(9)  Lex  Jul.  mun.,  1.  1.  Dig..  L,  2,  5.  Paull.,  V.  15  §  5. 

(10)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  105.  —  Mommsen.  dans  VEph.  ep.,  II,  133-134. 

(11)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  91.  —  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  II,  134-136. 
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est  décurion  lui-même,  inférieur  en  rang  au  décurion  condamné,  il  a 
le  droit  de  prendre  son  rang  (i). 

Le  droit  de  composer  Y  album  decurionum  [légère,  sublegere,  coop- 
tare  recitandumve  curare)  appartient  à  la  magistrature  suprême  du 
municipe  :  c'est  à  dire  aux  77,  IV  viri  jure  dicundo  quinquennales  (2! . 

La  lectio  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans  (3). 

Le  pouvoir  des  quinquennales  se  réduit  à  remplir  les  vacatures  qui 
se  sont  produites  depuis  la  dernière  lectio  par  décès  ou  par  les  radia- 
tions faites  d'office  par  les  II  (1  V)  viri  j.  d.  (in  demorlui  damnative 
locum)  (4),  et  à  porter  le  sénat  au  nombre  légal  de  membres  ordinaires. 

Ils  sont  tenus  de  choisir  les  nouveaux  décurions  parmi  les  muni- 
cipes  qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  trois  catégories  susmentionnées, 
qui  sont  âgés  de  25  ans  au  moins  (5).  qui  en  outre  possèdent  un  cens 
déterminé  (le  minimum  semble  avoir  été  de  100000  sesterces)  (e),  et, 
en  première  ligne,  ceux  qui,  depuis  la  dernière  lectio,  ont  géré  des 
magistratures  municipales  (7). 

La  liste  est  rédigée  dans  un  ordre  conforme  au  rang  des  décurions  : 
1°  les  quinquennalicii ,  2°  les  II  virales  ou  II  viralicii,  3°  les  aedi- 
licii,  4°  les  quaestorii  ou  quaestoricii,  5°  les  pedarii,  pedanei  ou 
pedani  (s). 

Sont  en  outre  inscrits  sur  Yalbum  decurionum  .- 

1°  Les  patroni  du  municipe  (9).  Ils  sont  choisis,  ex  decreto  decurio- 
num (10),  parmi  les  citoyens  distingués  du  municipe  (11),  ou  encore  et 
surtout  parmi  les  chevaliers  et  les  membres  du  sénat  romain  (12).  Le 

(I)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  124.  —  (2)  Lex  Jul.  mun.,  1.  86.  Cf.  1.  130-132. 

(3)  En  effet,  les  quinquennales  ne  sont  élus  que  tous  les  cinq  ans 

(4)  Lex  Jul.  mun.,  1.  83-88.  —  (5)  Ulp..  Dig.,  L,  4,  8.  Cf.  leg.  Mal.,  c.  54. 

(6)  Plin.,  Epist.,  I,  19.  Cependant,  celui  qui,  étant  décurion,  perd  sa  fortune,  peut  le 
rester.  Dig.,  L,  4,  6;  2,  8.  Zu.mpt,  De  quinq.,  p.  21. 

(7)  «  Ex  quo  honore  in  eum  ordinem  perveniat.  »  Lex  Jul.  mun.,  1.  137.  Cf.  Decr. 
Terg.,  2,  6.  dans  le  C.  L,  V,  n°  532.  —  Marquardt,  IV,  186,  nc  1. 

(8)  Dig.,  L,  3,  1.2.  Voyez  l'album  Canusinum,  Orelli,  n°  3721.  Cet  album  se  sert 
des  expressions  II  viralicii,  quaestoricii,  pedani.  II  viralis  se  trouve  chez  Orelli,  nos  3727, 
3816.  Dig.,  L,  3,  1.  Quaestorius,  chez  Orelli,  n°  3990.  Quant  au  mot  pedaneus  voyez 
Gell.,  III,  18,  et  p.  192,  ne  6. 

(9)  E.  Sébastian,  De  patronis  coloniarum  atque  municipiorum  rom.  Halle,  1884. 

(10)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  97,  130.  Lex  Mal.,  c.  61.  Voyez  p.  509. 

(II)  Orelli,  nÛS  3765,  3768,  3770,  M772,  4035-36.  C.  L,  Indices,  v.  palronus,  II, 
p.  768,  III,  p.  1182.  Fronto,  ad  am.,  II,  6. 

(12)  Tac,  dial.  de  or.,  3.  Plin..  Ep.,  IV,  1.  Orelli,  nos  3763,  3764,  6413.  C.  L,  II. 
1.  1.  Cf.  leg.  Jul.  Gen.,  c.  130.  Sébastian,  1.  1.,  12  suiv.  —  Ce  patronat  était-il  hérédi- 
taire? Voyez  Sébastian,  1.  1.,  7-9. 
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devoir  du  patronus  est  de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  du 
municipe  auprès  du  pouvoir  central  (1).  Ils  sont  décurions  d'honneur, 
et  leurs  noms  sont  inscrits  en  tête  de  la  liste  (2). 

2°  Les  acllecti,  investis  de  cette  dignité,  également  decreto  decurio- 
num  (3),  pour  des  services  éminents  rendus  au  municipe.  Ils  obtiennent 
le  rang  des  pedarii  [adlecti  inter  decuriones)  (4),  ou  des  rangs  supé- 
rieurs [adlecti  inter  II  virales,  inter  quinquennalicios ,  etc.)  (5),  et  ils 
sont  inscrits  sur  la  liste  après  les  dédirions  du  même  rang,  nommés 
par  les  quinquennales  (6). 

3°  Les  praclextati.  Ce  sont  les  jeunes  gens,  âgés  de  moins  de 
25  ans ,  mais  réunissant  les  conditions  de  fortune  et  de  naissance 
requises  pour  être  décurions,  et  qui,  soit  pour  des  libéralités  envers 
le  municipe,  soit  sur  le  désir  de  leurs  parents  ("',  sont  inscrits  decreto 
decurionum  (s),  mais  en  dernière  ligne,  sur  Y  album  (9).  Ils  participent 
aux  privilèges  honorifiques  des  décurions,  mais,  jusqu'à  l'âge  de 
25  ans,  ils  n'ont  pas  le  jus  sententiae  dicendae  et  ferendae  (10). 

L'exercice  des  magistratures  municipales  confère  aux  municipes 


(1)  Philippi,  Pour  servir  à  l'histoire  du  patronat  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus., 
T.  VIII,  p.  497-529(185!!). 

(2)  L'album  Canusinum  (cf.  Orelu,  n°  3721)  inscrit  en  tête  de  la  liste  31  patroni  cla- 
rissimi  viri  et  8  patroni  équités  romani.  Cf.  Dig.,  L.  3,  2. 

(3)  Orelli,  n°»  3745.  3816,  3882.  4109    C.  L,  II.  n°  4463. 

(4)  Orelli,  n08  1229.  2533,  3745.  3882,  4109.  C.  I.,  II,  n°'  4262-63.  4463.  Zumpt, 
Dequinq.,  126-128. 

(5)  Orelli,  nos  3721,  3816,  4109.  Cf.  Mommsen,  dans  l'Eph.  ep.,  III,  327. 

(6)  Sur  Y  album  Canusinum  se  trouvent,  après  les  quinquennalicii,  les  noms  de  4  ad- 
lecti inter  quinquennalicios. 

(7)  Dig.,  L,  1.  2,  17  §  2,  21  §  6;  L.  2,  11.  Orelli-Henzbn,  n°»  3745-49,  7010.  C.  L, 
V,  n°  2117.  —  Une  opinion  différente  sur  les  praetextati  est  soutenue  par  Houdoy,  Dr. 
mun.,  I.  259  suiv. 

k8)  Orelli,  nos  3745,  3747.  TU.  Ost.,  dans  l'Eph.  ep.,  III.  32. 

(9)  Nous  possédons  un  document  intéressant,  l'album  Canusinum,  de  l'an  223  après 
J.-C,  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois,  publié  parMoMMSEN,  Inscr.  Neap.,  n°  635, 
et  C.  I.,  IX,  n°  338.  Cette  liste  contient  d'abord  les  noms  de  39  -patroni  (voyez  nc  2). 
ensuite  7  quinquennalicii,  4  adlecti  inter  quinq.,  29  //  viralicii,  19  aedilicii.  9  quaes- 
ioricii,  32  pedani  et  enfin  25  praetextati.  Les  patroni  et  les  praetextati  ne  comptent 
pas  au  nombre  des  sénateurs  ordinaires  :  en  effet,  ces  deux  catégories  étant  défalquées,  il 
reste  juste  100  membres,  c'est  à  dire  le  nombre  normal,  et.  d'ailleurs,  les  noms  de  deux 
citoyens  qui  se  trouvent  parmi  les  patroni .  sont  encore  une  fois  répétés  parmi  les 
quinquennalicii. 

(10)  Dig.,  L,  2.  6  §  1.  L,  4.  8.  —  Zumpt,  De  quinq.,  p.  132-133. 
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qui  ne  sont  pas  encore  sénateurs,  le  jus  senteniiae  au  sénat,  jusqu'à 
leur  entrée  effective  dans  l'ordre  à  la  prochaine  lectio  (1). 

Le  sénat  est  convoqué  et  présidé  par  les  II,  IV  virij.  d.  (2).  Dans 
la  demande  d'avis  le  président  suit  l'ordre  de  X album  (3). 

La  loi  municipale  permet,  pour  certains  objets,  à  tout  décurion  et 
parfois  même  à  des  particuliers  de  demander  aux  II  (IV)  virij.  d.  de 
faire  rapport  au  sénat,  demande  à  laquelle  ils  sont  tenus  de  déférer  (4). 

Compétence.  En  général,  toutes  les  affaires  communales  d'une  cer- 
taine importance  sont  soumises  à  la  délibération  et  à  la  décision  du 
sénat  (5). 

Il  autorise  les  II  (IV)  virij.  d,.  à  armer  les  cives  et  incolae  pour- 
la  défense  du  territoire  du  municipe  te). 

Il  détermine  annuellement  les  époques  auxquelles  auront  lieu  les 
jours  de  fêtes  religieuses  et  les  sacrifices  (7)  ;  il  fait  des  règlements  sur 
la  distribution  des  places  aux  jeux  scéniques  (s),  et  veille  à  ce  que  les 
II  (IV)  viri  j.  d.  nomment  annuellement  des  magistri  ad  fana  templa 
delubra  (9). 

Il  doit  être  consulté  relativement  à  tous  les  actes  qui  concernent  la 
gestion  du  domaine  de  la  cité,  l'emploi  des  capitaux  et  les  travaux 
publics  (10).  Il  autorise  le  paiement  des  sommes  dues  par  la  caisse 
communale  (11),  et  il  est  chargé  surtout  du  contrôle  des  finances  (12). 
En  effet,  quiconque  «  qui  rationes  communes  negotiumve  quod  com- 
mune municipum...  tractaverit,  »  est  tenu  d'en  rendre  compte,  dans 
un  délai  déterminé  (30  jours  d'après  la  lex  Mal.,  150  jours  d'après  la 
lex  Jul.  Gen.),  au  sénat  qui  approuve  les  comptes  ou  fait  poursuivre 

(1)  Cf.  Leg.  Jul.  mun.,  1.  96,  109-110.  Dig.,  L.  2,  6  §  5,  et  sur  ce  passage  Zumpt, 
De  quinq.,  p.  1 14. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  68.  Orelli,  n°  642.  Zumpt.  De  IV vins  mun.,  p.  166-168.  Mommsen, 
Dr.  mun.  de  Salp.,  444-445. 

(3)  Dig.,  L,  3.  1,  2.  —  (4)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  96,  100. 

(5)  Dig.,  L,  9,  cf.  XLVIII,  12,  3  pr.  §  1.  Lex  Mal.,  c.  62,  63,  64.  Lex  Jul.  Gen., 
c.  65.  C.  I.,  II,  n°  3167,  V,  nos  532,  961,  2856.  Inscr.  Neap.,  n°  4601.  Un  exemple  de 
procès-verbal  des  décréta  decurionum  se  trouve  chez  Orelli,  n°  3787. 

(6)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  103.  Voyez  plus  loin. 

(7)  ••  Quos  et  guot  dies  festos  esse  et  qaae  sacra  fieri  publiée  placeat.  »  Lex  Jul.  Gen.. 
e.  64.  D'après  cette  même  loi,  les  jeux  publics  imposés  aux  magistrats  sont  donnés  arbi- 
tratu  decurionum. 

(8)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  126.  —  (9)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  128. 

(10)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98-100.  Lex  Mal.,  c.  62,  64. 

(11)  Cf.  Leg.  Jul.  Gen.,  c.  69    —  (12)  Cf.  Leg.  Jul.  Gen.,  c.  96. 
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pour  malversations,  etc.,  soit  par  une  décision  immédiate,  soit  après 
un  examen  préalable  des  comptes  par  une  commission  financière, 
nommée  par  le  sénat  [adores,  patroni  causae)  (i). 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  commune  se  trouve  sans 
magistrat  suprême,  il  élit  des  magistrats  ad  intérim,  appelés  praefecti 
(p.  517). 

Il  confère  certaines  fonctions  et  certaines  distinctions  honorifiques, 
telles  que  Yadlectio  inter  cives,  la  fonction  de  sévir,  l'honneur  de  sevî- 
ralis  Augustalis  et  d'Augustalis,  la  fonction  de  flamen,  l'honneur  du 
flaminium  perpetuum,  l'honneur  de  patronus  (2),  de  hospes  (3),  Yad- 
lectio inter  decuriones,  les  ornamenta  decurionalia ,  etc.  (4). 

Il  nomme  les  professeurs  publics  de  grammaire,  de  rhétorique,  de 
philosophie,  et  les  médecins  officiels,  dont  il  peut  y  avoir  un  nombre 
déterminé,  variant  selon  l'importance  de  la  ville  ;  et  il  fixe  leur  trai- 
tement (5). 

En  outre,  il  forme  un  tribunal  d'appel  pour  statuer  sur  les  amendes 
prononcées  par  les  magistrats  municipaux  (6). 

Il  choisit  les  legati,  chargés  de  missions  ou  de  députations  offi- 
cielles (7). 

Il  décrète  la  prestation  de  corvées  pour  des  travaux  publics  (/mm- 
nitio)  par  les  cives,  incolae,  ou  propriétaires  non  domiciliés  dans  le 
municipe  (s).  Il  autorise  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour 
la  conduite  des  eaux  publiques  ;  il  permet  aux  particuliers  la  dériva- 
tion de  l'eau  de  surverse,  etc.,  etc.  (9). 

IL*  faut,  pour  la  validité  des  décisions  du  sénat  [decurionum  decre- 
tunï,  considtum ,  senatus  consultiun)  (10),   la  présence  d'un  nombre 

(1)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  80.  Lex  Mal.,  c.  67-68.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  451-452. 
Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1877,  140-141.  Houdoy,  1.  1..  543  545.  de  Ruggiero, 
Advocatus  publiais,  dans  le  Dis.  epigr. 

.  (2)  Voyez  pp.  501,  ne  5,  502  nc  7,  503.  nes  3-4,  506,  n°  10.  Pour  la  dignité  de  flamen 
et  du  flaminium  perpetuum,  voyez  plus  loin. 

(3)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  131.  —  (4)  Voyez  pp.  507,  nes  3  et  8,  et  510,  nes  10-12. 

(5)  Dig.,  XXVII,  1,  6  §  2-4,  §  6-8,  L,  9,  1,  4  §  2. 

(6)  Lex  Mal.,  c.  66.  Cf.  Leg.  Jul.  Gen.,  c.  96.  —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp., 
413-415. 

(7)  Lex  Jul.  Gen..  c.  92.  Lex  Jul.  mun.,  1.  149-150.  —  Houdoy!  451-462. 

(8)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98.  — Mommsen,  dans  YEph.  ep..  II.  127-128.  Giraud,  dans  le 
Journ.  des  Sav.,  1874,_347-349. 

(9)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  99-100.  —  Mommsen,  l.  L.,  137-138.  Giraud,  1.  1.,  349. 

(10)  C.  L,  I,  Index,  p.  640,  II,  Index,  p.  773. 
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déterminé  de  dédirions,  prescrit  par  la  loi  municipale,  et  qui  varie 
selon  l'importance  de  l'objet  à  décider.  Pour  des  questions  importantes 
ce  nombre  est  généralement  de  2/3  des  décurions  (1)  ;  pour  d'autres,  la 
simple  majorité  (2),  ou  un  nombre  inférieur  (3). 

En  règle  générale,  les  décisions  sont  valables,  du  moment  qu'elles 
ont  été  votées  par  la  majorité  du  nombre  de  décurions  dont  la  pré- 
sence est  requise  (4).  Exceptionnellement,  la  loi  municipale  exige  le 
vote  favorable  de  la  majorité  ou  même  des  3/4  de  tous  les  décurions  (i). 

Les  nominations  ont  lieu  au  scrutin  secret  (per  tabellam),  et  parfois 
sous  la  foi  du  serment  (jurati)  (6). 

Les  magistrats  municipaux  et  les  décurions  sont  tenus,  sous  peine 
d'amende,  de  se  conformer  aux  décrets  du  sénat  (7). 

Les  décurions  jouissent  de  certains  privilèges  honorifiques,  tels  que 
des  places  réservées  (locus  senalorius)  aux  jeux  et  aux  festins  pu- 
blics (s),  etc.,  de  même  qu'eux  et  leurs  enfants  ont  certains  privilèges 
de  droit  pénal  (9). 

Les  omamenta  decurionalia  (tels  que  le  locus  (10)  et  le  bisellium  (u> 
aux  jeux  publics,  et  même  les  omamenta  aedilicia,  II  viralia,  etc.), 
sont  parfois  accordés,  decurionum  decreto,  à  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  ou  ne  peuvent  devenir  décurions  (decurio  ornamentarius), 
surtout  à  des  Augustales  lïbertini  (12). 

C)  Des  magistrats  municipaux  (13). 

^1)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  64,  99.  Lex  Mal.,  c.  61,  64,  68.  Lex  Salp;,  c.  29.  Inscr.  neap., 
n°  4601.  Dig..  L,  9,  3.  —  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  412-413,  et  dans  YEph.  ep., 
II,  136-137.  Karlowa,  1,587-588. 

(2)  Lex  Jul.  Gen..  c.  92,  96.  98. 

(3)  Par  ex.,  50  (Lex  Jul.  Gen.,  c.  75,  97.  126),  40  (ib.,  c.  100),  20  (ib.,  c.  69). 

(4)  Voyez  nes  1-3.  —  (5)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  130,  131. 

(6)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  97,  130.  Lex  Mal.,  c.  61,  68.  C.  I.,  II,  n°  1305. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  129.  — Les  délibérations  et  décisions  du  sénat  étaient  inscrites 
sur  des  registres  :  acta  ordinis.  Voyez  les  Archives  des  missions  scientif.  et  litte'r.,  XI 
(1885),  44,  n°  49.  de  Ruggiero,  Acta  ordinis,  dans  le  Diz.  epigr. 

(8)  Lex  Jul.  mun..  1.  133-134.  137-139.  Lex  Jul.  Gen.,  c.  125,  127.  Orelli,  n°  4046. 

(9)  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  284,  suiv.  Voyez  plus  haut,  p.  460,  nc  7. 

(10)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  125. 

(1 1)  Mommsen,  I,  387,  n*  2.  Saglio.  Bisellium,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(12)  Orelli-Hknzkn.  n03  164,  884,  1197,  3016,  3751,  3942,  6328,  7006,  etc.  C.  L,  II, 
n  •■'  4060-62,  III.  n05  649,  659,  753,  V,  n°  4392.  Zumpt,  Dequinq.,  p.  134,  et  deAugust., 
p.  25-30. 

(13)  Hoi'doy,  Dr.  mun.,  I,  297-317. 
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Les  magistrats  municipaux  ordinaires  sont  les  //  ciri  ou  I V  viri 
jure  dicundo,  les  édiles  et  les  questeurs  1).  Ils  sont  annuels  (*),  et  élus 
par  les  comitia  du  municipe  (p.  503). 

L'accès  aux  magistratures  est  subordonné  aux  mêmes  conditions 
que  celui  au  décurionat  (3). 

Lïaetas  légitima,  prescrite  par  la  lex  Jidia  mun.,  était  de  30  ans, 
«  nisi  qui  stipendia  equo  in  legione  III  aut  pedestria  in  legione  VI 
fecerit  *  (4).  Sous  l'Empire  l'âge  requis  est  de  25  ans  (5). 

Les  candidats  aux  magistratures  ne  peuvent  parcourir  les  honneurs 
que  gradatim  (certus  ordo  gerendorum  honorum)  (6).  La  même  dignité 
ne  peut  être  gérée  (continuari)  plusieurs  années  de  suite  (7). 

Tout  candidat  à  une  magistrature  doit  faire  la  professio  intra  prae- 
slitutum  diem.  Si  le  nombre  des  candidats  éligibles  n'est  pas  suffisant, 
le  président  le  complète  «  ad  eum  numerum,  ad  quem  ereari  opor- 
tébit.  r>  Quiconque  est  porté  candidat  d'office,  a  le  droit  de  présenter 
(nominare)  un  autre,  et  celui-ci,  à  son  tour,  un  troisième.  La  liste  de 
tous  les  candidats  est  publiée  par  le  président  :  «  ita  ut  de  piano  recte 
legi  possint  »  (s). 

Entre  la  professio  et  les  élections,  des  corporations,  des  citoyens 
influents,  des  femmes  mêmes,  recommandent  par  des  affiches  publiques 
les  candidats  qu'ils  patronnent  (9).  Cependant  les  lois  municipales  con- 

^1)  Lex  Salp.,  c.  26,  27.  Lex  Mal.,  c.  52,  etc.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  429-431. 
—  La  questure,  qui  d'ailleurs  n'existait  pas  dans  tous  les  municipes  (la  lex  Jul.  Gen., 
par  ex.,  n'en  mentionne  pas),  n'était  pas  non  plus  considérée,  partout  où  elle  existait, 
comme  une  magistrature.  Les  juristes  ne  donnent  le  nom  de  magistratus  qu'aux  II.  IV 
virij.  d.  Dig.,  XXXVI,  5,  19  §  l.  L,  1.  13,  etc.,  cf.  L,  4,  18  §  2.  0.  Mantey,  De  gradit 
et  statu  quaestorum  in  mun.  et  col.  Halle.  1882. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  52.  Dig..  L.  1,  13.  Il  y  a  une  exception  pour  le  magistrat  suffectus. 
"  Si  in  alterius  locum  creati  erunt.  reliqua  parte  ejus  anni  in  eo  honore  sunto.  »  Lex 
Mal..  1.  1. 

(3)  Lex  Jul.  mun.,  1.  94-95,  132,  135-137,  139-140.  Lex  Jul.  Gen..  c.  101,  105.  Lex 
Mal.,  c.  54.  Cf.  C.  L,  II,  n°  1944.  Mommsen,  .Or.  mun.  de  Salp.,  416-417. 

(4)  Lex  Jul.  mun..  1.  89-94.  —  Mommsen,  I,  491,  ne  1. 

(5)  Lex  Mal.,  c.  54.  Dig.,  L,  4,  8.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp..  417-418. 

(6)  Cependant,  là  où  les  trois  magistratures  existaient,  il  ne  semble  y  avoir  eu  que  deux 
échelons  nécessaires  :  1°  la  questure  ou  l'édilité,  2°  le  II,  IV  virât.  Mantey,  1.  1. 

(7)  Dig.,  L,  4,  11  pr.,  14  §  5.  La  lex  Mal.,  c.  54,  prescrit  un  intervalle  de  cinq  ans 
pour  la  réélection  d'un  citoyen  au  duumviratus .  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire  il 
y  a  eu  cependant  des  dérogation»  a  ces  règles.  Marqijakdt,  IV,  179,  ne  5.  Zumpt,  Comm. 
epigr.,  I,  67-69.  Mommsen,  1.  L,  416-419. 

(8)  Lex  Mal.,  c.  51.  Mommsen,  1.  L,  422-424. 

(9)  Un  grand  nombre  de  ces  recommandations  ont  été  retrouvées  à  Pompéi.  Ç.  I.,  IV, 
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tiennent  des  clauses  spéciales  contre  la  corruption  électorale  (i).  L'élec- 
tion doit  se  faire  parmi  les  candidats  portés  sur  la  liste  officielle  (2). 

Les  candidats  aux  magistratures  qui  participent  à  la  gestion  finan- 
cière du  municipe  (les  II,  IV  viri  j.  d.  et  les  questeurs),  doivent  au 
jour  de  l'élection  et  avant  le  vote  fournir  caution  par  praedes  et 
praedia  :  «  pecuniam  communem  salvam  fore  »  (3). 

Tout  candidat  élu  est  tenu,  avant  la  renuntiatio  définitive,  de  prêter 
serment,  in  conlionem  palam,  à  la  loi  municipale  (4).  ,De  plus,  avant 
la  première  réunion  du  sénat  et  endéans  les  cinq  jours  après  son  entrée 
en  charge,  il  doit  jurer,  pro  contione,  d'observer  la  loi  municipale  et 
d'agir  en  tout  «  ex  re  communi  municipum  (5).  *> 

Les  magistratures  sont  organisées  en  collège,  et  se  composent  d'or- 
dinaire chacune  de  deux  titulaires.  Tout  magistrat  a  le  jus  interces- 
sionis  envers  son  collègue  (appellare,  intercédera)  ;  les  édiles  et  les 
questeurs  sont  en  outre  soumis  à  Yintercessio  des  77,  IV  viri  j.  d.  (6). 
Cependant  il  est  défendu  d'intercéder  contre  la  réunion  des  comitia  (7). 

Les  magistrats  municipaux  portent  la  toga  praetexta;  ils  ont  à  leur 
service,  outre  des  servi  publici  (s),  des  lictores  cum  bacillis  ou  cum 
fascibus,  des  accensi,  des  scribae  (9),  des  viatores,  librarii,  praecones, 
haruspices,  tibicines,  qui  reçoivent  tous  des  salaires  déterminés  [merces) 
et  jouissent  de  la  vacatio  militiae  (10). 

Pendant  leur  charge,  les  magistrats  municipaux  sont  tenus  de  don- 
ner des  jeux  publics,  payés  en  partie  par  des  subsides  de  la  caisse 
communale,  en  partie  de  leur  propre  fortune  (il).  C'est  pourquoi,  à  leur 
entrée  en  charge,  ils  versent  dans  la  caisse  communale  une  somme 

Index,  p.  249-255,  et  Zangemkistkr,  ib.,  p.  1.  7-11.  —  Willems,  Les  élections  munici- 
pales à  Pompé  i,  Bruxelles,  1886. 

(I)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  132.  —  (2)  Lex  Mal.,  c.  51-59. 

(3)  Lex  Mal.,  c.  60.  —  Mommsen,  1.  1.,  419-420,  466,  478.  Rivier,  Recherches  sur  la 
cautio  praeclibus  praediisque,  p.  47,  suiv. 

(4)  Lex  Mal.,  c.  57,  59.  —  (5)  Lex  Salp.,  c.  26.  Mommsen,  1.  1.,  427-429. 

(6)  Lex  Salp.,  c.  27.  L'intcrcessio  doit  se  faire  "  in  triduo  proximo.. .  et  dum  ne  amplius 
quam  semel  quisque  eorum  in  eadcm  re  appelletur.  »  lb. 

(7)  Lex  Mal.,  c.  58.   —  (8)  Cf.  H.  Dessau,  dans  le  Bull,  dcl  List.,  1881,  p.  132-137. 

(9)  D'après  la  lex  Jul.  Gen.,  c.  81,  les  scribae,  à  leur  entrée  en  fonctions,  prêtent  un 
sarment  professionnel  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  charge  de  comptable  et  de  teneur 
de  livres.  Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1877,  141-142. 

(10)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  62-63.  —  Mommsen,  I,  365,  ne  2,  et  dans  VEph.  ep.,  III,  107- 
108.  Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1876,  763-767.  Marquardt,  IV,  175-177. 

(II)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  70-71.  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  III,  102-103,  et  328.  Giraud, 
dans  le  Journ.  des  Sav.,  1877,  60-62. 
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déterminée  par  un  tarif  officiel   [honorariam  summam  reipublicae 
in  fer  ré)  (l). 

1°  Des  77,  IV  viri  jure  dicundo  (2).  La  magistrature  suprême  ordi- 
naire du  municipe  est  un  collège  composé  de  deux  titulaires,  qui  dans 
les  municipia  italiques  portent  généralement  le  titre  de  IV  viri  jure 
dicundo  (3),  dans  les  colonies  et  dans  les  municipes  provinciaux  celui 
de  II  viri  jure  dicundo  (4).  Dans  certaines  villes  italiques  les  magis- 
trats suprêmes  ont  conservé  les  dénominations  anciennes  de  dictator, 
praetores,  magistriio).  Dans  d'autres  villes  qui  ont  conservé  l'ancienne 
dénomination  de  praefecturae,  les  II  viri  j .  d.  étaient  peut  être  encore 
remplacés,  au  début  de  l'Empire,  par  un  praefeclus  j.  d.,  délégué  par 
le  préteur  (6). 

(1)  Marquardt,  1.  L,  180.  Hikscheeld,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1866,  p.  63. 

(2)  Mommsen.  Dr.  mun.  de  Salp.,  431-446.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I.  319-388.  Fr.  Spehr, 
De  surnmis  magistratibus  colon,  atque  munie.  Halle.  1881. 

(3)  Lex  Rubr..  I,  6.  15-16,  27  28,  etc.  Lex  Jul.  mun.,  1.  84,  90,  95,  etc.  C.  I.,  Indic., 
t.  duovir,  I,  p.  641,  II,  773,  III,  1182,  IV,  249.  Orelli-Henzen,  II.  16  §  6,  III,  16  §  3. 
Sur  cette  distinction  ordinaire  entre  les  colonies  et  les  municipes,  voyez  Mommsen,  Tnscr. 
Neapol.,  Index,  n.  XXVI,  v.  duumviri,  Henzen,  ad  Inscr.,  nos  7044  et  7058,  Mar- 
quardt, IV,  152-153. 

(4)  Lex  Rubr.,  1.  L,  Lex  Jul.  mun.,  1.  1..  C.  I.,  Indic.,  v.  quattorvir,  11.  11.  Orelli. 
Henzen,  II.  16  §  8,  III,  16  §  8.  —  Que  les  IV  viri  j.  d.  ne  sont  en  réalité  que  deux 
magistrats,  cela  a  été  prouvé  à  l'évidence  par  Zumpt,  De  IV  viris  municipalibus,  dans  les 
Comm.  epigr.,  I,  161-192.  Ils  s'appelaient  IV  viri,  parce  que  les  duoviri  jure  dicundo 
étaient  censés  ne  former  qu'un  seul  collège  avec  les  deux  édiles.  Zumpt,  1.  1.,  171,  suiv. 
Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  433.  Cependant  Aubrandi  (dans  les  Studi  e  Doc.  di  Sioria 
et  Diritto,  V,  174-181,  Rome,  1881)  exprime  l'avis  que  la  loi  municipale  de  César  aurait 
généralisé  le  IVvirat  pour  faire  des  édiles  les  collègues  des  Ilvirs,  et  partant  pour  élever 
leur  rang.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  aurait  eu  une  différence  réelle  entre  le  Ilvirat  et  le  IVvirat. 
—  Dans  certaines  communes  tous  les  fonctionnaires  forment  un  seul  collège,  appelé 
les  VIII  viri.  Marquardt,  1.  L,  153.  Dans  certaines  inscriptions  (Orelli,  nos  3828-3834). 
où  on  a  voulu  lire  le  titre  de  III  virij.  d.,  il  est  avéré  que  cette  leçon  est  ou  bien  fausse, 
ou  bien  incertaine.  Voyez  Orelli- Henzen,  ad  t.  III,  16  §  7.  Zumpt,  1.  1..  165.  Cependant 
il  est  certain  que  dans  quelques  municipes  il  y  avait  des  III  viri,  entre  autres  dans  la 
colonie  de  Cirta  en  Afrique.  Cette  particularité,  en  ce  qui  concerne  Cirta,  a  été  expliquée 
par  Mommsen,  dans  le  Hermès,  I,  47-68,  surtout  p.  63-64  (1866). 

(5)  Oriclli-Henzen,  II.  16  §  5,  III,  16  §  5.  Cf.  Lcg.  repet.,  I,  78  (C.  L,  I.  63  et  71). 
C.  I..  I,  Index,  641,  v.  dictator,  practor.  Lorenz,  De  dictatoribus  latinis  et  municipalibus. 
Grimma,  1841.  Henzkn,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1846,  p.  253,  suiv.,  et  dans  le  Bull. 
del  Inst.,  1851,  p.  186-202,  1858,  169.  Marquardt,  1.  1.,  148-151.  Houdoy,  Dr.  mun., 
I,  322  suiv.  —  De  même,  dans  plusieurs  colonies  de  la  Gaule  Narbonaise,  les  magistrats 
suprêmes  s'appelaient  praetores.  Herzog,  De  quibusdam  praetorum  Gall.  Narb.  munie, 
inscriptionibus.  Leipzig.  1862.  —  Voyez  en  outre  plus  loin  p.  518,  ne  3. 

(6)  C.  I.,  IX,  p.  787.  Voyez  plus  haut,  p.  364,  ne  3. 

6e  éd.  38 
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Les  attributions  de  ces  magistrats,  quels  que  fussent  leurs  titres, 
étaient  les  suivantes  : 

a)  Ils  sont  les  chefs  administratifs  du  municipe,  et,  à  ce  titre,  ils 
convoquent  et  président  les  comitia  et  Yordo  decurionum  (1). 

H)  Ils  gèrent,  sous  le  contrôle  du  sénat  (2),  les  finances  du  municipe. 
Ils  mettent  en  adjudication  les  travaux  publics  et  la  location  des  pro- 
priétés communales  [vectigalia  uliroque  trïbuta  sive  quid  aliut  com- 
mune nomine  municipum  locare  oportebit);  ils  vendent,  ex  decurio- 
num decreto,  les  praedes  praediaque  des  débiteurs  du  trésor  public  ; 
ils  font  l'entrer  dans  le  trésor  les  amendes,  etc.  (3). 

Cependant,  dès  la  fin  du  ir  siècle  de  l'Empire  (4),  le  pouvoir  central 
commença  à  empiéter  sur  l'administration  financière  des  municipes  (5). 
En  effet  l'empereur  (6)  confiait  souvent  le  contrôle  des  finances  et  des 
travaux  publics  d'un  municipe  (7)  à  un  commissaire  spécial,  choisi 
parmi  les  sénateurs  romains  ou  parmi  les  chevaliers  d'une  commune 
voisine  (s),  curator  reipublicae  datas  ab  imperalore  (9)  (Aoyîoryiç)  (10). 
Cette  fonction  est  restée  extraordinaire  jusqu'à  Dioclétien  (11). 


(1)  Voyez  pp.  504.  ne  3.  et  508,  ne  2.  —  (2)  Voyez  p.  508. 

(3)  Lex  Mal.,  c.  63,  64,  66.  Inscr.  neap.,  n°  4601. 

(4)  Le  premier  exemple  mentionné  sur  les  inscriptions  date  du  régne  de  Domitien. 
C.  I.,  III,  n°  291.  —  Il  est  possible  que  l'institution  remonte  à  l'origine  même  de  l'Empire. 
Herzog.  II,  309.  ne  1. 

(5)  Marquardt,  IV,  162-164,  et  Les  Logistes  de  l'Emp.  rom.,  dans  le  Zeitschr.  f.  Al- 
terthumsw.,  1843,  nos  118.  119.  Henzen.  Dcscuratoresd.es  cités  antiques  (en  it.),  dans 
les  Ann.  del  Inst.,  1851,  5-35.  Renier,  Mélanges  d'Epigr.,  41-46.  Houdoy.  Droit  mun., 
I,  407-411.  E.  Labatlt,  La  municipalité  rom,  et  les  curatores  reip.  Paris,  1856.  E.  De- 
gner,  Quaestiones  de  curatore  reipublicae.  Halle,  1883.  Jullian,  Les  transf.pol.  de  Vit., 
101-112.  H.  Ai.ibraxdi,  dans  les  Studi  e  Documcnti  di  Storia  e  Diritto.  Rome,  1884,  V, 
181-196.  C.  Lécrivain,  Le  mode  de  nomination  des  curatores  reip.,  dans  les  Mélanges 
d'A?'ch.  et  d'Hist.,  1885,  IV,  357  suiv.  G.  Lacour-Gayet,  Curator  cicitalis,  dans  le 
Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Lécrivain,  1.  1. 

(7)  Orelli-Hknzen,  n0!  3263,  3787,  4006-7,  4011.  Cf.  Dig.,  L,  10,  3  §  1.  Cod.  Just., 
VII,  46  §  2.  —  Que  ces  curatores  sont  avant  tout  des  fonctionnaires  de  finances  et  nul- 
lement identirpies  aux  quinquennales  municipaux,  c'est  ce  qui  a  été  démontré  par  Zumpt, 
De  quinquenn.,  dans  les  Comment,  epigr.,  I,  146-151.  Cf.  II,  59-60. 

(8)  Henzen,  1.  1.,  p.  14  suiv. 

(9)  Orklli-Henzkn,  nos  2172,  2603,  3898-99,  3902.  C.  L,  II,  n°  4114.  III,  n°  6154, 
V,  n°  43G8,  VIII.  n°  703C.  Capit.,  Marc.  Aur.,  11. 

(10)  C.  /.,  II,  n°  4114.  Cod.  Just.,  I,  54,  3.  —  (11)   L  egner,  1.  1. 


—  515  — 

c)  Ils  sont  investis  de  la  juridiction  (1)  sur  toute  retendue  du  terri- 
toire de  la  commune  (2). 

La  justice  criminelle  qui  leur  compétait  encore  vers  la  fin  de  la 
République  sur  les  esclaves  et  sur  les  hommes  libres,  à  l'exception 
des  crimes  qui  d'après  les  leges  judiciorum  publicorum  étaient  de  la 
compétence  d'une  quaestio  à  Rome  (a),  fut  amoindrie  dans  la  suite,  et 
passa,  en  Italie,  au  praefectus  praetorio  (p.  426)  et  au  praefectus 
urbi  (p.  460)  ;  en  province,  au  gouverneur  (i).  Il  ne  reste  aux  magis- 
trats municipaux  que  la  détention  provisoire  des  criminels  et  l'instruc- 
tion préparatoire  (:»),  de  même  qu'un  certain  droit  de  punition  (modica 
castigatio)  envers  les  esclaves  (6-. 

Quant  à  la  justice  civile,  ils  sont  chargés  de  la  jurisdictio  conten- 
tiosa,  correspondante  à  celle  du  préteur  à  Rome  (7),  sauf  toutefois 
deux  restrictions  : 

a)  Ils  sont  incompétents  pour  certaines  causes  importantes,  telles 
que  les  causac  famosae,  à  moins  que  l'accusé  n'y  consente,  et  seule- 
ment jusqu'à  un  taux  déterminé  (s). 

fi)  Dans  la  plupart  des  autres  procès,  leur  compétence,  sauf  le  con- 
sentement des  parties  (9),  est  également  limité  à  un  taux  déterminé  (10). 

(1)  Walter,  §§  735-736,  830.  Rudokff,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  4,  n69  27-28,  49-57,  §  104, 
11e8  28-30.  Biïthmann-Hollweg,  §  58,  p.  23-25,  §  66,  p.  68-70.  Mommsbn,  III,  812-819, 
et  Dr.  mun.  de  Sàlp.,  etc.,  402-403,  433-443.  Karlowa,  I,  564,  592-596.  Boussuge, 
Organisation  judiciaire  des  villes  dans  CEmp.  rom.  Genève,  1878.  —  Que  la  juridiction 
est  une  de  leurs  attributions  principales,  cela  résulte  de  leur  titre  même  -.jure  dicundo. 
Cf.  leg.  Mal.,  c.  65  :  ••  Jus  dicito  judiciaque  dato.  <•  Lex  Jul.  Gen.,  c.  94. 

(2)  Dig.,  L.  1,  20;  16.  239  §  8.  Hygin.,  p.  118.  Sic.  Flacc,  p.  163. 

(3)  Lex  Jul.  mun.,  1.  119.  Cf.  leg.  Jul.  Gen.,  c.  102.  -  Bethu  ynn-Hollweg,  1.  1., 
p.  24,  ncs  31-32. 

(4)  Coll.  leg.  Mos.,  XIV,  2  §  2,  3  §  2.  Dig.,  I,  18,  10,  etc.  Voyez  p.  4Ù0. 

(5)  Dig.,  XLVIII,  3,  3,  6  et  10.  —  [6)  Dig.,  II,  1,  12;  XLVÎl,  10,  15  §  39,  17  £  2. 

(7)  Parmi  qui  choisissaient-ils  les  juges  qu'ils  déléguaient  aux  parties?  Voyez  à  ce  sujet 
Cucq,  Les  juges  plébéiens  de  la  colonie  de  Narbonne,  dans  les  Mémoires  d'Archéol.  et 
d'Eist.,  I,  297-311.  Paris,  1881. 

(8)  Voyez  le  nouveau  fragm.  de  loi,  avec  les  commentaires  d'AuBKANDi  et  de  Mom.msen, 
cités  p.  499,  n°  1,  2°.  Cf.  Rudorkf,  H.  d.  dr.  r.,  II,  §  4,  ne  57.  —  Le  fragment  en  ques- 
tion fixe  ce  taux  à  10000  sesterces. 

(9)  *  Inter  convenientes  et  de  re  majore  apud  mag.  mun.  agetur.  »  Dig..  L,  I,  28,  cf. 
V,  1,  1. 

(10)  Lex  Rubr.,  II,  3-4,  19,  27,  lex  Mal.,  c.  69.  Palll.,  V,  5a  §  1.  Dig.,  II,  1,  19  §  1, 
20.  D'après  la  lex  Rubria,  1.  1.,  le  maximum  était  de  15000  sesterees.  Cf.  Karlowa,  I, 
441-442.  —  Dans  certaines  causes  ils  jugent  de  omni  pecunia  :  Lex  Rubr.,  II,  28.  Cf. 
IluDORFF,  1.  1.,  ne  57.  Momjisen,  I,  217,  nc  1. 
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A  cette  juridiction  s'attachent  un  certain  droit  de  coercition  [modica 
coercitio)  (1)  et  le  jus  multae  dictionis  (2).  Des  amendes  il  y  a  appel 
aux  décurions  (p.  509). 

Dans  les  municipia  latina  ils  sont  en  outre  investis  de  la  juridiction 
volontaire  de  droit  latin  (manwnissio,  etc.)  (3). 

Les  causes  civiles  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  assortissent , 
en  Italie,  au  préteur  (4),  et,  plus  tard,  aux  juridici  (5);  en  province, 
au  gouverneur  (6). 

d)  De  l'avis  conforme  du  séuat,  ils  procèdent  à  l'armement  des  cives 
et  des  incolae  pour  la  défense  du  territoire,  et  ils  commandent  alors 
les  milices  municipales  avec  les  pouvoirs  disciplinaires  d'un  tribunus 
mîlitum  de  l'armée  romaine,  ou  ils  délèguent  leurs  pouvoirs  militaires 
à  un  commandant  nommé  par  eux  (7)  ou,  au  début  de  l'Empire,  par- 
les comitia,  plus  tard  par  le  sénat  (s). 

é)  Au  point  de  vue  religieux,  non  seulement  ils  président  les  comices 
dans  lesquels  sont  élus  les  pontifes  et  les  augures  (p.  504),  mais  encore 
ils  ont  à  l'égard  de  ceux-ci  le  jus  multae  et  le  droit  de  les  destituer, 
s'ils  ne  remplissent  pas  la  condition  requise  de  domicile  (9),  et  ils  ont, 
sous  le  contrôle  du  sénat,  la  nomination  des  magistri  ad  fana  templa 
delubra  (p.  508). 

f)  Ils  font  les  opérations  du  recensement  (10),   et  ils  composent 

(1)  Dig.,  [,  21,  5  §  1.  Lex  Rubr.,  II,  1.  20.  Hygin.,  p.  118.  Sic.  Flacc,  p.  135. 

(2)  Lex  Mal.,  c.  66.  Dig..  L,  16,  131  §  1. 

(3)  Lex  Salp..  c.  28.  Exceptionnellement,  la  legis  actio  était  concédée  aux  magistrats 
de  communes  de  droit  romain.  Paull.,  II,  25  §  4.  Cod.  Just.,  VII,  1,4.  —  Sur  la  tuioris 
datio,  voyez  Karlowa,  I,  595-596. 

(4)  Dig.,  XXXIX,  2,  1.4  pr.  §  4  et  9,  etc.  Cf.  Inscr.  Neap.,  n°  4601,  1.  62. 

(5)  Voyez  p.  526.  —  (6)  Dig.,  XXXIX,  2.  4  pr.  §  4  et  9.  Cf.  Walter,  §  736,  ne  30. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  103.  —  Mommsen,  dans  YEph.  ep.,  II,  126-127.  Marquardt,  V, 
518-519.  Mispoulet,  II,  376-379. 

(8)  Les  tribuni  mil.  a  populo,  mentionnés  dans  certaines  inscriptions  municipales  de 
l'Italie,  qui  datent  du  début  de  l'Empire,  seraient  d'après  Mommsen  (II,  562,  ne  1,  564, 
n8a  4-6)  et  Giraud  (Journal  des  Sav.,  1875.  p.  269-284,  333-349,  397-419,  567-596),  des 
tribuni  comiliali  (p.  173).  tandis  que  Duruy  (Sur  les  trib.  mil.  a  pop.,  dans  les  Mém.  de 
VAc.  des  I.  et  B.  L.,  T.  XXIX.  2°  part.,  277-304.  Paris,  1879),  et  Cagnat  (De  mwiic. 
et  prov.  militiis,  Paris,  18801  les  considèrent  comme  des  commandants  militaires  munici- 
paux. Cette  dernière  opinion  semble  être  confirmée  par  une  inscription  récemment  décou- 
verte en  Afrique  (Compte-rendus  de  VAc.  des  l.  et  B.  L.,  1887,  p.  178-179,  246-247),  où 
il  est  question  d'un  ex-duumvir,  *  tribunus  lectus  ab  ordine  ».  —  L'élection,  qui  à  l'ori- 
gine avait  appartenu  aux  comices,  passa  donc  ensuite  aux  décurions. 

(9)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  91.  —  (10)  Lex  Jul.  mun.,  1.  142-156.  C.  I.,  II,  n°  1256. 


—  517  — 

Y  album  decurionum  (p.  506).  Cependant,  comme  ces  deux  attributions 
ne  sont  exercées  que  tous  les  cinq  ans,  les  77"  ou  IV  viri  j.  d.,  dicta- 
teur, préteurs,  etc.,  élus  pour  l'année  du  recensement,  ajoutent  à  leur 
dénomination  le  titre  de  quinquennales  ou  censoriae  potestatis,  ou 
ils  s'appellent  simplement  quinquennales  ou  encore  censores  (1).  Leur 
rang  est  supérieur  à  celui  des  simples  II  ou  IV  viri  j.  d.  (2). 

Lorsque  l'empereur  ou,  jusqu'au  second  siècle  de  l'Empire,  un  autre 
membre  de  la  famille  impériale  est  élu  au  II,  IV  viratus,  etc.  (3),  il  se 
fait  représenter  par  un  délégué  :  praefectus  Caesaris  quinquennalis  (4). 
L'empereur  est  élu  sans  collègue,  et  délègue  en  conséquence  ses  pou- 
voirs à  un  praefectus  sine  collega  (5).  Le  praefectus  remplaçant  un 
prince  impérial,  a  un  II  (IV  vir)  comme  collègue  (e). 

Si,  pour  une  cause  quelconque  [pr  opter  contentiones  candida- 
torum,  etc.)  (7),  les  magistrats  suprêmes  n'ont  pas  été  élus  à  temps 
pour  entrer  en  fonctions  au  premier  janvier  (s),  le  sénat,  d'après  une 
disposition  d'une  lex  Fetronia  mun.,  nomme  deux  praefecti,  chargés 
de  l'administration  jusqu'à  l'entrée  en  charge  des  magistrats  élus  : 
praefecti  jure  dicundo  decurionum  decreto  ex  lege  Petronia  (9). 

En  l'absence  des  II,  IV  viri,  etc.,  celui  des  deux  qui  quitte  le  der- 
nier le  territoire  du  municipe,  est  tenu  de  nommer  un  suppléant  ad 
intérim  :  *  praefectum  municipi  relinquere.  »  Ce  préfet,  dont  le 
pouvoir  dure  jusqu'au  retour  d'un  des  II,  IV  viri,  doit  être  choisi 

(1)  Fest.,  p.  261  M.  Orelli-Henzen,  II.  16  §  10.  III,  16  §  10,  et  ad  nos  7026,  7075. 
C.  I.,  Indic,  vv.  censor,  quinquennalis,  II  viri  et  IV  viri  quinq.,  I,  p.  641,  II,  773, 
III,  1183,  IV.  249.  Cf.  Orelli,  n°  82  :  annus  quinquennalitatis.  L'intervalle  entre  deux 
quinquennalitates  s'appelle  lustrum.  Orelli.  n°  5020.  —  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I,  73- 
158,  surtout  p.  93,  suiv.  Humbert,  Censor  municipalis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(2)  Apul.,  Metam.,  X,  p.  711.  Ruhnk.  — Zumpt,  1.  1.,  128  suiv.  Aussi  étaient-ils 
nommés  généralement  parmi  les  anciens  II  ou  IV  virs.  WillemS,  Les  élect.  de  Pompéi, 
109  suiv. 

(3)  Lex  Salp..  c.  24.  Cf.  Spart.,  Eadr.,  18.  Mommsen.  II,  787-788,  801. 

(4)  Lex  Salp.,  c.  24.  Orelli-Henzen,  n°<  516,  3874-77,  7069-71,  etc.  C.  I.,  III. 
nos  1497,  1503,  V,  n°  4374.  —  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I,  56-58.  Mommsen,  dans  YEph. 
tp.,  III,  327. 

■v5)  Lex  Salp.,  c.  24.  —  Mommsen.  II,  787,  ne  5. 

(6)  Eckhel,  D.  N.,  IV.  477.  laser.  Neap.,  n08  2272-74.  Mommsen,  II,  801,  nc  6. 

(7)  Orelli,  n°  643.  Cf.  C.  I.,  V,  n°  961.  —  (8)  Zumpt,  1.  1.,  66. 

(9)  Orelli-Henzen,  n0!  3679,  7074.  Cf.  n0!  2287,  3818.  Fasti  Venusini(C.  I.,  I,  469). 
C.  I.,  II,  n°  2225,  III,  n°  1822,  V.  n°  2852.  —  Zumpt,  1.  1.,  50-54,  58-66.  Mommsen, 
Inscr.  Neap.,  p.  480,  et  Dr.  mun.  de  Salp.,  446-447.  Marquardt,  IV,  170-171. 
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parmi  les  décurions,  ayant  un  âge  déterminé  (35  ans  d'après  la  lex 
Salp.)  d). 

Ces  trois  catégories  de  pracfecti  sont  investies  de  toutes  les  attri- 
butions des  II,  IV  viri  (2). 

2°  Des  édiles  (3).  Leurs  attributions,  qui  sont  analogues  à  celles  des 
édiles  de  Rome  sous  la  République,  comprennent  la  police  des  marchés 
et  surtout  des  poids  et  mesures  (4),  la  distribution  de  blé  aux  pauvres  (5), 
la  police  et  l'entretien  des  voiries  publiques  (e),  la  surveillance  de  la 
prestation  des  corvées,  etc.  (7). 

L'entretien  des  édifices  publics  et  la  surveillance  des  travaux  publics 
sont  attribués  en  partie  aux  édiles,  en  partie  à  des  curatores  spé- 
ciaux (s\ 


(1)  Lex  Salp.,  c.  25.  D'après  cette  même  loi,  c.  25.  le  praefectus  relictus  a  II  viro  ne 
peut  ni  déléguer  ses  attributions  à  un  autre,  ni  s'absenter  plus  d'un  jour  du  municipe. 
S'il  est  latin,  l'exercice  de  cette  préfecture  ne  lui  octroie  pas  la  cité  romaine.  — Mommsex. 
Dr.  mun  de  Salp.,  447-449,  et  dans  YEph.  ep..  II,  146. 

(2)  Lex  Salp.,  c.  24-25,  66.  Cf.  Orelli.  n°  643.  C.  /.,  V,  nos  961,  2856.  Zumpt.  1.  1., 
62.  —  Mommsen  a  cru  découvrir  (à  tort,  selon  nous)  dans  les  Tablettss  de  quittances  de 
Pompéi  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XII  (1877),  125-126,  une  quatrième  catégorie  de  prae- 
feciij.  d.,  fonctionnant  à  côté  des  II  viri  j.  d.,  et  comme  des  collègues  supérieurs. 

(3)  Otto,  De  aedilibus  colon,  et  mun.,  2e  éd.  Utrecht.  1732.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  I, 
172-174.  Mommsen,  Dr.  mun.  de  Salp.,  449-451.  Kuhn,  Org.  mun.  et  civ.,  I,  57.  Hum- 
bkrt,  v.  aediles  colon,  et  mun.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  389-402. 
de  Ruggiero,  Aediles,  dans  le  Diz.  ep.,  241-256.  Ohnesseit,  Sur  Vorigine  de  l'édilité 
dans  les  comm.  lat.  (en  ail.)  (cité  p.  285,  ne  7),  et  Les  fonctions  municipales  inférieures 
dans  les  villes  rom.  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XLIV  (1885),  518-556.  —  Orelli-Hen- 
zen,  II,  16  §  13.  III,  16  §  13.  C.  I.,  Indic,  v.  aedilis,  I,  p.  641,  II,  773,  III.  1182,  IV. 
249.  —  Dans  certains  municipes  il  n'y  avait  pas  de  II,  IV  viri  j.  d..  etc.;  et  l'édilité  y 
était  la  plus  haute  magistrature,  p.  e.  à  Arpinum.  où  le  collège  des  édiles  se  composait 
de  trois  membres  (Cic,  ad  fam.,  XIII,  1 1  §  3,  C.  /..  I,  n03  1177-79.  Orelli,  n°  571),  à 
Peltvinum,  etc.  Les  édiles  y  exercent  les  attributions  des  II  viri,  président  le  sénat,  sont 
quinquennales,  etc.  Cf.  Orelli-Henzen,  nos  7033-37,  7039,  et  ad  T.  III.  16  §7.  C.  I.. 
X.  p.  1157.  Zumpt,  De  quinq.,  144.  Mommsen,  I.  216,  n*  3. 

(4)  Dig..  L,  2,  12,  cf.  XIX,  2,  13  §  8.  Orelli-Henzen.  n°»  4343,  7133.  Petron.. 
Sat.,  c.  44. 

(5)  Dig.,  XVI,  2,  17.  —  Otto,  De  aedil.,  p.  357.  Humbert.  Cura  annonae,  dans  le 
Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Dig.,  XLIII,  10.  Orelli,  n°  3973.  Fabretti,  p.  609,  n°  72.  —  Otto,  326.  A  Pom- 
péi ils  s'appelaient  aed.  v.  a.  s.  p.  p.  (viis  aedibus  sacris  publicis  procurandis).  Wili.ems, 
Les  élect.  de  Pompéi,  131  suiv. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  98. 

(8)  Dig.,  XLIII,  10,  L,  4,  1  §  2,  4  pr..  18  §  6,  7  et  10.  L,  10.  2  §  1.  —  Otto.  p.  314. 
Voyez  p.  519,  nes  5-6. 
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Les  édiles,  comme  officiers  de  police,  ont  aussi  le  jus  multae  dic- 
tionis  d),  et  la  juridiction  en  des  affaires  peu  importantes  (2). 

Les  lois  municipales  contenaient  des  prescriptions  de  police  sur  plu- 
sieurs matières,  par  ex.,  sur  les  enterrements,  les  démolitions,  les 
tuileries,  les  servitudes  rurales,  etc.  (3). 

3°  Les  questeurs  (quaestores  pecuniae  publicae,  aerarii,  arcae 
publicae)  ont  la  garde  de  la  caisse  communale  (4). 

En  dehors  de  ces  dignités,  il  pouvait  y  avoir  dans  les  municipes 
différentes  fonctions  spéciales,  telles  que  la  cura  fanorum  (5),  annonae, 
kalendarii,  praediorum  publicorum,  aquaeductus,  publicarwn  via- 
rum,  etc.  Toutes  ces  fonctions  n'étaient  pas  considérées  comme  des 
magistratures  [honores),  mais  comme  des  charges  personnelles  (munera 
personalia)  (6). 

Dans  plusieurs  municipes  il  y  avait  pour  la  police  et  le  service  des 
incendies  des  fonctionnaires  spéciaux  :  ainsi  à  Noviodunum  (colonia 
Julia  equestris  en  Suisse),  un  praefectus  arcendis  latrociniis  (7),  dans 
la  colonie  latine  de  Nemausus  (Nîmes),  un  praefectus  vigilum  et  armo- 
rum  (s).  Il  semble  que  les  corporations  des  fabri,  centonarii  et  den- 

(1)  Lex  Mal.,  c.  66.  Les  édiles  sont  tenus  cependant  d'en  faire  d'abord  la  déclaration 
auprès  des  II  viri.  Ib. 

(2)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  94.  Mommsen  (Dr.  mun.  de  Salp.,  442)  émet  l'hypothèse  que  le 
taux  de  1000  sesterces,  indiqué  par  la  lex  Mal.,  c.  69.  était  le  minimum  de  la  compétence 
des  II  viri  et  le  maximum  de  celle  des  édiles.  —  Dans  certains  municipes  les  édiles 
exerçaient  toute  la  juridiction  des  édiles  curules  à  Rome  :  aediles  cui  et  curulis  jurisdic- 
tio  mandata  est.  Orelu-IIenzen.  n°  3979.  cf.  n°«  3269,  6956.  Mommsen.  dans  le  Hermès. 
I,  65-66. 

(3)  Lex  Jul.  Geti..  c.  73,  79.  Cf.  leg.  Mal.,  c.  62.  —  Mommsen.  dans  YEph.  ep.,  III, 
110-112.  Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1877,  62-64.  133-140. 

(4)  Orelu-Henzen,  II,  16  §  13,  III,  16  §  13.  C.  I.Jndic,  v.  quaestor,  I,  p.  641,  II, 
773,  III.  1183,  IV,  249.  O.  Mantey,  De  gradu  et  statu  quaestorum  in  mun.  et  col.  Halle, 
1882.  Ohnesseit,  Les  fonct.  mun.  infér.,  1.  1.,  520-522.  532  suiv.  —  La  questure,  bien 
qu'elle  soit  ordinaire,  ne  se  rencontre  cependant  pas  dans  tous  les  municipes.  Kuhn,  Org. 
civ.  et  mun..  I,  406-407.  Mantey,  1.  1.  Voir  plus  haut,  p.  511,  ne  1. 

(5)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  128.  —  Mommsen,  dans  VEph.  ep.,  II,  128-130. 

(6)  Dig.,  L,  4,  1  §  2.  14  pr.  §  1,  18.  Orelli-Henzen,  II,  16  §  14,  III,  16  §  14.  — 
Zumpt,  1.  1.,  I,  7-1 1,  35-36.  40-68,  et  sur  l'immunité  de  ces  charges,  69-226.  Houdoy,  1. 
1.,  I,  467-477.  Kuhn,  1.  1.,  150-153.  Ohnesseit,  Les  fonct.  mun.  inf.,  527-550.  Voyez 
plus  haut,  p.  501,  nc  12. 

(7)  Orslli,  n°  311. 

(8)  Orelli.  n09  2157,  2542.  —  O.  Hirschkeld,  Le  praefectus  vigilum  à  Nemausus  et  le 
service  des  incendies  dans  les  mun.  vont.,  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  de  Vienne,  1884,  239- 
257.  G.  Morin,  L'administration  delà  colonie  nimoise .  Nimes,  1884.  Cagnat,  De  mun.  et 
prov.  militiis  in  imp.  rom.  Paris,  1880.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XXII  (1887),  556-557i 
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drophori  (1),  qui  se  rencontrent  dans  beaucoup  de  municipes,  étaient 
organisées  spécialement  pour  le  service  des  incendies  (2).  Dans  les  mu- 
nicipes des  provinces  orientales  l'on  trouve  des  vuxroorpàryjyoi  (3)  et 
des  etpyjvàp^ai,  ceux-ci  nommés,  au  moins  plus  tard,  par  les  gou- 
verneurs, et  ayant  à  leur  service  une  gendarmerie  municipale,  les 

chcoypurai  (4). 

D)  Des  prêtres  municipaux  (5).  Les  dignités  sacerdotales  dans  les 
municipes  comprennent,  en  règle  générale,  un  collège  de  pontifes,  un 
collège  d'augures,  des  /lamines  et  flaminicae,  et  des  sacerdotes  de 
différentes  divinités. 

Les  pontifes  et  les  augures  (e)  sont  nommés  par  les  comitia  ;  leur 
fonction  est  viagère  (p.  503).  Ils  portent  la  toga  praetexta  aux  jeux 
publics,  où  ils  siègent  parmi  les  décurions,  et  ils  ont  pour  eux  et  pour 
leurs  enfants  l'exemption  du  service  militaire  et  des  munera  civilia  (7). 

Les  flamines  sont  les  prêtres  qui  desservent  le  culte  d'un  ou  de 
plusieurs  ou  de  tous  les  divi  (s)  ou  aussi  de  l'empereur  régnant  (flamen 
Augustï)  (9).  Les  ffaminicae  sont  les  prêtresses  des  divae  (10).  Les  fia- 
mines  sont  nommés  decreto  decurionum  parmi  les  citoyens  les  plus 
considérés  du  municipe  (11),  et  ils  s'élevèrent  bientôt  au  premier  rang 
parmi  les  prêtres  municipaux  (12).  Leur  dignité  est  annuelle  (13)  ;  mais  au 

(1)  H.  C.  Maué,  Les  corporations  des  fabri,  centonarii  et  dendrophori  dans  l'Emp.  rorn. 
(en  ail.).  Francfort,  1886. 

(2)  Hirschfeld,  1.  1.,  242  suiv.  —  (3)  Dig.,  L,  4.  18  §  12.  C.  I.  graec.,  n°  2930. 

(4)  C.  I.  graec.  nos  2768,  2882  etc.  lHg.,  L,  4,  18  §7.  —  Ohnesseit,  dans  le  Philo- 
logus,  XLIV  (1885),  538-539. 

(5)  Bouché-Leclercq,  552-556.  H.  Herbst,  De  sacerdotiis  Rom.  municipalibus .  Halle. 
1883.  —  Sur  les  temples  des  municipes,  voyez  de  Ruggiero,  Aedes,  dans  le  Dis.  epigr., 
p.  190  suiv. 

(6)  Dans  la  colonia  Jidia  Gen.,  chaque  collège  se  composait  de  trois  membres.  Lex 
Jul.  Gen.,  67.  Orelli-Henzen,  Indices,  p.  49,  52.  — Mommsen,  dans  ÏEph.  ep.,  III,. 
99-101.  Giraud,  dans  le  Jour n.  des  Sav.,  1877,  126-129. 

(7)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  66-67. 

(8)  Ils  se  rencontrent  spécialement  en  Italie  et  dans  la  Gaule  Narbonaise.  Orelli- 
Henzen,  Indices,  p.  50. 

(9)  C'est  spécialement  le  cas  en  Afrique.  Hirschfeld.  Les  sacerdoces  municipaux  de 
l'Afrique  (en  ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1866.  p.  24-77.  Desjardins,  Le  cxdte  des 
divi,  dans  la  Revue  de  philologie,  III,  (1879),  55-60. 

(10)  Herbst,  1.  1.,  12  suiv. 

(11)  C.  I.,  VIII,  n°s  7112,  8318-19,  9030.  Hirschfeld,  1.  1.,  60-61. 

(12)  C.  /.,  VIII,  n°  9663.  —  Hirschfeld,  1.  1.,  53.  —  (13)  Marquardt,  IV,  174,  n«3. 


—  521  — 

sortir  de  leur  charge,  ils  peuvent  obtenir  decr^eto  decurionum  le  droit 
de  garder  le  titre  de  leurs  fonctions  avec  les  honneurs  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés  (honor  flaminii  perpetuï)  (i). 

La  caisse  communale  (2),  qui  devait  pourvoir  spécialement  aux  frais 
du  culte  et  des  jeux  publics  (3)  et  au  budget  des  travaux  publics  (4), 
était  alimentée  principalement  : 

a)  par  les  revenus  (vectigalia)  (5)  des  terres  communales  {agri  fruc- 
tuarii,  vectigales,  praedia  municipam)  (6),  louées  pour  un  terme  de 
5  ans  ou  plus,  même  in  perpetuum  (7),  et  par  les  revenus  des  pascua 
publica  (s)  ; 

b)  par  les  intérêts  des  capitaux,  dont  le  placement  était  la  charge 
du  curator  kalendarii  (9)  ; 

c)  par  les  revenus  de  la  location  des  aqueducs,  cloaques,  bains 
publics,  etc.  (10)  ; 

d)  par  les  amendes,  prononcées  par  les  magistrats,  ou  comminées 
par  la  loi  municipale  (11). 

(1)  C.  I.,  VIII.  nos  2711,  4187,  4196-97,  4243.  Marquardt.  1.  1.  —  Une  opinion  dif- 
férente est  émise  par  Herbst,  1.  1.,  31  suiv. 

(2)  Marquardt,  V,  96-98.  Houdoy,  l.  1.,  403-406.  Humbert,  Arca  publica  ou  munici- 
palis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  R.  Thieriox  de  Moncllv,  Administration  des  biens  et  des 
revenus  des  cités  en  dr.  rom.  Paris,  1874. 

(3)  Il  pouvait  y  avoir  en  outre,  comme  dans  la  colonie  Julia  Genitiva,  une  caisse  spé- 
ciole  pour  le  culte,  alimentée,  par  exemple,  par  le  produit  de  certaines  amendes  (Lex 
Jul.  Gen.,  c.  65),  de  même  que  chaque  temple  disposait  du  produit  des  collectes  volon- 
taires (slips)  faites  à  son  profit  (ib.,  c.  72).  —  Quant  aux  jeux  publics,  voyez  p.  512. 

(4)  Houdoy,  1.1.,  432-437. 

(5)  Suet.,  Aug.,  46.  C.  /.,  II,  n°8  1423,  1956.  Big.,  XIX.  1,  13  §  6.  —  Kuhn,  Org. 
cw.  et  mun.,  I,  63-65. 

(6)  Sic.  Flacc,  p.  164.  Hygin.,  p.  116.  Gaj.,  III,  145.  Cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII,  9  §  4» 
XIII,  11.  —  Sur  la  personnalité  des  municipes,  voyez  Houdoy,  1. 1.,  121-152.  Q.  Hébert, 
De  la  personnalité  des  cités.  Paris,  1858. 

(7)  Sic.  Flacc,  p.  162.  Dig.,  XXXIX,  4,  1 1  §  1,  L,  8.  3  §  1.  Gaj.,  III,  145.  —  Ce- 
pendant la  lex  Jul.  Gen.  (c.  82)  défendait  non  seulement  d'aliéner  les  biens  communaux, 
mais  encore  de  les  louer  longius  quam  in  quinquennium.  Cf.  Mommsex,  dans  YEph.  ep., 
III,  104-105.  Giraud,  dans  le  Journ.  des  Sav.,  1877,  143-144. 

(8)  Agenn.  Urb.,  p.  85.  Frontin.,  p.  49.  Sic.  Flacc,  p.  135. 

(9)  Dig.,  L,  4,  18  §  2;  8,  9  pr.  §  7-9.  —  Holdoy,  1.  1.,  427,  suiv.  Zumft,  Comm. 
epigr.,  I,  150,  suiv. 

(10)  Dig.,  VII,  1,  27  §  3.  —  Marquardt,  V,  97,  nes  6-7. 

(11)  Lex  Jul.  Gen.,  c.  73-76,  81-82,  92-93,  97,  125-126,  128-132.  —  C.  M.  Francken, 
Deux  observations  sur  la  lex  col.  Jul.  Gen.  (en  néerl.),  (cité  p.  78,  ne  5). 
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Le  droit  de  fabriquer  des  monnaies  municipales  de  bronze  fut  con- 
cédé, dès  le  début  de  l'Empire,  à  des  municipes  ou  à  des  colonies 
en  province,  et  se  maintint  jusqu'au  111e  siècle  dans  les  provinces 
orientales  (1). 

La  ville  pouvait  être  divisée,  au  point  de  vue  administratif,  en 
vici  (2);  de  même  que  la  pariie  rurale  du  territoire  était  partagée  en 
vici  ou  pagi  (3).  Dans  la  partie  rurale  (4)  s'établissaient  des  agglomé- 
rations d'habitants  {vici  (5),  pagi,  castellà)  (6),  dont  les  habitants,  tout 
en  étant  citoyens  du  municipe  (7),  par  conséquent  relevant  des  ma- 
gistrats municipaux,  avaient  une  administration  locale  propre,  des 
magistri,  aedîles  ou  praefecti,  un  conseil  communal,  et  des  réunions 
populaires  (s). 

Du  municipe  pouvaient  en  outre  dépendre  des  territoires  qui  lui 
étaient  subordonnés  (adiributi,  contribua)  (p.  363).  Les  habitants  de 
ces  territoires,  généralement  des  peuplades  montagnardes  ou  moins 
civilisées,  restaient  d'ordinaire  pérégrins,  alors  que  le  municipe  était 
latin  ;  pérégrins  ou  latins,  quand  le  municipe  était  de  droit  romain  (9). 

(1)  Mommsen,  III,  763-764,  822,  et  Eist.  de  la  monn.  rom.,  III,  339-341.  Fr.  Lenor- 
mant.  Monnaies  des  colonies  rom.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.,  v.  colonia,  p.  1320-21 . 

(2)  E.  Bormann,  Index  lect.  aestiv.  Marburg.  1883.  p.  5-7. 

(3)  Mommsen,  III,  118-120,  798-799.  Marquahdt.  IV,  7-10,  12-14.  Houdoy,  1.  1.. 
204-214.  Karlowa,  I,  302. 

(4)  Sur  la  différence  entre  la  condition  des  citadins  et  des  campagnarde,  voyez  Kxhn, 
Org.  civ.  et  mwi.,  I,  29-34. 

(5)  Voyez  les  différentes  définitions  du  vicus  chez  Fkst.,  h.  v. 

(6)  Voigt,  T}'ois  constitutions  épigr.  de  Constantin  le  Grand,  auxquelles  est  ajoutée 
une  Recherche  sur  la  constitution  des  pagi  et  vici  de  l'Emp.  rom,  (en  ail.).  Leipzig,  1860. 
P.  Lecesne,  De  l'origine  du  pagus  et  du  vicus.  Tours.  1882. 

(7)  Dig.,  L,  1.  30.  Isid.,  Orig...  XV,  2.  Cf.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  I.  62.  —  Il 
arrivait  aussi  qu'un  locus  fut  élevé  au  rang  de]municipium.  Mommsen,  1.  1.,  et  ad  C.  /., 
VIII.  p.  618-619. 

(8)  C.  I.,  III,  nos  1405,  1407,  3776-77.  V,  nos  1829-30,  4148,  VIII,  nos  5705,  6041. 
6267,  6272,  9317.  Orelli-Hënzen,  nos  3984,  4025,  7038.  Voigt,  1. 1.,  166,  201.  219-232. 
—  Il  est  arrivé  aussi  que,  le  territoire  d'une  colonie  ne  suffisant  pas  pour  les  lots  des 
colons,  on  employait  à  cette  fin  une  partie  du  territoire  d'un  municipe  voisin.  Cette  partie 
continuait  à  appartenir  au  territoire  du  municipe.  Les  colons,  y  établis,  recevaient  des 
magistrats  du  municipe  un  praefectus  jure  dicundo,  mais  pour  le  reste  ils  étaient  citoyens, 
non  du  municipe,  mais  de  la  colonie.  Karlowa,  I,  303-304. 

(9)  Par  ex.,  pour  la  colonie  Tergestum,  cf.  Plin.,  III,  22  (18).  et  le  Decretum  Terges- 
tinum,  dans  le  C.  /.,  V,  n°  532,  pour  Y  oppidum  latinum  Nemausus,  Strab.,  IV,  1  §  12, 
p.  186  Cas.,  Plin.,  III.  6  (4).  Voyez  Voigt,  1.  1.,  p.  109,  133.  162,  204,  205.  Zumpt, 
Comm.  epigr.,  I,  54-56,  Stud.  rom.,  286-289.  Mommsen,  III,  765-771,  et  dans  le  Hermès, 
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Dès  la  fin  du  second  siècle  après  J.-C,  l'organisation  municipale 
que  nous  venons  d'exposer,  subit  une  transformation  complète. 

Les  comitia  disparaissent,  et  leurs  attributions  électorales  passent 
au  sénat  municipal.  Celui-ci  élit  les  prêtres  municipaux  (1),  et  il  nomme 
les  magistrats  municipaux  (2)  parmi  les  candidats,  proposés  par  les 
magistrats  sortants  et  sous  leur  responsabilité  (3),  et  agréés  par  le 
praeses  provinciae  (4).  En  outre,  ces  magistrats  doivent  être  choisis 
parmi  les  décurions  (5).  Aussi,  à  cette  époque,  les  décurions  sont-ils 
cooptés  par  le  sénat  (6),  de  manière  que  les  quinquennales  ne  conservent 
plus  que  la  publication  de  la  liste  sénatoriale  (7). 

D'ailleurs,  les  magistrats  municipaux  comme  le  sénat  sont  peu  à  peu 
subordonnés  en  toute  chose  au  contrôle  des  fonctionnaires  impériaux 
qui  gouvernent  l'Italie  et  les  provinces  (s). 

Ainsi  se  prépare  la  nouvelle  organisation  municipale  du  ive  siècle, 
que  nous  étudierons  dans  la  Période  suivante. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 
L'administration  de  Tltalie  (9). 

Tout  en  respectant  d'abord  l'indépendance  municipale  des  communes 
de  l'Italie,  l'Empire  introduisit  dès  l'origine  certaines  innovations  qui 
préparèrent  l'organisation  administrative  de  l'Italie. 

IV.  p.  113.  Karlowa.  I,  302-323.  de  Ruggiero,  Civitas  adtribula,  dans  le  Diz.  epigr., 
I,  112-113. 

(1)  Orelli,  nus  2263,  2287,  3708,  etc. 

(2)  Walter,  §  302,  nes  44-46.  Marquardt.  IV.  147-148.  Houdoy,  312-316. 
(3;  Papin.,  Dig.,  L,  1,  11  §  1,  13,  15  §  1,  cod.  Just.,  XI,  33,  1,  2;  35,  3,  etc. 
(4)  Ulp.,  Dig.,  XLIX,  4.  1  §  3-4;  cf.  1,  12.  —  (5)  Pauli..,  Dig.,  L,  2,  7  §  2. 

(6)  Papin.,  Dig.,  L,  2,  6  §  5.  Cf.  Front.,  ad  am.,  II,  7.  p  193.  Nab.  —  Tandis  que, 
d'après  Zumpt  {De  quinq.,  p.  113.  suiv.)  et  d'après  Marquardt  (IV.  184,  ne  6),  les  décu- 
rions furent  choisis  parles  quinquennales  pendant  toute  la  période  dyarchique,  Walter, 
§  301,  attribue  leur  élection  au  sénat  municipal.  Nous  préférons  suivre  l'opinion  de 
Houdoy  (237-239),  d'après  laquelle  le  droit  de  lectio  passa,  dans  le  courant  du  ud  siècle, 
des  quinquennales  au  sénat. 

(7)  Orelli,  n°  3721.  —  (8)  Ulp.,  Dig..  XXII,  I,  33,  etc.  -  Marquardt,  IV,  88.  ne  3. 
(9)  Mommskn,  II,  1025-1036,  1038-1040.  Marquardt,  IV.  216-230.  Karlowa,  I,  561- 

566.  Walter,  §  299.  Madvig,  II,  96-98.  Mispoulet,  II,  69-73.  BoucHÉ-LECLEacQ,  192- 
193.  Landucci,  450-453.  Schiller,  592-594.  C.  Jullian,  Les  transformations  politiques 
de  l'Italie  sous  l'Emp.  rom.  Paris,  1884. 
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Auguste  divisa  l'Italie,  à  l'exception  du  territoire  de  la  ville  de 
Rome,  en  onze  districts  administratifs  ou  regiones  (1),  pour  dresser  les 
statistiques  des  recensements  généraux  (2)  et  pour  l'administration  finan- 
cière (3). 

Il  disposa  sur  différents  points  de  l'Italie  des  postes  militaires  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  publique  (4),  et  il  fit  garder  les  côtes  de  l'Italie 
par  deux  flottes  (5),  qui  avaient  leurs  stations  permanentes,  l'une  à 
Misène  (classis  praetoria  Misenensis),  l'autre  à  Ravenne  [classis  prae- 
toria  Ravennas)  te),  et  dont  chacune  était  commandée,  au  nom  de  l'em- 
pereur, par  uû  praefectus  classis  de  l'ordre  équestre  (7),  assisté,  depuis 
le  second  siècle,  d'un  sabpraefecto ,  également  de  l'ordre  équestre  (s). 

Le  personnel  de  ces  flottes  [milites  classiarii),  jusqu'au  grade  de 
trierarchus  inclusivement,  se  composait,  sous  Auguste,  d'esclaves  et 
d'affranchis  impériaux  (9),  ensuite,  à  dater  de  Tibère  (io),  de  pérégrins 
originaires  surtout  des  provinces  impériales  de  l'Orient  (11),  et  qui,  du 


(1)  Plin.,  III,  6  (5).  —  E.  Desjardins,  Les  onze  régions  de  l'Italie  sous  Auguste,  dans 
la  Revue  historique,  I,  p.  184.  Paris,  1876.  J.  Beloch.  La  confêdêr.  italique  sous  l'hégém. 
de  Rome,  1-27.  Jullian,  1.  1.,  78-88. 

(2)  Cf.  Plin.,  VII,  50  (49).  Phleg.,  fr.  29  Mull.  Orei.li,  n°  2273.  Huschke,  Du  re- 
cens, et  du  système  des  contrïb.  sous  l'Emp.  rom.,  p.  63. 

(3)  Marquardt.  1.  1.,  219-220. 

(4)  Suet.,  Aug.,  32,  Tib.,  37.  Jullian,  1.  1.,  59-61,  141-142.  Une  inscription  d'un 
evocatus  agens  at  latrunculum  cum  militibus  n.  XX  classis  pr.  Rave7inatis,  récemment 
découverte,  montre  qu'au  me  siècle  encore  on  employait  à  cet  effet  des  détachements  de 
soldats  des  flottes  italiques.  Ferrero,  Inscr.  dc'couv.  au  passage  del  Furlo,  dans  les  Atti 
de  VAc.  de  Turin,  1886.  XXII,  46-49. 

(5)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  122-127.  Marquardt,  V,  485.  E.  Ferrero,  L'organisation 
des  flottes  rom.  (en  ital.).  Turin,  1878,  p.  23,  64-158,  Inscriptions  et  recherches  nouv. 
(en  it.).  Turin,  1884.  A.  Héron  de  Villefosse,  La  flotte  rom.  depuis  Auguste,  au  mot 
classis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  de  la  Berge,  Sur  l'organis.  des  flottes  rom.,  dans  le 
Bull,  epigr.  Vienne,  1886,  VI,  205-217. 

(6)  Suet.,  Aug.,  49.  CI.  Tac,  Ann.,  IV,  5.  Dion.  Cass.,  LV,  24.  Veget.,  IV,  31.  — 
En  outre,  la  côte  méditerranéenne  fut  protégée  au  début  de  l'Empire  par  la  flotte  de 
Fréjus  (Tac,  Ann.,  IV,  5),  au  sujet  de  laquelle  voyez  Jullian,  dans  les  Annales  de  la 
Fac.  des  Lettres  de  Bordeaux,  1886,  p.  35-41. 

(7)  Voyez  la  liste  de  ces  préfets  chez  Hirschfeld,  124,  ne  1,  Marquardt,  V,  495.  ne  3, 
Ferrero,  L'org.,  32,  71-76,  133-136,  Rech.  nouv.,  32,  53.  Liebenau,  Contrib.,  48-50. 

(8)  Hirschfeld,  125.  ne  1.  Marquardt,  V,  495,  ne  4.  Ferrero,  L'org. ,  33,  76,  136- 
137,  Rech.  nouv.,  53. 

(9)  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XIX,  31  suiv.  —  C.  T.,  X,  p.  1128. 

(10)  Ferrero,  Rech.  nouv.,  11  suiv. 

(11)  Ferrero,  Rech.  nouv.,  12  suiv.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XIX,  46. 
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moins  au  nd  siècle  de  l'Empire,  à  leur  entrée  en  service  recevaient,  ce 
semble,  la  latinité  (1). 

Le  premier  qui  ait  établi  en  Italie  une  légion  sous  le  commande- 
ment d'un  legatus  legionis,  ce  fut  Septime  Sévère,  qui  caserna  la 
legio  II  Parthica  sur  le  mont  Albain  (2). 

Auguste  se  chargea,  en  20  avant  J.-C.  (3),  de  l'administration  de  la 
voirie  publique  en  Italie  (-1),  et  il  la  délégua  à  des  fonctionnaires  nom- 
més par  l'empereur  (5)  pour  un  temps  indéterminé,  curatores  viarum. 
Chaque  grande  chaussée  (6)  est  administrée  par  un  curator,  sénateur 
de  rang  au  moins  prétorien  (7)  ;  une  ou  plusieurs  routes  secondaires, 
par  un  curator  ou  procurator  de  rang  équestre  (8).  Le  curator  viae 
surveille  l'entretien  de  la  chaussée,  qui  se  fait  par  adjudication  (9);  il 
donne  l'autorisation  de  bâtir  sur  le  terrain  appartenant  à  la  chaussée, 
ordonne  la  démolition  des  bâtisses  non  autorisées,  etc.  (10). 

Depuis  l'institution  des  alimentationes ,  les  districts  alimentaires 
étaient  limités  par  les  chaussées,  et  administrés  généralement  par  les 
curatores  viarum  (p.  477). 

Les  contestations  relatives  aux  limites  des  communes  italiques  sont 
de  la  compétence  de  l'empereur  (11),  et  l'empereur  intervient  dans  l'ad- 
ministration financière  des  municipes  par  la  nomination  de  curatores 
reipublicae  (p.  514). 

L'empereur  Adrien  (12)  enleva  aux  magistrats  judiciaires  de  Rome 

(1)  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XVI  (1881),  463-477. 

(2)  Dio  Cass.,  LV,  24.  —  Henzkn,  La  seconde  légion  Parthique  et  sa  station  au  mont 
Albain  (en  ital.),  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1867,  p.  73,  suiv.  De  Ceuleneer,  Septime- 
Se'vère,  264. 

(3)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Suet.,  Aug.,  37. 

(4)  Hirschfeld,  I,  109-114.  Walter,  §  357.<Borghesi,  IV,  129-136.  Mispoulet,  I, 
291.  Madvig,  11,739-740. 

(5)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Fragm.  Vat.,  §  136.  —  (6)  Mommsen,  II,  1029,  ne  3. 

(7)  Dio  Cass.,  LIV,  8.  Orelli-Henzen,  Index,  p.  106.  —Mommsen,  II.  1030.  ne  1. 
Borghesi,  IV,  132. 

(8)  Orelli-Henzen,  n°s  208,  2520,  3140,  6470.  C.  I.,  III,  n°  1456,  VI,  n°  1610.  — 
Hirschfeld,  112,  ne  4.  Liebenau,  Contrib.,  70-71. 

(9)  Tac,  Ann.,  III,  31.  Dio  Cass.,  LIX,   15,  LX,   17.  Cf.   C.  /.,  VI,  n°*  8468-69. 

(10)  Dig.,  XLIII,  23,  2.  Paull.,  V,  6  §  2. 

(11)  Mommsen,  II,  954,  n*  4,  et  dans  le  Hermès,  II,  112-114. 

(,12)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit. ,Ant.  Plus,  2-4,  Marc.Aur.,  11.— D'après  Marquardt, 
ils  auraient  eu  aussi  une  juridiction  criminelle,  ce  qui  est  combattu  par  Mommsen.  Cf. 
Jullian,  1.  1.,  122. 
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la  juridiction  civile  qu'ils  exerçaient  sur  les  municipes  italiques  (fidéi- 
commis,  tutelle,  contestations  sur  le  décurionat)  (i),  sauf  dans  la  dioe- 
cesis  urbica  (c'est  à  dire  Rome  et  un  certain  territoire  autour  de  la 
ville  (2),  et  il  délégua  cette  juridiction  à  quatre  fonctionnaires  impé- 
riaux, pris  parmi  les  sénateurs  consulaires  (3). 

Ces  fonctionnaires,  supprimés  par  Antonin  le  Pieux  (4),  furent  réta- 
blis par  Marc  Aurèle  (entre  161  et  169)  (5),  qui  les  choisit  parmi  les 
sénateurs  de  rang  prétorien  [à),  et  leur  donna  le  titre  de  juridici  (7). 

Leur  nombre  ne  semble  pas  avoir  été  invariable,  et  le  ressort,  fixé 
spécialement  pour  chaque  juridicus  en  particulier  (8). 

Depuis  le  111e  siècle  la  juridiction  criminelle  de  l'Italie  est  répartie 
entre  le  praefectus  urbi  et  le  praefectus  praetorio,  le  premier,  exer- 
çant cette  juridiction  à  Rome  et  dans  un  rayon  de  100  milles  autour 
de  la  ville,  le  second,  dans  le  reste  de  l'Italie  (p.  460). 

Bien  qu'au  111e  siècle  on  rencontre  exceptionnellement  des  correc- 
tores  Italiae  (9),  exerçant  une  certaine  surveillance  sur  l'administration 
de  tous  les  municipes  italiques  (10),  l'Italie  n'a  pas  eu  dans  cette  période 
des  gouverneurs  dans  le  sens  strict  du  mot. 


(1)  Dig.,  XL.  5,  41  §  5.  Fragm.  Vat.,  §  205,  232,  241.  Fronto,  ai  am.,  II,  7. 

(2)  Fragm.  Vatic,  §  205,  232,  241.  —  La  question  de  l'étendue  de  ce  diocèse  est  fort 
controversée.  Cf.  Mommsen,  II,  1039,  ne  5.  Marquardt,  IV,  225,  n°  6.  Jullian,  1.  1., 
130  suiv. 

(3)  Spart.,  Hadr.,  22.  Capit.,  Ant.  Pius,  2.  —  Sur  ces  fonctionnaires  consulaires  et 
sur  les  juridici,  voyez  Dikksen,  Les  scriptores  historiae  Aiigitstae  (en  ail.),  p.  78-105. 
Leipzig,  1842.  Mommskn,  dans  les  Bullet.  de  l'Ac.  de  Saxe,  1852,  p.  269,  et  Inst.  grom., 
II,  192.  Roulez,  Explic.  d'une  inscription  lai.  inédite,  dans  les  Bull,  de  l'Ac.  de  Belgique, 
T.  XVIII,  2e  partie,  p.  519-523.  Bruxelles,  1852.  Bokghksi,  V.  383-422.  Bethmann- 
Hollweg,  Proc.  civ.,  II,  §  66.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  II,  p.  40-55.  Kuhn,  Org.  civ.  et 
mun.,  II,  217-218.  W.  Schurz,  De  mutationibus  in  imp.  Rom.  ordinando  ab  imp.  Ha- 
driano  factis.  Bonn.  1883.  Jullian,  1.  1.,  118-135. 

(4)  Cf.  App.,  B.  c,  I,  38. 

(5)  Borghesi,  V,  392.  H.  Duméril,  De  constitutionibus  M.  Aurelii  Antonini.  Tou- 
louse, 1882. 

(6)  Cf.  Orei.li-Hknzen.  n03  1178,  3044,  3143,  3174,  3177,  6482,  etc.  C.  I.,  III,  n°6154, 
V,  n03  1874,  2112,  4332,  etc. 

(7)  Capitol.,  Marc.  Aur.,  U.C.  I.,  V,  n°  1874,  VIII,  n°7030.  DioCass.,  LXXVIII,  22. 

(8)  Mommsen,  II,  1039,  nes  3-4. 

(9)  Mommskn.  De  tilulis  C.  Octavii  Sabini,  dans  i'Eph.  ep  ,1,  138  suiv.  Cagnat,  Cor- 
rcctor,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Jullian,  1.  1.,  147-165. 

(10)  Voyez  chez  Mommsen,  1.  1.,  le  titre  de  Sabinus  :  eleclus  ad  corrigendum  staturn 
Italiae;  celui  de  Bassus  :  ïna.-jofîù-r,;  t.v.iia%  'Ira/ia;. 
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CHAPITRE   CINQUIÈME 
Des  provinces  (1). 


§  1 .  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales 
et  leur  administration  (2). 

En  27  avant  J.-C,  les  provinces  furent  divisées  en  deux  catégories  : 
les  provinciae  senatus  ou  populi,  et  les  provinciae  Caesaris  ou  prin- 
cipis  (3). 

Les  provinces  sénatoriales  étaient  au  nombre  de  10  (4),  à  savoir, 
Africa,  Asia,  Bithynia  (échangée  en  135  après  J.-C.  contre  Pam- 
phi/lio.  et  Lycia)  (s),  Achaia,  lllyricum,  Macedonia,  Creta  et  Cyrene, 
Sicilia,  Sardinia,  Hispania  Baetica.  A  ces  provinces  furent  ajoutées 


(1)  Poinsignon,  Sur  l'origine  et  le  nombre  des  provinces  rom.,  créées  depuis  Auguste 
jusqu'à  Dioclétien.  Paris  1846.  Kuhn,  Organis.  civ.  et  mun.  de  VEmp.  rom.,  II,  144-508. 
W.  P.  Arnold,  Le  système  rom.  de  l'admin.  prov.  jusqu'à  Constantin  le  Grand  (en  angl.). 
Londres,  1879.  E.  Marx,  Essai  sur  les  pouvoirs  du  gouv.  de  prov.  sous  la  Rép.  rom.  et 
jusqu'à  Dioclétien.  Paris,  1880. 

(2)  Mommskn,  II,  232-260.  Marqiarot,  IV,  54?-558.  Waltkr,  §  308-312.  Madvig.  II, 
104-119.  Bethmann-Holiaveg,  La  proc.  civ.,  §  67.  Karlowa,  I,  567-576.  Mispoulet, 
II.  90-93.  Bouché-Leci.ekcq,  204-206.  Landucci,  460-468.  Schiller.  543-546.  Wadding- 
ton,  Fastes  des  prov.  asiatiques  de  VEmp.  rom.  depuis  leur  origine  jusqu'au  règne  de 
Dioclétien.  Paris,  1872.  J.  Klein,  Les  fonctionnaires  prov.  de  l'Etat  rom.  jusqu'à  Dioclé- 
tien. Ie  fasc,  Bonn,  1878.  Tissot,  Fastes  de  la  prov.  rom.  d'Afrique.  Paris,  1885.  Sur 
la  Gallia  Belgica,  voyez  Roulez,  Mémoire  sur  les  magistrats  rom.  de  la  Belgique,  chins 
les  Mém.  de  l'Ac.  de  Belgique.  T.  XVII  (1844),  et  Les  légats  propréteurs  et  les  procura- 
teurs des  provinces  de  Belgique  et  de  la  Germanie  inférieure,  ib.,  T.  XLI,  2e  partie  (1876). 
Parmi  les  monographies  et  études  récentes  nous  citerons  :  P.  von  Rohden,  De  Palaestina 
et  Arabia  prov.  rom.,  Berlin,  1885.  Pallu  de  Lessert.  Les  gouverneurs  des  Maurétanies, 
dans  le  Bull,  trimestr.  des  antiq.  afric,  III,  65-88,  141-174.  B.  Niese.  Organis.  du 
Pont,  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  XXXVIII  (1883),  577-583.  de  Rucgiero,  Achaia, 
dans  le  Dix.  epigr.  von  Domaszewsei,  L'administration  de  la  prov.  de  Mésopotamie  (en 
ail.),  dans  les  Wiener  Studien.  IX,  297-299. 

(3)  Sources  :  Dio  Cass.,  LUI.  12-15.  Strab.,  XVII,  3  §  25,  p.  840,  Cas.  Suet.,  Aug., 
47.  Cf.  G\j.,  I,  6. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  12. 

(5)  Dio  Cass  ,  LXIX,  14.  La  Bithynie  avait  été  déjà  transitoirement  province  impériale 
sous  Trajan.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  97,  ne  1. 
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.en  22  avant  J.-C.  Cyprus  et  Gallia  Narbonensis  (1),  tandis  que  Yffly- 
ricum  devint  impérial  en  11  avant  J.-C.  (2). 

Les  provinces  impériales  en  27  avant  J.-C.  étaient  la  Gaule,  la 
Syrie,  qui  comprenait  Chypre  et  la  Cilicie,  et  l'Espagne  citérieure  (3). 

Le  nombre  des  provinces  impériales  s'augmenta  dans  la  suite, 
d'abord  par  la  division  de  celles  ci,  ensuite  par  les  nouvelles  provinces 
soumises  depuis  27  avant  J.-C,  rangées  toutes  dans  la  classe  des 
provinces  impériales  (4). 

I.  Les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  s'appellent 
tous  pro  consule  (àvOurraroi)  (5),  d'où  ces  provinces  sont  désignées  du 
nom  de  proconsulares  (6).  Elles  se  subdivisent  en  consulaires ,  à  savoir 
l'Asie  et  l'Afrique,  et  en  prétoriennes  (toutes  les  autres),  selon  que  le 
rang  requis  pour  les  fonctions  de  gouverneur  est  le  rang  consulaire 
ou  prétorien  (7). 

La  liste  des  sénateurs  consulatu  functi  ou  adlecti  inter  consulares  (8) 
qui  n'ont  pas  encore  gouverné  une  province  consulaire,  est  dressée 
d'après  l'ancienneté,  sauf  les  modifications  produites  par  diverses 
causes,  telles  que  le  jus  mariti  et  le  jus  liberorum,  la  renonciation 
volontaire,  etc.  Chaque  année,  les  deux  provinces  consulaires  sont 
réparties  par  le  sort  (9)  entre  les  deux  premiers  candidats  (10). 

Le  tirage  au  sort  des  provinces  prétoriennes  se  fait  d'après  le  même 
procédé  (11). 

Le  jus  mariti  et  le  jus  liberorum  accordent  aux  ayant-droit  le  pri- 


(1)  Dio  Cass.,  LIV,  4.  Strab.,  1.  1. 

(2)  Dio  Cass.,  LIV,  34.  —  Il  y  a  aussi  des  exemples  de  permutation  transitoire  d'une 
province  sénatoriale  en  impériale.  Cf.  Tac,  Ami.,  I,  76.  Suet.,  Claud.,  25.  Dio  Cass., 
LX,  24.  Capitol.,  M.  Aur.,  22.  Dig.,  L,  17,  123. 

(3)  Dio  Cass.,  LUI.  12. 

(4)  Dio  Cass.,  LUI,  12.  —  De  Ceuleneer,  Seplime  Sévère,  244-247. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Suet.,  Aug.,  47.  Dig.,  I,  16.  Lampr.,  Al.  Sev.,  45. 

(6)  Capit.,  Marc.  Aur.,  22.  Lampr.,  Al.  Sev.,  23. 

(7)  Strab.,  XVII,  3,  25.  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Tac,  Agr.,  42.  —  Borghesi,  V,  449. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Orelli,  n°  3659. 

(9)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Suet.,  Aug.,  47.  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Tac.  Ann.,  III,  32, 
58,  avec  le  comment,  de  Gronov.  et  de  Nipp.  Orelli,  n°  2761. 

(10)  G.  Zippel,  Le  tirage  au  sort  des  proconsuls  consulaires  dans  les  premiers  temps  d? 
l'Empire  (en  ail.).  Kônigsberg  i.  Pi*.  1883. 

(11)  Que  le  préteur  ait  géré  le  consulat  depuis,  cela  ne  lui  enlève  pas  son  droit  à  un 
gouvernement  prétorien.  Borghesi,  IV,  145.  Renier,  Mélanges  d'épigr.,  p.  125. 
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vilége  du  choix  (1).  Le  sénat  aussi  attribue  exceptionnellement  des 
provinces  extra  sortem  (2). 

Au  troisième  siècle  de  l'Empire,  les  sénateurs  consulaires  ou  pré- 
toriens admis  au  tirage  (3),  sont  désignés  soit  par  le  sénat  (4)  soit  par 
l'empereur  (5). 

En  règle  générale,  le  minimum  de  l'intervalle  quinquennal  entre  le 
consulat  ou  la  préture  et  le  proconsulat  consulaire  ou  prétorien,  intro- 
duit par  la  lex  Pompeia  de  52  (p.  223),  fut  encore  observé  sous  l'Em- 
pire (o).  Cependant,  de  fait,  l'intervalle  entre  le  consulat  et  le  procon- 
sulat consulaire  s'augmenta  de  plus  en  plus,  et,  depuis  Tibère,  il  est 
généralement  de  10  à  15  ans  (7). 

La  durée  des  fonctions  proconsulaires  est  d'une  année  (s).  Ex- 
ceptionnellement elles  sont  prorogées  pour  une  seconde,  troisième 
année,  etc.  (9). 

Le  proconsul  est  accompagné  d'un  questeur  (10)  {quaestor  pro  prae- 
lore,  Txaîac,  xeci  àyrtorroâr-/]-/o:)  (u),  et  d'un  (12)  legatus  proconsulis  pro 
praetore  (13)  dans  les  provinces  prétoriennes,  de  trois  (14)  legati  pro- 
consulis pr.  pr.  dans  les  provinces  consulaires.  Ces  légats  sont  nom- 
més par  le  gouverneur,  sauf  approbation  de  l'empereur,  parmi  les 
sénateurs  d'un  rang  au  plus  égal  à  celui  du  gouverneur  (15). 

Tous  les  proconsuls  ont  la  même  compétence.  La  seule  différence 
entre  les  proconsuls  des  provinces  consulaires  et  ceux  des  provinces 
prétoriennes,  c'est  le  nombre  de  leurs  licteurs,  qui  est  respectivement. 
de  12  et  de  G  do). 

En  règle  générale,  comme  les  provinces  sénatoriales  sont  complé- 

(1)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Fronto,  ad  Anton.  Pium,  ep.  8  (Nab.,  169). 

(2)  Tac,  Ann.,  III,  32.  Suet.,  Galb.,  7.  Orelli-Hexzen,  n°  6450.  —  Mohmsbn,  II, 
890,  ne  1. 

(3;  Spart..  Sept.  Sev.,  4.  Dio  Cass.,  LXXVIII,  2. 

(4)  I.ampr.,  Al.  Sev.,  24.  Capitol.,  Gord.,  2,  5.  Vop.,  Aurelian.,  40,  Prob.,  13. 

(5)  Dio  Cass  ,  LUI,  14.  —  (6)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Cf.  Suet.,  Aug.,  36. 

(7)  Waddington,  Fast.  asiat.,  p.  12. 

(8)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Suet.,  Aug.,  47.  Tac,  Ann.,  III,  58.  Cf.  Spart.,  Pescenu., 
7.  —  Généralement  cette  année  commence  vers  le  1  juillet.  Mommsen,  II,  245. 

(9)  Dio  Cass.,  LV,  28,  LX,  25.  Cf.  Suet.,  Aug.,  23.  —  Marquardt,  IV,  544,  ne  G. 

(10)  Gu,  I,  6.  Dio  Cass.,  LUI,  14,  cf.  28,  LVII,  16.  —  Borghesi,  I,  483.  suiv. 

(11)  Okeli.i-Henzkn,  n°  5368.  Inscr.  gr.  d'Ephèse  (dans  le  Hermès,  IV,  190,  192),  et  :. 

(12)  Dio  Cass.,  LUI.  14.  Dig.,  I,  16.  Cf.  Dion.  Cass.,  LV.  27,  LVII,  14,  etc. 

(13)  Orelli-Henzkn,  Index.  —  (14)  Dio  Cass.,  LUI,  14. 

(15)  Dio  Cass.,  LUI,  14.  Mommsen,  II,  237,  nc  3.  —  (16)  Dio  Cass.,  LUI.  13. 
6"  éd.  3  i 
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tement  pacifiées  et  n'ont  besoin  d'aucune  occupation  militaire,  les  pro- 
consuls n'ont  en  fait  aucun  commandement  militaire  à  exercer  (i) 
Seule,  l'Afrique  était  au  début  de  l'Empire  occupée  par  une  légion, 
parfois  par  deux,  commandées  par  des  legati  legionis  (*),  nommés  par 
l'empereur,  jusqu'à  ce  que  Caligula  (3)  détacha  la  Numidie  de  l'Afrique 
pour  en  faire  une  province  impériale,  et  en  donna  le  gouvernement  au 
légat  de  l'ancienne  légion  d'Afrique  :  legatus  Aug.  leg.  HT  Aug.  pr. 
pr.  (4).  Il  y  avait  de  même  une  garnison  peu  importante  en  Sardaigne  (5), 

L'attribution  spéciale  du  proconsul  est  l'administration,  la  juridic- 
tion civile,  et  la  juridiction  criminelle  sur  les  pérégrins  fc). 

Les  legati  exercent  la  juridiction  qui  leur  est  déléguée  par  le  pro- 
consul (7),  soit  sur  la  province  en  général,  soit  dans  un  ressort  judi- 
ciaire déterminé  (dioecesis)  (s). 

Le  questeur  est  chargé  de  la  juridiction  qui  lui  compétait  en  pro- 
vince du  temps  de  la  République  (p.  370)  et  de  l'administration  de  la 
caisse,  tandis  que  la  surveillance  de  la  levée  des  impôts  dus  soit  à 
Yaerarium,  soit  au  fisc,  appartient  à  un  procurator  Augusti  (p.  482). 
Le  proconsul  exerce  en  cette  matière,  concurremment  avec  le  procu- 
rator, la  juridiction  administrative  (p.  484). 

En  l'absence  du  proconsul,  le  -procurator  Augusti  est  parfois  chargé 
de  l'administration  ad  intérim  :  vice  proconsulis  (9). 

II.  Les  provinces  impériales  dépendent  directement  de  l'em- 
pereur, qui  en  est  le  proconsul,  et  elles  sont  administrées  par  des  fonc- 
tionnaires, nommés  par  l'empereur  pour  un  temps  indéterminé  (10), 
legati  Augusti  pro  praetore  (u)   (npsaëî-jrr^  n.a.1  àvnorpâr/r/o.:)  (12),   et 


(1)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  —  Mommsen,  II,  252,  nfS  4-5. 

(2)  Tac,  Ami.,  II,  52,  III,  9,  IV,  5,  23,  Hist.,  II,  97,  IV,  48.  —  Henzen,  dans  les 
Ann.  del  Inst.,  1860,  p.  52-71. 

(3)  Tac,  Hist.,  IV.  48.  Dio  Cass.,  LIX,  20.  —  Borghesi,  V,  217. 

(4)  Mommsen,  ad  C.  L,  VIII,  p.  XV-XVI.  —  <5)  C.  I.,  X.  p.  777. 

(6)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  Dig.,  I,  16.  De  la  Tacite  (Ann.,  I,  80)  désigne  ces  provinces 
par  le  nom  de  jurisdictiones. 

(7)  Dig.,  I,  16,  4  §  6,  5-6,  12-13;  21,  4.  —  Mommsen,  I.  223,  >ie  4. 

(8)  Mommsen,  dans  les  Bcrichte  der  Sachs.  Gesellsch.,  1852,  219. 

(9)  C.  I.,  V,  n°  875.  Ruinart,  Acta  Mari.,  pp.  95  et  231. 

(10)  Dio  Cass.,  LUI,  13,  cf.  LU,  23.  Tac,  Hist.,  IV,  48.  App.,  Hisp.,  102. 

(11)  Okelli-Henzen,  Index.  Le  titre  de  propraetorcs  ou  praetores,  dont  les  auteurs  se 
servent  parfois,  n'est  pas  officiel.  Marquardt,  IV,  549,  n*  6. 

(12)  Dio  Cass..  LUI,  14. 
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choisis  (1),  selon  l'importance  des  provinces  (provinciae  consulares  (2), 
par  exemple  la  Syrie,  les  Germanies,  praeto?nae,  par  exemple  l'Aqui- 
taine, la  Cilicie),  parmi  les  sénateurs  consulaires  (legati  consulares, 
îrpeo-êeuryj;  ùnarr/.bc)  (3)  ou  les  sénateurs  prétoriens  (legati  praetorii, 
-rroeffêeur-y,;  orpa^yixoç)  (4).  Ils  ont  tous  cinq  licteurs  (5)  et  portent  de  là 
aussi  le  nom  de  quinquefascales  (6>. 

Le  legatus  Augusti  pr.  pr.  est  chargé  dans  sa  province  de  l'admi- 
nistration, de  la  juridiction  civile,  de  la  juridiction  criminelle  sur  les 
pérégrins,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  commandement  militaire  (7). 

Cependant,  dans  certaines  provinces  impériales  (gi,  la  juridiction 
est  détachée  des  attributions  du  gouverneur,  et  déléguée  par  l'empe- 
reur à  un  legatus  juridicus  spécial,  nommé  parmi  les  sénateurs  et 
subordonné  au  legatus  Augusti  (9). 

Le  legatus  Augusti  exerce  les  droits  qui  découlent  du  commande- 
ment militaire,  sauf  ceux  qui  sont  réservés  spécialement  à  l'empereur 
(p.  413-414).  Il  a  sous  ses  ordres  autant  de  legati  legionum  qu'il  a  de 
légions  stationnées  dans  sa  province  (10).  Ceux-ci  sont  nommés  par 
l'empereur  parmi  les  sénateurs,  généralement  de  rang  prétorien  (il). 
Cependant,  dans  certaines  provinces  moins  importantes,  comme  en 
Numidie,  le  legatus  legionis  est  en  même  temps  gouverneur  (12). 

L'administration  financière  est  déléguée  par  l'empereur  à  un  procu- 
rator  Augusti  (p.  482),  qui,  en  l'absence  du  légat,  administre  parfois 
la  province  vice  praesidis  (13). 

(I)  Dio  Cass.,  LUI.  15.  —  (2)  Capit.,  Marc.  Aur.,  22.  Cf.  Lampr..  AL  Scv.,  23. 

(3)  Strab.,  XVII,  3  §  25.  Tac,  Hist.,  I,  56.  Suet.,  Tib.,  41.  Plin.,  Epist.,  VI,  31  §4, 
VII,  31  §  2,  etc.  Cf.  Orelli,  nos  1172,  3666-67,  etc. 

(4)  Strab..  1.  1.  Spart.,  Hadr.,  3.  Tac,  Agr.,  7,  etc.  Exceptionnellement  cette  fonc- 
tion est  déléguée  à  des  sénateurs  d'un  ordre  inférieur.  Suet.,  Oth..  3. 

(5)  Dio  Cass.,  LUI,  13.  —  Mommsen,  I,  369,  ne  4.  Marquardt,  IV,  550,  ne  5. 

(6)  C.  I.,  VIII,  n°  7044.  —  Mommsen,  I,  372,  ne  2.  et  dans  l'Eph.  epigr.,  I,   128-129. 

(7)  Aussi  porte-t-il  le  gladius.  Dio  Cass.,  LUI,  13. 

(8)  Par  exemple,  en  Bretagne,  C.  /.,  III,  n°  2864,  Orei.li-Hknzen,  n°  6488,  etc.,  dans 
l'Espagne  Tarragonaise  (Strab.,  III,  4.  20.  C.  I..  II,  n°  3738,  etc.). 

(9)  Borghesi,  II,  404.  V.  70,  362,  VIII,  428.  Zumpt,  Comm.  epigr.,  II,  40,  et  Sttid. 
rom.,  146,  suiv.  L'institution  remonte  au  moins  jusqu'au  commencement  du  règne  de 
Domitien  (C.  I.,  III,  n°  2864,  add.  p.  1062),  et  d'après  Mommsen,  Eph.  ep.,  IV,  225,  V, 
656,  à  Auguste. 

(10)  Strab..  III,  4  §  19-20,  p.  166  Cas.  Cf.  Dion.  Cass.,  LU.  22.  —  Marqiardt,  IV, 
550,  ne  6.  Zumpt,  Stud.  rom.,  110-113. 

(I I)  Borghesi,  IV,  138,  V,  93,  474.  —  (12)  Voyez  p.  530. 

(13)  C.  /.,  III,  n°  251.  Orelli-Henzen,  nos  3570,  3664,  5530,  6932-33.  Dig.,  XLIX, 
1,23. 
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Dans  un  certain  nombre  de  pays,  soumis  depuis  l'établissement  du 
pouvoir  impérial,  qui  dans  le  principe  n'étaient  pas  considérés  comme 
des  provinces  du  peuple  romain,  mais  comme  des  Etats  annexés,  dont 
la  royauté  avait  passé  de  la  dynastie  nationale  à  l'empereur  (0,  toute 
l'administration  est  déléguée  par  l'empereur  à  des  membres  de  l'ordre 
équestre  (2),  qui  s'appelaient  soit  praefecti,  comme  en  Egypte  (3),  soit 
procuralores  Augusti  (4),  comme  en  Judée  (5)  jusqu'en  70  après  J.-C, 
dans  le  regnum  Noricum  (6)  et  en  Rétie  (i)  jusqu'à  Marc-Aurèle,  dans 
le  regnum  Cottii  ou  les  Alpes  Cottiae  (s),  dans  les  Alpes  Poeninae  (9), 
les  Alpes  maritimae  (10),  la  Thrace  jusqu'à  Trajan  (11),  et  la  Mauré- 
tanie  (12). 

Le  préfet  d'Egypte  était  investi  des  pouvoirs  d'un  vice-roi  (13),  et  il 
avait  sous  lui  un  juridicus  Alexandriae  ou  Aegypti  pour  l'adminis- 
tration judiciaire,  un  procurator  Alexandriae  ad,  rationes  patrimonii 
(ïdioz  léyoz)  pour  l'administration  financière  (14),  et  une  armée  romaine, 
composée,  selon  les  époques,  d'une,  de  deux  ou  de  trois  légions  (15), 
dont  chacune  était  commandée  par  un  praefectus  castrorum  (îe).  Tous 
ces  fonctionnaires  étaient  nommés  directement  par  l'empereur 'parmi 
les  chevaliers. 

Les  gouverneurs  des  provinces  procuratoriennes  s'appellent 


(1)  Mommsen,  II,  740,  ne2,  826,  912,  III,  717-718. 

(2)  Stkab.,  XVII.  3  §  25.  Dto  Cass.,  LX,  9.  —  Liebenau,  Contrib.,  17-18.  26-30. 
(3;  Dig.,  I,  17.  Dio  Cass.,  LI,  17,  LUI,  13.  Tac,  Hist.,  I,  11.  Cf.  Ann.,  II,  59. 
(4)  Tac,  Hist.,  I,  11.  —  (5)  Marquardt,  IV.  411. 

(6)  Voyez  Mommsen,  dans  le  C.  I..  III,  p.  438. 

(7)  Marquakdt,  IV,  289,  ne  1.  —  (8)  Marquardt,  IV.  281. 

(9)  Senec.,  Epist.,  31  §  9.  —  Marquardt,  IV,  281.  Mommsen,  dans  YEph.  epigr.,  IV. 
516-520. 

(10)  Marquardt,  IV,  280.  Dans  le  principe,  le  gouverneur  des  Alp.  mar.  s'appelait 
praefectus.  C.  /.,  V,  n°  1S38.  Cf.  Strab.,  IV,  6  §  4. 

(11)  Marquardt,  IV,  313-314.  A.  Dumont,  Inscr.  de  la  Thrace,  p.  186-187,  dans  les 
Archives  des  missions  scient,  et  litt.,  3e  série,  T.  III,  Paris,  1870. 

(12)  Marquardt,  IV,  483-484. 

(13)  Sur  l'administration  de  l'Egypte,  voyez  Marquardt,  IV,  438-457.  Kuhn,  Org.  civ. 
et  mun.,  II.  80-92,  454-508.  Bokckh,  C.  I.  gr.,  III,  281-326.  Liebenau,  1.  1.,  79-81. 
Mommsen,  III,  751-754,  et  Hist.  rom.,  V,  566  suiv.  U.  Wilcken,  Observationes  ad  hist. 
Aegypti  provinciae  Rom.  depromptae  e  papyris  graec.  Berolin.  ineditis.  Berlin,  1884. 

(14)  Strab.,  XVII,  1  §  12,  p.  797  Cas.  Spart.,  Scv.,  17.  Dig.,  I,  20,  2.  Orelli, 
nos  6924-25.  Fabretti,  198,  482.  —  Marquardt,  V,  299-300. 

(15)  Marquardt,  IV,  442. 

(16)  Wilmanns,  dans  YEph.  ep.,  I,  90-91.  Voyez  plus  loin,  p.  537. 


procurator  et  praeses  (1),  procurator  cum  jure  gladii  (2)  ou  aussi 
praeses  tout  court  (3).  Ils  se  trouvent  cependant  dans  une  certaine 
subordination  vis  à  vis  du  legatus  Augusti  de  l'une  ou  l'autre  province 
impériale  voisine,  auquel  ils  demandent  des  secours  militaires,  quand 
ils  en  ont  besoin  (4). 

Au  111e  siècle,  un  grand  nombre  de  provinces  impériales  furent  trans- 
formées en  provinces  procuratoriennes  (5),  et  le  commandement  des 
armées  qui  les  occupaient,  enlevé  au  praeses  et  délégué  à  un  dux  (§),. 

Tous  les  promagistrats  et  fonctionnaires  provinciaux  reçoivent  des 
salaires  ou  des  traitements  déterminés  et  différents  selon  leur  rang 
(p.  470-471). 

D'ailleurs,  la  différence  entre  les  provinces  impériales  et  sénatoriales 
était  plus  apparente  que  réelle. 

Tous  les  gouverneurs,  dont  le  nom  générique  sous  l'Empire  est 
praeses  (7),  reçoivent  de  l'empereur,  avant  de  se  rendre  en  province, 
des  instructions  [mandata  principis),  auxquelles  ils  sont  tenus  de  se 
conformer  clans  leur  administration  (s)  ;  pour  les  cas  non  prévus,  ils 
doivent  s'adresser  à  l'empereur  (9). 

Il  leur  est  défendu  à  tous  de  lever  des  troupes  ou  des  impôts  de 
leur  propre  autorité  (10). 

Les  recensements  généraux  ont  lieu  également  sur  l'ordre  de  l'em- 
pereur et  par  ses  délégués  (11). 

D'autre  part,  en  vertu  d'un  mandat  de  l'empereur,  les  gouverneurs 

(1)  Orelu-Henzkn,  iios  74.  3601,  5190.  —  Procurator  pro  legato,  ib.,  n°  438.  G.  1., 
VIII,  n°  9990. 

(2)  Orelli,  nos  :1664.  3888,  etc.  —  (3)  Bokghksi,  V,  405. 

(4)  Ainsi  le  procurator  de  Judée  était  subordonné  au  légat  de  Syrie  (Joseph.,  Ant. 
Jud.,  XVIII,  4,  2,  Bell.  Jud.,  II.  14,  3.  cf.  Zumpt,  Stud.  rom.,  105  suiv.);  le  procurator 
de  Thrace,  au  légat  de  Mésie  (Marquardt,  IV,  314,  ne  3). 

(5)  Lamprid..  Al.  Se».,  24.  —  Borghesi,  III,  277,  V,  397,  405. 

(6;  Treb.  Poll.,  Claud.,  15.  Vopisc.  Aurel.,  VA.  —  Borghesi,  11.  11. 

(7)  Dig..  I,  18,  I.  Cf.  Suet.,  Aug..  23,  Tib.,  41,  Claud.,  17.  Lampr.,  Al.  Se».,  45,  etc. 

(8)  D10  Cass.,  LUI.  15.  Dig.,  I,  16.  6  §  3,  XLVII,  11,  6  pr.  Pus.  et  Traj.  Epist., 
56.  —  Rudorfk,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  56.  Mommsen,  II,  87U.  nes  5-0. 

(9)  Voyez  la  correspondance  eebangée  entre  Pline  et  ïrajan,  dans  les  œuvres  de 
Pline-le-Jeunh,  éd.  Keil.  CI.  Ael.  Arist.,  in  Rom.  or.,  éd.  Jebb.  T.  1.  p.  206-207. 

(10)  D10  Cass.,  LUI,  15  §  0,  cf.  LX,  25.  Voyez  p.  414  et  p.  484. 

(11)  Dio  Cass.,  LUI,  17  §  7.  Voyez  p.  467. 
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jugent  les  ûdéi commis  (p.  462),  et  exercent  la  juridiction  criminelle 
(jus  gladii)  sur  les  citoyens  romains,  à  l'exception  de  certaines  classes 
(p.  460). 

De  toutes  leurs  sentences  il  y  a  appel  à  l'empereur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  gouverneurs  des  provinces  impériales,  au  sénat  ou  à  l'empe- 
reur, en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales 
(pp.  448,  460,  463). 

De  la  sorte  le  pouvoir  appartenait  en  dernière  instance  à  l'empereur 
même  dans  les  provinces  sénatoriales  (i). 

Le  droit  de  battre  des  monnaies  provinciales  en  argent  ou  en  cuivre 
était  accordé,  comme  sous  la  République  (p.  369),  à  plusieurs  gou- 
verneurs de  provinces  ;  mais  ce  droit  disparut  bientôt  dans  les  pro- 
vinces occidentales  (2). 

L'administration  des  provinces  fut  en  général  meilleure  sous  l'Em- 
pire que  sous  la  République  (3).  Une  des  causes  qui  amenèrent  cet 
heureux  résultat,  ce  fut  l'institution  des  assemblées  provinciales. 

§  2.   Les  assemblées  provinciales  (4). 

Les  assemblées  provinciales  (concilia  provinciae,  communia,  xoivà) 
fonctionnèrent  dès  le  commencement  de  l'Empire  dans  toutes  les  pro- 

(1)  Dig.,  I,  16,  8;  18,  4.  Cf.  Dion.  Cash.,  LUI,  14. 

(2)  Mommsen,  III,  760,  761,  763,  ne  8. 

(3)  Le  T.  V.  de  l'Histoire  rom.  de  Mommsen  (Berlin,  1886,  3e  éd.)  expose  l'histoire  des 
provinces  depuis  César  à  Dioclétien.  E.  Desjardins,  Pays  gaulois  et  patrie  romaine,  dans 
le  Bull,  de  VAc.  des  I.  et  B.  L.,  1876,  p.  326-348.  G.  Boissier,  Les  provinces  orient,  de 
l'Empire  rom.,  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  1  juillet  1874,  p.  111-137.  Fustel  de 
Coulanges,  Eist.  des  instit.  polit,  de  l'anc.  France,  Paris,  1875.  T.  I,  79-86,  97,  suiv. 
J.  Jung,  De  l'état  de  la  population  de  VEmp.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Wiener  Studien,  I 
(1881),  183-217,  et  Les  contrées  romanes  de  VEmp.  rom.  (en  ail.).  Innsbruck,  1881. 

(4)  Walter,  §  313.  Marquardt.  IV,  503-516,  et  De  provinciarum  Rom.  conciliis  et 
sacerdotibus,  dans  ÏEph.  epigr.,  I,  200-214.  Madvig,  II,  130-134,  723-726.  Mispoulet. 
II,  99-103.  Bouché-Leclercq,  201-202,  556-557.  C.  Menn,  Des  assemblées  prov.  des  rom. 
(en  ail.).  Neuss.  1852.  Boissier,  La  religion  rom.,  I,  167-177.  Fustel  de  Coulanges, 
1.  L,  86-96.  105-117.  J.  M.  Flandin,  Des  assemblées  prov.  dans  VEmp.  rom.  Auxerre. 
1878.  Desjardins,  Le  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  d'Auguste,  dans  la  Revue  de  Phi- 
lologie, III,  49-55.  Paris,  1879.  V.  Duruy,  Les  assemblées  prov.  au  siècle  d'Auguste, 
dans  le  Compte-rendu  de  VAc.  des  se.  mor.  et  pol.  N.  S.  T.,  XV,  p.  238-245.  Paris,  1881. 
Humbert,  Concilium  provinciale,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Pallu  de  Lessert,  Les  assem- 
blées prov.  et  le  culte  prov.  Paris,  1884,  P.  Monceaux,  De  communi  Asiae  prov.  Paris, 
1885.  P.  Guiraud,  Les  assemblées  prov .  dans  VEmp.  rom.  Paris,  1887. 
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vinces  (i).  Bien  qu'en  règle  générale  il  y  eût  un  concilium  par  province, 
cependant,  par  égard  au  principe  des  nationalités  (2),  il  y  avait  des 
exceptions  à  cette  règle.  Ainsi,  en  Gaule  (3),  il  y  avait  deux  concilia  : 
un  pour  la  Gaule  narbonaise  ou  romanisée,  un  autre,  pour  les  trois 
autres  provinces  gauloises  ;  et  en  Mésie  les  cités  grecques  formaient 
un  commune  spécial  (4). 

L'assemblée  provinciale,  composée  de  députés  (legati,  awidpoi,  jwi- 
voëoyAoi),  choisis  par  les  cités  de  la  province  (5),  se  réunit  une  fois  par 
an  (6),  d'ordinaire  au  chef-lieu,  près  du  templum  Romae  et  Augusti  (7). 
La  présidence  (s)  appartient  au  sacerdos  ou  flamen  provinciae  («p%«- 
psùç)  (9),  prêtre  du  culte  de  la  famille  impériale,  nommé  annuellement  (10) 
parmi  les  personnes  les  plus  considérées  de  la  province,  probablement 
par  le  gouverneur  parmi  les  candidats  proposés  par  le  concilium  (11). 
Le  sacerdos  administre  le  Trésor  provincial  (arca),  qui  pourvoit  aux 
frais  du  culte  au  moyen  de  certaines  contributions  imposées  aux  civi- 
tates  de  la  province  (12),  et  aux  fêtes  au  moyen  des  revenus  des  capitaux 
légués  ou  donnés  à  cet  effet  43).  Des  jeux  publics  sont  donnés  par  le 
sacerdos  à  l'époque  où  le  concilium  se  réunit  (14). 


(1)  Voyez  l'étude  de  Marquardt  dans  YEphem.  epigr.  Cependant  Desjardins,  1.1.,  50, 
fait  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  l'existence  d'un  concilium  en  Sicile. 

(2)  Mommsen,  III,  744.  —  (3)  Mommsbn,  Hist.  rom.,  V,  84  suiv. 

(4)  Mommsen,  Hist.  rom.,  V,  283,  ne  1. 

(5)  Inscr.  de  Torigny,  publiée  par  Mommsen,  dans  les  Bull,  de  l'Ac.  de  Saxe,  1852, 
p.  235  suiv.  Waddington,  Fast.  des  prov.  asiat.,  ad  n.  1175.  Cf.  n.  1221. 

(6)  Cf.  Marquardt,  IV,  507,  ne  1. 

(7)  Tac,  Ann..  I,  78,  XIV,  31.  Oreu.i-Henzen.  nos  2489,  5968,  6944. 

(8)  C.  I.  gr..  n"  3487. 

(9)  C.  L,  II,  n°»  160.  473,  2220,  III.  nn»  773,  4108.  Orelli,  n°  2214.  Dans  les  provinces 
orientales  il  empruntait  son  nom  à  la  province  :  'A-nâo^/jç,  B'Qvjiipyo',,  Kô^t.'i.oyjn:,  Asc- 
Zûwnç,  Uovrdpynç,  Ivpt.i.r,yjn',  etc.  Voyez  G.  Perrot,  Sur  quelques  inscriptions  inédites 
des  côtes  de  la  Mer  Noire,  dans  la  Revue  archéologique,  N.  S.,  T.  XXVIII  (1874),  p.  10 
et  24,  et  aux  articles  Asiarcha  et  Bithyniarcha,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(10)  Cf.  Tac.  Ann.,  I.  57.  Orelli-Henzen,  n°  5580.  Les  sacerdotes  sortis  de  fonctions 
s'appellent  sacerdotales  et  forment  une  classe  très  honorée  dans  les  villes  provinciales. 
Cf.  Marquardt,  1.  1.,  500,  nes  3-7. 

(11)  Tac,  1.1.  CL,  II,  n°2344.  Paull.,  V,  30a.  Aristid..  Orat.  sacr.  —  Marquardt, 
1.  1.,  504,  ne  8,  508.  ne  3.  Huebner,  ad  C  L,  II,  p.  541. 

(12)  Strab.,  IV,  3  §  2,  p.  192  Cas.  Dio  Chrys.,  II,  p.  70  II.  Varca  est  fréquemment 
mentionnée.  Boissieu,  Inscr.  de  Lyon,  p.  278,  279. 

(13)  C.  I.  gr.,  n°  2741. 

(14)  Oreu.i-Hknzkx,  n°5580.  Boissieu,  1. 1.,  p. 461,  suiv.  Cf.  Marquardt,  1. 1.,505,  n«5. 
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L'assemblée  a  une  compétence  religieuse  et  politique  : 
Elle  contrôle  la  gestion  du  Trésor  provincial  pendant  l'exercice 
écoulé;  elle  arrête  le  budget  du  culte  pour  l'exercice  suivant  et  fixe 
les  contributions  que  les  civitates  auront  à  payer  de  ce  chef  (i). 

En  second  lieu,  elle  porte  des  décrets  de  différente  nature  :  l'érec- 
tion de  statues  ou  d'autres  monuments  en  l'honneur  des  personnes  qui 
ont  bien  mérité  de  la  province  (2),  des  actions  de  grâces  au  gouverneur 
sortant,  de  charge  (3),  ou  des  plaintes  à  son  égard  (4),  et  elle  envoie, 
soit  à  ce  sujet,  soit  pour  d'autres  affaires  intéressant  la  province, 
directement  des  députations  au  sénat  ou  à  l'empereur  (5). 


s 


3.   L'organisation  militaire  des  provinces. 


Depuis  Auguste  les  armées  romaines  étaient  devenues  permanentes 
(p.  377),  et  les  légions,  qui  en  23  après  J.-C.  étaient  au  nombre  de 
25  (6),  étaient  réparties  parmi  les  provinces  frontières,  où  une  station 
fixe  était  assignée  à  chacune.  Le  déplacement  d'une  légion  d'une  pro- 
vince dans  une  autre  se  faisait  rarement  (7). 

Chaque  légion  est  combinée  avec  un  corps  iïauœilia,  égal  en  force 


(1)  Dans  le  concilium  des  777  provinciae  Galliarum,  on  mentionne  des  dignitaires 
chargés  de  veiller  à  la  perception  des  contributions  :  inquisitor,  judex  arcae  Galliarum, 
allector.  Voyez  L.  Renier,  dans  l'éd.  de  Spon  de  1857,  p.  144,  Ouq,  Etudes  d'Epigr. 
jur.,  14. 

(2)  C.  L,  II,  n°s  2221,  2344,  III,  n°  167.  Orelu-Henzex,  nos  5968,  6944    6950,  etc. 

(3)  Tac,  Ann.,  XV,  20,  suiv.  Dio  Cass.,  LVI.  25.  Lamp.,  Al  Sev.,  22. 

(4)  Plin.,  Epist.,  III,  4  §  2.  Inscr.  de  Torigny,  citée  p.  535,  ne  5. 

(5)  Philostr.,  vit.  soph.,  I,  21,  6.  C.  I..  II,  nos  4055,  4201.  4208.  Les  empereurs 
répondent  directement  au  concilium  :  Dig.,  V,  1,  37,  XLVII,  14,  !,  XLIX,  1,  1,  etc. 

(6)  Tac,  Ann.,  IV,  5.  —  Sous  Vespasien  il  y  en  avait  30  \Borghesi,  IV,  240;,  depuis 
Septime  Sévère,  33  (Dio  Cass.,  LV,  23-24). 

(7)  Marquardt,  V,  430-445.  Maovig.  II,  546-579.  Grotefënd.  Aperçu  de  l'hist.  des 
légions  rom.  de  César  à  Gallien  ^en  ail.),  dans  le  Zeitschr.  f.  Alterthumsw . ,  1840, 
p.  641-668,  et  Hist.  des  lég.  sous  l'Empire  {en  ail.},  dans  Pauly's  Realenrycl.  Ch.  Robert, 
Les  armées  rom.  et  leur  emplacement  pendant  l'Empire,  dans  ses  Mélanges  d'archéol.  et 
d'hist.  Paris,  1875,  p.  37-56.  W.  Stilles,  Historia  legionum  auxiliorumque  inde  ab 
excessu  divi  Aug.  usque  ad  Vespas.  tempora.  Kiel,  1877.  F..  Huebnhr,  L'armée  rom.  en 
Bretagne  (en  ail.),  dans  le  Rennes,  XVI  (1881).  513-584.  Hirschfeld.  L'admïn.  des 
frontières  du  Rhin  dans  les  trois  premiers  siècles  de  l'Empire,  dans  les  Comm.  philol.  in 
honor.  Mommseni.  W.  Pfitzner,  Hist.  des  lég.  de  l'Emp.  rom.  depuis  Auguste  jusqu'à 
Adrien  (en  ail.).  Leipzig,  1881.  Mommsen,  De  re  militari  prov.  Africanarum,  dans  le 
C.  L,  VIII,  p.  XIX-XXIII. 
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à  la  légion  d).  Le  commandement  militaire  d'une  telle  division  appar- 
tient au  legatus  legionis  (p.  531). 

Cependant  le  casernement  des  troupes  en  des  camps  permanents 
nécessita  la  création  d'une  catégorie  nouvelle  d'officiers,  des  comman- 
dants de  place  ou  praefecti  castrorum,  choisis  parmi  les  anciens  cen- 
turions (2). 

Dans  le  principe,  un  seul  camp  comprenait  parfois  plusieurs  légions 
ou  seulement  des  parties  de  légions.  Depuis  Domitien,  chaque  légion 
a  ses  castra  (3)  et  son  commandant  de  place,  désigné  par  le  nom  de  la 
légion,  par  exemple  praefectus  castrorum  legionis  I,  d'où  plus  tard, 
par  abréviation,  le  titre  de  praefectus  legionis  (4). 

Depuis  Gallien,  le  commandement  effectif  des  légions  passe  des 
legati  legionum,  qui  sont  supprimés,  aux  praefecti  legionum  (5). 

De  même  que  l'Empire  rendit  les  armées  de  terre  permanentes,  de 
même  il  organisa  des  flottes  permanentes,  ayant  leur  station  soit  dans 
une  mer  [classis  Britannica,  Pontica,  Syriaca,  Alexandrina),  soit 
dans  un  fleuve  déterminé  (classis  Germanica  sur  le  Rhin,  classis 
Pannonica  et  classis  Moesica  sur  le  Danube,  etc.)  (6).  Chacune  de  ces 
flottes  est  commandée,  au  nom  de  l'empereur,  par  un  praefectus 
classis  (7)  de  l'ordre  équestre  (s)  et  par  un  subpraefecto  (9). 

(1)  Cf.  Tac,  Hist..  I,  59.  Siet.,  Tib.,  16.  etc. 

(2)  Renier,  Mémoire  sur  les  officiers  qui  assistaient  au  conseil  de  guerre  tenu  par  Titus, 
dans  les  Me'm.  de  l'Instit.,  Paris,  XXVI  (1867),  p.  302  suiv.  Momwsen,  dans  YArchaeol. 
Zeit.,  XXVII  (1869),  p.  123  suiv.  Wilmanns,  De  praefecto  castrorum  et  praefecto  legionis, 
dans  YEph.  ep.,  I,  81-105. 

(3)  Suet.,  Dont.,  7.    -    Wilmanns.  1.  1.,  91-93. 

(4)  C.  !..  VI,  n°  1.636.  Wii.manns.  1.  1.,  95  suiv.,  103.  De  Geuleneer,  Sept.  Sév., 
261-262. 

(5)  Veget.,  II,  9.  Wilmanns,  1.  1.,  p.  102. 

(6)  Marquardt,  V.  486-49^.  E.  Fkrrero,  Vorgan.  des  flottes  rom.  (en  ital.).  Turin, 
1878,  Inscr.  et  recherches  nouv.  (en  ital.).  Turin.  1884,  La  marine  milit.  de  V Afrique 
rom.,  dans  le  Bull,  des  antiq.  afric.,  III,  157-181.  Paris,  1884.  Héron  de  Villefosse, 
La  flotte  rom.  depuis  Auguste,  au  mot  classis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  C.  de  i.a  Bbrge, 
Etude  sur  Vorganis.  des  flottes  rom.,  dans  le  Bull,  epigr.  Vienne.  1886.  VI,  1-17.  55-68, 
101-116.  153-167.  205-231,  279-294. 

(7)  Okelli-Henzen,  nos  804,  3601,  6864,  6867,  6924.  6928.  Fkrrero,  1.  1.,  nos  494, 
496,  499.  500.  516-517,  521-23,  etc. 

(8)  Marquardt.  V,  495.  Hirschkeld,  I,  126-127.  Liebenau.  Contrib.,  49-50. 

(9)  Un  subpraefecto  classis  Alexandrioe.  qui  est  un  libertus  Aug.,  chez  Ferrero,  Rech. 
nouv.,  57,  cf.  p.  25.  —  Dans  l'Espagne  Tarragonaise,  la  surveillance  du  littoral  est  confiée 
à  un  praefectus  orae  maritimae,  de  rang  équestre  (C.  I.,  II,  n°  4138),  qui  commande 
deux  cohortes.  —  Mommsen.  dans  le  Hermès,  XXII.  556-557. 
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La  plupart  des  provinces,  à  savoir  non  seulement  les  provinces 
sénatoriennes  (i),  mais  encore  les  provinces  impériales  procuratoriennes 
et  certaines  provinces  impériales  légatoriennes,  n'ont  pas  d'armée  d'oc- 
cupation (inermes  provinciae)  (2),  sauf  un  détachement  de  légionnaires 
ou  dïauxilia,  fourni  par  un  legatus  Augusti  d'une  province  impériale 
voisine  (3).  Néanmoins  dans  certaines  provinces  impériales  on  rencontre 
des  milices  nationales  (auxilia  provincialium ,  ~h  crufxaa^ty.ôv,  symma- 
charii)  (4),  commandées  par  des  praepositi  ou  praefecti,  nommés  pro- 
bablement par  le  gouverneur.  Ces  milices  (5),  soldées  sans  doute  par 
les  communes  où  elles  étaient  recrutées,  protégeaient  leurs  contrées 
contre  des  populations  voisines  ennemies  ou  insuffisamment  soumises. 
Dans  le  principe,  elles  ne  faisaient  pas  partie  intégrante  de  l'armée  de 
l'Empire.  Plus  tard,  elles  y  ont  été  incorporées  (6). 

D'ailleurs,  en  cas  de  danger  pressant  le  gouverneur  ordonnait  la 
levée  en  masse  de  toute  la  population  valide  (7). 

De  plus,  pour  la  sécurité  des  frontières  (8)  et  pour  la  surveillance 
douanière  (9),  on  établit,  au  second  siècle,  autour  de  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  un  limes  imperii,  qui  consistait,  là  ou  il  n'y  avait  pas 
de  défense  naturelle,  en  un  rempart  et  un  fossé  (10),  et  on  défendait  à 
certaines  peuplades  guerrières  d'habiter  en  deçà  d'une  certaine  distance 

(1)  Excepté  l'Afrique  au  premier  siècle,  et  la  Sardaigne.  Voyez  p.  530. 

(2)  Tac,  Hist.,  I,  11,  II,  81,  83,  III,  5.  Joseph.,  B.jud.,  II,  16  §  4.  —  Marquardt. 
V,  516-521.  J.  Jung.  La  situation  mil.  des  prov.  dites  inermes  (en  ail.),  dans  le  Zeitschr. 
A  d.  oesterr.  Gymnas.,  XXV  (1874),  668-696,  818. 

(3)  Marquardt,  V,  517-518. 

(4)  Tac,  Ann.,  XII,  49.  Arr..  *E*Ta;t:  xcct1  'A/.avùv,  c.  7.  Ps.  Hygin..  de  mun.  castr., 
19,  29,  43.  —  Mommsen,  La  conscript.  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIX  (1884),  219-234, 
et  Les  milices  provinciales  rom.  (en  ail.),  ib.,  XXI!  (1887),  547-558. 

(5)  Tels  sont  les  hastiferi  civitatis  Mattiacorum  (Orelli,  n°  4983),  les  gaesati  de  l'Hel- 
vétie  et  de  la  Rétie  (C.  I.,  V.  n°  536,  VII,  n°  1002,  VIII,  n°  2728),  les  Syri,  Palmyreni 
(C.  I.,  II,  n°  1180,  III,  nÛS  803,  837),  etc.  —  Le  nom  technique  des  corps  est  numerus. 

(6)  Mommsen,  1.  1.,  554-555.  —  (7)  Tac,  Ann.,  XII,  49,  Hist.,  I,  68,  II,  12,   III,  5. 

(8)  Marquardt,  IV,  562-563. 

(9)  Von  Cohausen,  Le  rempart-limite  en  Allemagne  (en  ail.).  Wiesbaden,  1884.  — 
Voyez  encore  sur  le  rempart-limite  en  Allemagne,  les  études  de  H.  Haupt,  Wuerzbourg, 
1885.  E.  Huebner,  Nouvelles  études  sur  le  rempart-limite  en  Allemagne  (en  ail.),  dans 
les  Jahr.  des  Vereins  von  Allerth.  im  Rheinlande,  1885.  M.  Duncker,  Sur  l'état  actuel 
des  recherches  au  sujet  du  lunes  (en  ail.),  dans  les  Verhandl.  der  38en  Versammlung  der 
deutschen  Philol.  Giessen,  1885,  p.  33  suiv.  Fr.  Ohlenschlager,  Le  rempart-limite  en 
Bavière  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Munich,  1887.  Humbert,  Decumates  agri. 
dans  le  Dict,  de  D.  et  S. 

(10)  Spart.,  Iladr.,  12.  Cf.  C.  /.,  III,  u°  3385.  Aristid.,  I,  p.  355  suir.  Dind. 
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des  frontières  (i).  Depuis  le  me  siècle,  des  terres  sont  parfois  assignées 
aux  frontières  à  des  vétérans,  sous  la  condition  de  l'obligation  hérédi- 
taire du  service  militaire  (2). 


(1)  Dio  Cass.,  LXXI,  15,  16,  LXXII,  3. 

(2)  Lampr.,  Al.  Sev.,  58.  Vop.,  Prob.,  16.  —  Rudorkk.  Instit.  grom.,  II,  371. 
K.  Samwer.  La  police  des  frontières  de  l'Emp.  rom.  (rééditée  par  Zangemeister).  clans  le 
Westdeutsche  Zeitschr.  (1887),  V,  311-321. 


PÉRIODE    DE    LA    MONARCHIE. 


LIVRE  I.  —  LE  POUVOIR  IMPÉRIAL 
ET   L'ADMINISTRATION   CENTRALE 


CHAPITRE   PREMIER. 
Du  pouvoir  impérial  (1). 

La  dyarchie  a  fait  place  à  la  monarchie.  L'empereur  est  investi 
d'un  pouvoir  absolu,  sans  limite  aucune.  Sa  personne  est  revêtue 
d'une  majesté  sacrée  et  divine  (2),  qui  se  montre  extérieurement  dans 
la  tenue  impériale  de  la  pourpre  introduite  par  Dioclétien,  le  dia- 
dème (3)  et  le  nimbus  (4),  adoptés  par  Constantin,  et  dans  la  cérémonie 
de  l'adoration  (5). 

L'empereur  est  supérieur  à  toutes  les  lois,  ou  plutôt  il  est  la  loi 
incarnée  (ô).  Son  titre  officiel  est  celui  de  dominus  (7).  Tous  les  habi- 
tants de  l'Empire  sont  ses  sujets  :  subjectif  servi,  ôoùloi  (g). 

La  base  du  système  inauguré  par  Dioclétien,  était  le  règne  simul- 
tané de  deux  Augusti  et  de  deux  Caesares.  «  Duo  sint  in  republica 

(1)  Walter,  §§  359,  360.  Bethmann-Hollweg,  §  127,  p.  9-20.  Karlowa,  I,  822-828. 
Mispoulet,  I,  279-309. 

(2)  »  Tanquam  pvaesenti  et  corporali  deo.  »  Veget.,  II,  5.  Mamekt.,  paneg.  Max.,  2. 

(3)  Spanhem.,  de  usu  et  praest.  num.  (éd.  1717).  II,  385,  suiv.  Eckhel,  D.  N.,  VIII, 
79,  363.  Polem.  Sn,v.,  Laterc,  p.  275  (Momms.). 

(4)  Eckhel,  VIII,  79,  502. 

(5)  Eutrop.,  IX,  26  (16).  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  39.  Zonar.,  XII,  31.  Ltd.,  de  mag., 
I,  4.  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  Vadm.  rom.,  I,  262, 
suiv..  II,  244,  suiv.  Les  empereurs  chrétiens  ont  conservé  l'usage  de  la  génuflexion  (Amm. 
Marc,  XV,  5  §  18,  Cod.  Theod.,  VI,  8,  1,  ibiq.  Gothoeredus,  éd.  Ritter);  mais  ils 
abolirent  le  culte  des  images  impériales  (cod.  Theod.,  XV,  4.  1,  ibiq.  Gothofr.). 

(6)  Nov.  Just.,  105,  2  §  4.  Cf.  Themist.,  Orat.  19  de  human.  Theod.  imp.,  p.  228. 

(7)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  39.  Mommsen.  II,  739,  ne»  4-7. 

(8)  Procop.,  hist.  arc,  30,  p.  165,  Bonn.  —  Bethmann-Hollweg,  §  127,  n"  48. 
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majores  qui  summam  rerum  teneant,  duo  minores  qui  sint  adju- 
mento  »  (1). 

Les  deux  Augusti  sont  égaux  ;  ils  font  les  lois  en  nom  commun  (2)  ; 
mais,  pour  faciliter  l'administration  de  l'immense  Etat  romain,  ils  se 
partagent  l'Empire.  Ce  partage  amena  la  division  de  l'Etat  romain  en 
deux  Empires,  l'Occident  avec  Rome  pour  capitale,  et  l'Orient  avec 
Constantinople  pour  capitale.  D'abord  transitoire  (3),  ce  partage  devint 
définitif  depuis  Théodose  I  en  395.  Toutefois,  jusqu'à  l'anéantissement 
de  l'Empire  d'Occident  en  476,  les  deux  Empires  ont  été  considérés 
comme  deux  parties  d'un  même  Etat  (4)  ;  les  deux  empereurs,  comme 
des  collègues. 

Chaque  Augustus  nommait,  généralement  par  adoption,  un  Cae- 
sar  (5).  Celui-ci  aide  Y  Augustus  dans  l'administration  d'une  partie  de 
l'Empire,  et  est  destiné  à  lui  succéder. 

Cependant,  même  pendant  cette  période,  en  droit  strict  le  pouvoir 
impérial  n'est  pas  héréditaire  (6).  Le  trône  étant  vacant,  le  Caesar  en 
fonctions  généralement  lui  succède,  en  apparence  par  le  consentement 
du  sénat  (7),  en  réalité  par  l'acte  de  reconnaissance  de  l'armée  (8). 

L'installation  de  l'empereur  nommé  a  lieu  avec  de  grandes  solen- 
nités :  la  mise  de  la  tenue  impériale,  l'élévation  sur  un  bouclier,  et, 
en  Orient,  depuis  l'empereur  Léon  (457),  le  couronnement  par  le 
patriarche  (9). 

Immédiatement  après  l'installation,  l'empereur  adresse  au  sénat  de 
la  capitale  un  manifeste,  dans  lequel  il  promet  un  règne  juste  et  bien- 
veillant (10). 

(1)  Lactant.,  de  mort,  persec,  18. 

(2)  Mommsen,  L'inscription  d' Hissarlik  et  le  règne  simultané  des  empereurs  dans  l'ex- 
pression de  leurs  titres  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVII  (1882),  523-544. 

(3)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  39.  Eutrop.,  X,  1.  Amm.  Marc,  XXVI,  5  §  4.  Zosim.,  IV, 
3,  19,  24,  47.  Naudet,  Des  changements,  etc.,  I,  268,  suiv. 

(4)  De  là  la  Notitia  Dignitatum  parle  des  partes  Orientis  et  Occidentis. 

(5)  Lactant.,  de  mort,  persec,  18,  20,  25.  Amm.  Marc,  XV,  8  §  3-14,  XXVI,  4, 
XXVII,  6  §  4-5. 

(6)  A.  Paillard,  Histoire  de  la  transmission  du  pouvoir  impérial  à  Rome  et  à  Constan- 
tinople. Paris,  1875.  Une  tendance  au  droit  d'hérédité  se  manifeste  cependant  dans  le 
titre  officiel  de  parentes  nostri,  donné  par  les  empereurs  à  leurs  prédécesseurs.  Mommsen, 
II,  1088,  ne  1. 

(7)  Nov.  Majoriani,  3  §  I . 

(8)  Amm.  Marc,  XXV.  5,  XXVI,  1  §  3-5,  2,  XXX,  10.  Nov.  Major.,  3  §  1. 

(9)  Coripp.,  de  laud.  Justini  min.,  II,  84-170.  Theophan.  Chronogr.  (éd.  Bonn.),  I,  170. 

(10)  Nov.  Majorian.,  3  §  1.  Coripp.,  1.  1.,  II,  175-277. 
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Tous  les  membres  de  la  famille  impériale  portent  le  titre  de  nobi- 
lissimi,  qui  était  le  titre  le  plus  éminent  (i).  Le  serment  de  fidélité  est 
prêté  par  les  fonctionnaires  non  seulement  à  l'empereur,  mais  encore 
à  l'impératrice  (2). 

L'empereur  possède  la  plénitude  des  pouvoirs.  Même  les  empereurs 
chrétiens  ont  conservé  l'ancien  titre  de  pontifex  maximus  jusqu'à 
Gratien,  qui  y  renonça  en  375  (3). 

L'empereur  est  la  source  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  il  préside  d'une  manière  souveraine  à  l'administration  civile, 
financière  et  militaire  de  l'Empire,  par  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  hiérarchiquement  classés,  nommés  tous  par  l'empereur. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 
L'administration  centrale  (4). 

L'empereur,  clans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  dans  celui  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  pour  autant  qu'il  y  intervient  per- 
sonnellement, est  assisté  d'un  conseil  d'Etat  [consistoriwn  prin- 
cipis)  et  du  ministre  du  cabinet  impérial  (quaestor  sacri  pa- 
latii). 

La  direction  du  personnel  du  palais  impérial  est  déléguée  au 
maître  des  offices  [magister  offïeiorum),  tandis  que  le  service 
personnel  de  l'empereur  est  sous  les  ordres  du  grand  chambellan 
[praepositus  sacri  ciibiculi). 

Dans  l'administration  proprement  dite  de  l'Empire,  les  fonctions 
civiles  sont  nettement  distinguées  des  Jonctions  militaires. 

L'administration  civile  de  l'Empire  est  répartie  parmi  six  fonction- 
naires supérieurs,  deux  praefecti  urbi  pour  les  deux  capitales,  et 
quatre  ministres  de  l'intérieur  [praefecti  praetorio)  pour  les 
quatre  grandes  divisions  administratives  de  l'Empire. 

Le  département  des  finances  est  divisé  en  deux  sections,  Yaerarium 


(1)  Zosim.,  II,  39,  cod.  Theod.,  XIII,  1,21,  ibiq.  Gothofr. 
^2)  Nov.  Justin..  8.  s.  f. 

(3)  Zosim  ,  IV,  36.  —  Sur  la  date,  voyez  Mommsen,  II,  1054,  n'  1 

(4)  Walter,  §  401.  Madvig,  II,  585-592.  Kari.owa,  I,  828-830. 
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sacrum,  sous  la  direction  du  cornes  sacrarum  largitionum,  et  Yaera- 
riam  privatum,  sous  le  cornes  rerum  privatarum. 

A  la  tête  de  l'administration  militaire  se  trouvent  des  comman- 
dants généraux  (magistri  militum),  dont  le  nombre  a  varié. 

Les  fonctionnaires  que  nous  venons  d'énuinérer,  sont  les  représen- 
tants directs  ou  ministres  de  l'empereur,  sous  lesquels  sont  classés, 
dans  chaque  département,  d'autres  fonctionnaires  sévèrement  subor- 
donnés selon  les  rangs  (sub  dispositione  esse) 

Tous  les  fonctionnaires  des  différents  départements  exercent  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  dans  le  ressort  de  leurs  attributions,  et  sont 
aidés  par  un  nombreux  personnel  d'employés  subalternes  (officiâtes). 

§  1.  Des  fonctionnaires  impériaux  (1). 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  (dignitates  et  administrationes)  (2)  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  fonctionnaires  civils  et  les  fonctionnaires 
militaires  (3). 

La  nomination  se  fait  par  l'empereur,  généralement  sur  la  propo- 
sition du  ministre  du  département  auquel  le  fonctionnaire  appartient  (4), 
parfois  sur  la  recommandation  du  sénat  de  la  capitale  (5).  L'empereur 
expédie  de  son  cabinet  (sacrum  cubicidum)  la  nomination  à  la  chan- 
cellerie impériale  (trïbuni  et  notarii),  où  elle  est  inscrite  sur  le  registre 
officiel  (laterculum).  La  patente  de  nomination  [codicillus  dignilatum), 
accompagnée  des  instructions  de  service  qui  se  rapportent  à  la  fonc- 
tion (mandata  principis),  est  préparée  par  la  chancellerie  (6),  trans- 
mise, dans  une  audience  solennelle,  par  l'empereur  lui-même  au  fonc- 
tionnaire nommé  (7),  et  notifiée  par  celui-ci  à  la  chancellerie  du 
praefectus  praetorio  ou  du  magister  militum,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
fonction  civile  ou  militaire. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire  sont  inscrits  sur  deux  registres  : 


(1)  Walter.  §  401-403.  Bethmann-Hollwku,  §  130.  Karlowa,  I,  868-875.  Mispou- 
let,  1,  309-319. 

(2)  Sur  la  différence  de  ces  deux  termes,  voyez  Karlowa,  I,  829. 

(3)  Cod.  Theod.,  VIII,  5,  39.  —  (4)  Cod.  Just.,  IX,  27,  6,  cf.  II,  7,  9. 

(5)  «  Petitione  senalus.  »  C.  I.,  VI,  n°  1715. 

(6)  Xov.  Just.,    17,  pracf.,  24,  fi;  25,  6.  On  payait  de  ce  chef  des  émoluments  à  la 
chancellerie.  Cod.  Just.,  I,  27,  1  §  7,  2  §  17,  §  20,  §  24. 

(7)  Constant.  Porphtrog.,  de  cere*n.  aul.  Byzant.,  I,  85,  II,  4. 
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lalerculum  majus  et  minus  (1),  dont  le  majus  (comprenant  tous  les 
fonctionnaires  supérieurs)  se  trouve  à  la  chancellerie  impériale  sous 
le  premier  secrétaire  d'Etat  (primicerins  notariorum)  (2)  ;  le  minus 
(praepositurae  omnes,  trïbunatus  et  praefecturae  castrorumj ,  au  ca- 
binet du  quaestor  sacri  palatii  (3). 

La  nomination  se  fait  pour  une  année  (4)  ;  mais  la  durée  des  fonc- 
tions peut  être  prolongée  selon  la  décision  de  l'empereur  (5). 

Outre  les  fonctions  propres  à  chaque  fonctionnaire,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  le  jus  multae  ;  mais  le  taux  de  l'amende  que  le  fonc- 
tionnaire peut  infliger,  varie  d'après  son  rang  (c),  et  l'imposition  de 
l'amende  est  soumise  à  appel  (7). 

Les  traitements  des  fonctionnaires  consistent  en  des  fournitures  en 
nature  (annonae  et  capitus,  fourrages)  (s),  remplacées  depuis  439  par 
des  sommes  fixes  d'argent  (adaeratio)  (9).  Les  fonctionnaires  reçoivent 
annuellement  un  nombre,  déterminé  à'evectiones  pour  se  servir  des 
postes  publiques  (10),  parfois  avec  le  droit  de  logement  et  d'entretien 
gratuits  aux  stations  (iractoria)  (n). 

Chaque  fonctionnaire  a  des  insignes  déterminés,  représentés  sur  le 
brevet  de  nomination  (12),  et  un  uniforme  militaire,  pourvu  d'un  bau- 
drier en  cuir  rouge  avec  une  boucle  d'or  (cingulum)  (13). 

Le  droit  de  visite  auprès  de  l'empereur  (adoratio)  (14)  et  auprès  des 

(1)  Brissûn.,  v.  laterculum. 

(2)  Notitia  Dignitatum  Orientis,  16,  Occidentis,  15.  Boecking,  Annotatio  ad  Notitiam 
Dign.,  I,  p.  268.  Karlowa,  I,  846. 

(3J   Cod.  Just.,  I,  30.  Nov.  Just.,  17,  praef. 

(4)  Voyez  les  formules  de  nomination  chez  Cassiod.,  Var.,  VI,  4-8,  18.  20,  21,  VII,  4. 

(5)  Cassiod.,  Var.,  VIL  2. 

(6)  Cod.  Just.,  I,  54,  4-6,  VII,  64,  5.  Les  procuratores  ou  rationales  n'ont  pas  ce  droit. 
Cod.  Just.,  I,  54,  2. 

(7)  Cod.  Just.,  VII,  62.  25. 

(8)  Brisson.,  v.  caput.  —  Bethmann-Hollweg,  §  130,  p.  37,  §  134,  p.  70.  P.  Krue- 
ger,  Critique  du  code  Just.  (en  ail.),  p.  138,  suiv. 

(9)  Cod,  Just.,  I,  52,  1.  Krueger,  1.  L,  150  suiv.  Mommskn,  dans  YEph.  epigr.,  V, 
645,  n°  4. 

(10)  Boecking,  ad  Not.  Dign.,  I,  P-  XIV. 

(11)  Cod.  Theod.,  VIII,  6,  cod.  Just.,  XII,  52. 

(12)  Boecking,  N.  D.,  I,  171-172. 

(13)  Lyd.,  de  mag.,  II,  13,  14.  Cass.,  Var.,  VI,  15,  21.  —  E.  Saglio,  Cingulum.  dans 
le  Dict.  de  7).  et  S. 

(14)  Gothofr.,  ad  Cod.  Theod.,  VI,  8,  1. 

6e  éd.  35 
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hauts  fonctionnaires  (salutatio  —  amplexus,  osculum,  consessus)  et 
l'ordre  d'admission  étaient  minutieusement  réglés  (1). 

On  distingue  des  fonctionnaires  en  service  actif  (in  actu  positi)  [$\ 
les  fonctionnaires  en  disponibilité  (vacantes)  (3),  qui  portent  également 
le  cingulum,  et  enfin  les  honorarii  ou  ceux  qui,  sans  avoir  rempli  la 
fonction,  et  sans  en  porter  le  cingulum  (4),  obtiennent  le  brevet  de 
l'honorariat  (honorarii  codicilli)  (5). 

Parmi  les  fonctionnaires  du  même  rang,  les  in  actu  positi  ont  le 
pas  sur  les  vacantes,  et  ceux-ci  sur  les  honorarii  (ô). 

Parmi  les  titres  honorifiques  de  cette  époque,  il  faut  mentionner  : 

1°  Celui  de  patricius  (7),  qui  devint  depuis  Constantin  (s)  une  dignité 
personnelle  et  viagère,  accordée  par  l'empereur  spécialement  à  eaux 
qui  ont  rempli  les  plus  hautes  fonctions  (9),  et  donnant  droit  au  pre- 
mier rang  après  les  consuls  en  fonctions  et  avant  les  préfets  du  pré- 
toire (10). 

2°  Celui  de  cornes  (comitiva)  (11),  dont  il  y  avait,  d'après  Constan- 
tin, trois  degrés  (cornes  ordinis  primi,  secundi,  tertii)  (12),  et  qui  était 
conféré  fréquemment  comme  distinction  à  des  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  (13),  ou  aussi  à  des   decuriones  ou  curiales  qui  s'étaient 

(I)  Cod.  Theod.,  VI,  7,  1  ;  8,  1  ;  18,  1  ;  24,  4;  26,  5,  XII.  1,  109.  —  Voyez,  sur  une 
inscription  récemment  découverte,  Yordo  salutationis,  prescrit  sous  Julien  ^361  -363  après 
J.-C.)  auprès  du  gouverneur  de  Numidie,  dans  YEph.  epigr.,  V  (1884),  630-632,  et  les 
commentaires  de  Mommsen,  ib.,  et  de  Perxick,  dans  le  Zeitschr.  der  Savignyst.  f.  Rechts- 
gesch.,  VII  (1886).  2e  livr..  115-120.  Karlowa,  I,  873,  ne  2. 

(2^  Cod.  JusL,  XII,  8,  2,  cod.  Theod.,  VI,  22,  6,  8  §  1. 

(3)  C'est  généralement  un  avancement  accordé  pour  récompenser  des  services  rendus 
dans  une  fonction  inférieure.  Goth.,  ad  cod.  Theod.,  VI,  10,  4;  18,  1.  Formule  de  nomi- 
nation chez  Cassiod..  Yar.,  VI,  10,  11. 

(4)  Cod.  J.,  XII,  8,  2. 

(5)  Cod.  Theod.,  VI,  22.  Nov.  Just.,  70,  pracf. 

(6)  Cod.  J..  XII.  8,  2,  cod.  Th.,  VI,  10,  4;  22,  5-8.  Cass.,  Var.,  VI,  10. 

(7)  Walter,  §  368.  Serrigny,  §  51-56.  Mispoulet,  I,  330-331. 

(8)  Zosim.,  II,  40.  Cf.  cod.  Th.,  XI,  1,  1. 

(9)  C.  1.,  VI,  n°s  1716,  1719,  cod.  Th.,  VI,  6,  1,  3,  cod.  J.,  XII.  3,  3. 

(10)  Zos.,  II,  40,  cod.  /.,  XII,  3,  1.  Nov.  Th.,  48.  Nov.  J.,  62,  2.  Cass.,  Var.,  VI,  2. 

(II)  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  194.  Mispoulet.  I,  332-333.  Cf.  Mommsen,  De  C. 
Caelii  Sat.  titulo,  dans  les  Mem.  del  Instit.,  II,  302-308.  Leipz.  1865.  Humbert,  Cornes, 
dans  le  Dict .  de  D.  et  S. 

(12)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  13,  1.  Cf.  C.  I.,  VI.  n™  1674,  1690,  1699,  1717,  1721, 
1725,  1739,  1748,  1764,  VIII,  Index,  p.  1063,  v.  cornes. 

(13)  Cod.  Th.,  VI,  13-21,  cod.  J.,  XII,  11-15.  Il  y  a  aussi  des  comités  vacantes.  Goth., 
ad  cod.  Th.,  VI,  18.  Formule  de  nomination  chez  Cass.,  Var.,  VI,  12. 
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acquittés  de  toutes  les  charges  municipales  (1).  Ceux-ci  obtiennent  la 
comitiva  honoraria  :  ex  comitïbus  (2). 

Sous  Dioclétien  et  Constantin  le  Grand  (3),  les  fonctionnaires  im- 
périaux se  divisent  encore,  comme  dans  la  période  précédente  (p.  388- 
392),  en  dignitaires " de  l'ordre  sénatorien,  avec  le  prédicat  de 
clarissimi  (4),  et  en  dignitaires  de  l'ordre  équestre,  avec  le 
prédicat  soit  de  perfectissimi  (5),  soit  à'egregii  (ô),  selon  l'im- 
portance de  leurs  fonctions. 

Après  Constantin,  l'ordre  équestre,  comme  second  ordre  de  l'Em- 
pire, disparait,  et  il  ne  se  maintient  plus  que  comme  institution  muni- 
cipale dans  les  deux  capitales  (7). 

Depuis  cette  époque,  le  prédicat  iïegregius  est  aboli  (s).  Celui  de 
perfectissimus  n'est  plus  employé  que  pour  un  nombre  très  restreint 
de  dignitaires  impériaux  de  rang  inférieur  (9).  Presque  tous  sont  élevés 
au  rang  de  clarissimi  ou  au  rang  sénatorien. 

Mais,  en  même  temps,  il  s'établit  parmi  les  clarissimi  trois  rangs 
distincts,  dont  le  plus  élevé  est  celui  de  clarissimus  et  inlustris  (10), 
le  second,  celui  de  clarissimus  et  spectabilis  (11),  le  troisième,  celui 
de  clarissimus  tout  court  (12). 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  1,  75  s.  f.,  109  s.  f.,  127.  Orelli,  n°  1108. 

(2)  Cod.  Theod.,  XII,  1,  75  s.  f .  ;  1,  150.  Cf.  Ord.  salut.,  cité  p.  546,  n«  1,  avec  le 
commentaire  de  Mommskn,  634-635.  Karlowa,  I,  870,  ne  6. 

(3)  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  183-186,  spécialement  183,  n*  1442. 

(4)  Par  ex.,  le  praef.  urb.  (C.  I.,  VI,  n0'  1140-42,  1155),  le  praef.  praet.  (C.  I.,  VI, 
n°  1125),  le  praef.  vig.  (C.  I.,  VI,  n01  1144,  1137),  le  cur.  alv.  Tib.  et  cloac.  s.  u.  (C.  L, 
ncs  1143,  1242),  le  praeses  prov.  Val.  Bijsac.  (C.  I.,  VI,  nos  1684-85,  87-88). 

(5)  Par  ex.,  le  rat(ionalis)  s(ummae)  r(ei)  (C.  I.,  VI,  nos  1132,  1145.  1701),  le  rat(io- 
nalis)  s(ummae)  p(rivatae)  (C.  I.,  VI.  n°  1133,,  Ya(gens)  v(ices)  praeff.  praett.  (C.  I.,  VI, 
n°  1125).  Cf.  ib.,  n05  1121,  1135,  1156,  cod.  TA.,  VI,  22,  l.  Hirschfeld,  Rech.,  1,275, 11e  5. 

(6)  Par  ex.,  le  proc(urator)  s(ummae)  m(onetae)  n(rbis).  C.  I.,  VI,  n°  1145.  Goth., 
ad  cod.  Th..  VI,  22,  1. 

(7)  Voyez  Livre  II,  Sect.  I,  Ch.  I,  §  1.  —  (8)  Hirschfeld,  Rech.,  I,  273,  ne  4. 

v9)  I.a  N.  D.  n'attribue  ce  prédicat  qu'au  praeses  Dalmatiae  (Occ.,  45,  cf.  Boecking, 
II,  1188).  Cf.  C.  1.,  VI,  n°  1179  :  v.  p.  p\rae)p{ositus) .  Ce  prédicat  est  donné  désormais 
spécialement  aux  membres  des  principales  familles  municipales  (C.  /.,  VI,  nos  1691,  1714, 
Alb.  ord.  Thamugad.,  dans  VEph.  ep.,  III,  78).  —  Goth..  Paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  .37. 

(10)  C.  L,  VI,  n°s  1166c,  1188-89,  1664,  1674,  1711,  1716,  1725,  1735,  1777,  1790. 

(11)  C.  I.,  VI,  nos  1724,  1765. 

(12)  Cependant,  même  au  ive  siècle  et  pendant  la  première  moitié  du  v'  siècle,  les  in- 
scriptions donnent  assez  généralement  le  titre  de  clarissimus  tout  court  même  à  ceux  qui 
ont  droit  au  titre  d'inlustris  ou  de  spectabilis.  Cf.  C.  L,  VI,  n01  1158-62,  1170,  1192-94, 
1715,  1721,  1729.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  186-188. 
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Dans  la  Notitia  Dignilalum  (1),  c'est  à  dire  au  commencement  du 
ve  siècle,  le  prédicat  à'inlustris  appartient  aux  préfets  du  prétoire, 
aux  praefecti  urbi,  au  quaestor  sacri  palatii,  au  magister  ofpciorum, 
au  praepositus  sacri  cubiculi,  au  cornes  sacrarum  largitionum,  au 
cornes  rerum  privatarum,  aux  magistri  militum  et  aux  comités  dômes- 
ticorum  (comtes  des  gardes  du  corps). 

Le  prédicat  de  spectabilis  appartient,  parmi  les  fonctionnaires 
du  palais,  au  primicerius  sacri  cubiculi,  au  castrensis  sacri  palatii, 
au  primicerius  notariorum  et  à  certains  magistri  des  scrinia  impé- 
riaux ;  parmi  les  fonctionnaires  civils,  aux  proconsuls,  aux  vicarii 
des  préfets  du  prétoire  (cornes  Orientis,  praefectus  Augustalis)  ;  parmi 
les  commandants  militaires,  aux  comités  et  aux  duces  militum. 

Le  rang  de  clarissimi  tout  court  appartient  à  la  plupart  des 
autres  fonctionnaires  impériaux,  et  spécialement  aux  gouverneurs  de 
provinces,  à  l'exception  des  proconsuls,  qui  sont  spectabiles,  et  de 
certains  praesides,  qui  ne  sont  que  perfectissimi. 

Dans  chaque  rang,  il  y  a  des  sous-divisions  de  degrés  (2),  stricte- 
ment observées  (3).  A  rang  ou  degré  égal  l'ancienneté  prévaut  (4). 

Le  rang  hiérarchique  acquis  avec  les  privilèges  y  attachés  est  con- 
servé après  la  sortie  de  charge  (5),  et  se  communique  à  1  épouse  (ô). 

L'ensemble  des  citoyens  qui  ont  obtenu  des  fonctions  impériales 
civiles  ou  militaires,  effectives  ou  titulaires,  conférant  au  moins  le 
rang  de  clarissimus  (7),  forment  la  classe  des  honorati  (s). 

Aux  ive  et  ve  siècles  de  l'Empire,  les  fonctionnaires  impériaux  se 
recrutent,  soit  parmi  les  membres  de  l'ordre  sénatorien,  soit  parmi 
les  officiâtes  palatini  émérites  (9),  soit  enfin  parmi  les  curiales  ou 
decuriones  qui  ont  passé  par  toutes  les  charges  curiales  (10). 

(1)  Serrigny,  §§  22-29.  Naudet,  Des  chang.,  etc.,  II,  69,  suiv.  Cf.  Goth.,  ad  cod. 
Th.,  VI,  7,  1;  14,  1. 

(2)  Parmi  les  inlustres,  par  exemple,  il  y  a  trois  degrés.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  8, 
cod.  Th.,  VI,  6-9,  cod.  J.,  XII,  3  6. 

(3)  Cod.  Th.,  VI,  5  6,  cod.  /.,  XII,  8.  —  (4)  Cod.  J.,  XII,  3,  1  ;  4,  1-2. 

(5)  Cod.  J.,  XII,  4,  1-2;  8,  2.  Brisson.,  v.  ex. 

(6)  Cod.  J.,  XII.  1,  13.  Cf.  C.  /.,  VI,  nos  1674,  1714. 

(7)  Cod.  Th.,  I,  8.  1,  VI.  20,  1,  VII,  13,  7  §  2.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  I,  8,  1.  Kuhn, 
Org.  civ.  et  mun.,  I,  200-203. 

(8)  De  là  que  les  termes  honorati  et  senatores  ou  clarissimi  sont  souvent  synonymes. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  10,  2;  28,  2;  35,  3,  9,  13,  etc.  Cf.  C.  I.,  VI,  n°3  1730,  1749.  Goth., 
•garanti,  ad  cod.  Th.,  VI,  26. 

00)  Coi.  Th.,  XII,  1,  4,  5r  52  s.  f.,  65,  71,  75,  77,  109,  159,  160,  189. 
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§  2.  Des  officiales  (1). 

Chaque  fonctionnaire  impérial  a,  sous  ses  ordres,  un  nombre  assez 
considérable  d'employés,  formant  son  officium  (2). 

Les  officiales  ou  apparitores  ne  sont  pas  seulement  employés  aux 
écritures  et  au  service  de  la  comptabilité  ;  mais  ils  exécutent  aussi  les 
missions  qui  leur  sont  confiées  par  les  fonctionnaires,  ils  portent  en 
province  les  ordres  de  l'administration  centrale,  et  veillent  à  leur 
exécution  (3). 

Ils  forment  une  espèce  de  milice,  organisée  à  l'instar  de  l'armée 
(militia,  milites)  (4)  ;  ils  portent  le  cingulum  militiae  (5),  et  les  prin- 
cipaux parmi  les  officiales  des  fonctionnaires  civils  ont  des  titres  em- 
pruntés aux  grades  militaires  (e).  Cependant  leur  service  est  différent 
de  la  militia  armata  ou  legionaria  (7).  Ils  ne  jouissent  pas  de  tous  les 
privilèges  des  militaires  (s),  et  n'appartiennent  pas  aux  corps  d'armée, 
à  l'exception  des  officiales  de  certains  commandants  militaires  (9). 

On  peut  distinguer  entre  les  officiales  des  fonctionnaires  de  la  cour 
(militia  palatina,  magistriani)  (10),  les  officiales  des  fonctionnaires 
financiers  (palatini  largitionales  et  privatiani)  (11),  ceux  des  fonction- 
naires militaires,  et  enfin  ceux  des  fonctionnaires  civils.  Parmi  ceux 
des  fonctionnaires  civils,  il  faut  encore  distinguer  entre  les  officiales 
des  praefecti  urbi  (urbaniciani)  (12),  des  praefecti  praetorio  (prae- 
fectiani)  (13),  ceux  des  vicarii  (14),  et  ceux  des  redores  (cohortales, 
cohortalina  militia)  (15). 

(1)  Waltek,  §  404.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  149-174.  Bethmann-Hollweg,  §  142. 
Serrigny,  §  205-210.  Karlowa,  I,  875-888.  Mispoulet,  I,  311-312.  Cramer,  Supplem. 
ad  Brisson.  de  verb.  sign.,  voce  :  ab  actis.  Kiel,  1813.  E.  Duval,  Des  milices  sous  le  Bas- 
Empire,  dans  la  Revue  gén.  du  Droit.  Paris,  1877,  p.  43.  suiv. 

(2)  N.  D.,  passion,  cocl.  Th.,  VIII,  7,  cod.  J.,  XII,  60. 

(3)  Lactant.,  de  mort,  persec,  6.  —  Bethmann-Hollweg,  §  127,  ne  31. 

(4)  Lact.,  de  mort,  pers.,  31.  Symm.,  Epist.,  X,  43,  63,  cod.  Th.,  VIII,  4,  22,  etc. 

(5)  Cod.  Th.,  VIII,  4.  16  §  1,  23,  cod.  J.,  XII,  58,  7. 

(6)  Cf.  Ps.  Ascon.,  in  Verr.,  p.  179  Or.   —  (7)  Cod.  J.,  XI,  67,  3.  XII,  34,  4. 

(8)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  12,  cod.  /.,  VI,  21,  16. 

(9)  Bethmann-Hollweg,  §  142,  neR  15-16. 

(10)  Lyd.,  de  mag.,  II,  26,  III,  7,  12  s.  f.,  24.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI.  27,  3. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  27,  1;  30,  24,  VIII,  7,  6.  —  (12)   Cod.  Th.,  XI,  14,  1. 

(13)  Amm.  Marc,  XVII,  3  §  6,  cod.  Th.,  XII,  10,  1,  cod.  J.,  XII,  53,  2-3. 

(14)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  6. 

(15)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VIII,  4.  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5,  48. 
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Lïofficium  de  chaque  fonctionnaire  (1)  est  généralement  dirigé  par 
trois  directeurs  généraux  (très  primates)  (2),  dont  le  premier  en  rang- 
est  le  princeps  (3)  ou  le  chef  de  l'office,  le  second,  le  comicidarius , 
le  troisième,  Yadjutor  ou  le  primiscrinius . 

L'officium  se  composait  de  plusieurs  bureaux  ou  scrinia,  selon  les 
diverses  branches  de  l'administration.  Les  chefs  de  bureaux  étaient, 
entre  autres,  le  commentariensis  pour  les  affaires  criminelles  (4),  Xab 
actis  pour  les  affaires  civiles  (5),  les  numerarii  ou  tabularii  pour  les 
différents  bureaux  des  finances  (e),  le  libellensis ,  subscribendarius  ou 
regerendarius  pour  le  bureau  des  libelli  ou  requêtes  adressées  au  fonc- 
tionnaire (7). 

Chaque  fonctionnaire  a  à  son  service  un  nombre  déterminé  &  offi- 
ciâtes effectifs  (statuti);  mais  il  peut  avoir  en  outre  des  supemume- 
rarii  ou  vacantes  (s). 

La  nomination  et  la  promotion  des  officiâtes  requièrent  un  décret 
d'approbation  (jjrobatoriae)  de  l'empereur  lui-même  (9).  Cependant 
certaines  places  pouvaient  être  vendues  ou  transmises  héréditairement 
par  ceux  qui  les  occupaient  (10). 

Sont  exclus  des  fonctions  ^officiâtes,  les  coloni  (11)  et  ceux  qui  sont 

(1)  Karlowa,  881-888.  Voyez  aussi  les  commentaires  de  Mommsex,  G38-643,  et  Per- 
xice, 124-129,  cités  p.  546.  ne  1. 

(2)  Cod.  Theod.,  XVI,  5,  46.  —  D'après  Hirschfeld.  dans  les  Archaeol.  epigr.  Mit- 
theilungen,  IX,  23  suiv.,  suivi  par  Pernice,  1.  1.,  119  suiv.,  le  terme  de  coronati,  dont  il 
est  question  dans  Vordo  salutationis  (p.  546,  ne  1),  désignerait  les  chefs  de  l'officium. 
tandis  que  de  Rossi,  cité  par  Mommsex,  1.  1.,  636,  identifie  les  coronati  avec  les  sacerdo- 
tales, au  sujet  desquels  voyez  Liv.  II,  Sect.  I,  ch.  II,  §  4. 

(3)  Dans  plusieurs  officia  le  princeps  est  pris  parmi  les  agentes  in  rébus  (p.  557). 
Voyez  Mommsex,  Princeps  officii  agens  in  rébus,  dans  YEph.  epigr., Y,  625-629.  Karlowa, 
I.  881.  n°7. 

(4)  Gothofr.,  ad  Cod.  Tlicod.,  IX,  3,  5.  Krueger,  Crit.  du  cod.  Just.,  167  suiv. 
D'après  Perxice,  1.  1.,  125-127,  le  commentariensis  aurait  eu  une  compétence  plus 
étendue. 

(5)  Cramer,  Suppl.  ad  Brisson,  v.  ab  actis,  p.  12  suiv.  —  D'après  Perxice,  1.  1..  128- 
129,  ïab  actis  se  serait  identifié  avec  le  libellensis  (ne  7)  dans  les  provinces  d'Occident. 

(6)  Humbert,  Essai  sur  les  finances,  II,  120-133. 

(7)  Krueger,  1.  1.,  174.  Mommsex,  dans  VEph.  ep.,  V,  643,  nc  2. 

(8)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  27,  23. 

(9)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  7,  21-23,  cod.  J '.,  I,  31.  5,  XII,  60,  6,  9-10. 

(10)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  10,  cod.  J.,  III,  28,  30  §  2,  VIII,  14,  27.  Nov.  J.,  35.  Brissox, 
v.  militia. 

(11)  Cod.  Th.,  VIII,  2,  5. 
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déjà  liés  par  un  autre  service  public,  tels  que  les  decuriones  (1)  et  les 
corporati  (2). 

Quant  aux  offîciales  cohortalini,  ils  sont  liés,  eux  et  leurs  descen- 
dants, à  leur  officium  (3). 

A  son  entrée  en  fonctions,  Yoffîcialis  est  immatriculé  (4)  ;  il  prête 
serment  (5),  et  paie  une  certaine  somme  à  ses  chefs  de  bureaux  (ô). 

Les  offîciales  reçoivent  un  traitement  en  argent  et  des  fournitures 
en  nature  (annonae  et  eapitus),  calculées  plus  tard  également  en 
argent  (ayxnonae  adaeratae)  (7),  et  des  émoluments  d'occasion  (com- 
moda, lucra  officiorum)  (s),  variant  selon  le  rang  de  Yoffîcialis  (9). 

D'autre  part,  comme  le  service  administratif  reposait  spécialement 
sur  Yofficium  des  fonctionnaires,  les  offîciales  participent  généralement 
aux  punitions  pour  cause  administrative,  qui  atteignent  le  fonction- 
naire au  service  duquel  ils  sont  attachés  (10). 

Uoffîcialis  passe  successivement  par  les  différents  grades  de  Yoffî- 
cium,  généralement  par  rang  d'ancienneté  (11);  il  arrive,  après  un 
terme  assez  long  (12),  aux  degrés  tout  à  fait  supérieurs;  et  il  reçoit 
ensuite  Yhonesta  missio  avec  des  immunités  (13).  Mais,  tandis  que  les 
offîciales  palatini  sont  élevés  généralement,  à  la  suite  de  Yhonesta 
missio,  à  la  dignité  sénatoriale  ou  aux  fonctions  impériales  (14),  et  que 

(I)  Cod.  Th.,  XII,  1,  22,  31,  38,  etc.  —  (2)  Cod.  J.,  XII,  08,  12  §  3. 

(3)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  8,  28,  30;  7,  19,  XII,  1,  184,  cod.  J.,  III,  23.  —  Serrignt, 
§  1118-1119. 

^4)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  20.  Ltd.,  de  mag..  III,  2. 

(5)  Cod.  Th.,  VIII,  1,8,  17;  4,  22,  26;  7,  16,  18.  —  (6)  Cod.  J.,  XII,  19,  7  §  1. 

(7)  Cf.  Amm.  Marc.  XXII,  4  §  9,  cod.  Th.,  VII,  4,  35,  cod.  J.,  I,  27,  1  §  8,  XII,  38, 
15.  —  Le  traitement  n'était  pas  fort  élevé.  Cf.  Krukger,  Crit.  du  codex  Just.,  151  suiv. 

(8)  Cod.  Th.,  VIII,  9,  2.  Ces  émoluments  donnèrent  lieu  à  des  abus.  Cod.  Th.,  VIII. 
10,  cod.  J.,  XII,  62.  Ainsi  encore,  les  messagers  d'événements  heureux  recevaient  en 
province  des  sportules.  Cod.  Th.,  VIII,  11,  5. 

(9)  L'édit  du  gouverneur  de  Numidie  sur  Yordo  salutationis  (p.  546,  n°  1)  détermine 
également  les  commoda  accordés  aux  différents  offîciales  pour  les  différents  actes  de  la 
procédure  cmle.  Ces  commoda  étaient  déterminés  en  nature  (modii  tritici),  mais  pouvaient 
être  exigés  par  les  offîciales  en  valeur  équivalente  de  monnaie.  Voyez  Mommsen,  643-646, 
et  Pernice,  120  suiv.,  dans  les  études  citées  p.  546,  ne  1. 

(10)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5,  ibiq.  Goth. 

(II)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  I;  cf.  1,  16-17,  cod.  J.,  1,  28,  5,  XII,  19,  7.  —  Kuhn,  Org. 
civ.  et  mun.,  I,  159,  ne  1256. 

(12)  Lyd.,  de  mag.,  III,  9,  30,  67. 

(13)  Cod.  Th.,  VIII,  4,  1.  Lyd.,  de  mag.,  III,  30.  Sur  les  immunités,  voyez  Livre  III, 
Chap.  I. 

(14)  Voyez  plus  haut.  p.  548,  et  Livre  II,  Sect.  I,  Ch.  I,  §  2. 
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les  officiâtes  des  praefecti  praetorio  ou  des  magistri  militum  passent 
par  voie  d'avancement  à  la  militia  palatina  (1),  les  officielles  cohorta- 
Uni  ne  peuvent  «  ad  aliam  transire  militiam  sine  annotatione  cle- 
mentiae  principalis  »  (2). 

A  côté  de  Yofficium  proprement  dit,  il  y  a  des  scolae  ou  corporations 
dans  lesquelles  les  chefs  de  bureaux  choisissent  leurs  empk^és,  des 
scolae  exceptorum  et  chartulariorum  pour  les  commis  aux  écritures, 
de  comptabilité  et  des  archives  [ministeria  literaia) ,  et  des  scolae  des 
agents  exécutifs,  messagers,  huissiers,  etc.  [ministeria  illiterata)  (3). 


CHAPITRE   TROISIEME. 

La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre 
du  cabinet  impérial. 


§   1.   La  législation  (4). 

Les  lois  ou  constitutions  impériales  sont  préparées  par  le  qnaestor 
sacri  palatii,  de  concert  avec  les  autres  hauts  fonctionnaires  [proce- 
res)  de  l'Empire,  et,  depuis  446,  soumises  à  la  délibération  du  sénat 
de  la  capitale.  Elles  sont  ensuite  récitées  dans  le  consistoire  impé- 
rial (5),  et  rédigées  dans  les  scrinia  impériaux  (e).  Elles  sont  signées 
par  l'empereur  avec  de  l'encre  pourpre  [et  m[anu]  d[ivina])  (7),  avec 
l'indication  du  jour  et  du  lieu  [data,  emissa,  directa,  subscripta),  et 
contresignées  par  le  quaestor  sacri  palatii  (s). 

Les  lois  sont  publiées  sous  forme  d'une  oratio  ad  senatum  (9)  [lecta 


(1)  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  161-162. 

(2)  N.  D.  Or.,  40  §  2,  42  §  2,  Occ,  41  §  2,  43  §  2,  45  §  2. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  §  142,  p.  142,  p.  153-157.  Karlowa,  I.  886-887. 

(4)  Walter,  §  444-445,  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  79.  Bethmanx-Hollweg,  §  149, 
p.  212-220.  Rivier,  Introd.  hist.,  §  174-176.  Karlowa,  I,  935-940.  Landucci,  176-178. 
Padelletti,  424-435.  Mommsex,  Sur  la  chronologie  des  ordonnances  de  Dioctétien  et  de 
ses  co-régents  conte-nues  dans  les  écrits  juridiques  (en  ail.),  dans  les  Me'rn.  deVAcad.  de 
Berlin  (class.  de  philol.  et  d'hist.).  Berlin,  1861.  p.  349-447. 

(5)  Cod.  /.,  I,  14,  8,  cf.  V,  12,  30.  —  (6)  Cod.  Th.,  IX,  19,  3. 
(I)  Brisson.,  de  form.,  III,  79.  —  (8)  Ib.,  III.  80. 

(9)  Cod.  Th.,  IV,  1,  1,  cod.  J.,  I,  14,  3.  Symm.,  Epist.,  X,  2. 
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ou  recitata  in  senatu)  (i),  ou  bien  elles  sont  adressées  sous  forme 
d'édits  (2)  aux  préfets  du  prétoire,  avec  ordre  expressément  contenu 
dans  la  souscription  impériale  (3)  de  les  publier  dans  tout  l'Empire  (4). 

Après  avoir  reçu  [accepta)  (5)  l'édit,  les  préfets  du  prétoire  en  font 
faire  des  copies,  accompagnées  de  l'édit  de  publication  du  préfet 
[ediclum,  programma)  (6),  qui  sont  affichées  (proposita)  dans  les  deux 
capitales  sur  des  places  publiques  déterminées  (7),  et  envoyées  aux 
gouverneurs  pour  être  publiées  dans  les  villes  ou  lues  dans  les  au- 
diences judiciaires  {allegata  in  secretario)  (s). 

Depuis  le  partage  de  l'Empire,  les  lois  faites  par  un  des  deux  empe- 
reurs, sont  envoyées  à  l'autre,  et  promulguées  par  celui-ci  dans  son 
Empire  (9). 

Des  lois  ou  constitutions  impériales,  leges  générales  (10),  il  faut  dis- 
tinguer les  rescrits  impériaux,  envoyés  en  réponse  aux  requêtes  des 
fonctionnaires  ou  des  particuliers,  rédigés  par  le  quaestcr  sacri  pa- 
latii  (11),  et  signés  par  l'empereur  avec  de  l'encre  pourpre  (12).  Quand 
ils  sont  étendus  et  adressés  surtout  à  des  corporations,  des  communes, 
provinces,  ou  quand  ils  concernent  les  services  publics,  ces  rescrits 
s'appellent  sanctiones  pragmaticae  (13). 

Aux  actes  législatifs  il  faut  encore  ajouter  les  formae  (tùkoi)  des 
praefecti  praetorio  (14),  et  les  édits  des  praefecti  urbi  des  capitales  (15). 

Théodose  II  nomma,  en  429,  une  commission  de  neuf  membres, 
chargés  de  réunir  toutes  les  Constitutions  publiées  depuis  Constan- 
tin (16),  de  les  ordonner  d'après  leur  contenu,  en  divisant  celles  qui 

(1)  Goth..  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  14.  Brisson.,  deform.,  III,  83. 

(2)  Cod.  J.,  I,  14,  3,  III,  3,  2.  —  (3)  Noo.  Th.,  44.  I.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  13.  1. 
K4)  Brisson.,  de  form.,  III,  69-76.  —  (5)  Ib.,  III,  82.  —  (6)  Ib.,  69,  70. 

(7)  Brisson.,  de  form.,  III,  71,  76.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  I,  1. 

(8)  Brisson.,  de  form.,  III,  77,  79-83.  —  (9)  Nov.  Th.,  2  et  35. 
(10)  Cod.  /.,  I,  14,  3.  —  (11)  Cod.  J..  I,  23,  7.  Noo.  J .,  114. 

(12)  Cod.  J..  I,  23,  3,  6.  —  Les  Césars  avaient-ils  le  droit  de  faire  des  rescriptaï  Voyez 
à  ce  sujet  Cucq,  Le  conseil  des  emp..  464-465. 

(13)  Cod.  J.,  I,  23,  7;  XII,  19,  15. 

(14)  Cod.  J.,  I,  20.  2;  III.  1,  16.  Nov.  J.,  165-168.  —  Bkthmann-Hoi.lweg,  §  132, 
n*  12.  Voyez  plus  haut,  p.  426,  ne  10. 

(15)  C.  L,  VI,  n°s  1711,  1770-71. 

(16)  Walter,  §  446.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r„  I,  §§  100,  107.  Landucci,  182-185.  Kar- 
lowa,  I,  943-947.  F.  Baudry,  Codex  Theodosianus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
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traitaient  de  matières  diverses,  et  de  distinguer,  en  observant  rigou- 
reusement l'ordre  chronologique,  les  Constitutions  plus  récentes  qui 
étaient  en  vigueur,  des  autres  qui  avaient  déjà  subi  des  modifications. 
En  435  la  même  charge  fut  déléguée  à  nouveau  à  une  autre  commis- 
sion de  16  membres,  et  le  recueil  fut  publié  en  438  comme  Code  officiel 
en  Orient  {codex  Theodosianus)  (î),  et  la  même  année  en  Occident  par 
Valentinien  III  (2).  Ce  Code  s'accrut  cependant  dans  la  suite  par  les 
leges  Novellae  (3). 

§  2.  Le  consistorium  principis  (4). 

Le  consistorium  principis  ou  sacrum  consistorium  (Oaîbv  cuvéàpwv)  (5) 
est  le  Conseil  d'Etat, qui  assiste  l'empereur  dans  l'administration  géné- 
rale, et  il  se  compose  d'un  certain  nombre  de  membres,  appelés  comités 
consistoriani,  et  qui  sont  de  deux  rangs,  in  lustres  ou  spectabiles. 

Les  comités  inlustres  sont  les  quatre  hauts  fonctionnaires  suivants  : 
le  quaestor  sacri  palatii,  le  magister  officiorum,  le  cornes  sacrarum 
largitionum  et  le  cornes  rerum  privatarum  (g). 

Les  comités  spectabiles,  plus  nombreux,  s'appellent  simplement 
comités  consistoriani  (7)  ou  comités  primi  ordinis  in  consistorio  (s). 
C'est  spécialement  aux  chefs  des  scrinia  impériaux  qu'est  accordée,  à 
leur  sortie  de  fonction,  la  comitiva  consistorii  (9). 

Outre  les  conseillers  ordinaires,  il  y  a  des  conseillers  extraordinaires 
(comités  consistoriani  vacantes)  (10),  avec  le  rang  (Xinlustres  ou  de 
spectabiles  (11)  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  comités  honorarii  (12). 

Le  préfet  du  prétoire  in  comitatu  et  les  magistri  militum  praesen- 

(I)  Nov.  Th.,  1.  Voyez  p.  2,  n8  1.  —  (2)  Bethmann-Hollweg,  §  149,  ne  58. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  §  149,  p.  219-220.  Rudorff,  H.  d.  dr.  r.,  I,  §  101. 

(4)  Walter,  §  375.  Bethmann-Hollweg,  §  137,  p.  94-102.  Serrigny,  §  30-31.  Kar- 
lowa,  I.  848-850.  Mispoulet,  I,  333-336.  Haubold,  De  consistorio  principum  Rom., 
dans  ses  Opusc.  ac,  éd.  Wenck.  I,  p.  187-314.  Leipzig,  1825.  Rein,  Consistorium,  dans 
Pauly's  Realencycl.  Humbert,  Consist.  p>rinc,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(5)  Le  consistorium  est  l'héritier  de  l'ancien  consilium  principis  (p.  458-459).  La  nou- 
velle dénomination  se  rencontre  dès  le  milieu  du  ive  siècle.  Mommsen,  II,  949,  ne  2.  — 
Sur  les  consilia  sacra  sous  Dioclétien,  voyez  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  462  suiv. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  9,  1  ;  30,  1,  4;  XI,  39,  5. 

(7)  Cod.  Th.,  VI.  12.  ibiq.  Goth.,  cod.  /..  XII,  10. 

(8)  Cf.  Haubold,  1.  1.,  p.  298.  C.  I.,  VI,  n°  1724  :  «  v.  s(pect.)  com(es)  s(awi)c{onsist.),  » 
nos  1725,  1729,  1739,  1764. 

(9)  Cod.  J.,  XII,  19,  8.  —  (10)  Goth.,  ad  cod.  Th.,   VI.  18,  1. 

(II)  Bethmann-Hollweg,  §  137,  nes  51-55.  —  (12)  Cod.  Th..  VI,  22,  8. 
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taies  assistent  généralement  aux  séances  du  Conseil  (i),  de  même  que, 
selon  les  circonstances,  d'autres  hauts  dignitaires. 

Les  attributions  du  consistoire  sont  fort  variées.  C'est  en  sa  présence 
que  l'empereur  donne  les  audiences  solennelles  (*)  et  que  les  lois  géné- 
rales sont  promulguées  (p.  552).  Il  assiste  l'empereur  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  (3),  et  délibère,  sous  sa  présidence,  sur  les  affaires 
importantes  de  l'administration  générale  (4). 

Sauf  dans  les  affaires  judiciaires,  dans  lesquelles  des  employés  des 
scrinia  impériaux  (libcllenses,  epistolares)  tiennent  le  plumitif  (5),  les 
procès-verbaux  (notaê)  des  séances  du  consistoire  (ô)  sont  rédigés  et 
gardés  par  les  secrétaires  d'Etat  (notarii  ou  trïbuni  et  notarii  [i], 
pociXocoî,  Û7roypa<petç  (s),  avec  le  rang  de  clarissimi)  (9),  à  la  tête  desquels 
se  trouve  un  premier  secrétaire  d'Etat  {primicerius  notariorum,  avec 
le  rang  de  spectabilis)  (10).  Ils  sont  d'ailleurs  employés  aussi  par  l'em- 
pereur pour  des  missions  importantes  (11). 

Les  audiences  impériales  sont  accordées  par  l'intermédiaire  du  ma- 
gister  officiorum  (12),  tandis  que  le  cérémonial  de  l'introduction  se  fait 
par  Yofficium  admissionum,  subordonné  au  magister  officiorum,  et 
qui  se  compose  d'un  magister  admissionum  ou  maître  de  cérémonies 
et  iï  admis  sionales  iiwitatores  (huissiers  introducteurs)  (13). 


(1)  Cod.  Th.,  XII,  12,  10.  Nov.  Th.,  31  §  5. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  6.   —  (3)  Voyez  Livre  II,  Section  III,  Ch.  V. 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  12,  10.  Nov.  Th..  31  §5.  Amm.  Marc.  XV,  5  §  5.  Cass.,  Var., 
V,  41,  VI,  6. 

(5)  Cod.  J.,  III,  24,  3  pr.  ;  VII.  62,  32  §  2.  §  4. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  10,  2;  35,  7.  C.  /.,  VI,  n°  1749. 

(7)  Cod.  Th.,  VI.  10,  cod.  J.,  XII,  7.  Cass..  Var..  VI,  16.  Lyd.,  de  mag.,  III,  9.  — 
Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  10,  1-2.  Wai.ter,  §366.  Serrigny,  §  117-118.  Boecking,  I,  268. 
Karlowa,  I, -845-846.  Mispoulkt,  I,  331. 

(8)  Socrat.,  Hist.  eccl.,  VII,  23. 

(9)  C.  I.,  VI,  n°  1710.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  10,  2,  3. 

(10)  N.  D.  Or.,  16,  Occ,  15.  Cf.  C.  I.,  VI,  n°  1790  :  «  v.  ml.  ex  primicerio  notariorum 
sacri  palat.  «  Voyez  p.  545,  nc  2. 

(11)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI.  10.  1-2.  —De*  notarii  sacri  palatii  ou  consistorii  il  faut 
distinguer  les  trïbuni  et  notarii  praetoriani  (C.  I.,  VI,  nos  1730,  1761),  attachés  sans 
doute  au  service  des  préfets  du  prétoire. 

(12)  Cass.,  Var.,  VI,  6. 

(13)  Amm.  Marc,  XV,  5  §  1S,  XXII,  7  §  2.  Cod.  Th.,  VI,  2,  12,  ibiq.  Goth.;  35,  3, 
XI,  18,  1.  Boecking,  I,  237. 
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Pendant  les  audiences,  la  police  aux  portes  de  la  salle  est  faite  par 
les  trente  silentiarii  sous  trois  decuriones  (1). 

§  3.  Le  quaestor  sacri  palatii  (2). 

Le  vir  inlustris  quaestor  sacri  palatii  (3)  ou  ministre  du  cabinet 
impérial  prépare  les  projets  de  lois  (leges  dictandae),  et  reçoit  les 
requêtes  (preces)  présentées  à  l'empereur  (4).  Il  contresigne  les  lois, 
édits  ou  rescrits  qui  sortent  du  cabinet  de  l'empereur  (5). 

Il  est  chargé  du  laterculum  minus  (p.  545). 

Il  n'a  pas  à'offîcium  propre,  «  sed  adjutores  de  scriniis  [sacris] 
quos  voluerit  »  (6). 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
La  maison  civile  et  militaire  de  l'empereur. 

§  1.    Le  magisterium  officiorum  (7). 

Sous  les  ordres  (sub  dispositione)  du  maître  des  offices  (p.  inlustris 
magister  officiorum)  (s)  se  trouvent  (9)  : 

1°  Les  scolares  (10)  ou  les  milices  palatines,  au  nombre  de  3500 

(1)  Cod.  Th.,  VI,  23,  cocl.  J.,  XII,  16.  Lyd.,  de  mag.,  II,  17.  Goth.,  paratitl.  ad  cod. 
Th.,  VI,  23,  cornm.  ad  VI,  23,  1  et  4. 

(2)  Walter,  §  365.  Serrigny,  §  80-82.  Karlowa,  I,  833-834.  Mispoulet,  I,  329-330. 

(3)  Cod.  Th..  VI,  9,  cod.  J.,  I,  30.  Cass.,  Var.,  VI,  5.  —  Quaestor  intra  palatium. 
C.  I.,  VI,  n°  1782. 

(4)  N.  D.  Or.,  Il,  Occ.,  9.  Cass..  I.  1.  Symm.,  Epist.,  IV,  50.  Zos.,  V,  32.  Voyez 
p.  552. 

(5)  Voyez  pp.  552,  ne  8,  553,  n°  11.  —  (6)  N.  D.,  11.  11. 

(7)  Walter,  §  364.  Serrigny.  §  83-97.  Karlowa,  I,  830-833.  L.  Bouchard,  Elude 
sur  V administration  des  finances  de  l'Emp.  rom.  dans  les  derniers  temps  de  son  existence. 
Paris,  1871,  11-27,  69-94.  Mispoulet,  I,  327-329. 

(8)  Cod.  J.,  I,  31.  Lyd.,  de  mag.,  II,  11,  25-26.  C.  I.,  VI,  n°  1721  :  Magister  officio- 
rum omnium.  —  D'après  Cucq,  Le  conseil  des  emp.,  474  suiv.,  cette  fonction  est  sortie 
de  celle  du  vicarius  a  consiliis  sacris,  qui  existait  sous  Dioclétien  (C.  I.,  VI,  n°  1704). 

(9)  N.  D.  Or.,  10,  Occ,  8.  Cf.  Zos.,  II,  25,  43. 

(10)  Walter,  §  415.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  140-141.  Boecking,  I,  234,  11,301. 
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hommes  (i),  divisées  en  différentes  classes  ou  scolae  (2)  de  scutarii, 
de  gentiles,  etc.  (3). 

2°  La  scola  des  agentes  in  rébus  (4),  au  nombre  de  plus  de  1 100  (5), 
exécutant,  comme  courriers  du  cabinet  ou  messagers,  les  missions 
du  prince  dans  les  provinces  (g). 

Parmi  les  agentes  sont  choisis  les  curiosi  ou  curagendarii,  inspec- 
teurs délégués  par  l'administration  centrale  dans  les  provinces  pour 
surveiller  la  police,  les  postes  publiques,  etc.  (7),  ainsi  que  les  inter- 
prètes des  différentes  langues  interprètes  diversarum  gentium)  (s). 
C'est  encore  parmi  eux  que  le  magister  officiorum  choisit  les  employés 
de  son  offîcium  propre  (9). 

3°  Les  mensores  ou  metatores,  maréchaux  de  logis,  chargés  de 
préparer  les  logements  pendant  les  voyages  de  l'empereur  (10)  ;  les 
stratores,  sous  un  cornes  ou  tiHbunus  stabuli,  écuyers  de  l'empereur, 
chargés  en  outre  d'examiner  et  d'approuver  les  chevaux  que  les  sujets 
sont  tenus  de  fournir  (11)  ;  les  lampadarii  ou  porteurs  de  lampes,  qui 
éclairent  l'empereur  ou  l'impératrice  (12);  les  decani,  chargés  de  faire, 
au  nom  de  l'empereur,  des  saisies  de  personnes  ou  de  choses  (13). 

4°  h' offîcium  admissionum ,  le  magister  admissionum  et  les  admis- 
sionales  (p.  555). 

(1)  Procop.,  hist.  arc,  24. 

(2)  Sous  Justinien,  il  y  en  avait  onze.  Cod.  J.,  IV,  65,  35. 

(3)  N.  D.,  11.  11.  Ces  corps  étaient  commandés  par  des  viri  spectabiles  comités  et  par 
des  tribuni  {cod.  Th.,  VI,  13,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  XII,  11),  et  il  y  avait  parmi  les 
scolares  différents  grades,  des  senatores,  ducenarii,  centenarii  {cod.  J.,  XII,  30,  1).  De- 
puis Zenon,  ils  perdirent,  par  l'oisiveté  et  par  d'autres  abus,  toute  tenue  militaire. 
Agath.,  V,  15.  Procop.,  hist.  arc,  24. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  27-28,  cod.  J.,  XII,  20-22.  Lyd.,  de  mag.,  II,  12.  —  Serrigny, 
§  984-985. 

(5)  Cod.  Th.,  VI,  27,  23. 

(6)  En  dehors  des  tirones,  il  y  a  parmi  eux  cinq  grades,  les  équités,  circuitores,  biarchi, 
ccntenarii,  et  ducenarii.  Après  les  avoir  parcourus,  les  agentes  arrivent  à  la  dignité  de 
principes  avec  le  rang  de  clarissimi.  Cod.  J.,  XII,  22,  8.  Cf.  cod.  Th.,  VI,  28,  7.  Goth., 
paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  27  et  28. 

(7)  Cod.  27t.,  VI,  29,  cod.  J.,  XII,  23.  N.  D.,  11.  11.  Lyd.,  de  mag.,  II,  10,  III,  23,  40. 
—  Humbert,  Curiosi,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(8)  N.  D.,  11.  11.  —  (9)  N.  D..  1.  1. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  34,  1,  ibiq.  Goth.;  VII,  8,4,5,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  XII,  41,  1.2. 

(11)  Cod.  Th.,  VI,  31,  ibiq.  Goth.  ;  cf.  13,  1,  cod.  J.,  XII,  25.  Symm.,  Epist.,  X,  51. 
àmm.  Marc,  XXX,  5  §  19. 

(12)  Nov.  Th.,  36.  Boecking,  I,  p.  230. 

(13)  Cod.  Th.,  VI,  33,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  Xlf,  27.  —  Cygnat,  Decanus,  dans  le 
Dict.  de  D.et  S. 
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5°  Les  cancellarii  ou  aides  assistant  aux  séances  judiciaires  (1). 

6°  Les  scrinia  ou  bureaux  de  la  chancellerie  impériale  (2),  pour 
toutes  les  écritures  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  trïbuni  et  notarii, 
spécialement  pour  les  affaires  judiciaires  et  administratives,  à  savoir  : 

a)  Le  scrinium  memoriae,  sous  le  magister  memoriae  (3).  «  Anno- 
tationes  (4)  omnes  dictât  et  emittit  et  precibus  respondet  *  (5). 

fr\  Le  scrinium  epistolarum,  sous  le  magister  epistolarum  et  con- 
sultationum.  «  Legationes  civitatum  et  consuttationes  et  preces  trac- 
tât »  (ô). 

c)  Le  scrinium  libellorum,  sous  le  magister  libellorum  et  sacrarum 
cognitionum.  «  Cognitiones  et  preces  tractât  r>  (7).  En  ce  bureau  sont 
réunis  les  deux  anciens  bureaux  des  libelli  et  des  cognitiones  (s). 

d)  Le  scrinium  dispositionum,  sous  le  magister  provisionum  ac 
dispositionum  (9).  C'est  le  bureau  des  archives  impériales  où  sont  con- 
servés les  décrets,  lois  et  ordonnances  des  empereurs  concernant  les 
particuliers  et  les  villes  (10). 

Chaque  bureau  compte  un  grand  nombre  d'employés,  et  les  trois 
premiers  bureaux  sont  dirigés,  outre  le  magister  ou  chef,  par  un 
proximus  et  un  mettoproximus  ou  un  premier  et  un  second  sous- 
chef  (11).  Les  magistri  des  trois  premiers  bureaux  ont  le  rang  de  spec- 
tabiles  (12),  tandis  que  le  magister  dispositionum,  de  même  que  les 
proximi,  sont  clarissimi  (13). 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  les  opinions  divergentes  de  Boecking,  II,  305  et  de  Krueger. 
Critique  du  codex  Just.  (en  all.1,  p.  163. 

(2)  Cod.  J.,  XII,  19,  3.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  11.  Walter,  §366.  Karlowa, 
I,  834,  837. 

(3)  N.  D.  Or.,  17  §  1,  Occ.,  16  §  1.  Cf.  C.  /.,  VI,  n°  1764. 

(4)  Les  annotationes  sont  de  simples  notes  de  l'empereur,  par  opposition  aux  epistolae 
et  aux  rescripta. 

(5)  Bureau  d'expédition  des  actes  préparés  par  les  deux  bureaux  suivants.  Hirschfeld, 
Rech.,  I,  211-213. 

(6)  N.  D.,  11.  11.,  §  2.  Cod.  J.,  VII,  62,  32  §  2;  63,  3.  En  Orient,  il  y  avait  un  ma- 
gister epistolarum  graecarum.  N.  D.  Or.,  1.  1.  —  Sur  le  sens  du  mot  consultationes ,  voyez 
Livre  II,  Sect.  III,  Ch.  V,  II. 

(7)  N.  D.,  11.  IL,  §  3.  Cf.  C.  /.,  VI,  n°  510.  Amm.  Marc,  XX,  9  §  8.  Cod.  J.,  III, 
24,  3pr.,  VII,  62,  32  §  4. 

(8)  Voyez  p.  430.  Cuq,  Etud.  d'Epigr.  jur.,  137-138. 

(9)  Wilmanns,  n°  1234.  —  (10)  Boecking,  I,  237.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  26,  1. 

(11)  Cod.  Ttt.,  VI,  26,  cod.  J.,  XII,  19. 

(12)  Cod.  /.,  XII,  9.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  11. 

(13)  Cod.  Th.,  VI,  26,  2,  10.  —  Sous  Justinien,  les  proximi  étaient  même  spectdbiles. 
Cod.  J.,  X,  31,66  §  1. 
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Bien  que  les  chefs  des  scolae  et  des  officia  palatina  aient  le  titre 
de  spectabiles  (comme  le  primicerius  notariorum,  les  magistri  scri- 
niorum),  ou  de  clarissimi  (comme  les  principes  agentum  in  rébus,  les 
proximi  scriniorum,  etc.)  (p.  548),  cependant,  strictement,  ils  appar- 
tiennent tous  à  la  classe  des  officiales  (1). 

Le  magister  officiorum  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  le  palais 
(palatii  disciplina)  (2),  et  il  est  le  juge  civil  et  criminel  de  tous  les 
officiales  et  scolares,  subordonnés  à  lui  ou  au  praepositus  sacri  cubi- 
culi  (3).  Il  annonce  à  l'empereur  les  ambassadeurs  étrangers,  et  c'est 
par  son  intermédiaire  que  les  audiences  impériales  sont  accordées  (4). 

Il  a,  en  outre,  l'inspection  des  frontières  de  l'Empire,  et  la  juridic- 
tion sur  les  duces  limitanei  et  ceux  qui  leur  sont  subordonnés  (5). 

Après  la  chute  de  Rufinus,  préfet  du  prétoire  (396),  le  maître  des 
offices  fut  chargé  de  plusieurs  attributions  qui  avaient  appartenu  anté- 
rieurement aux  préfets  du  prétoire,  à  savoir,  de  la  haute  direction  des 
postes  [cursus  publiais)  (ô),  et  de  celle  des  fabriques  d'armes  (7),  très 
nombreuses  dans  l'Empire  (s)  ;  car  la  fabrication  et  le  commerce  des 
armes  étaient  un  monopole  de  l'Etat  (9).  Ces  fabriques  occupaient  les 
fabricenses ,  indissolublement  liés  à  ce  service  pour  eux  et  leurs  des- 
cendants (10). 

§  2.  Le  service  personnel  de  l'empereur  (11). 

Le  service  personnel  de  l'empereur  est  sous  l'administration  du  tir 
inlustris  praepositus  sacri  cubiculi  ou  grand  chambellan  (12). 
Il  a  sous  ses  ordres  [sub  dispositioné)  : 

(1)  Cod.  Th.,  VI,  27,  8.  Cass.,  Var  ,  VI,  6.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  163. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  6. 

(3)  Cod.  J.,  XII,  5,  3;  16,  4  ;  19,  12  ;  20,  4  ;  26,  3,  4  ;  27,  2;  30,  3. 

(4)  Cass.,  Var.,  VI,  6.  Amm.  Marc,  XXVI,  5  §  7. 

(5)  Cod.  J.,  I,  31,  4;  46,  4,  XII,  60,  8.  Nov.  Theod.,  25. 

(6)  Sur  le  cursus  publicus,  cf.  cod.  Th.,  VIII,  5,  cod.  J.,  XII,  51.  Le  magister  officio- 
rum délivre  (emittit)  les  evectiones  (N.  D.  Or.,  10  §  3,  cod.  Th.,  VIII,  5,  8,  9,  22,  35. 
49,  Boecking,  I,  p.  XIV,  suiv.},  signe  les  diplomata  donnés  par  les  praefecti  practorio 
(Ltd.,  de  mag.,  II,  10,  26,  III,  23,  40),  et  surveille  le  service  des  postes  en  province  par 
les  curiosi  (cod.  Th.,  VI,  29,  2-5,  8-9). 

(7)  Lyd.,  de  mag.,  II,  10,  III,  40-41.  —  (8)  N.  D.  Or..  10,  Occ,  8. 

(9)  Nov.  J.,  85.  —  (10)  Gothofr.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  X,  22.  Serrigny,  §  1100-1103. 

(11)  Walter,  §  361.  Serrigny,  §  77-79.  Kari.owa,  I,  846-848.  Bouchard,  7-11.  Mis- 
poulet,  I,  327. 

(12)  N.  D.  Or.,  9.  Cod.  Th.,  VI,  8,  9,  cod.  J.,  XII,  5.  Boecking,  I,  233,  II,  293. 
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a)  Le  vir  spectabilis  primicerius  sacri  cubiculi  ou  premier 
chambellan,  chef  des  cubicularii,  qui  servent  l'empereur  clans  ses 
appartements  (1)  ; 

b)  Le  vir  spectabilis  castrensis  sacri  palatii  ou  majordome,  qui 
a  sous  ses  ordres  les  pages,  architectes  et  gens  de  service  de  l'em- 
pereur [paedagogia,  ministérielles  dominici,  curae  palatiorum)  (2); 

c)  Les  cornes  sacrae  vestis  ou  comte  de  la  garde  robe 
sacrée,  chef  des  employés  préposés  à  ce  service  (3); 

d)  Le  vir  spectabilis  cornes  domorum  ou  l'intendant  des  maisons 
de  résidence  de  l'empereur  (4)  ; 

e)  Les  decuriones  et  silentiarii  (5). 

Le  service  médical  du  palais  est  fait  par  des  archiatri  sacri  palatii, 
qui,  outre  d'importantes  immunités,  ont  la  dignité  de  comités  primi 
ou  secundi  or  diras  (6  h 

§  3.  Les  gardes  dit  corps  (7). 

La  garde  prétorienne,  dont  l'effectif  avait  été  diminué  par  Dioclé- 
tien  (s),  fut  définitivement  supprimée  par  Constantin  (9).  Son  rôle  est 
désormais  rempli  par  des  gardes  du  corps  à  pied  et  à  cheval,  appelés 
domestici  et  protectores  (10) ,  dont  l'origine  remonte  au  milieu  du 
111e  siècle  (11). 

Ceux-ci  ont   une  solde  élevée   et  de  nombreux  privilèges.   Ils   se 

(1)  N.  D.  Or.,  14a.  Amm.  Marc,  XXIX.  2  §  7.  Boeckixg,  I,  264,  II,  398. 

(2)  N.  D.  Or.,  15,  Occ,  14.  Paedagogiani  (Amm.  Marc,  XXIX,  3,  3),  cura  palatii 
(Cass.,  Var..  VII,  5),  castrensiani  et  ministeriani  [cod.  Th.,  VI,  32,  cod.  J .,  XII,  26). 
—  Boeckixg.  I,  266,  II,  401. 

(3)  Cod.  Th..  XI,  18,  1,  ibiq.  Goth..  Boeckixg,  II,  298. 

(4)  Cod.  J.,  III,  26,  11,  XII.  5,  2;  24.  3.  —  Boecking,  II,  298. 

(5)  Cod.  J..  XII.  16,  5.  Voyez  p.  556.  ne  1. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  16,  XIII,  3,  12,  14,  15-19.  —  Walter,  §  385.  Dr  R.  Briau,  Ar- 
chiatrus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Goi.dhorn,  De  archiatris  rorn.  Leipzig,  1841. 

(7)  Walter,  §  414.  Marquardt,  V,  589-590.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  141-142. 
Mispoulet,  I,  330-331.  C.  Jullian,  De  protectoribus  et  domesticis  Augustorum,  Paris, 
1883,  Notes  sur  l'armée  rom.  du  IVe  siècle,  dans  les  Annales  de  la  Fac.  des  Lettres  de 
Bordeaux.  Paris,  1884,  lr  fasc,  59-85.  Mommsen,  Protectores  Augusti,  dans  YEph.  ep., 
V,  121-141,  647-648. 

(8)  Aur.  Vict.,  de  Caes..  39.  Lactant.,  de  morte  pers.,  26. 

(9)  Aur.  Vict.,  de  Caes..  40.  Zos.,  II,  17. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  24,  cod.  J..  XII,  17. 

(11)  Mommsk.n,  1.  1.,  126.  Juluan,  Notes,  60. 
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recrutent  spécialement  parmi  les  centurions,  et,  depuis  le  milieu  du 
ive  siècle,  aussi  parmi  les  jeunes  gens  de  l'ordre  sénatorien  (1).  Ils 
sont  moins  nombreux,  mais  supérieurs  en  rang  aux  scolares  (2). 

Ils  sont  commandés  par  deux  viri  inlustres  comités  domesticorum , 
un  pour  l'infanterie,  l'autre  pour  la  cavalerie  (3),  et  en  sous-ordre  par 
dix  viri  clarissimi  decemprimi  (4). 

(1)  Mommsen,  1.  1.,  137.  Jullian,  Notes,  69. 

(2)  Procop.,  hist.  arc,  24.  Symm.,  Epist.,  III,  67.  C.  I.,  III,  n09  371,  6194.  Goth.. 
paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  24. 

(3)  N.  B.  Or.,  14,  Occ,  12.  Cf.  C.  I.,  VI,  nos  1730-31.  —  Boeckixg,  I,  262,  II,  393. 

(4)  Cod.  Th.,  Ml,  24,  7. 


6e  éd.  36 


LIVRE  II.  —  DES  DIFFERENTES  BRANCHES 
DE  L'ADMINISTRATION. 


SECTION  I.  —  DE  L'ADMINISTRATION  CIVILE 
ET  MILITAIRE. 


Constantin  sépara  entièrement  les  fonctions  civiles  et  les  fonctions 
militaires,  assignant  l'administration  civile  aux  praefecti  praetorio, 
l'administration  militaire  aux  magistri  militum  (i).  Il  éleva  Byzance 
au  rang  de  capitale  de  l'Empire  d'Orient  (2),  la  divisa  en  14  regiones 
et  en  vici  (3),  et  lui  donna  à  peu  près  la  même  administration  que  celle 
dont  Rome  jouissait  (4).  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'administration 
des  deux  capitales,  gouvernées  chacune  par  un  praefectus  urbi,  et 
celle  du  reste  de  l'Empire,  gouverné  par  quatre  praefecti  praetorio. 


CHAPITRE   PREMIER. 
De  l'administration  de  Rome  et  de  Constantinople. 

§  1.  De  i administration  municipale. 
Chaque  capitale  est  administrée  (3)  par  un  vir  inlustris  praefectus 

(1)  Zosim.,  II,  33.  Cf.  cod.  /.,  I,  29,  1.  Walter.  §  362,  376. 

(2)  Zosim.,  II,  30,  31.  Socrat.,  I,  16.  Sozomen..  II,  3. 

(3)  Descriptio  Urb.  Constant inop.,  chez  Preller.  Reg.,  p.  36. 

(4)  Goth..  ad  cod.  Th.,  VI,  4,  16. 

(5)  Boecking,  I,  176,  II,  168.  Walter,  §  377,  381.  Bethmann-Hollweg,  §  133.  Ser- 
rigny,  §  289-358.  Pouchard,  54-67.  Karlowa,  I,  863-868.  Mispoulet.  I.  322-324. 
E.  Léotard,  De  praefectura  urb.  quarto  p.  Chr.  saeculo.  Paris,  1873.  P.  E.  Vigneaux, 
Essai  sur  l'hist.  de  la  praef.  urbis  à  Rome,  dans  la  Revice  générale  du  Droit,  Paris,  1886, 
X.  540-543,  1887,  XI,  224-237.  0.  Seeck,  La  série  des  préfets  de  la  ville  chez  Arnmien 
Marcellin  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XVIII  (1883),  289-303. 
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urbi  (1),  lieutenant  immédiat  de  l'empereur,  nommé  par  lui  parmi  les 
consulaires,  et  jouissant  du  même  rang  que  les  praefecti  praetorio  (2). 

Au  sénat,  il  dit  son  avis  avant  tous  les  consulaires,  et,  depuis  Jus- 
tinien,  il  le  préside  (s). 

Mensuellement  (4)  il  renseigne  l'empereur  sur  les  délibérations  du 
sénat,  et  lui  transmet  les  vœux  et  les  présents  du  sénat  et  du  peuple  (5). 

Il  a  une  juridiction  en  première  instance  et  une  juridiction  d'appel. 

En  première  instance,  il  n'est  pas  seulement  compétent  pour  les 
affaires  civiles  et  criminelles  des  corporati  et  en  général  des  habitants 
de  la  capitale  (e),  mais  encore  il  est  seul  juge  compétent,  au  civil  et 
au  criminel,  pour  les  membres  de  l'ordre  sénatorien  (7). 

Cependant,  en  dehors  du  praefectus  urbi,  la  juridiction  civile  et 
criminelle  de  la  capitale  est  exercée  par  les  judices  minores  (les  pré- 
teurs, le  praefectus  annonae,  le  praefectus  vigilum,  les  rationales 
urbis  Romae,  etc.)  (s),  et  par  le  vicarius  [praefecti  praetorio)  in 
urbe  (9),  mais  de  telle  sorte  que  la  compétence  de  tous  ceux-ci  cède 
devant  celle  du  praefectus  urbi  (secunda  judicia)  (10). 

En  outre,  le  praefectus  urbi  a  l'instance  d'appel  {vice  sacra  judi- 
cans  (11),  judex  sacrarum  cognitionum)  (12)  des  procès  jugés  par  les 
judices  minores  et  par  le  vicarius  (13). 

D'ailleurs,  la  juridiction  civile  et  criminelle  du  préfet  de  Rome  et 
de  ses  subordonnés  s'étend  à  un  rayon  de  cent  milles  autour  de  la 
ville  (14),  et,  par  délégation  impériale  spéciale,  les  préfets  des  deux 

(1)  Cod.  J.,  I.  28.  N.  D.  Occ,  4.  Cass.,  Va?:,  VI,  4.  Cf.  C.  /.,  VI,  nos  1140-42.  1155, 
1158-62,  1166-68,  1170,  1192-94,  1661,  1663-64,  1716,  1735,  etc. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  7.  1,  cod.  J.,  XII,  4,  1.  —  Sous  Constantin,  il  y  avait  aussi  un  vica- 
rius praefecturae  urbis.  C.  I.,  VI,  n°  1704.  Mommsen,  Mem.  del  Instit.,  II,  309-311. 

(3)  Cass.,  Var.,  VI,  4.  —  (4)  Symm.,  Epist.,  X,  44.  Léotakd,  1.  1.,  59,  suiv. 
^5)  Symm.,  Epist.,  X,  26,  29.  35.  Cod.  Th.,  VII,  24,  cod.  J.,  XII,  49. 

(6)  Cod.  J.,  I,  28,  4;  XI,  16,  2.  Amm.  Makc.  XXVr,  3  §  1,  XXVIII,  1  §  8,  etc.  Sur 
les  corporatis  urbis  Romae,  voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(7)  Il  y  a  eu  cependant  des  dérogations  à  cette  compétence.  Voyez  Sect.  III,  Ch.  III. 

(8)  Voyez  p.  566,  567-568,  574,  et  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(9)  Cass..   Var.,  VI,   15.  Cf    Cod.   Th.,  XI,  30,  36.  Amm.  Marc,  XXVIII,  1  §22, 
§  32,  §  43-47.  Voyez  sur  le  vicarius  le  Ch.  II,  §  2. 

(10;  Cf.  Symm.,  Epist.,  X,  43.  —  Cependant  certaines  causes  sont  réservées  à  la  com- 
pétence exclusive  du  vicarius  in  urbe  ou  des  judices  minores.  Cod.  Th.,  II,  17,  1  §  2. 

(11)  C.  /.,  VI,  n-3  1140,  1158,  1160,  1192-94,  1161,  1163-64,  1683,  1690,  1703,  1718. 
Cod.  Th.,  XI,  30,  61. 

(12)  C.  I.,  VI,  nos  1142,  1155.  1159,  1161-62,  1166».  1168,  1170,  1682,  1735. 

(13)  Cod.  Th.,  XI,  30,  13,  18,  61,  cod.  J.,  VII,  62,  17.  Symm.,  Epist.,  X,  62. 

(14)  Voyez  le  Ch.  II,  §2. 
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capitales  exercent  la  juridiction  d'appel  à  legard  des  gouverneurs  de 
certaines  provinces  déterminées  (1). 

Du  préfet,  il  y  a  appel  à  l'empereur  (2). 

Chargé  de  la  haute  police  de  la  ville  (3),  le  préfet  veille  au  maintien 
du  repos  public  (4),  et  il  prend,  en  cas  d'attaque  ennemie,  le  comman- 
dement des  habitants  armés  de  la  capitale  (5). 

Il  a  la  haute  surveillance  sur  les  corporations  et  en  général  sur 
toutes  les  affaires  municipales  (6). 

Il  veille  au  contrôle  des  poids  et  mesures  (7)  ;  il  publie  des  édits  sur 
la  vente  du  bétail  (s),  et  il  a  sous  sa  direction  les  inspecteurs  des  diffé- 
rents marchés  (9). 

Il  est  servi  dans  l'exercice  de  ses  attributions  par  un  officium  fort 
nombreux  [urbaniciani)  (10). 

D'ailleurs,  tous  les  fonctionnaires  administratifs  de  la  capitale  lui 
sont  subordonnés.  Il  est  le  culmen  urbanum  (11). 

Les  principaux  fonctionnaires  qui,  sous  les  praefecti  urbi  (sub  dis- 
positione),  administrent  les  deux  capitales,  sont  : 

1°  Le  praefectus  annonae  (12),  qui,  après  Constantin,  obtient  le 
titre  de  clarissimus  (13),  et  occupe  le  premier  rang  après  le  praefectus 
urbi  (14). 

(1)  Voyez  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(2)  Cocl.  Th.,  XI,  30,  8,  11,  23,  30.  44;  34.  2.   Il  a  été  cependant  inappellabilis ,  du 
moins  de  fait,  à  une  certaine  époque.  Cod.  Th.,  XI,  30.  23.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30,  1 1. 

(3)  Goth.,  Not.  dign.  cod.  Th.,  p.  11. 

(4)  Pacis  custos.  Cass..  Var.,  I.  32.  Cf.  Symm.,  Epist.,  X,  71,  83. 

(5)  Nov.  Th.,  43  §  2. 

(6)  Cod.  /.,  I.  28,  3-4.  Cass.,  Var...  VI,  4.  Symm.,  Epist.,  X,  37,  43,  45. 

(7)  Amm.  Marc.  XXVII,  9  §  10.  Orelli,  nos  4345,  4347.  Edit  du  préfet  Claudius 
Julius  contre  les  meuniers,  dans  le  C.  I.,  VI,  n*  171 1. 

(8)  Edit  du  préfet  Apronianus.  C.  I.,  VI,  nos  1770-71. 

(9)  Par  ex.,  le  trïbunus  fori  suarii  (N.  D.  Occ,  4),  fort  vinarii  (Symm.,  Epist.,  X,  42). 

(10)  N.  D.  Occ,  4  §  2.  Cod.  Th.,  XI,  14,  1. 

(11)  N.  D.  Occ,  4.  Cod.  /.,  I,  28,  3.  Cass.,  Var.,  IV,  29,  VI,  4.  Symm.,  Epist.,  X,  37. 

(12)  Cod.  J.,  I,  44.  Cass.,  Var.,  VI,  18.— Walter,  §381-382.  Boecking,  II,  177-180. 
Hirscmfeld,  Annona  (en  ail.),  dans  le  Philologus,  XXIX,  45,  suiv.  Bouchard,  131,  suiv. 
G.  Krakauer,  Le  système  d'approvisionnement  de  la  ville  de  Rome  dans  le  Bas-Empire 
(en  ail.).  Leipzig,  1874.  H.  Pigeonneau,  De  convectione  urbanae  annonae,  84-111.  Paris, 
1876.  E.  Gebhardt,  Etudes  sur  le  système  d'approvisionnement  de  Rome  et  de  Constan- 
tinople  dans  le  Bas-Empire  (en  ail.).  Dorpat,  1881.  Voyez  encore  pp.  339,  ne  7,  473, 
ne  3.  —  A  Constantinople,  où  il  n'y  avait  pas  de  praefectus  annonae,  ses  attributions 
étaient  exercées  par  le  praefectus  urbi.  Lyd.,  de  mag.,  III,  38. 

(13)  Cf.  C.  /.,  VI,  n°  1151. 

(14)  N.  D.  Occ,  4.  Cass.,  1.  1.,  Symm.,  Epist.,  X,  26,  38,  55. 
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Chargé  de  veiller  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  et  au  prix 
modéré  des  objets  nécessaires  à  la  subsistance,  il  a  la  police  sur  les 
corporations  qui  sont  employées  à  Yannona  urbis  (i),  et  il  exerce  la 
juridiction  civile  (2)  et  criminelle  (3)  non  pai  seulement  sur  les  membres 
de  ces  corporations,  mais  en  général  dans  le  ressort  de  ses  attributions 
administratives. 

Le  froment,  nécessaire  aux  capitales,  est  fourni  par  les  provinces  : 
canon  frumentarius  (4);  le  canon  de  Rome,  par  la  province  d'Afrique, 
où  les  livraisons  sont  surveillées  par  un  praefectus  annonae,  qui  a  son 
siège  à  Carthage  (5);  celui  de  Constantinople,  par  l'Egypte;  de  là  un 
praefectus  annonae  à  Alexandrie  (ô).  Le  transport  a  lieu  par  la  cor- 
poration des  navicularii  (7). 

La  garde  des  greniers  se  trouve  à  Rome  sous  un  curator  horreo- 
rum  Galbanorum  (s). 

Une  partie  du  canon  frumentarius  est  vendue  à  prix  réduit  aux 
mancipes  (9)  des  boulangeries  publiques  pour  des  pains  de  seconde 
qualité,  qui  sont  vendus  à  un  prix  fixé,  mais  peu  élevé  (10).  Une  autre 
partie  du  canon  sert  à  faire,  par  le  service  de  la  corporation  des  pis- 
iores  (11),  des  pains  de  première  qualité  pour  les  distributions  gra- 
tuites (12).  Celles-ci  ont  lieu  journellement  sur  des  espèces  d'estrades 
(gradus,  panis  gradilis),  où  les  noms  des  participants  sont  gravés  sur 
des  tablettes  d'airain  d'après  la  liste  dressée  par  le  praefectus  anno- 


(1)  Cass.,  1.  i.  Cod.  J.,  XII,  59,  2. 

(2)  Cass.,  1.  1.  Cod.  Th.,  VI,  30,  4,  cf.  II,  17,  1  §  2. 

(3)  Cass.,  1.  1.  Cod.  Th.,  XIII,  5,  38,  XIV,  4,  9.  «  Praefectus  annonae  cum  jure  gla- 
dii.  »  C.  I.,  VI,  n°  1151.  Orelli,  nos  3169,  3191.  —  Il  peut  aussi  juger  d'autres  procès 
criminels  par  délégation  du  praefectus  urbi.  Amm.  Marc,  XXVIII,  1  §  9,  §  31-32. 

(4)  Cod.  Th.,  XIV,  15-16,  cod.  J.,  XI,  22-23. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  1,  13;  7,  8,  XIII,  5,  12,  36,  38  ;  9,  2.  Amm.  Marc,  XXVIII,  1  §  17. 
D'après  la  N.  D.  Occ,  2,  ce  préfet  est  sub  disptositione  praefecti  praet.  Italiae. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  6,  3.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XIII,  5,  7. 

(7)  Gebhardt,  1.  i.,  p.  8  suiv.  —  On  reconnaissait  aux  navicularii  «  equestris  ordinis 
dignilas.  »  Cod.  Th.,  XIII,  5,  16.  Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  2. 

v8)  N.  D.  Occ,  4.  —  Boecking,  II,  201-203. 

(9)  Voyez,  sur  le  sens  de  ce  mot,  Gebhardt,  1.  1.,  24-25. 

(10)  Cod.  Th.,  XIV,  15,  1  ;  19,  1.  Lyd.,  de  mag.,  III,  7.  —  A  Constantinople,  on  éta- 
blit des  fonds  extraordinaires  pour  venir  en  aide  aux  mancipes  en  temps  de  détresse. 
Cod.  Th.,  XIV,  16,  1,  3,  ibiq.  Goth. 

(11)  Gebhardt,  1.  1.,  p.  20  suiv.  Voyez  Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(12)  Zosim.,  I,  61,  II,  32.  Cod.  Th.,  XIV,  16,  2.  Socr.,  II,  13.  Sozom.,  III,  7. 
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nae  (1).  Les  frais,  résultant  des  distributions  de  froment,  sont  sup- 
portés par  une  caisse  spéciale  (arca  frumentaria)  (2). 

En  dehors  du  pain,  on  distribuait  également  de  l'huile  (mensae  olea- 
riae  (3),  importée  spécialement  d'Afrique,  arca  olearia)  (4),  et  de  la 
viande  de  porc  (5). 

Les  porcs  sont  fournis  à  Rome  par  certaines  régions  d'Italie  (e),  et 
préparés  pour  la  distribution  par  la  corporation  des  suarii  (7),  qui 
reçoit  en  retour  une  rémunération  en  vin  (s). 

Le  canon  de  vin,  envoyé  à  Rome  par  certaines  régions  de  l'Italie 
et  par  d'autres  provinces,  y  est  reçu  par  les  vini  susceptores,  et  vendu 
par  l'intermédiaire  des  vinarii,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
ville,  un  quart  en  dessous  du  prix  du  marché  (9)  :  de  là  une  arca 
vinaria,  sous  le  rationalis  vinorum,  subordonné  au  préfet  de  la 
ville  (10). 

2°  Le  vir  clarissimus  (plus  tard  spectabilis)  (11)  praefectus  vigi- 
lu??i  (12)  veille  à  la  sécurité  matérielle  de  la  ville,  et  il  a  sous  lui,  pour 
la  police  de  nuit,  les  vicomagislri  (13),  et,  pour  le  service  des  incen- 
dies, le  corps  des  collegiati,  choisis  à  vie  dans  les  différentes  corpo- 
rations urbaines  (14).  Il  a  la  juridiction  des  délits  moins  importants  qui 


(1)  Cod.  Th.,  XIV,  17,  2,  ibiq.  Goth.,  4,  5.  Nov.  J.,  88,  2.  On  punissait  ceux  qui 
participaient  aux  distributions  sans  y  avoir  droit.  Cod.  Th.,  XIV,  17,  5-6. 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  11,  2.  —  Humbert.  Arca  frumentaria,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
(3;  Cod.  Th.,  XIV,  24. 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  11,  2.  Symm.,  Epist.,  X,  55.  —  Humbert,  Arca  olearia,  1.  1. 

(5)  Zosim.,  II,  9.   —  (6)  Cod.  Th.,  XIV,  4,  2-3.  Mommsen,  Inst.  grom.,  II,  199. 

(7)  Symm.,  Epist.,  X,  34.  Cod.  Th.,  XIV,  4,  2,  3,  6.  Gebhakdt,  !.  1.,  29  suiv.  Voyez 
Liv.  III,  Ch.  I,  §  1. 

(8)  Cod.  Th..  XIV,  4,  4.  Edit  du  praef.   urb.  Apronianus,  dans  le  C.  L,  VI,  n°  1771. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  2,  2-3.  Symm.,  Epist.,  VII,  96,  IX,  131,  X,  54.  C.  L,  VI,  nos  1766, 
1785.  —  Mommsen,  Instit.  grom.,  II,  199.  Gebhardt,  1.  1.,  26-29. 

(10)  N.  D.  Occ.,  4.  Goth.,  ad  cod.  Th..  XIV,  6,  3.  Boecking,  II,  195.  Hirschfeld, 
Rech.,  I,  37,  ne  2.  Humbert,  Arca  vinaria,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

vll)  C.  I.,  VI,  nos  1144,  1157.  Mommsen,   II,  978,  ne  7. 

(12)  Cod.  J.,  I.  43.  Cass.,  Var..  VII,  7.  .V.  D.  Occ,  4  §  1.  —  Boecking,  II,  180-183. 
Wai.ter,  §  378. 

p3)  Sous  Constantin,  les  XIV  régions  de  Rome  étaient  divisées  en  307  vici.  Curiosuni 
urbis  Romae  regionum  XIV  cum  breviariis  suis,  chez  Jordan,  Topogr.  de  Rome,  II, 
541-572,  avec  les  recherches  critiques  sur  ces  documents,  ib.,  1-178.  Marquardt,  VI, 
200,  nes  6-7.  Voyez  plus  haut,  p.  492,  nc  3. 

(14)  Anon.  descr.  urb.  Constant.  Cod.  J.,  IV,  63,  5.  Symm.,  Epist..  X,  34. 
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se  rapportent  à  la  sphère  de  ses  attributions  ;  dans  des  cas  graves,  il 
en  réfère  au  préfet  de  la  ville  (1). 

Le  praefectus  vigilum  (2)  a  en  outre  l'autorité  sur  les  membres  de 
Tordre  équestre,  qui,  depuis  Constantin,  ne  s'est  conservé  que  dans 
les  deux  capitales  (3),  où  les  membres  de  l'ordre  ont  le  premier  rang 
après  l'ordre  sénatorien  ou  les  clarissimi  (4). 

3°  Le  v.  c.  cornes  portus  et,  sous  lui,  le  centenarius  ou  vicarius 
portus  veillent  à  la  police  du  port  de  Rome  (5). 

4°  Les  fonctionnaires  des  travaux  publics  (e)  : 

Le  v.  c.  et  spect.  (7)  cornes  formarum  (s)  (l'ancien  curator  aqua- 
rum),  qui  veille  à  l'entretien  des  aqueducs,  au  moyen  d'une  caisse 
spéciale,  alimentée  par  les  argents  d'entrées  des  consuls  et  des  pré- 
teurs (9),  et  à  qui  est  subordonné  le  v.  c.  consularis  aquarum  (10) 
(l'ancien  procurator  aquarum),  qui  est  assisté  d'un  officium  pour  sur- 
veiller l'usage  des  eaux  publiques  (11); 

Le  v.  c.  cornes  riparu?n  et  alvei  Tiberis  et  cloacarum  (12)  ; 

Le  v.  c.  curator  operum  maximorum  (13)  ; 

Le  v.  c.  curator  operum  publicorum  (14)  ; 

Le  v.  c.  curator  statuarum  (15)  ;  et 

Le  trïbunus  rerum  nitentium  (16). 

Pour  les  réparations  des  remparts,  portes,  aqueducs,  etc.,  tous  les 

(1)  Cod.  J.,  I,  43,  I.  Cass.,  Yar.,  VII,  7.  —  (2)  Cod.  Th.,  II,  17,  1  §  2. 

(3)  Sur  l'introduction  de  l'ordre  équestre  à  Constantinople,  voyez  Sallet,  dans  le  Nu- 
mismatische  Zeitschrift,  III,  129,  suiv. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  36,  1,  XIII,  5,  16,  cod.  J.,  XII,  32,  1.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XV, 
14,  3. 

(5)  N.  D.  Occ.,  4.  Cass.,  Yar.,  VII,  9,  23.  —  Boecking,  II,  189.  Walter,  §  378. 
Henzen,  dans  le  Bull,  del  Inst.,  1863,  p.  208.  de  Rossi,  dans  le  Bull,  di  Arch.  Christ., 
1866,  p.  39  et  63.  Krakauer,  1.  1.,  p.  34. 

(6)  Walter,  §  379.  Boecking,  II,  183-189,  197-201.  —  (7)  C.  I.,  VI,  n°  1765. 

(8)  Cass.,  Va)'.,  VII,  6.  Sous  Dioclétien  il  s'appelait  encore  curator  aq.  et  Minuciae. 
C.  1.,  VI ,  n°  1073. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  4,  13,  29,  30,  cod.  J.,  XII,  3,  2. 

(10)  C.  1.,  VI.  n°  3866.  Inscr.  neap.,  n°  2503.—  (11)  Cod.  Th.,  VIII,  7,  1,  XV,  2,  l. 

(12)  N.  D.  Occ,  4.  Sous  Dioclétien  et  Constantin,  et  même  plus  tard  encore,  il  s'appelle 
toujours  v.  c.  cur.  alv.  Tib.  et  cloac.  s[acrae)  u(rbis)  (C.  I.,  VI,  n08  1143,  1242,  1723),  ou 
cons(ularis)  alv.  Tib.  et  cloac.  (Inscr.  neap.,  n°  2503). 

(13)  N.  D.,  1.  1.  C.  I.,  VI,  n°  1723. 

(14)  N.  D.,  1. 1.  C.  I.,  VI,  n°  1673.  Probablement  celui-ci  est  un  aide,  de  rang  inférieur 
du  curator  operum  maximorum.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  160,  ne  4. 

(15)  N.  D.,  1.  1.  C.  I.,  VI,  n°  1708.  —  (16)  N.  D.,  1.  1.  Amm.  Marc,  XVI,  6  §  2. 
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habitants  sont  astreints  à  des  corvées  ou  des  fournitures  d'attelages  (i). 
Les  autres  dépenses  sont  supportées  par  la  caisse  communale,  dotée 
de  revenus  déterminés  et  administrée  par  le  préfet  de  la  ville  (2),  arca 
publica  (3). 

5°  Le  v.  c.  magister  census  ou  censuum  (4)  (l'héritier  de  l'ancien 
fonctionnaire  a  censïbus,  p.  386,  436)  est  à  la  tête  du  bureau  des  cen- 
suales.  Ceux-ci  gardent  la  liste  du  cens  des  membres  de  l'ordre  séna- 
torien  (5),  et  forment  le  personnel  de  la  chancellerie  ou  du  greffe  du 
sénat  de  la  capitale  ((5)  (secretarium  amplissimi  senatus)  (7)  ;  ils  tiennent 
un  bureau  d'insinuation  pour  les  testaments  et  les  donations  (s),  et  ont 
en  dépôt  le  registre  de  la  demeure  des  étudiants,  qui  sont  soumis  au 
pouvoir  disciplinaire  du  magister  census  (9).  A  l'avis  de  Mommsen  (10), 
les  censuales  de  Rome  s'identifient  avec  les  decuriales,  qui  forment 
une  classe  privilégiée  de  la  capitale  (11),  et  sont  les  membres  des  an- 
ciennes décuries  d'appariteurs  des  magistratures  républicaines,  les- 
quelles décuries  ont  subsisté  même  après  l'abolition  de  plusieurs  de 
ces  magistratures  (12). 

Il  y  a  à  Rome  et  à  Constantinople  un  établissement  public  d'ensei- 
gnement supérieur (13).  Les  professeurs (14)  sont  nommés  parle  sénat (15), 
qui  fixe  leur  traitement  (le),  et,  après  vingt  ans  de  service,  ils  obtien- 

(I)  Cod.  Th.,  XV,  1,  23.  Nov.  Th.,  43.  —  (2)  Symm.,  Epist.,  X,  40,  57. 

(3)  Humbert,  Arca  quaestoria  ou  publica,  dans  le  Bict.  de  B.  et  S. 

(4)  N.  B.  Occ,  4.  C.  I.,  VI,  no  1704.  Cod.  Th..  XIV,  9,  1,  cod.  J..  IV,  66,  3.  Il  fut 
institué  aussi  à  Constantinople  par  Constantin,  mais  avec  le  titre  de  préteur.  Lyd.,  de 
mag  .,  II,  30.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  2,  5.  Boecking,  I,  180,  II,  192.  Walter,  §369. 
Mommsen,  dans  les  Mem.  del  Inst.,  II,  327.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  19,  nes  2-3. 

(5)  Symm..  Epist.,  X,  67.  Cod.  Th.,  VI,  4,  27.  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  28,  5.  —  (7)  C.  I.,  VI,  n°  1718. 

(8)  Cod.  Th.,  IV,  4,  4,  VIII,  12,  8,  cod.  J.,  IV,  66,  3,  VI,  23,  18. 

(9)  Cod.,  Th.,  XIV,  9,  1. 

(10)  Mommsen,  I,  353-355.  Cf.  Cass.,  Var.,Y,  22.  L'opinion  de  Mommsen  est  combat- 
tue par  Karlowa,  I,  875. 

(II)  Cod.  Th.,  XIV,  1,  1-16.  Cass.,  Var.,V,  21.—  Jullian,  Becurialis,  dans  le  Bict. 
de  B.  et  S. 

(12)  Une  particularité,  assez  difficile  à  expliquer,  c'est  que,  d'après  le  cod.  Th.,  XIV,  1, 
3,  il  y  a  parmi  ces  decuriales  "  bini  ex  singulis  quibusque  urbibus  omnium  provinciarum.  » 

(13)  Cass.,  Var.,  IX,  21.  Symm.,  Epist.,  I,  79,  V,  35,  X,  25.  Cod.  Th.,  XIV,  9,  3§  1. 
—  Walter,  §  384.  Bouchard,  178-184. 

(14)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52.  —  (15)  Cod.  Th.,  VI,  21,  1,  XIII,  3,  5. 
(16)  Symm.,  Epist.,  I,  79,  V,  35. 
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nent  la  comitica  primi  ordinis  (1).  A  ces  établissements  est  annexée 
une  bibliothèque  publique  (2). 

Le  service  médical  des  pauvres  est  fait  par  quatorze  médecins 
{archiatri),  un  par  région  (3).  Ils  ont  des  traitements  fixes,  et  pour- 
voient par  voie  d'élection  aux  places  vacantes  (4}. 

Les  bains  publics  sont  administrés  par  des  mancipes  [mancipes 
thermarum  et  salinarum)  (5),  et  les  jeux  publics,  spécialement  ceux 
du  théâtre,  par  le  tribunus  voluptatiim  (e). 

§  2.  Les  sénats  des  deux  capitales 
et  les  anciennes  magistratures  républicaines. 

A  côté  de  cette  administration  municipale,  Rome  resta  le  siège  de 
l'ancien  sénat  romain  et  de  certaines  magistratures  républicaines  qui 
survécurent  à  ]a  fondation  de  la  Monarchie,  du  consulat,  de  la  préture 
et  de  la  questure.  Mais  ces  magistratures  étaient  devenues  des  dignités 
honorifiques,  sans  pouvoirs  réels,  de  même  que  le  sénat  était  descendu 
au  rang  d'une  institution  quasi-municipale,  sans  autorité  sur  le  reste 
de  l'Empire.  Quand  Byzance  eut  été  élevée  à  l'honneur  de  seconde 
capitale,  elle  fut  dotée,  comme  Rome,  d'un  sénat,  de  préteurs  et  de 
questeurs,  tandis  que  le  consulat  fut  partagé  parmi  les  deux  capitales. 

I.   Le  sénat  (7). 

Il  faut  distinguer,  comme  dans  la  période  précédente,  entre  les 
membres  de  l'ordre  sénatorien  (clarissimi,  appelés  généralement  aussi 
senatores)  (p.  575),  et  les  membres  effectifs  du  sénat  (s). 

La  qualité  de  membre  effectif  ne  s'acquérait  plus,  ce  semble,  que 
par  le  rang  consulaire  ou  la  consularitas  (9),  à  savoir  : 

(1)  Cod.  Th.,  VI.  21,  1,  cod.  J.,  XII,  15,  1.  —  (2)  Cod.  Th.,  XIV,  9,  2. 

(3)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52,  1,5.  —  Voyez  les  ouvrages  cités  p.  560,  nff  6. 

(4)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  8-9,  13,  cod.  J.,  X,  52,  9-10.  Symm.,  Epist.,  X,  47. 

(5)  Cod.  Th.,  XIV,  5,  cf.  XI,  20,  3.  Symm.,  Epist.,  IX,  103,  105,  X.  34,  65.  Le  bois 
leur  est  fourni  par  l'Italie  (Symm.,  Epist.,  X,  601  et  l'Afrique  [cod.  Th.,  XIII.  5,  10, 
Symm.,  Epist.,  X,  65).  —  Walter,  §  383. 

(61  Cass.,  Var..  VII.  10.    -  Serrigny,  §  102C. 

(7)  Walter,  §  371,  374.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  203.  Karlowa,  I,  888-891. 
MisPOLi.iiT,  I,  343-364. 

(8)  La  distinction  entre  les  clarissimes  ot  les  sénateurs  proprement  dits  est  indiquée, 
par  ex.,  dan^  \e  cod.  Th.,  XVI,  5,  52,  et  le  cod.  J..  XII.  1,  11. 

(9)  Cela  semble  résulter  a)  de  plusieurs  passages  du  Code  Théodosien  (VI,  2,  2;  20,  1; 
XII,  1,  74  §  4);  b)  de  ce  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  adlectio  que  celle  inter  consulares  ;  c)  par 
analogie,  de  l'album  récemment  trouvé  de  l'ordo  TJiamugadensis  en  Afrique.  Voyez  Cb.  II, 
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1°  Par  la  gestion  effective  du  consulatus  ordinarius,  conféré  par 
l'empereur,  ou  du  consulatus  suffectus,  décerné  par  le  sénat  (1); 

2°  Par  Yadlectio  inter  consulaires  ou  le  consulat  honoraire  (2),  con- 
féré par  l'empereur,  parfois  sur  le  vœu  du  sénat  (3).  Outre  que  cette 
adlectio  était  encore  accordée,  comme  autrefois,  comme  faveur  spéciale 
à  des  personnes  déterminées  (4),  elle  était  attachée,  à  cette  époque, 
aux  dignités  effectives  ou  honoraires  qui  conféraient  le  rang  à'inlustris, 
de  spectabilis  (5)  ou  de  clarissimus  consularis  (g).  Elle  était,  enfin,  la 
récompense  assurée  aux  officielles  palatini  qui,  après  un  certain  temps 
de  service,  sont  arrivés  aux  grades  supérieurs  (7). 

La  présidence  du  sénat  appartenait  aux  consuls  jusqu'à  Justinien, 
qui  la  transféra  au  préfet  de  la  ville  (s). 

Les  séances  avaient  iieu,  comme  dans  l'époque  précédente,  à  des 
jours  déterminés  :  senatus  legitimi  (9). 

§  4.  —  Dans  une  Constitution  de  361  \Cocl.  Th.,  VI,  4,  12)  relative  à  l'élection  des  pré- 
teurs par  le  sénat,  il  est  dit  :  «  eliarn  his  ï>raesentibus  qui  praeturae  insignia  honoremque 
ante  susceperint.  »  Nous  n'en  concluons  pas  avec  Mispoulet,  I,  354,  que  la  gestion  de  la 
préture  conférât  encore  la  dignité  effective  de  sénateur.  Nous  pensons  que  la  Constitution 
parle  non  pas  de  tous  les  expréteurs,  mais  des  sénateurs  ou  consulaires  qui  ont  passé  par 
la  préture. 

(1)  Voyez  p.  573.  L'empereur  se  considérait  aussi  encore  toujours  comme  membre  du 
sénat.  Cod.  Th.,  IX,  2,  1,  Themist.,  Orat.,  4,  p.  53  b  Hard. 

(2)  Nous  n'admettons  pas  avec  Kuhn,  Org.  clv.  et  mun.,  I,  188  suiv.,  qu'il  y  eût  une 
différence  entre  ['adlectio  inter  consulares  et  le  consulat  honoraire  (Cod.  J.,  X,  31,  66  §  1, 
Nov.  J.,  81,  1). 

(3)  C.  I.,  VI,  n°  1704.  Okki.ï.i,  n>  1181.  Cf.  Symm.,  Epist..  VII,  96.  IX,  118.  etc.  — 
Mommsen,  dans  les  Mem.  del  Instit.,  II.  302. 

(4;  Okelli,  n°  1181.  C.  I.,  VI,  n°  1704. 

(5)  Dig.,  I,  9,  12  §  1.  Nov.  J .,  02,  2.  Ci.  cod.  Th..  XII,  1,  122.  187.  Ainsi  la  comitiva 
primi  ordinis  entraîne  Yadlectio  inter  consulares.  Cod.  Th.,  VI,  20,  1.  De  la  cet  honneur 
échoit  aux  archiatri  du  palais  (cod.  Th..  VI,  16,  D,  aux  professeurs  du  haut  enseignement 
à  Rome  après  20  ans  de  service  (cod.  Th.,  VI.  21,  1,  cf.  Symm.,  Epist.,  X,  25),  aux 
advocati  fisci,  après  leur  sortie  de  fonction  (cod.  J..  Il,  7,  8.  13;  8,  1,  4  §  1). 

(6)  Les  fonctionnaires  claris.-imes  qui  portaient  le  titre  de  consulares  (comme  certains 
gouverneurs  de  province,  le  consularis  aquarum  à  Rome,  etc.),  étaient  sans  doute  aussi 
sénateurs  effectifs.  De  même  Yadlectio  inter  consulares  fut  attachée  à  la  fonction  des 
X primi  des  domestici  et  protectores  (cod.  Th.,  VI,  24,  7-11  ;  cf.  25.  1). 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  2,  2,  s.  f.,  15.  —  Decurivnes  et  silentiarii  (cod.  Th..  VI,  23,  1,  4), 
nctarii  vib.,  VI,  35,  7),  les  principes  agenticm  in  rébus  (ib.,  VI,  27,  5-6),  vingt  ans  de 
service  dans  un  scrinium  impérial  (ib..  VI,  26,  7-9.  12),  etc. 

(8)  Cod.  Th.,  VI,  6,  1.  Nov.  J.,  62,  2. 

(9)  Voyez  les  Fastes  de  Philocalus  et  de  Polemius  Silvius  dans  le  C.  I.,  I,  p.  334,  suiv., 
et  Mommsen,  ib.,  p.  374. 
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L'ordre  des  places  et  de  la  demande  d'avis  était  réglé  d'après  le 
rang  hiérarchique  et  l'ancienneté  (1). 

Le  sénat  n'a  plus  d'autre  compétence  que  celle  relative  aux  jeux  et 
aux  charges  qui  concernent  l'ordre  sénatorien,  et  encore  les  sénatus- 
consultes  portés  sur  cet  objet  ont-ils  besoin  d'être  ratifiés  par  l'em- 
pereur (2).  Il  élit  en  outre  les  consules  suffecti,  les  préteurs  et  les 
questeurs,  qui  ont  perdu  également  leurs  anciennes  attributions  (3). 

Les  derniers  vestiges  de  l'influence  antérieure  du  sénat  sur  le  gou- 
vernement général  consistent  en  ce  que  l'empereur  prend  parfois  l'avis 
du  sénat  sur  la  décision  des  affaires  judiciaires  qui  lui  sont  soumises  (4), 
ou  qu'il  lui  délègue  le  jugement  du  crime  de  lèse-majesté,  commis  par 
de  hauts  personnages  (5),  ou,  enfin,  qu'il  présente  au  sénat,  sous  la 
forme  d'une  oratio,  des  lois  nouvelles  (p.  552).  Une  Constitution  de 
Théodose  II  (446)  établit  que  les  nouvelles  lois  générales  seraient  de 
nouveau  discutées  au  sénat,  avant  d'être  promulguées  au  Consistoire 
impérial  (ô). 

Les  procès -verbaux  des  séances  sont  rédigés  par  les  censuales 
(p.  569). 

Constantin  institua  à  Constantinople  un  sénat  à  l'instar  de  celui  de 
Rome  (7),  et  Julien  lui  accorda  les  privilèges  du  sénat  de  Rome  (s). 

II.  Le  consulat. 

Le  consulat  (9)  est  encore  considéré  comme  la  plus  haute  dignité 
honorifique  de  l'Empire  (10)  ;  mais  les  fonctions  consulaires  sont  réduites 
à  la  présidence  du  sénat  de  la  capitale  (p.  571),  et  à  certains  actes  de 
juridiction  gracieuse,  par  exemple,  la  manumissio  et  la  tuioris  datio{\\). 

(1)  Cod.  Th.,  VI,  6,  1.  Cod.  J.,  XII,  3,  1.  Symm.,  Epist.,  X,  28.  Nov.  J.,  62,  2. 

(2)  Symm.,  Epist.,  X,  28.  Cod.  Th.,  VI,  2.  4.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XV,  9,  1. 

(3)  Voyez  p.  573,  ne  10,  574.  ne  13.   —  (4)  Ltd.,  de  mag.,  III,  10. 

(5)  Amm.  Marc,  XXVIII,  1  §  23.  Symm.,  Epist.,  IV,  4.  Zos.,  V,  11,  38.  Sidon.  Apoll., 
Epist.,  I,  7.  Procop.,  de  bell.  goth.,  III,  32. 

(6)  Cod.   J.,   I,    14,   8.    Cette  nouvelle  attribution  du  sénat  ne  fut  supprimée  qu'au 
IXe  siècle.  Xov.  Léon.,  78.  —  Serrigny,  §  35-36. 

(7)  Sozomen.,  IL  3.  Excerpt.  de  g  est.  Constant.,  30.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun  ,   I, 
179-182. 

(8)  Zosim.,  III,  11.  Liban.,  or.  ad  Theod.,  éd.  Moiell.  T.  II,  p.  393. 

(9)  Walter,  §367.  Serrigny,  §  48-50,  §  1057.   Mispodlet,   I,  337-339.  Hcmbert, 
Consul,  p.  1465-1466,  dans  le  Dict.  de  1>.  et  S. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  6,  1.  Lyd.,  de  mag.,  II,  8.  Cass.,  Var.,  VI,  1. 

(11)  Cass.,  1.  1.  Amm.  Marc,  XXII,  7  §  2.  Cf.  Dig.,  I,  10,  1. 
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Les  deux  consuls  ordinaires  (1)  sont  nommés  par  l'empereur  (2)  ;  et 
leurs  noms  sont  publiés  dans  tout  l'Empire  pour  servir  de  désignation 
à  l'année  (3). 

Leur  entrée  en  charge  se  fait  avec  grande  solennité,  cortège  (pro- 
cessus consularis)  (4),  jeux  donnés  au  peuple  (5),  distributions  d'or, 
de  diptyques,  généralement  en  ivoire  (ô),  et  d'autres  largesses,  mis- 
silia,  etc.  (7). 

Depuis  la  division  de  l'Empire,  il  y  a  tantôt  un  consul  d'Occident 
à  Rome  et  un  consul  d'Orient  à  Constantinople,  tantôt  deux  consuls 
soit  en  Occident  soit  en  Orient  (s). 

Les  consuls  ordinaires  déposent  les  faisceaux  le  21  avril,  et  sont 
succédés  par  des  consules  suffecli  (9). 

Le  nombre  des  collèges  de  consules  suffecti  par  année  est  inconnu. 
Ils  sont  nommés  par  le  sénat  le  9  janvier  (10),  et  leur  élection  est  rati- 
fiée par  l'empereur  (11). 

III.  La  prèture  et  la  questure  (12). 

A.  Le  nombre  des  préteurs  à  Rome  était  assez  considérable  (13). 
Constantin  créa  à  Constantinople  deux  préteurs,  \epraetor  Constanti- 

(1)  C.  I..  VI,  nos  1140-42,  1167,  1197-98,  1682-83,  1699,  1714,  etc. 

(2)  Auson.,  grat.  act.  p.  cons.,  p.  287  et  p.  293  (éd.  Bipont).  Symm.,  Epist.,  V,  15. 
Nov,  J .,  105,  1.  de  Rossi,  Le  prime  raccolte  d'antiche  inscrizioni,  p.  139.  Mommskn,  ad 
C.  /.,  I,  383. 

(3)  Cod.  Th.,  VIII,  11,  1-3. 

(4)  Claudian.,  de  IV0  co)isulatu  Honorii.  "Voyez  les  études  citées  p.  449,  ne  3. 

(5)  Les  consuls  ordinaires  donnaient  trois  fois  des  jeux  du  cirque.  Mommsen,  ad  C.  I., 
I,  p.  382-383. 

(6)  Bloch,  Consul,  p.  1474  suiv.,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(7)  Vop.,  Aurelian.,  15.  Symm.,  Epist.,  VII,  4,  8,  IX,  130,  134.  Cod.  Th.,  XV,  9,  1. 
ibiq.  Goth.,  cod.  /.,  XII,  3,  2.  Instit.,  II,  1  §  46.  Nov.  J.,  105,  nov.  Léon.,  94.  —  Les 
frais  s'élevaient  à  2000  livres  d'or.  Procop.,  hist.  arc.,  26. 

(8)  Procop.,  hist.  arc,  26.  —  Le  dernier  consul  qui  ne  fût  pas  empereur,  a  été  Basi- 
lius  en  Orient,  en  541. 

(9)  Fastes  de  Polem.  Silv.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  341.  Cf.  Symm.,  Epist.,  VI,  40. 

(10;  Fastes  de  Pol.  Silv.,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  335.  Sous  Justinien,  le  consulat  devint  de 
nouveau  annuel.  Nov.  J.,  105,  1. 

(11)  Symm.,  Epist.,  X,  66,  pro  pâtre,  31  Mai.  de  Rossi,  1.  1.,  p.  137-141.  Mommsen, 
ad  C.  L,  I,  383. 

(12)  Cod.  Th.,  VI,  4,  cod.  J..  I,  39.  —  W.u.ter,  §  370.  Serrigny,  §  42-43,  57-58. 
Bouchard,  357-360.  Kuhn,  1.  1.,  I,  201,  suiv.  Karlowa,  I,  529-530,  533,  891-892.  Mis- 
poulet,  I.  339-340. 

(13)  Ly v.,  de  mag.,  11,30  «  çpa).a/;  t~v  h  -?,  'Pwy.?  TrpaiTipwv.  »  Parmi  les  préteurs  de 
cette  époque,  on  cite  fréquemment  lu  praetor  triumphalis.  C.  I.,  VI,  n°'~  1675,  1760. 
Borghesi,  V,  390. 
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nianus  ou  tutelaris,  et  un  second  faisant  fonctions  de  magister  cen- 
sus  (1).  Dans  le  courant  du  ive  siècle,  ce  nombre  fut  porté  jusqu'à  huit 
préteurs ,  dont  chacun  avait  un  titre  spécial  (2) ,  mais ,  pendant  le 
ve  siècle,  il  fut  de  nouveau  réduit  à  trois  (3). 

Certains  préteurs  spéciaux,  comme  le  praetor  tutelaris  (4)  et  le 
praetor  de  liber alïbus  causis,  ont  conservé  leur  compétence  judi- 
ciaire (5).  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même,  ce  semble,  du  praetor  urba- 
ines (ô). 

Les  prétures  sont  réparties  parmi  les  différents  préteurs,  soit  parle 
bureau  des  censuales  (7),  soit  par  le  sort  (s).  Tous  les  préteurs  doivent 
donner  des  jeux  (editores  munerum  sive  ludorum),  dont  les  dépenses 
variaient  selon  les  prétures  (9).  Aussi  la  préture  était-elle  considérée 
comme  une  lourde  charge  (10). 

B.  Les  questeurs,  qui  subsistent  également  pendant  cette  période, 
n'ont  plus  d'autres  attributions  que  celle  de  donner  des  jeux  à  leur 
entrée  en  charge,  soit  de  leurs  propres  deniers  (munus  candida),  soit 
avec  un  subside  de  deniers  publics  {munus  arca)  (11). 

Les  autres  magistratures  républicaines  n'existent  plus  comme  magis- 
tratures ordinaires  (12) 

De  même  que  les  consules  suffecti,  les  préteurs  et  les  questeurs  sont 
nommés  par  le  sénat,  respectivement  le  9  et  le  23  janvier  (13),  et  leur 
élection  est  soumise  à  l'approbation  de  l'empereur  (14). 

(I)  Lyd..  de  mag.,  II,  30.  Voyez  p.  569,  nc  4.   —   (2)  Cod.  Th.,  VI,  4,  5,  13,  20,  25. 
(3)  Cod.  J.,  I,  39,  2.  —  (4)  C.  I.,  VI,  n°s  1679.  1790. 

(5)  Cod.  Th.,  III,  17,  3,  VI,  4,  16;  cod.  J.,  I,  39,  1,  V,  33,  1  ;  71,  18.  Nov.  /.,XIII, 
1  §  1.  Bethmann-Houaveg.  §  133 

(6)  C.  I.,  VI,  n°s  1723,  1736,  1748,  1761.  1779.  Symm.,  Epist.,  IV,  59,  cf.  VIII,  71.  72. 

(7)  Cod.  Th..  VI,  4.  26,  ibiq.  Goth.  Cf.  Symm.,  Epist.,  IV,  8,  X,  43. 

(8)  Cod.  Th..  VI,  4,  13. 

(9)  Cod.  Th.,  VI,  4.  4,  5,  7,  18.  19,  24,  25,  31-33.  Symm.,  Epist.,  X,  28. 

(10)  Cf.  Zos..  Il,  38.  Oiympiod.,  4.  p.  68  Muell.  Boeth.,  de  consol.,  III,  4. 

(II)  Cod.  Th..  VI,  4,  1.  Mommsen,  ad  C.  /.,  1,  p.  407. 

(12)  En  dehors  du  consulat,  la  préture  et  la  questure  sont  seules  mentionnées  dans  le 
cursus  honorum  de  cette  époque  (C.  L,  VI,  nos  1675.  1697,  1699,  1723,  1735,  1739, 
1768,  1779,  1782,  etc.}.  Il  n'est  plus  question  de  l'édilité.  Le  tribunat  du  peuple  est 
encore  cité  comme  une  dignité  conférée  par  l'empereur,  et  dont  les  titulaires  siègent 
au  sénat  (Cod.  Th.,  XII,  1,  74  §  3).  Mais  nous  n'en  savons  rien  de  plus.  Mommsen,  I, 
540,  ne6.  II,  318. 

(13)  Fastes  de  Polemius  Silvius,  dans  le  C.  I.,  I,  p.  335. 

(14)  Cod.  Th.,Vl,  4,  8-9,  12,  14,  15,  21,  cod.  J.,  I,  39,  2.  Symm.,  Epist.,  X,  66,  laud. 
in  patres,  p.  30  Mai.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VI,  4.  de  Rossi,  1.  1.,  p.  139,  suiv. 
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Elle  se  fait  parmi  les  membres  de  l'ordre  sénatorien  {clarissimï)  (i)r 
et  les  élus  sont  obligés  d'accepter  (i).  Aussi  la  désignation  a-t-elle  lieu 
dix  années  d'avance  pour  rechercher  les  absents,  et  pour  donner  aux 
élus  le  temps  nécessaire  d'épargne  (3). 

Cependant  l'immunité  de  ces  charges  est  accordée  à  ceux  qui  ont 
géré  le  consulat  ou  la  préfecture  du  prétoire,  et  aux  anciens  officiales 
palatini  qui  ont  obtenu  la  dignité  sénatoriale  par  adlectio  inter  consu- 
lares  (4). 

§  3.  V ordre  sénatorien  (5). 

Si  le  sénat  romain,  comme  pouvoir  public,  est  en  pleine  décadence, 
l'ordre  sénatorien  reste  toujours  le  premier  ordre  social  de  l'Empire. 

La  qualité  de  membre  de  l'ordre  sénatorien  ou  de  clarissimus  {&)  se 
transmet  héréditairement  [generis  felicitate  sortitus)  ou  par  une  faveur 
impériale  [consecutus  nostra  largitate)  (7). 

Elle  appartient  héréditairement  à  tout  fils  de  clarissime,  à  condition 
que  le  père  eût  le  titre  de  clarissimus  au  moment  de  la  naissance  de 
l'enfant  (s). 

Elle  s'acquiert,  par  faveur  impériale  : 

1°  Par  l'obtention  de  la  dignité  de  sénateur  effectif  (consularitas} 
(p.  571); 

2°  Par  l'obtention  de  toute  dignité  effective  ou  honorifique,  à  laquelle 
est  attaché  le  titre  de  clarissimus  (p.  548); 


Mommsen,  II,  888,  ne  2,  et  ad  C.  I.,  I,  p  383.  —  Aussi  n'est-il  plus  question  de  praeto- 
res  candidati,  et  la  désignation  de  quaestorcs  candidati,  qui  se  rencontre  encore,  se  rap. 
porte  uniquement  aux  mimera  [rnunus  candida).  Mommsen,  II,  518,  ne  3,  889.  —  D'après 
Seeck.  (L'inscription  de  Caeconius  Rufius  Albinns  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XIX  (1884), 
186-197),  cette  inscription,  datant  de  336  après  J.-C,  se  rapporte  à  la  restitution  de 
l'élection  des  préteurs  et  des  questeurs  au  sénat. 

(1)  Cf.  cod.  Th.,  VI,  4,  4;  23,  4.  Symm.,  Epist.,  X.  28.  Boeth.,  de  consol.,  III,  4. 

(2)  Cod.  Th.,  VI,  4,  1-4,  6-7.  13,  18.  Zos.,  II.  38. 

(3)  Cod.  Th.,  VI,  4,  13,  21,  22.  ibiq.  Goth. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  4,  10.  ibiq.  Goth.,  23;  cf.  23.  4;  24,  7;  26,  13,  etc.  Symm.,  Epist.. 
VII,  96,  X.  25.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  209. 

(5)  Wai.ter,  §  372-374.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun..  I,  176.  suiv.  Madvig,  I,  153-155. 
Karlowa.  I,  888-890.  Mispoui.kt,  I,  340-342.  V.  Duruy,  Les  conditions  sociales  au  temps 
de  Constantin,  dans  le  Compte-rendu  de  l'Ac.  des  se.  mor.  et  pol.  T.  XVIII  (1882),  734-742. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  180,  183,  XVI,  5.  52 pf.,  cod.  J.,  XII,  1,  11.  KniN,  182. 

(7)  Cod.  Th.,  VI,  2,  2  (8).  Cass.,  Var.'.  III,  6. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  1,  58,  101.  Goth.,  ad  cod.   Th.,  VI,  2,  1  (7).  Cod.  J.,  XII,  1,   11. 
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3°  Par  les  codicilli  clarissimatus  (1),  conférés  surtout  aux  décu- 
rions qui  ont  passe  par  toutes  les  charges  municipales  (2). 

Bien  que  l'ordre  des  clarissimes  se  compose  spécialement  des  riches 
propriétaires  fonciers  de  l'Italie  et  des  provinces  (3),  cependant  il  n'y 
avait  plus  de  cens  sénatorien  proprement  dit.  Aussi  rencontre-t-on 
parmi  les  clarissimes  des  personnes  peu  fortunées  (4). 

L'ordre  sénatorien  comprend  la  presque  généralité  des  honorati  ou 
fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  impériaux  (5)  ;  et  répandu  par 
toutes  les  provinces,  il  constitue  la  Noblesse  de  l'Empire.  Les  membres 
de  l'ordre  sont  soumis  à  des  charges  spéciales  (e),  mais  ils  jouissent 
aussi  de  certains  privilèges.  Ainsi  ils  ont  l'immunité  des  munera 
municipalia  (7),  et  ils  sont  justiciables  du  praefectus  urbi  de  la  capi- 
tale (p.  564). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Des  préfectures. 


§  1.  La  division  de  X Empire  en  préfectures ,  diocèses  et  provinces. 

L'Empire  est  divisé  en  quatre  grandes  circonscriptions,  dont  chacune 
est  administrée  par  un  praefectus  praetorio  (s). 

De  ces  quatre  préfectures  (9)  deux  appartiennent  à  l'Empire  d'Orient, 
deux  à  l'Empire  d'Occident. 

Les  deux  préfectures  de  l'Empire  d'Orient  sont  : 

1°  Celle  d'Orient,  qui  comprend  la  Thrace,  l'Orient  et  l'Egypte.  Le 
préfet  d'Orient  suit  généralement  la  résidence  impériale  (10). 

(1)  Cod.  Th..  XII,  1.  180,  183.  —  (2)  Cod.  Th.,  XII.  1,  29,  110,  182,  cf.  14,  18,  48. 

(3)  Nazar.,  Paneg.,  35.  Cod.  Th.,  VI,  2,  5  (11),  cf.  XI,  1,  7,  XIII,  1,  3. 

(4)  Cod.  Th.,  VI,  2,  4  (10),  12  (18). 

(5)  Voyez  p.  548.  Tantôt  les  termes  honorati  et  senatores  se  confondent  (cod.  Th.,  XVI, 
5,  52  pr.,  54);  tantôt  les  honorati  sont  distingués  des  autres  senatores  (cod.  Th.,  VII,  13. 
7  §2,  IX,  30,  1). 

(6)  Voyez  Sect.  II,  Ch.  II,  et  Livre  III,  Ch.  I,  §  3. 

(7)  Voyez  Livre  III,  Ch.  I,  §  3,  VI. 

(8)  Zos.,  II,  33.  —  Walter.  §  362.  Karlowa,  I,  850-853. 

(9)  A  vrai  dire,  le  mot  latin  praefectura  signifie  la  fonction  du  praef.  praet.,  et  non  le 
ressort  géographique.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  ne  4. 

(10)  X  Z.  Or.,  2.  Il  est  praescns  (Amji.  Marc,  XIV,  1  §  10,  XXIIL  5§  6),  in  comitatu 
(cod.  /.,  VII,  62,  32). 
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2°  La  préfecture  d'IUyrie,  s'étendant  sur  l'IUyrie,  la  Dace,  la  Macé- 
doine et  la  Grèce,  dont  la  capitale  était  d'abord  Sirmiura,  ensuite  Thes- 
salonique  (1). 

Les  préfectures  d'Occident  sont  : 

1°  La  préfecture  d'Italie,  comprenant  l'Italie,  l'IUyrie  occidentale 
et  l'Afrique,  et  ayant  comme  capitale  Milan  (2)  ; 

2°  La  préfecture  des  Gaules,  s'étendant  sur  les  Gaules,  l'Espagne, 
la  Bretagne  et  la  Maurétanie  Tingitane;  capitale  Trêves  (3),  plus  tard 
Arles. 

Avec  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  disparaissent  naturellemen  t 
les  deux  dernières  préfectures. 

Chaque  préfecture  comprend  un  certain  nombre  de  diocèses. C'étaient, 
au  ve  siècle  (4),  pour  la  préfecture  d'Orient,  les  diocèses  d'Orient, 
d'Egypte,  d'Asie,  du  Pont  et  de  Thrace  ;  pour  la  préfecture  d'IUyrie, 
les  diocèses  de  Macédoine  et  de  Dace;  pour  la  préfecture  d'Italie,  les 
diocèses  d'Italie,  d'IUyrie  occidentale  et  d'Afrique;  enfin,  pour  la  pré- 
fecture des  Gaules,  les  diocèses  d'Espagne,  des  Gaules  et  de  la  Bre- 
tagne. 

Enfin,  chaque  diocèse  est  subdivisé  par  Dioclétien  (5)  en  un  certain 
nombre  de  provinces  de  peu  d'étendue  (ô).  Ainsi  les  diocèses  d'Italie  et 
des  Gaules  sont  divisés  chacun  en  dix-sept  provinces  (7). 


(1)  N.  D.  Or.,  3. 

(2)  N.  D.  Occ.  2.  Goth..  Topogr.  cod.  Th.,  pars  III,  v.  Mediolanum.  —  Pendant 
quelque  temps  les  préfectures  d'IUyrie  et  d'Italie  furent  réunies.  Bethmann-Hollweg, 
§  132,  ne  5. 

(3)  N.  I).  Occ,  3.  Goth..  Top.  cod.  Th.,  pars  III,  v.  Treviris. 

(4)  N.  D.,  1.  1.  —  Walter,  §  387. 

(5)  Lactant.,  de  mort,  persec,  7.  Cependant  le  morcellement  avait  déjà  commencé 
avant  Dioclétien  et  fut  continué  après  lui.  C.  Jullian,  De  la  réforme  provinciale  attribuée 
à  Dioctétien,  dans  la  Revue  historique,  Paris,  XIX  (1882),  331-374. 

(6)  N.  D.  Or.,  20-24,  Occ,  18-22.  Mommsen,  Polemii  Silvii  Laterculus,  dans  les  Mém. 
de  l'Ac  de  Saxe,  1853,  III,  260,  et  La. Liste  des  provinces  rom.,  dressée  vers  297  (en  ail.), 
dans  les  Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin  (class.  de  phil.  et  d'hist.),  1862,  p.  489-518.  Kuhn,  Org. 
civ.  et  mun.,  II,  196-216,  218-222,  225-229,  et  Sur  la  liste  des  prov.  rom.,  dressée  vers 
297  (en  ail.),  dans  les  Jahrb.  f.  Philol.,  CXV  (1877),  p.  697-719.  C.  Czwalina,  Sur  la 
liste  des  prov.  rom.  de  297  (en  ail.).  Wesel,  1881.  L.  Duchesne,  Les  documents  ecclé- 
siastiques stir  les  divisions  de  VEmp.  rom.  au  IVe  siècle,  dans  les  Mélanges  Graux,  p.  133- 
141,  Paris,  1884. 

(7)  N.  D.  Occ,  2  et  3. 
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§  2.  Les  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses 
et  des  provinces. 

Chaque  préfecture  est  administrée  par  un  praefectus  praetorio  (1), 
dont  les  pouvoirs  s'étendent  à  toutes  les  branches  de  l'administration 
civile  (2),  à  la  justice  (3),  aux  finances  (4),  et  à  l'administration  propre- 
ment dite. 

Le  préfet  propose  des  candidats  aux  places  de  gouverneurs  des  pro- 
vinces qui  sont  de  son  ressort  (5)  ;  il  paie  aux  gouverneurs  leurs  trai- 
tements (ô),  répond  à  leurs  communications  (7),  surveille  leur  gestion, 
et,  en  sa  qualité  de  juge  supérieur  [judex  inlustris) ,  il  peut  les 
punir,  même  les  suspendre,  et  leur  donner  des  remplaçants  provi- 
soires (s). 

11  a  la  surveillance  du  cursus  publicus,  et  le  droit  de  délivrer  des 
permis  de  circulation  par  les  postes  [diplomata)  (9).  Il  a  la  haute  direc- 
tion des  fabriques  d'armes  et  de  l'intendance  militaire  (10). 

Il  dispose  d'une  caisse  spéciale  {arca  praefecturae)  (11). 

Il  veille  à  donner,  dans  l'étendue  de  sa  préfecture,  de  la  publicité 
aux  constitutions  impériales  (p.  553),  et  il  publie  des  formae  qui  ont 
force  légale  (p.  553). 

Bien  qu'à  la  suite  de  la  chute  du  préfet  Ruiinus  (396)  les  pouvoirs 
des  préfets  du  prétoire  fussent  amoindris  ip.  559),  ceux-ci  restèrent 
néanmoins  les  plus  hauts  fonctionnaires  après  l'empereur  (12). 

Chaque  préfet  dispose  d'un  offîcium,  divisé  en  plusieurs  scrinia,  et 
comptant  un  très  nombreux  personnel  (13). 


(1)  Naudet,  Des  changem.,  etc.,  II,  267,  suiv.  Boecking,  I,  164,  II,  140.  Walter, 
§  362,  419.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  p.  46-50.  Serrigny.  §  59-76.  Karlowa,  I,  853- 
856.  Bouchard,  31-54.  Houdoy.  Dr.  mun.,  I,  113-117.  Mispoulet,  I,  319-320. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  3.  —  (3)  Voyez  la  Sect.  III,  Ch.  IV. 

(4)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  II,  et  Ch.  IV.  —  (5)  Voyez  p.  544,  ne  4. 

(6)  Cod.  J.,  I,  52,  1.  Cass.,  Var.,  VI,  3.  Lyd.,  de  mag.,  II,  7,  11. 

(7)  Cod.  J.,  I,  40.  2.  —  (8)  Cod.  J.,  I,  26,  3-4:  50,  2. 

(9)  N.  D.  Or.,  2-3,  Occ.  2-3.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VIII,  5  et  comment,  ad 
VIII,  5,  1. 

(10)  Zos.,  II,  33.  Cod.  J.,  XII.  8,  2.  Il  est  chargé  aussi  de  procurer  à  la  capitale  l'ap- 
provisionnement nécessaire  de  blé.  Cass.,  Var.,  VI,  18. 

(11)  Voyez  la  Sect.  II,  Ch.  IV. 

(12)  Lyd.,  de  mag.,  II,  5,  8,  9,  13.  14,  17.  Cass.,  Var.,  VI,  3,  cf.  15.  Zos.,  Il,  32. 

(13)  N.  D.,  11.  11.  —  Walter,  §  362,  nc  41. 
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A  la  tête  de  chaque  diocèse  se  trouve  un  gouverneur  (1),  avec  le 
rang  de  spectabilis ,  subordonné  au  préfet  du  prétoire  et  remplaçant 
le  préfet  absent  [vicarius  praefectorum)  (2),  curabant  pro  praefectis)  (3). 
Cependant,  étant  nommé  directement  par  l'empereur,  le  vicarius  a  des 
pouvoirs  propres  et  participe  dans  son  diocèse  aux  attributions  pré- 
fectorales (4),  à  la  surveillance  sur  les  gouverneurs  des  provinces  (.s), 
à  la  levée  des  impôts  et  spécialement  à  la  juridiction  (g). 

Le  titre  général  des  gouverneurs  des  diocèses  est  celui  de  vicarius 
(praefectorum)  (7).  Cependant  le  gouverneur  du  diocèse  d'Orient,  quj 
s'appelle  cornes  Orientis  (s),  et  celui  d'Egypte,  qui  a  le  titre  de  prae- 
fectus  Augustalis  (9),  sont  supérieurs  en  rang  aux  autres  vicarii  (10). 

Les  diocèses  de  Dace  et  d'Illyrie  occidentale  n'ont  pas  de  vicarii, 
et  sont  administrés  directement  par  le  praefectus  praetorio  (11). 

Le  diocèse  d'Italie  (12)  est  divisé  entre  deux  vicarii  .-  le  vicarius 
Italiae  et  le  vicarius  urbis  Romae.  Le  premier  a  son  siège  à  Milan, 
et  son  ressort  s'étend  aux  sept  pro\inces  septentrionales  (13). 


(1)  Walter.  §  387-ÎS8.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  p.  50-55.  Karlowa,  I.  853-855. 
Serrigny,  §  137-138.  Mispoulet,  I,  321.  —  Cf.  Mommsen,  dans  les  Mem.  del  Inst.,  II, 
315-317. 

(2)  Cod.  J..  I,  38.  Cass.,  Var.,  VI,  15. 

(3)  Amm.  Marc.  XXIII.  1  §  2,  XXVII,  8  §  9.  Cf.  cod.  J.,  XII,  19,  1,  —  Quand  le 
préfet  est  présent,  le  vicarius  est  pour  ainsi  dire privatus.  S.  Ambros. .Conim.  ad  Coloss.,  2. 

(4)  Cass..  Var.,  VI,  15. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  30,  33,  cod.  J.,  I,  38,  2.  Il  n'a  cependant  pas  le  droit  de  destituer 
les  gouverneurs  des  provinces.  Cod.  J.,  I,  37,  2. 

(6)  Voyez  Sect.  III.  Ch.  IV.  —  (7)  N.  D.  Or.,  1,  Occ,  1.  Cf.  C.  I.,  VI,  nos  1729.  1782. 

(8)  N.  D.  Or.,  20.  Cod.  J.,  I,  36.  Zos.,  V,  2.  —  Sous  Constantin,  on  rencontre  dans 
plusieurs  diocèses  des  comités  provinciarum  comme  commissaires  impériaux  extraordi- 
naires. Bethmann-Hollwkg.  §  132.  nes  40-43.  Mommsen,  dans  les  Mém.  del  Inst.,  II, 
305-307. 

(9)  N.  D.  Or.,  21.  Cod.  J.,  I.  37. 

(10)  Voyez  l'ordre  dans  lequel  ils  se  suivent  dans  la  N.  D.  Or.,  20-24. 

(11)  Boecking.  I,  125,  II,  134.  Mommsen,  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  Berlin.  1862, 
p.  497  et  513.  —  Le  vicarius  des  Gaules  s'appelle  vicarius  quinque  (C.  I.,  VI,  n°  1729) 
ou  septem  provinciarium  (C.  I.,  VI,  n°  1678,  N.  D.  Occ,  21),  c'est  à  dire  des  sept  pro- 
vinces méridionales,  tandis  que  les  dix  provinces  septentrionales  restèrent  d'abord  soumises 
directement  au  praefectus  praetorio.  Dans  la  suite,  les  pouvoirs  du  vicarius  furent  étendus 
à  ces  dix  provinces,  bien  qu'il  continuât  à  s'appeler  vicarius  VII  provinciarum.  Beth- 
mann-Hollweg, §  132,  p.  50-51. 

(12)  Walter,  §  389.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  nes  27-28.  Marquardt.  IV,  231-240. 
C  Jullian,  Les  transform.  pol.  de  l'Italie,  172-180. 

(13)  Walter,  §  389,  n«  27. 
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Le  ressort  du  vicarius  urbis  Komae  (i)  comprend  les  dix  provinces 
méridionales,  c'est  à  dire  l'Italie  centrale  et  inférieure,  à  l'exception 
du  territoire  de  la  capitale.  Cependant,  à  Rome  même,  le  t'icarius 
exerce,  concurremment  avec  le  praefectus  urbi,  la  juridiction  civile  et 
criminelle  (p.  564),  de  même  que  le  praefectus  urbi  a  la  juridiction 
civile  et  criminelle,  concurremment  avec  le  vicarius  (2)  et  les  gouver- 
neurs respectifs,  dans  les  parties  des  provinces  du  diocèse  situées  dans 
un  rayon  de  100  milles  autour  de  Rome  (a),  et  qui  s'appellent  regiones 
urbicariae  ou  suburbicariae  (4). 

Enfin,  chaque  province  est  administrée  par  un  gouverneur  (5),  qui 
dirige,  comme  antérieurement,  toutes  les  branches  de  l'administration, 
à  l'exception  du  commandement  militaire. 

La  réunion  du  commandement  militaire  et  de  l'administration  civile 
ne  s'est  conservée  que  dans  quelques  provinces,  comme  dans  l'Isaurie, 
l'Arabie  et  la  Maurétanie  {cornes  et  praeses,  dux  et  praeses)  (ô). 

Le  gouverneur  administre  la  juridiction  civile  (7)  et  criminelle  supé- 
rieures (s)  ;  il  préside  à  la  levée  des  contributions,  il  veille  à  la  sécurité 
et  au  bien-être  de  sa  province  ^9).  Mais,  dans  l'exercice  de  toutes  ses 
attributions,  il  est  entièrement  subordonné  au  vicarius,  comme  celui-ci 
l'est  au  praefectus  praetorio. 

Le  nom  générique  des  gouverneurs  de  province  est  celui  de  rector  (10). 
Presque  tous  ont  le  rang  de  clarissimi  (p.  548). 

(1)  Cass.,  Var.,  VI,  15.  Cf.  C.  I.,  VI,  n03  1729,  1736.  1767. 

(2)  Cass.,  Var.,  VI,  15.  Bethmann-Holweg,  §  133,  ne  36. 

(3)  Cod.  Th.,  II,  16,  2,  IX,  1,  13;  40,  12.  Cass.,  Var.,  VI,  4.  —  Bethmann-Hollweg, 
§  133,  nes  25-26.  Léotard,  De  praef.  urb.,  95,  suiv. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  1,  9;  13,  1;  16,  9.  —  Walter,  §  389,  ne  31.  Léotard,  1.  I.,  38, 
suiv.  Mommsen  (lnst.  grom.,  II,  200)  est  d'avis,  à  la  suite  de  Sirmond,  que  le  nom  de 
regiones  urbicariae  était  donné  à  toute  l'étendue  des  dix  provinces  du  vicarius  in  urbe,f 
Voyez  Marquardt,  IV,  230,  ne  7. 

(5)  Cod.  J.,  I,  40.  Cass.,  Var.,  VI,  21.  —  Walter,  §  387-388,  391.  Boecking,  II 
1146,  suiv.  Bethmann-Hollweg.  §  131.  Serrigny,  §  135-136,  139-167,  188-197.  Kar- 
lowa,  I,  856-858. 

(6)  N.  D.  Or.,  26  §  1,  30  §  2,  Occ,  59.  En  outre  l'administration  civile  et  militaire 
pouvaient  être  réunies  exceptionnellement.  Cod.  Th.,  IX,  27,  3,  XII,  1,  133.  —  Beth- 
manx-Hollweg,  §  135,  ncs  7-10. 

(7)  Il  s'appelle  à  cause  de  ce\s.judex  ordinarius  ou  judex  tout  court.  Cod.  Th.,  VII, 
10,  2,  cod.  J.,  I,  40,  3,  5.  8,  10,  14. 

(8)  Cod.  Th.,  IX,  41,  1.  Amm.  Marc,  XV,  7  §  5.  Sur  la  juridiction  criminelle  infé- 
rieure, voyez  §  4. 

(9)  Cass.,.  Var.,  VI,  21.  —  (10)  Cod.  J.,  I,  40.  Cass.,  Var.,  VI,  21. 
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Dans  certaines  provinces  ils  s'appellent  considares  et  ont  six  fais- 
ceaux (1)  ;  dans  quelques-unes,  ils  se  nomment  correciores  (2)  et  ont 
cinq  faisceaux  ;  dans  d'autres  enfin,  ils  portent  le  seul  nom  de  prae- 
sides  (3). 

Cependant  les  trois  anciennes  provinces  d'Asie  (4),  dans  le  diocèse 
d'Asie,  d'Achaïe  (5),  dans  le  diocèse  de  Macédoine,  et  d'Afrique  (0), 
dans  le  diocèse  d'Afrique,  restent  proconsulaires  (7).  Les  proconsuls 
qui  les  gouvernent,  occupent  la  première  place  dans  le  rang  des  spec- 
tabiles{%).  Ils  sont  assistés  de  legati(9)  et  conservent  d'autres  privilèges 
antiques  (10).  Les  proconsuls  d'Asie  et  d'Afrique  relèvent  directement 
de  l'empereur  fn). 

§  3.  V administration  provinciale  (12). 

Chaque  province  a  une  capitale  (urbs,  ur-p6noh$)  (13),  la  résidence 
du  gouverneur  et  le  siège  de  l'administration. 

Le  gouverneur  fait  des  tournées  dans  sa  province  [discurrere  per 
provinciam),  non  plus  pour  la  juridiction  (14),  qui  se  rend  désormais 

(1)  N.  D.  Or.,  1.  40,  41,  Occ,  T,  41.  42.  Cocl.  Th.,  VI,  19.  Cass.,  Var.,  VI,  20. 
C.  I..  VI,  nos  1675.  1678,  1690,  1702,  1714,  1715,  1717,  1722,  1723.  1735,  1736,  1739, 
VIII,  nos  7015,  8324,  etc.  —  Valks.,  ad  Euseb.  H.  E.,  IV,  2-6.  Waddington,  Fastes  as., 
ad  nos  1950,  2212,  2309.  2602.  Bobghesi,  dans  les  A»»,  del.  Inst.,  1856,  p.  51.  Momm 
sen,  Anal,  epigr.  (en  ail.),  dans  les  Bull,  de  VAc.  de  Saxe  (Phil.  hist.  Cl.).  1852,  p.  225, 
et  dans  le  Bull.  del.  Instit.,  1852,  p.  171.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  192,  suiv. 

(2)  N.  D.  Or.,  I,  43,  Occ.,  I,  43,  44.  C.  I.  gr.,  nos  4033-34.  C.  I.,  VI,  nos  1699.  1700, 
1717,  1736,  1768,  1779.  —  C.  Jullian,  Les  transform.  pol.  de  l'Italie,  166-171. 

(3)  .V.  D.  Or.,  I,  42-43,  Occ,  I,  45,  46.  C.  /.,  VI,  nos  1684-88,  1690,  1704.  Cad.  Th., 
VI,  19.  Sex.  Ruf.,  Breviar.,  4,  5. 

(4)  N.  D.  Or.,  18.  C.  /.,  VI,  nos  1682-83.    -  (5)  X  I).  Or.,  19.  C.  L,  VI,  n°  1779. 

(6)  N.  D.  Occ,  17.  C.  I.,  VI,  nos  1680-81,  1690,  1699,  1714,  1717,  1736,  1739,  1764. 

(7)  Il  y  eut  vers  la  fin  du  ivc  siècle  également  des  proconsules  Campaniae  (C.  I.,  VI, 
n°  1679).  et  Orientis  (ib.,  n°  1735). 

(8)  Cod.  Th..  VI,  22,  7,  cod.  J.,  VII,  62,  32.  N.  D.  Or.,  1,  Occ,  1. 

(9)  C.  L,  VI,  n05  1678,  1682,  1690-91.  —  Parmi  les  officiâtes  du  proconsuL  d'Achaïe, 
la  JV.  D.  mentionne  encore  le  quaestor. 

(10)  Cod.  J.,  I.  35.  Cf.  Dig.,  I,  J6.  —  Ils  n*ont  cependant  plus  que  six  fasces  (cf.  Dig., 
I,  16,  14). 

(11)  N.  D.  Or.,  2.  3,  Occ,  2.  Cf.  Eunap.,  in  Maxim.,  p.  106,  éd.  Commel.  Boecking, 
I,  167.  II,  418.  Le  proconsul  d'Achaïe  ne  relève  pas  du  vicarius  du  diocèse  de  Macédoine, 
mais  bien  du  praefectus  praet.  per  Illyricum.  N.  D.  Or.,  3  §  1. 

(12)  Walter,  §  387,  390-392.  Karlowa.  I,  858-860. 

(13)  Goth..  ad  cod.  Th.,  XIV,  1,3.—  (14)  Theoph.,  I,  6  §  4. 
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dans  la  capitale,  mais  pour  l'inspection  générale  (i).  Pendant  ces 
voyages  il  est  tenu  de  loger  dans  les  praetoria  ou  palatia  (palais 
impériaux)  (2). 

Dans  sa  juridiction  le  gouverneur  est  assisté  ^assessores  (3). 

Pour  les  écritures  et  autres  services,  il  dispose  d'un  nombre  déter- 
miné d'officielles  ou  apparitores  (cohortalesj  (p.  549),  différent  selon 
le  rang  du  gouverneur,  et  divisé  en  plusieurs  scrinia,  comme  ceux  du 
praefectus  praetorio  (4). 

D'après  d'anciennes  ordonnances,  personne  ne  peut  être  fonction- 
naire dans  sa  province  de  naissance  (5). 

Des  lois  sévères  protégeaient  les  provinciaux  contre  la  vénalité,  la 
cupidité  et  l'insolence  des  officiâtes  (q). 

Les  gouverneurs  et  leurs  assesseurs  doivent  rester,  après  leur  sortie 
de  charge,  50  jours  dans  la  province  où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions, 
pour  répondre  aux  poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  eux  (7). 

De  plus,  l'empereur  est  renseigné  directement  sur  les  affaires  pro- 
vinciales soit  par  les  curiosi,  envoyés  annuellement  en  province  comme 
police  secrète  (s),  soit  par  les  députés  des  assemblées  provinciales. 

En  effet,  sous  la  Monarchie,  les  concilia  provinciae  (9)  furent  main- 
tenus, et  il  leur  était  permis,  après  une  autorisation  préalable  du 
préfet  du  prétoire,  d'envoyer  à  l'empereur  des  députations  pour  lui 
présenter  les  voeux  et  les  plaintes  de  la  province  (10). 

Chaque  province  se  divise  dans  les  territoires  des  communes  dont 
elle  se  compose.  Toute  distinction  de  cités  de  droit  romain,  de  droit 
latin  ou  de  droit  pérégrin,  de  colonie  ou  de  municipe,  a  cessé.  Toutes 


(1)  Cod.  Th.,  I,  1G,  12.  —  (2)  Cod.  J .,  I.  40,  14,  cod.  Th.,  VII,  10.  1,  2. 

(3)  Cod.  J.,  1,  51,  1,  2,  7.  Les  assessores  se  rendaient  coupables  de  beaucoup  d'abus. 
Liban.,  or.  ad  Julian.  imp.  adv.  assessores.  —  Serrigny,  §  198-204. 

(4)  Cod.  J.,  XII.  50,  56,  58,  60.  Cf.  C.  L,  VI,  n°  1722.  Serrigny,  §  210-221.  988-991. 

(5)  Cod.  Th.,  I,  12  (35),  1,  VIII,  8,  4,  cod.  J.,  I,  51,  10,  IX,  29.  4,  XII,  60,  3. 

(6)  Cod.  Th.,  I,  7,  1,  VIII,  15,  cod.  J..  I.  40,  12;  48,  1  ;  53. 

(7)  Cod.  J.,  I,  49,  1  ;  51,  3,  8.  —  (8)  Cod.  Th.,  VI,  29,  2,  4.  10.  Voir  plus  haut,  p.  557. 

(9)  Voyez  plus  haut.  p.  534-536.  Il  y  avait  également  des  assemblées  de  plusieurs  pro- 
vinces réunies,  comme  celle  des  sept  provinces  Gauloises,  qui  se  réunissait  â  Arles 
(Honorii  const.  a.  418,  chez  Haenkl,  Corp.  leg.,  p.  238),  et  même  des  assemblées  de 
tout  un  diocèse  {Cod.  Th.,  XII,  12,  9). 

(10)  Cod.  Th.,  XII.  12,  1,  3,  4,  6-14.  16.  —  Bouchard,  442-448.  Fustei.  de  Coli.angbs, 
Hist.  des  instit.  pol.  de  Vanc.  France,  I,  117-122.  Houdoy,  Droit  mun.,  I,  640-645. 
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les  communes  sont  de  droit  romain  (i),et  elles  ont  à  peu  près  la  même 
organisation. 

Le  plat  pays  (pagi,  vici)  est  gouverné  par  le  chef-lieu  du  territoire; 
cependant  chaque  pagus,  chaque  viens,  a,  spécialement  pour  la  police, 
son  administrateur,  nommé  par  le  chef-lieu  (praefectus,  praeposilus 
pagi,  vici)  (2). 

D'après  les  circonstances,  un  vicus  peut  être  érigé  en  commune,  ou 
une  commune  réduite  à  la  condition  de  vicus  (3). 

En  Orient,  plusieurs  vici  ou  pagi  réunis  formaient  un  district  finan- 
cier et  administratif,  appelé  metrocomia  (4).  Ainsi  les  provinces  du 
diocèse  d'Egypte  (5)  étaient  divisées  en  métrocomies,  et  celles-ci  en 
pagi,  administrés  par  des  pagarchi  (e). 

§  4.   Ll  administration  communale  (7). 

Les  habitants  libres  de  chaque  commune  se  divisent  en  cives  et  en 
incolae.  De  même  que  dans  la  période  précédente  (p.  501),  «  Cives 
quidem  origo,  manumissio,  allectio  vel  adoptio  :  incolas  vero...  do- 
micilium  facit  *  (s), 

Il  n'existe  plus  aucune  distinction  entre  les  cives  et  les  incolae, 
quant  à  leur  admission  aux  magistratures  municipales. 

Au  point  de  vue  social  et  politique,  l'ordre  le  plus  élevé  parmi  les 
habitants  des  communes  ou  la  Noblesse  municipale  est  Yordo  deevrio- 
num  (9).  En  effet,  le  décurionat  n'est  plus,  comme  dans  la  période 
précédente,   une  dignité  personnelle,  mais   une  condition  sociale   et 

(1)  Spanhem.,  Orb.  rom.,  II,  7. 

(2)  Cod.  Th.,  II,  30,  1,  VII,  4,  1,  VIII,  15,  1.  P.  Lecesne,  Les  administrations  mun. 
des  campagnes  dans  les  dern.  temps  de  VEmp.  rom.  Paris,  1875. 

(3)  C.  I.,  III,  n°  352.  —  Voigt,  Trois  constitutions  épigraphiques  de  Constant '.in  le 
Grand  (cité  p.  522,  ne  6).  Mommsen,  ad  C.  I.,  III,  n°  352,  et  Les  lettres  de  droit  commu- 
nal d'Orkistos  et  de  Tymandos  (en  ail.),  dans  le  Hermès,  XXII  (1887),  309-322.  A.  .Iacobs. 
Géographie  de  Grégoire  de  Tours,  p.  43.  suiv.  Paris,  1861. 

(4)  Cod.  Th.,  XI,  24,  6.  ibiq.  Goth.  Cod.  J..  X,  19,  8,  XI,  55,  1. 

(5)  Il  y  en  avait  six.  N.  D.  Or.,  21. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  24,  6.  Isid.  Pei.us.,  Epist.,  II,  91.  Edict.  Just.,  13,  praef..  et  c.  24. 

(7)  Karlowa,  I,  894-903.  —  (8)  Cod.  J.,  X,  39,  7. 

(9)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th..  XII,  1.  Walter,  §  395-397.  Serrigny,  s-  235-244, 
268-278.  Houdoy.  Droit  mun.,  I,  580,  suiv.  Marquardt,  IV,  196-197.  Hlschke,  Du, 
recens,  et  du  sy st.  des  contr.,  p.  136.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  244-256.  C.  Menn, 
De  l'origine  de  l'hérédité  du  décurionat  dans  les  municipes  rom.  (en  ail.).  Xeuss,  1864. 
V.  Duruy,  Les  condil.  soc,  p.  742-747  (cité  p.  575,  ne  5).  G.  Lacour-Gayet,  Curialisf 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
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civile  qui  se  transmet  héréditairement  (1),  en  ligne  masculine  (2),  de 
père  à  fils  (3),  en  sorte  que  tout  fils  de  décurion  devient  décurion  lui- 
même  dès  l'âge  de  18  ans  (4j.  Le  décurion  ne  peut  sortir  de  l'ordre 
que  par  l'obtention  de  certaines  fonctions  impériales  élevées  de  l'ordre 
civil  ou  militaire,  et  plus  tard  de  certaines  hautes  dignités  ecclésias- 
tiques (5). 

On  entre  aussi  dans  l'ordre  soit  par  la  nomination  du  sénat  muni- 
pal  (t),  faite  surtout  à  l'égard  des  bourgeois  riches  de  la  cité  (7),  soit 
par  agrégation  libre  et  volontaire  (s). 

Les  decuriones  s'appellent,  depuis  cette  époque,  aussi  curiales  ou 
municipes  tout  court  ;  l'ensemble  des  décurions  d'une  commune  se 
nomme  curia  (9). 

Les  décurions  sont  soumis  à  un  grand  nombre  de  charges  de  diffé- 
rente nature  (munera  curialia),  que  chacun  noit  remplir  dans  sa 
commune,  soit  dans  l'intérêt  de  la  cité  et  de  ses  habitants  (travaux 
publics,  police,  finances),  soit  dans  l'intérêt  du  pouvoir  central  (per- 
ception des  impôts,  recrutement,  travaux  publics,  etc.).  Tous  les 
décurions  de  la  commune  sont  responsables  pécuniairement  et  solidai- 
rement de  l'exécution  de  ces  charges  (10). 

En  raison  de  ces  charges,  ils  ne  peuvent  vendre  des  propriétés 
foncières  [vel  rustica  praeclia  vel  urbana  vel  quaelibet  mancipia)  sans 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province  (11),  et  celles  qui  par 
donation,  legs  ou  succession  de  décurions  échoient  à  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  décurions,  restent  soumises  à  une  contribution  annuelle  à 
la  curie,  au  denarismus  (12).  D'autre  part,  la  curie  hérite  des  biens 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  50,  58,  118,  122.  159,  178.  Il  n'était  pas  héréditaire  arant 
Constantin.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  239-244. 

(2)  Cod.  Th.,  XII,  1,  137.  Il  se  transmettait  aussi  aux  enfants  nés  d'une  fille  d'un 
décurion  et  d'un  esclave.  Cod.  Th.,  XII,  1,  178,  179.  A  Antioche  il  était  héréditaire 
même  en  ligne  féminine.  Zos.,  III,  11.  Cod.  Th.,  XII,  1.  51,  cod,  J.,  X,  31,  61,  62. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  101,  125,  164.  Une  dérogation  à  ce  principe  se  trouve  au  cod 
Th.,  XII,  1,  132. 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  I,  7,  19,  58. 

(5)  Cod.  Th.,  XII,  1,  187-188,  ib.  Goth.,  et  parafât,  ad  XVI,  2,  cod.  J.,  X.  31,  61, 
63-66.  Nov.  J.,  38  praef.,  70.  —  Walter,  §  396,  p.  574-575. 

(6)  Cod.  Th.,  XII,  1,  13,  102.  —  (7)  Cod.  Th.,  XII,  1.  33,  72,  96,  133.  140. 

(8)  Cod.  Th.,  XII,  1,  54,  172,  177,  cod.  J.,  X,  43,  1,4. 

(9)  Cod.  Th.,  XII,  1,  passim.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun,,  I,  254-255. 

(10}  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  1,  p.  355.Walter,  §  398.  Kuhn,  1.  1.,  I,  40-60. 

(11)  Cod.  Th.,  XII,  3,  1-2,  cod.  J.,  X,  33.  Cass.,  Var.,  VII,  47. 

(12)  Cod.  Th.,  XII,  1,  107,  123,  173;  4,  1,  cod.  J.,  X,  35. 
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du  décurion  mort  sans  héritiers  ni  testament  (1),  et  d'un  quart,  s'il  ne 
laisse  pas  de  fils  (2). 

Cependant  les  décurions  jouissent  aussi  de  certains  privilèges  (3), 
et,  après  s'être  acquittés  des  mimera  curialia,  ils  obtiennent  souvent 
en  récompense  le  titre  de  clarissime,  par  lequel  ils  entrent  dans  l'ordre 
sénatorien,  ou  même  la  comitiva  honoraire  ou  des  fonctions  impé- 
riales (4). 

Malgré  ces  privilèges,  le  décurionat  était  une  lourde  charge,  à 
laquelle  on  tâchait  de  se  soustraire  de  toute  manière  (5).  Aussi,  en  dépit 
des  prescriptions  rigoureuses  de  l'hérédité  du  décurionat,  les  curies, 
à  l'époque  de  Justinien,  étaient  réduites  partout  à  peu  de  membres  (ô). 

En  dessous  de  l'ordre  des  decuriones  ou  curiales,  il  y  a  encore,  au 
début  de  cette  époque,  l'ordre  des  Augustales;  mais  cet  ordre  dispa- 
raît à  la  suite  de  la  reconnaissance  légale  du  Christianisme. 

Il  n'y  a  plus  dès  lors,  en  dessous  des  décurions,  que  Yordo  plebeins, 
se  composant  des  propriétaires  (possessores)  qui  ne  sont  pas  décurions, 
des  negotiatores,  des  collegiati,  corporati  et  artifices  de  la  ville,  et 
des  agriculteurs  libres  et  des  coloni  de  la  campagne  (7). 

Les  pouvoirs  publics  de  la  commune  sont  le  sénat  et  les  magistrats 
municipaux  (s). 

Le  sénat  municipal  ne  se  compose  pas  de  tous  les  décurions,  mais 
seulement  de  ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  certaines  fonctions  sacerdo- 
tales ou  civiles.  Ainsi  la  liste  sénatoriale  de  Thamugade  en  Afrique, 
vers  360  après  J.-C.  (9),  énumère  comme  membres,  d'abord,  des  pa- 
troni  viri  clarissimi  et  des  patroni  viri  perfectissimi,  ensuite,  deux 

(1)  Cocl.  Th.,  V,  2,  1,  cod.  /.,  VI,  62,  4. 

(2)  Cod.  J.,  X,  34,  1.  Nov.  Th.,  11,  2.  Il  y  avait  en  outre  des  dispositions  diverses 
sur  le  droit  de  succession  des  filles  de  curiales  qui  n'épousaient  pas  de  curiales.  Walter» 
§  396,  ne  54,  suiv. 

(3)  Voyez  le  Livre  III.  Ch.  I,  §  3.  —  (4)  Voyez  p.  547,  nes  1-2,  548,  ne  10,  576,  ne  2. 

(5)  Liban.,  or.  X  in  Juliani  necem,  éd.  Morell,  T.  II,  p.  296,  297.  Nov.  Major.,  7,  1. 

(6)  Nov.  J..  38,praef.  Lyd.,  de  mag.,  I,  28,  III,  46. 

(7)  Voyez  Livre  III,  Ch.  I. 

(8)  Walter,  §  393-395.  Serrigny,  §  228-234,  245-288.  Bethmann-Hollweg,  §  138. 
Houdoy.  Droit  mua.,  I,  567-652.  Hegel.  Org.  commun,  des  villes  de  l'Italie  (en  ail.), 
I,  64-98.  Klipffel,  Le  régime  munie,  gallo-romain,  dans  la  Nouv.  Revue  historique  du 
Droit,  1878,  Sept.-Oct. 

(9)  «  Albus  ordinis  col(oniae)  Thamg(adensis),  *  C.  I.,  VIII,  n°  2403.  Mommsen,  dans 
YEph.  ep..  III,  77-84.  —  Dans  l'organisation  communale  donnée  à  Tymandos  (p.  583* 
ir  3),  le  nombre  des  décurions  est  fixé  provisoirement  à  50. 
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sacerdotales  (1),  le  curator  (p.  587,  ne  13),  les  II  viri  en  fonctions,  les 
fia-mines  perpetui  (2),  les  pontifices,  les  augures,  les  édiles  et  les  ques- 
teurs en  fonctions,  et  enfin  les  duoviralicii  {3). 

Dans  beaucoup  de  communes,  se  trouvent,  à  la  tête  du  sénat,  des 
membres,  appelés  primates,  primarii,  principales  ou  decemprimi  (4). 

Le  sénat  municipal,  en  droit,  est  encore  chargé  de  l'administration 
de  la  civitas;  mais  l'extension  continue  des  pouvoirs  accordés  aux 
fonctionnaires  du  gouvernement,  rendit  les  pouvoirs  du  sénat  pour 
ainsi  dire  illusoires.  Cependant  le  sénat  obtint  dans  l'ordre  civil  des 
attributions  nouvelles  :  il  devint  un  véritable  bureau  d'enregistrement 
pour  les  donations,  testaments,  etc.  (5). 

Quant  aux  magistratures  municipales,  on  distingue  deux  catégories 
de  communes,  selon  qu'elles  ont  des  magistrats  ou  non  (ô). 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  communes  italiques,  et 
les  communes  provinciales  qui  avaient  été  autrefois  des  municipes  ou 
colonies  de  droit  romain  et  latin,  et  probablement  celles  qui  avaient 
été  cités  alliées  ou  libres  (7).  A  la  seconde  catégorie  appartiennent 
toutes  les  autres  villes  provinciales. 

Si,  dans  les  villes  de  la  seconde  catégorie,  il  y  a  des  fonctionnaires 
pour  l'administration  locale,  cependant  ces  fonctionnaires  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  magistrats  municipaux  (s) 

(1)  Sont-ce  d'anciens  sacerdotes  provinciae  (p.  535,  ne  10),  ou  ce  titre  a-t-il  reçu  une 
autre  signification?  Voyez  ne  2.  —  Faut-il  identifier  les  sacerdotales  avec  les  coronatit 
Voyez  plus  haut,  p.  550,  ne  2. 

(2)  D'après  Mommsen,  1.  1.,  c'étaient,  comme  dans  la  période  précédente  (p.  520),  les 
anciens  prêtres  des  divi  et  divae.  D'après  Desjardins  (Revue  de  Philologie,  III,  61),  le 
titre  de  flamen  perpetuus  avait  changé  de  signification,  et  désignait  les  principaux 
parmi  les  décurions,  synonyme  de  principales  (n9  4).  Ainsi,  on  s'expliquerait  sur  des 
inscriptions  le  titre  de  /lamines  perpetui  Christiani.  de  Rossi,  dans  le  Bull,  di  Arch. 
Christ.,  1878,  p.  25-38.  Voyez  aussi  Henzen,  dans  les  Ann.  del  Inst.,  1860,  p.  98,  suiv. 
Hirschfeld,  ib.,  1866,  35,  suiv. 

(3)  Il  n'y  est  pas  question  ni  iïaedilicii,  ni  de  quaestorii,  ni  de  pedanei. 

(4)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  3,  XVI.  5,  52  pr.,  54  §  4.  Goth.,  parât,  ad  cod.  Th.,  XII, 
1,  p.  356.  Savigny,  Droit  rom.  pendant  le  moyen-âge  (en  ail.).  I,  §  24.  Houdoy,  Droit 
mun.,  I,  261,  suiv.  Humbert,  Decemprimi,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  —  Des  decemprimi  il 
faut  distinguer  les  decaproli  des  villes  orientales.  Humbert,  Decaproti,  dans  \eD.  de  D.  et  S. 

(5)  Houdoy.  Dr.  mun.,  I,  597,  suiv. 

(6)  Cod.  lh.,  VIII,  12,  8,  cod.  J.,  VIII,  54,  30.  —  (7)  Walter,  §  393,  ne  3. 

(8)  Ainsi  dans  la  plupart  des  cités  gauloises  la  curie  était  dirigée  par  un  principalis 
élu  pour  quinze  ans.  Cod.  Th..  XII,  1,  171.  Savigny.  1.  1.,  I,  §  20  21.  Kihn,  Org.  civ., 
I,  39.  Cette  opinion  est  combattue  par  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  635,  suiv. 
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Les  magistrats  municipaux  (1)  sont  les  77  viri  (II  viri  quinquenna- 
les), les  édiles  (2)  et  les  questeurs  (3),  nommés,  comme  au  111e  siècle, 
par  le  sénat  parmi  les  décurions  (4),  proposés  par  les  prédécesseurs, 
qui  sont  responsables  de  la  gestion  de  leurs  successeurs  (5),  et  agréés 
par  le  gouverneur  de  la  province  (a). 

Les  77  viri,  outre  la  présidence  du  sénat,  ont  une  juridiction  crimi- 
nelle pour  des  délits  peu  graves  (7),  et  une  juridiction  civile  limitée  (s). 

Parmi  les  dignités  municipales  on  rangeait  aussi  les  fonctions  sa- 
cerdotales, aussi  longtemps  que  le  paganisme  fut  en  vigueur  (9). 

Les  magistrats  municipaux  ont  à  leur  service  un  personnel  subal- 
terne (officia  municipalia)  de  logographi,  censuales,  taoularii  pour 
les  affaires  financières,  de  scribae,  eœceptores,  etc.,  pour  les  affaires 
judiciaires.  Ces  subalternes  sont  des  hommes  libres,  mais  attachés 
héréditairement  à  leur  offîcium  (10). 

Les  finances  de  la  commune  (11)  sont  administrées,  sous  le  contrôle 
du  gouverneur  (12),  par  le  curator  reipublicae  ou  logista  (13),  pater  ci- 
vitatis  (14).  Depuis  Dioclétien  il  est  ordinaire  et  annuel,  et  nommé  par 
la  commune,  sauf  approbation  de  l'empereur,  parmi  les  citoyens  de 
la  commune  (15). 

(1)  Cod.  J.,  I,  56,  cod.  Th.,  VIII,  12,  8. 

(2)  Cod.  Th.,  XIII,  3,  1,  cod.  J.,  X.  32,  2.  Amm.  Marc,  XXVIII.  6  §  10. 

(3)  Cf.  Alb.  ord.  Tham..  clans  VEph.  ep..  III.  78,  81.  —  L'organisation  communale 
donnée  à  Tymandos  (p.  583,  nc  3)  lui  attribue  «  magistratus  (c'est  à  dire  77  viri)  itemque 
aediles  quaestores  quoque.  » 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  l.  84,  cod.  J..  X,  31.  45.  Cf.  Dig..  L.  2,  7  §  2. 

(5)  Cod.  J.,  X,  31,  46,  XI,  3,  2;  33,  1,  2;  35,  3,  cod.  Th.,  XII,  5,  1.  etc. 

(6)  Cod.  J.,  X,  31,  45-46;  70,  8,  cod.  Th..  XI,  30,  53. —  Dans  certaines  cités,  spécia- 
lement en  Afrique,  on  mentionne  encore  l'élection  populaire.  Bethmann-Holiaveg,  §  138, 
ne  11.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  189-190. 

(7)  Walter,  §  842.  —  (8)  Cod.  Th.,  XI,  31,  1.3.  —  Walter,  §  738,  note. 

(9)  Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  10. 

(10)  Cod.  Th.,  VIII,  2;  XII.  1,  31.  Cod.  Just.,  X,  69  (71;.  —  Humbert.  Essai  sur  les 
finances,  II.  228-231. 

(11)  Bolchard,  479-493.  Rudiger,  De  curialibus  imperii  Rom.  post  Constantinum  • 
Breslau,  1837.  Humbkrt,  Essai  sur  les  Finances,  I,  402-417,  II,  59-97,  199-248. 

(12)  Cf.  cod.  J.,  VIII,  13.  1. 

(13)  Cass..  Var..  VII,  12,  cf.  cod.  J.,  I,  54,  3.  Houdoy,  Dr.  mun.,  408-410.  Mar- 
quardt,  IV,  164-165.  Jullian',  Transform.  pol.  de  l'Italie,  113-117.  Degner,  Quacst.  de 
curatore  reip.,  et  les  études  citées  p.  514,  nc  5. 

(14)  Juluan,  1.  !..  115,  ne  10. 

(15)  Cass.,  Var.,  VII,  12.  Goth.,  ad  cod.  Th..  XII,  1,  20.—  Dkgner,  1.  1.  Il  est  men- 
tionné jusqu'en  522    C.  /.,  IX,  n°  2074. 
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Les  biens  communaux  avaient  souffert  beaucoup  par  les  usurpations 
des  empereurs  et  les  concussions  des  fonctionnaires  (i),  bien  que  Ju- 
lien (2)  et  Théodose  II  (3)  aient  ordonné  de  restituer  les  biens  illéga- 
lement enlevés. 

Les  revenus  communaux  consistent  dans  les  intérêts  des  capitaux  (4), 
les  revenus  des  propriétés  foncières  communales, données  généralement 
en  location  héréditaire  (5),  et  le  produit  des  impôts  communaux  (6). 

Le  produit  des  revenus  sert  aux  besoins  de  l'administration  commu- 
nale, à  l'entretien  des  monuments  et  travaux  publics,  etc.  (7).  Une 
partie  est  destinée  à  l'entretien  de  l'église  catholique  (s). 

Valentinien  institua,  en  364-365,  une  dignité  nouvelle,  le  defensor 
civitalis  (sx&xoç)  (9). 

Le  defensor  est  élu  pour  5  ans,  dans  le  principe  par  la  généralité 
des  habitants  (10),  plus  tard  par  le  clergé,  les  honorati,  les  possessores 
et  les  curiales  (11),  non  parmi  les  décurions,  mais  parmi  les  claris- 
simes  (12).  Le  choix  est  soumis  à  l'approbation  de  l'empereur  ou  du 
préfet  du  prétoire  (13). 

Le  defensor  est  chargé  de  protéger  les  classes  inférieures  de  la 
commune  [plebs]  contre  l'insolence  et  les  vexations  des  potentiores 
(gouverneurs,  notables,  percepteurs  des  impôts,  etc.),  et  d'en  référer 
au  besoin  à  l'Empereur  (14). 

Il  a  une  juridiction  civile  jusqu'au  taux  de  50  solidi  (15). 

(1)  Cf.  Zos.,  I,  13. 

(2)  Amm.  Marc,  XXV,  4.  §  15.  Liban..  Prosphon.,  éd.  Morell,  T.  II,  p.  182.  Cod. 
Th.,  X.  3,  1,  XV,  1,  8,  10,  cod.  J.,  XI,  69,  1-2. 

(3)  Nov.  Th.,  30  (2,  23).  —  (4)  Cod.  J.,  XI,  32. 

(5)  Cod.  Th.,  X.  3,  cod.  J.,  XI.  69-70.  --  (6)  Cod.  J.,  IV,  61,  10. 

(7)  Cod.  Th.,  XV,  1,  18,  32-33,  cod.  J.,  IV,  61,  13,  XI,  69,  3. 

(8)  Sozom..  I.  8.  V,  5. 

(9)  Elle  fut  instituée  en  364  pour  les  villes  de  l'Illyricum  (Cod.  Th.,  I.  11  (29),  1).  et 
étendue  à  tout  l'Empire  en  365  (Cod.  Th.,  I,  11  (29),  2,  cod.  J.,  I,  55).  —  Walter, 
§  738.  Fustel  de  Coulaxges,  Hist.  des  instit.  pol.  de  l'anc.  France,  I,  531-533.  A.  Des- 
jardins, De  civitatium  defcnsoribus  sub  imp.  rom.,  Angers,  1845,  et  Defensor  civitatis, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(10)  Cod.  Th..  I,  29,  8.  —  (11)  Cod.  J.,  I,  55,  8  pr.,  cf.  I,  4,  19. 

(12)  Cod.  Th.,  I,  29,  3.  Cf.  cod.  J..  I,  55,  2. 

(13)  Cod.  J.,  I,  55,  8pr.  Cass.,  Var.,  VII,  11. 

(14)  Cod.  J.,  I,  55,  4,  5,  8  §  1,  9.  JSov.  Major.,  5  (3).  Cass.,  Var.,  VII,  11.  —  Hum- 
bert,  Essai  sur  les  finances,  II,  147  suiv. 

(15)  Cod.  J.,  I,  55,  1,  3.  Le  defensor  et  le  curator  sont  également  chargés  de  régler  les 
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Depuis  le  ve  ou  vie  siècle,  il  hérite  en  outre  de  la  juridiction  crimi- 
nelle inférieure  qui  avait  appartenu  aux  II  viri  (1). 

Justinien  admit  aux  fonctions  de  defensor  tous  les  honestiores  urbis 
incolae.  Il  limita  la  durée  à  2  ans  ;  étendit  son  droit  de  patronage  aux 
décurions  et  éleva  sa  compétence  judiciaire  au  taux  de  300  solidi  (2). 


CHAPITRE    TROISIÈME. 
De  l'administration  militaire  (3). 

L'armée  romaine  se  compose,  outre  les  milices  palatines  (scolares, 
p.  556)  et  les  gardes  du  corps  (domestici  et  protectores)  (p.  560),  des 
troupes  régulières  de  terre  et  de  mer  (4). 

Constantin  institua,  pour  le  commandement  de  l'armée  régulière, 
deux  magistri  militum  armorum,  equitum  et  peditum,  utriusque  mi- 
litiae  (5)  :  v.  c.  et  inl.  cornes  et  magister  utriusque  militiae  (ô). 

Dans  la  suite  leur  nombre  fut  augmenté.  Au  Ve  siècle,  il  y  avait 
huit  magistri  militum,  cinq  clans  l'Empire  d'Orient,  dont  deux  à  la 
cour  (praesentales),  et  trois  dans  les  provinces  (per  Orientem,  per 
Thracias,  per  Illyricum),  trois  en  Occident,  dont  deux  à  la  cour 
[praesentales,  un  pour  l'infanterie,  un  pour  la  cavalerie),  et  un  en 
Gaule  [per  Gallias)  (7). 

Chaque  magister  militum  a  sous  ses  ordres  un  officium  semblable 
à  celui  du  préfet  du  prétoire  (s).  Les  commis  de  cet  officium  sont  des 

marchés  publics.  C.  Lécrivain,  Remarques  sur  les  formules  du  curator  et  du  defensor 
civ.  dans  Cassiodore,  dans  les  Mélanges  d'Arch.  et  d'Eist.  Paris,  IV  (1884),  131-138. 

(1)  Cod.  J.,  I.  55,  1,  comparé  à  cod.  Th.,  I,  29,  7  (Haenel).  Interpr.  ad  cod.  Th.,  II, 
1,  8.  Nov.  J.,  15,  6.  Pour  les  crimes  plus  graves,  le  defensor  a  le  droit  de  procéder  à 
l'arrestation  des  prévenus,  à  charge  de  les  envoyer  au  gouverneur.  Cod.  J.,  I,  4,  22  pr.  ; 
55,  7,  comparé  à  cod.  Th.,  IX,  2,  5.  Waltf.r,  §  842. 

(2)  Nov.  J.,  15. 

(3)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  250-251.  Naudet.  Des  chang.,  etc..  II,  153, 
suiv.  Boecking,  II,  207,  suiv.  Walter,  §  363,  414,  416,  418.  Serrigny,  §  119-126, 
359-378.  Bethmaxn-Holi.weg,  §  135.  Karlowa,  I,  860-862.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun., 
I,  133-149.  Bouchard,  95-129.  Mispoulet,  I,  324-325.  M.  Planxk,  La  décadence  de  l'or- 
ganisation mil.  rom.  à  la  fin  du  IVe  siècle  (en  ail.).  Stuttgardt,  1877. 

(4)  Procop.,  7iist.  arc,  24.  —  (5)  Zosim.,  II,  33. 

(6)  C.  I.,  VI,  n&s  1188-89,  1730-32,  cf.  n°  1719. 

(7)  iV.  D.  Or.,  4-8,  Occ,  5-7,  cf.  cod.  J.,  I,  29. 

(8j  N.  D.,  11.  11.  Cod.  Th.,  VIII,  1  et  3,  cod.  J.,  XII,  50  et  55. 
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militaires,  dont  les  uns  restent  dans  le  service  actif,  tandis  que  d'autres 
entrent  définitivement  dans  la  classe  des  officiâtes  (\). 

L'armée  régulière  se  compose  des  légions  d'infanterie,  dont  chacune 
est  commandée  par  un  praefectus  legionis,  des  vexillationes  de  cava- 
lerie, commandées  par  des  praefecti  alarum,  et  des  auxilia  (2). 

L'armée  de  terre  et  de  mer  (3)  qui  est  sous  le  commandement  de 
chaque  magister  militum  (4),  est  répartie  territorialement  en  divisions 
militaires,  à  la  tête  desquelles  sont  placée  des  viri  spectabiles  duces 
ou  comités  rei  militaris,  qui,  en  leur  qualité  de  gouverneurs  militairss, 
disposaient  de  Yofficium  nécessaire  (5). 

Dans  les  confins  militaires,  il  y  a  sous  le  dux  limitis  les  praefecti 
des  castra  permanents  et  les  praepositi  des  soldats  des  confins  mili- 
taires (6). 

Les  armées  se  composent  encore  en  partie  de  citoyens,  mais  aussi, 
en  nombre  toujours  croissant,  de  barbares  (Laeti,  gentiles)  (7). 

Elles  se  recrutent  de  soldats  volontaires  (s)  ou  héréditaires  ou  de 
tirones  imposés  aux  possessores  (9). 

Les  émoluments  des  soldats  s'élèvent  d'après  le  temps  de  service  (10). 
Ils  consistent  en  des  rations  déterminées  de  vivres,  l'armement,  les 
chevaux  et  le  foin  nécessaire.  Parfois  aussi  la  fourniture  de  ces  objets 
en  nature  est  remplacée  par  des  sommes  d'argent  (11). 

(1>  N.  D.,  11.  11.  Goth..  ad  cocl.  Th.,  XII,  6,  7. 

(2)  Veget.,  II,  1,  2,  6.  9,  14.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  248-249.  Boeo 
king,  I,  192,  ne  37.  Parmi  les  legiones  et  les  vexillationes  on  distingue  les  palatinae,  les 
comitatenses  et  les  pseudocomitatenses .  Les  palatinae  et  les  comitatenses  sont  d'un  rang  à 
peu  prés  égal.  De  loin  inférieurs  sont  en  rang,  solde,  etc..  les  pseudocomitatenses,  cités 
toujours  ensemble  avec  les  troupes  des  frontières  :  riparienses,  castriciani,  limitanei, 
auxilia.  Voyez  Seeck,  Index  de  la  Not.  Dign.  Jullian,  Origine  des  légions  palatines, 
dans  le  Bull,  epigr.,  IV  (1884),  249-251. 

(3)  Sur  les  flottes,  voyez  Boecking,  II,  987,  suiv.  Ferrero,  L'organ.  des  flott.  rorn. 
(en  ital.),  p.  33.  159,  160,  185,  190-194. 

(4)  Pour  les  détails,  voyez  Bethmann-Hollweg,  §  135,  nes  20-26. 

(5)  N.  D.  Or.,  4-8,  25-39,  Occ,  5-7,  23-40.  Cod.  Th.,  VI,  14,  cod.  J.,  XII,  12.  Cf. 
C.  I.,  VI,  n°  1674.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  251,  suiv. 

(6)  Voyez  le  Livre  III,  Ch.  I,  §  3,  VI,  1°. 

(7)  Amm.  Marc.  XX,  4  §  4,  XXXI,  4  §  4.  Zos.,  II,  15,  IV,  12,  30.  31,  56-58.  Pacat., 
Paneg.  Theod.,  32.  —  Goth.,  ad  cod.  Th.,  III,  14,  1.  Spanhem.,  Orbis  rom.,  II,  21. 
Voyez  le  Livre  III.  Ch.  III. 

(8)  Cod.  Th.,  VII,  2,  1,2.—  (9)  Voyez  le  Livre  III,  Chap.  I,  §  3,  VI,  1°. 

(10)  Procop.,  hist.  arc,  24.  —  (11)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  259-260. 
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L'intendance  militaire  relève  des  préfets  du  prétoire  (p.  578). 

La  durée  du  service  militaire  est  de  20  ans  (i). 

Les  vétérans  obtiennent  un  congé  écrit,  et,  en  dehors  de  plusieurs 
privilèges  (2),  des  terres  disponibles  dans  l'intérieur  de  l'empire  ou 
aux  frontières  (3). 

(1)  Cod.  J.,  VII,  64,  9.  —  (2)  Cf.  cod.  J.,  XII,  47,  1. 

(3)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1,  p.  263,  264.  Serrigny,  §  431-434. 


SECTION  II.  —  DE  L'ADMINISTRATION 

DES  FINANCES  (1). 


On  distingue  entre  les  trésors  impériaux,  qui  sont  au  nombre  de 
deux  (Yaerarhim  sacrum  ou  les  sacrae  largitiones,  et  Yaerarium 
privatum  ou  les  pricatae  largitiones)  (2),  et  les  caisses  préfectoriennes, 
dont  il  y  en  a  une  par  préfecture  du  prétoire  (arca  praefecturae  prae- 
torianae). 

CHAPITRE    PREMIER. 
L'aerarium  sacrum  (3). 

Il  est  administré  par  un  ministre  de  l'empereur,  qui,  sous  Dioclétien 
et  Constantin,  s'appelait  v(ir)  p(erfectissimus)  rationalis  summae  rei 
ou  summae  rei  rationum  ou  summarum  rationum  (4),  et  depuis  le 
milieu  du  ive  siècle,  v.  inlustris  cornes  sacrarum  largitionum  (5). 

Le  cornes  sacrarum  largitionum  a  sous  ses  ordres  à  Rome  un  offi- 
cium  nombreux  (divisé  en  dix  scrinia,  sous  des  primicerii  spéciaux 
et  un  primicerius  totius  officii  ou  directeur  général),  pour  le  service 
de  l'administration  centrale  de  la  Trésorerie  (offîciales  palatini  largi- 
tionales  (g). 

(1)  G.  Humbert,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chez  les  Rom.  2  vol. 
Paris,  1887. 

(2)  Cf.  Lyd.,  de  mag.,  II,  27.  Cod.  Th..  XI,  18,  1.  Xov.  Th.,  45,  1-2;  47;  Martian., 
2  s.  f.,  etc.  —  Walter,  §  405.  Bethmann-Hollweg,  §  134.  Madvig,  II,  417-419.  Mis- 
poulet,  I,  325-327. 

(3)  Naudet,  Des  chang.,  etc.,  II,  230,  suiv.  Boecking.  II,  330,  suiv.  Karlowa,  I, 
837-841.  Walter,  §  405.  Serrigny,  §  98-107,  §615.  Bouchard,  229-257.  Humbert. 
Essai,  359  suiv.  E  Levasseur,  De  pecuniis  publicis  quomodo  apud  Rom.  quarto  p.  Chr. 
sacculo  ordinarentur .  Paris,  1854. 

(4)  C.  T.,  VI,  nos  1132,  1145,  1701.  Cod.  Th.,  X.  I,  7.  —  Hirschfeld,  Rech.,  I,  39, 
n*  1.  Mommsen,  dans  les  Mem.  del  Inst.,  II,  322-324. 

(5)  N.  D.  Or.,  12,  Occ,  10.  Cod.  J.,  I,  32.  Cass.,  Var.,  VI,  7.  C.  I.,  VI,  n°»  1674. 
1749  (sacrarum  remunerationum  cornes).  Hirschfeld,  I,  40.  ne  2. 

(6)  N.  D.,  11.  11.,  §  2.  Cod.  Th.,  VI,  30,  Cod.  J.,  XII,  24.  Voyez  p.  549,  n»  11. 

6e  éd.  38 
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En  province  les  intérêts  du  Trésor  sacré  sont  représentés  par  des 
comités  largitionum  (un  par  diocèse)  (i),  auxquels  sont  subordonnés 
des  rationales  summarum  (un  par  une  ou  plusieurs  provinces)  (2). 

Ces  fonctionnaires  financiers  sont  sub  dispositione  du  cornes  sacra- 
rum  largitionum,  de  môme  que  les  intendants  ou  directeurs  de  divers 
services  spéciaux  en  province,  comme  les  comités  commerciorum ,  les 
praepositi  thesaurorum,  les  comités  metallorum,  les  magistri  ou  pro- 
curatores  des  manufactures  impériales,  les  procuratores  monetarum, 
et  les  praepositi  bastagarum  (3). 

Xlaerarium  sacrum  perçoit  : 

1°  Le  produit  des  contributions  directes,  la  capitatio  terrena,  à 
l'exception  de  Yannona,  la  lustralis  collatio,  la  capitatio  humana,  les 
impôts  spéciaux  des  clarissimes  et  des  décurions  (4). 

2°  Le  produit  des  impôts  indirects  (5),  à  savoir  : 

a)  Le  produit  des  portoria  (ô),  mis  en  ferme  à  des  publicani 
(p.  483,  ne  4),  et  qui,  vers  la  fin  de  l'Empire,  fut  porté  au  taux  uni- 
forme de  12  1/2  p.  c.  (octavarii  vectigal)  (7)  ; 

b)  Le  venalitium  (s),  ou  l'impôt  sur  les  ventes  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui,  d'après  une  novelle  de  Théodose,  était  de  4  1/6  p.  c.  (9). 

3°  Les  revenus  des  mines  et  carrières  (10),  à  savoir  : 


(1)  X.  D.  Or.,  12  §  1.  Occ,,  10.  De  là  le  cornes  Italicianarum,  Gallicianarum,  etc. 
N.  D.,  11.  11.  Cod.  Th..  VI.  19,  1,  ibiq.  Goth.  Boecking,  IL  340. 

(2)  X.  D.,  11.  11.  Mommsen,  dans  les  Mem.  del.  Inst..  II,  325-327.  Voyez  aussi,  dan? 
un  sens  un  peu  différent,  Karlowa,  I,  839. 

(3)  N.  D.,  11.  11.  Voyez  p.  595  et  599. 

(4)  Wàlter,  §  406.  Voyez  sur  ces  contributions  le  Ch.  II. 

(5)  Walter,  §  410.  Serrigny,  §  859-862,  §§  885-897.  Pouchard,  368-378. 

(6)  Cod.  J.,  IV,  61.  5-9.  Symm.,  Epist..  V,  62,  65. 

(7)  Cod.  J.,  IV,  61,  7-8.  —  Voyez  sur  cette  question  controversée  Cagnat,  Les  impôts 
indirects,  12-17.  J.  Lefort,  L'octava  et  le  portorium,  dans  la  Revue  générale  du  Droit. 
Paris,  VII  (1883),  250-256. 

(8)  Cod.  J.,  XII,  19,  4;  47,  1,  cod.  Th.,  VII,  20,  2  §  1. 

(9)  Nov.  Th.,  51.  —  La  vicesima  hereditatium  et  la  vicesima  manumissionum  étaient 
abolies,  probablement  dès  avant  Dioclétien,  d*après  Hirschfeld,  Rech.,  I,  68.  71.  Ch. 
Poisnel,  Recherches  sur  l'abolition  de  la  vie.  hered.,  dans  les  Mélanges  d'Arch.  et  d'Hist., 
Paris,  III  (1883),  312-317,  s'appuie  sur  un  passage  du  Panégyrique  de  Constantin  par 
Nazarius,  pour  attribuer  cette  abolition  à  Constantin.  Il  est  combattu  par  C.  Catinelli. 
qui  l'attribue  à  Justinien  (Impôt  sur  la  succession  en  dr.  r.,  en  it.,  dans  les  Studi  e  Doc. 
di  Storia  e  Diritto,  Rome,  VI  (1885),  p.  296). 

(10)  Walter,  §  411.  Serrigny,  §  870-884.  Bouchard,  293-294,  388-391.  Hirschfeld^ 
Rech.,  I,  89-91. 
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a)  Les  redevances  payées  pour  la  concession  des  mines  d'or  et  des 
carrières  de  marbre  à  des  particuliers  sur  des  terrains  d'autrui  (1)  ; 

b)  Le  produit  des  mines  de  l'Etat,  dans  lesquelles  étaient  employés 
des  mineurs  (metaltarii),  attachés  héréditairement  à  ce  service  (2)  ; 

c)  Le  produit  de  l'adjudication  de  l'exploitation  des  salines  publiques 
et  du  débit  du  sel  (3) . 

La  perception  du  produit  des  mines  se  trouve  sous  le  contrôle  des 
comités  melallorum,  subordonnés  au  cornes  sacrarum  targitionum  [i). 

4°  Le  produit  des  manufactures  impériales  (5).  Ces  manufactures, 
qui  occupent  des  ouvriers  attachés  héréditairement  à  leur  profession 
(murileguli ,  gynaeciarii,  linteones)  (ô),  sont  dirigées  par  des  procura- 
tores  (gynaeciorum,  baphiorum,  linificiorumi  (7).  Le  cornes  sacrarum 
targitionum  a  sous  ses  ordres  beaucoup  de  fonctionnaires  pour  la 
réception  des  différents  produits  (cornes  vestis,  magistri  lineae  vestis, 
magistri  privatae,  scrinium  vestiarii  sacri)  (s). 

En  raison  de  ces  attributions,  le  cornes  sacrarum  targitionum  est 
le  ministre  du  commerce  (9),  et  il  a  sub  dispositions,  en  province,  un 
certain  nombre  de  comités  commerciorum  (10). 

Enfin ,  le  cornes  sacrarum  targitionum  a  encore  l'administration 
des  monnaies  (11),  à  laquelle  sont  employés  les  monetarii,  dont  le  ser- 
vice est  héréditaire  (12),  sous  la  direction  des  procuratores  monetae, 
dans  différentes  villes  de  l'Empire  (13).  La  principale  monnaie  de  cette 
période  pèse  1/72  livre  d'or,  et  s'appelle  aureus  ou  solidus  (14). 

Il  n'est  question  nulle  part  de  l'affectation  spéciale  des  revenus  de 

(I)  Cod.  Th.,  X,  19,  3,  4,  8,  10-12.  —  (2)  Cod.  Th.,  X.  19,  5,  15. 

(3)  Cod.  J..  IV,  61,  11.  Cf.  Cass..  Var.,  VI,  7. 

(4)  N.  D.  Or..  12  §  1.  Cod.  Th.,  X,  19,  3.  —  (5)  Bouchard,  290-293. 
(6)  Goth.,  paratitl.  ad  Cod.  Th.,  X,  20.  —  (7)  N.  D.  Or  ,  12,  Occ,  10. 

(8)  N.  D.,  11. 11.  Le  transport  des  produits  des  manufactures  se  faisait  par  les  bastagarii, 
attachés  héréditairement  â  ce  service  et  commandés  par  des  praepositi.  X.  D.,  11.  11.  Cod. 
Th.,  X,  20,  4,  11.  —  Bouchard,  296-298. 

(9)  Cass.,   Var.,  VI.  7.  —  Bouchard,  294-295. 

(10)  N.  D.,  11.  11.  —  Boecking,  1.  251,  suiv. 

(II)  Waltkr,  §  412.  Bouchard,  286-290.  Mommse\,  Hist.  de  la  moym.  rom.,  III, 
151,  suiv.  Hirschfeld.  Rcch..  I,  97. 

(12)  Cod.  Th.,  X,  20,  1,  10,  16. 

(13)  N.  D.,  11.  11.  Eckhel,  VIII,  16  §  6.  Goth.,  ad  cod.  Th..  IX,  21,  3. 

(14)  Mommsen,  1.  1.,  III,  64,  69,  ne  1. 
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ce  Trésor  aux  dépenses  de  l'Etat.  Il  semble  donc,  comme  l'indiquent 
d'ailleurs  les  termes  de  sacrae  largitiones  ou  remunerationes  (1),  que 
ce  Trésor  était  à  la  disposition  absolue  de  l'empereur  pour  être  em- 
ployé par  lui  à  des  besoins  divers  et  spécialement  à  des  libéralités  (2). 

CHAPITRE   DEUXIÈME. 
Les  contributions  directes  depuis  Dioclétien  (3). 

L'empereur  Dioclétien  assimila,  sous  le  rapport  des  contributions, 
l'Italie  aux  autres  parties  de  l'Empire  (4). 

La  base  de  la  contribution  foncière  resta  la  formula  censualis,  telle 
qu'elle  existait  antérieurement  (p.  468);  mais,  pour  la  perception  de 
l'impôt,  Dioclétien  (5)  adopta  une  unité,  appelée  jugum  ou  caput  (ô), 
qu'il  soumit  à  un  tributum,  appelé  jugatio  ou  capitatio  (terrena)  (7). 

(1)  Boecking,  II,  330.  —  (2)  Cf.  Cass.,  Var.,  VI,  7. 

(3)  Marquardt,  V,  217-231,  236.  Wai.ter,  §  406-410.  Karlowa,  I,  903-914.  Lan- 
ducci,  488  suiv.  Serrigny.  §  716-840,  et  Du  cens  ou  cadastre  sous  l'Empire  rom.,  dans 
la  Revue  crit.  de  Législation,  XX,  246  suiv.  Paris,  1862.  Bouchard,  300-311,  325  346, 
410-414.  Savigny,  Iht  système  des  contrib.  sous  les  emp.  rom.  (en  ail.),  publié  pour  la 
3*  fois  dans  ses  Verm.  Schrift.,  Il,  67-215.  Huschre,  Du  recensement,  etc.  Berlin,  1847, 
p.  70  suiv.  Zachariae  von  Lingenthai.,  Pour  servir  à  la  connaissance  du  système  des 
contrib.  de  ïEmp.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Mém.  de  VAc.  de  St-Pétersbourg,  1863. 
Rudorff,  dans  les  Bull,  de  VAc.  de  Berlin,  1866.  p.  752,  1869,  p.  389.  Mommsen. 
Mesures  provinciales  de  Syrie  et  le  cadastre  de  VEmp.  rom.  (en  ail.),  dans  le  Hermès, 
III,  429-438.  Baudi  di  Vesme.  Des  impositions  de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de 
/'Emp.  rom.,  trad.  de  l'ital.  par  Ed.  Laboulaye,  dans  la  Revue  hist.  de  droit  franc,  et 
étranger,  VII,  365-406.  Pans,  1861.  P.  Lecesne,  De  l'impôt  foncier  dans  les  derniers 
temps  de  VEmp.  rom.  Paris,  1862.  Humbert,  Census  (depuis  Dioclétien  jusqu'à  Justinien, 
p.  1008),  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  B.  Matthiass,  L'impôt  fonc.  et  les  vectigalia  à  Rome 
(en  ail.).  Erlangen,  1882. 

(4)  Aur.  Vict.,  de  Caes.,  39.  Lactant.,  de  mort,  persec,  23.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  28, 
2,  4,  7,  12,  14.  Savigny,  1.  1.,  109,  suiv.  Huscbke,  1.  1..  70-75.  Cf.  Jullian,  Les  transf. 
pal.  de  l'Italie,  184-196. 

(5)  Que  cette  réforme  remonte  à  Dioclétien,  et  qu'il  l'introduisit  d'abord  dans  la  partie 
orientale  de  l'Empire,  cela  résulte  d'un  recueil  de  lois  de  l'an  501,  dont  la  traduction 
syriaque  se  trouve  dans  le  Cod.  Mus.  Brit.  14528  f.  1922,  et  qui  a  été  publié  avec  trad. 
lat.  pour  la  première  fois  par  Land,  Symbolae  Syriacae,  T.  I.  Leiden,  1862,  p.  128,  suiv. 
Cf.  Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  430. 

(6)  Cod.  Th.,  VII,  6,  3,  XI,  20,  6;  23,  1,  XII,  4,  1,  cod.  J.,  X,  25,  2,  XII,  24,  1,  etc, 
—  Madvig,  II,  440  suiv.  Humbert,  Caput,  n°  2,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(7)  Cod.  Th.,  VIII,  11,1,  XI,  7,  11,  cf.  VII,  13.  7,  XI,  1,  15;  12,  1-2,  cod.  J.,  IV. 
49,  9,  XI,  65,  2.  Humbert,  Capitatio  terrena,  1.  1. 
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Le  jugum  est  une  unité  comprenant  une  certaine  étendue  de  terrain, 
variant  selon  la  nature  et  la  qualité  de  la  terre.  Ainsi  en  Syrie  le 
jngum  se  compose  de  (i) 

5  jugera  de  terres  à  vignobles  ;  ou 
20       »      de  terres  labourables  de  lre  classe;  ou 
40       »  »  »  de  2e       »     ;  ou 

60       »  »  y>  de  3e       »      ;  ou 

225  troncs  d'oliviers  de  Ie  classe  ;  ou 
450       »  »       de  2"  classe,  etc.  (2). 

Dans  certaines  provinces,  il  y  avait  en  dehors  du  jngum  des  unités 
supérieures,  comme  la  centuria  en  Afrique  (3),  la  millena  en  Italie  (4). 
La  liste  des  unités  imposables  (caput,  jngum)  est  dressée  par  res- 
sort financier,  civitas  ou  métrocomie  [capitastrum,  catastrum)  (5), 
d'après  les  données  du  recensement,  et  elle  est,  le  cas  échéant,  con- 
trôlée par  les  peraequatores  et  inspectores,  envoyés  en  province  par 
les  préfets  du  prétoire  (6). 

Le  taux  de  la  contribution  (canon)  à  payer  par  jugum  (jugatio,  ca- 
pitalio  terrena)  est  fixé  par  édit  impérial  [indictio)  (t),  et  il  ne  peut 
être  augmenté  [super in dictiones)  (s)  ou  diminué  (relevationes)  (9)  ex- 

(1)  L'exactitude  de  cette  définition  au  jngum  est  démontrée  d'une  manière  certaine  par 
les  textes  syriaques  dont  il  est  parlé  p.  596,  ne5.  'Lejugum  est  donc  une  unité  déterminée 
par  une  quotité  en  terres,  et  non  pas,  comme  on  l'admettait  généralement  à  la  suite  de 
Savigny,  une  unité  idéale  de  1000  solidi,  déterminée  en  valeur  d'argent. 

\2)  Dans  d'autres  provinces,  le  contenu  du  jugum  diffère  naturellement  selon  la  nature 
et  la  valeur  des  terres,  de  même  qu'il  y  a  encore  d'autres  mots  pour  désigner  cette  unité. 
Cod.  Th.,  XI.  20,  6.  Nov.  J '.,  17,  S.  Marquardt,  V,  223. 

(3)  Cod.  Th.,  XI.  1,  10.  —  (4)  Marquardt,  V,  223,  ne  6. 

(5)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII,  10.  Humbert.  Capitastrum,  1.  I.  Nous  possédons 
encore  des  fragments  du  cadastre  pour  Volceii  en  Lucanie  (Inscr.  neap.,  n°  216),  pour 
Athènes  (Inscr.  publiée  avec  comm.  par  P.  Eustratiades,  dans  1'  'Ap^aioÀcr/un  'Eiprçftepîç, 
1870.  p.  358-378),  pour  les  îles  de  Théra  et  d'Astypalée  [C.  I.  gr.,  nos  8656-57,  cf. 
Mommsen,  dans  le  Hermès,  III,  436-438),  pour  Lesbos  KBull.  de  corresp.  hellén.,  IV, 
417),  et  Tralles  (ib.,  337;. 

(6)  Cod.  Th.,  XIII,  11,  cod.  J.,  XI,  57.  C.  L,  VI,  n°  1690.  —  Goth.,  ad  cod.  Th., 
VI,  2.  13.  et  paratitl.  ad  XIII,  11. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  16,  7,  11,  cod.  J.,  X,  16,  3.  Depuis  l'année  312  commence  la  période 
des  indictiones  de  quinze  ans,  d'abord  en  Egypte,  depuis  la  fin  du  ive  siècle,  dans  d'autres 
parties  de  l'Empire.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  T.  I.  p.  CCV-CCVII.  Mommsen,  Sur  le  chrono- 
graphe  de  S54.  p.  578,  suiv.  de  Rossi.  Inscr.  Christ.,  I,  p.  XCVII,  suiv.  Rome,  1861. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  1,  36;  6,  1  ;  16,  7-8.  11,  cod.  J.,  X,  18. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  16,  10;  20,  6.  Amm.  Marc  ,  XI,  20,  6. 
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traordinaireraent  que  par  une  autorisation  spéciale  de  l'empereur.  De 
même;  l'empereur  peut,  en  faveur  d'une  cité,  réduire  le  nombre  des 
juga  imposables  (1). 

L'impôt  est  payé  soit  en  argent,  soit  en  nature  (capitatio  terrenà)  (2), 
et  il  comprend  en  outre  une  annona  ou  prestation  spéciale  (3)  d'objets 
de  subsistance  et  de  vêtements,  annonariae  functiones  (pain,  huile, 
viande,  fourrage,  bois  et  vêtements)  (4).  L 'annona  fut  aussi  peu  à  peu, 
et  enfin  généralement,  payée  en  argent  (5)  [annona  adaerata)  (ô). 

Annuellement  (7)  chaque  préfet  du  prétoire  ordonne  la  perception 
de  l'impôt  («)  dans  l'étendue  de  sa  préfecture  (9).  Il  transmet  cet  ordre 
aux  gouverneurs  des  provinces,  qui,  à  leur  tour,  le  communiquent  à 
chaque  civilas  (10). 

L'impôt  à  payer  par  chaque  civitas  étant  déterminé  d'une  manière 
globale  selon  le  nombre  de  juga  imposables  que  le  territoire  de  la 
civitas  renferme,  cette  somme  globale  est  répartie  par  les  principales 
ou  décurions  (11),  d'après  les  registres  du  recensement,  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers  de  la  commune  (possessoi^es ,  collatores,  rjvvrzkzZ^)  (12); 
et  la  liste  de  répartition  (distributionum  foryna)  est  gardée  au  tabula- 
rium  (13)  de  la  cité  par  les  tabularii  (u). 

Le  paiement  se  fait  en  trois  termes,  le  1  septembre,  le  1  janvier  et 
le  1  mai  (15),  contre  quittance  (securilas,  apocha)  (iô). 

L'impôt  est  perçu,  selon  le  rang  des  contribuables  ou  les  coutumes 
locales,  par  les  décurions  ou  par  les  officiales  du  gouverneur  de  pro- 
vince (n). 

(I)  Eumen.,  grat.  act.,  11.  Sidon.  Apoll.,  Carm.,  XIII,  19-20.  — (2)  Hygin.,  p.  205,  L. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  1,  3,  15;  12,  2.  Nov.  J.,  128,  1,  2.  Goth., paratitl.  adcod.  Th.,  XI,  1. 

(4)  Cod.  Th.,  VII,  4,  1,  5,  11,  14,  17,  32,  etc.;  6,  3. 

(5)  Cod.  Th.,  VII,  4,  28,  30,  31.  35,  cod.  J.,  I,  52,  1.  Nov.  J.,  128,  1. 

(6)  C'était,  par  caput,  d'abord  1/120  solidus,  puis  i'go,  enfin  1/30.  Cod.  Th.,  VII,  4,  32. 
—  Une  Novelle  de  Majorianus  (1)  ajouta  une  semissis  solidi  per  jugum  pour  frais  de 
recouvrement. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  16,  8;  cf.  5,  3.  —  (8)  Humbert,  Essai,  II,  8-14,  52  suiv. 

(9)  Eumen.,  grat.  act.  Constantino,  5.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  5,  3-4. 

(10)  Cf.  Cod.  J.,  X.  16,  13;  23,  4.  Nov.  J..  128,  1.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI, 
1,  p.  3. 

(II)  Cod.  Th.,  VIII,  15,  5,  XII,  1,  117.  Symm.,  Epist.,  IX,  J0. 
(12)  Theodoret.,  Epist..  42.  —  (13)  Cod.  Th..  XI,  7,  1. 

(14)  Cf.  Goth.,  ad  cod.  Th..  VIII,  2,  1. 

(15)  pod.  Th.,  XI,  1,  15,  ibiq.  Goth.;  7,  11  ;  25,  1. 

(16)  Cod.  Th.,  XII,  1,  173;  6,  18,  cod.  J.,  X,  22,  3,  4. 

(17)  Cod,.  Th.,  XI,  7,  12.  Goth..  paratitl.  ad  VIII,  1.  Le  cornes  sacrarum  largitionum 
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Les  sommes  ou  fournitures  perçues  sont  transmises  au  susceptor  ou 
receveur  de  la  province  (1),  envoyées  par  celui-ci  clans  les  caisses  et 
magasins  impériaux  qui  se  trouvent  en  différentes  localités  (thesaurï), 
et,  enfin  versées  par  les  soins  des  praepositi  thesaurorum  (2)  dans  les 
caisses  centrales  du  cornes  sacrarum  largitionum  (3).  Le  transport  se 
fait  par  des  bastagarii,  commandés  par  des  praepositi  bastagarum  (4). 

Les  comptes  sont  contrôlés  par  les  discussores  (5),  et  des  officiales 
spéciaux  du  cornes  sacrarum  largitionum  [mittendarii  (6),  canonicarii, 
compulsores)  (7)  sont  envoyés  en  province  pour  obliger  les  gouverneurs 
à  faire  rentrer  les  arriérés  (reliqua). 

Cependant  la  remise  des  dettes  arriérées  était  parfois  accordée  par 
un  édit  impérial  (indulgentia  reliquorum)  (s). 

La  perception  de  Yannona  (9)  se  fait,  comme  celle  de  la  capitatio 
proprement  dite,  en  trois  termes  par  des  susceptores  (collecteurs)  spé- 
ciaux (10).  Le  transport  a  lieu  sous  la  surveillance  des  praepositi  pago- 
rum  ou  pagarchi  (11),  et  Yannona  est  gardée  dans  les  greniers  publics 
sous  la  surveillance  des  praepositi  horreorum  (12). 

D'ailleurs,  le  produit  de  Yannona  n'est  pas  destiné  au  trésor  du 
cornes  sacrarum  largitionum  (13).  Mais  Yannona  de  certaines  provinces 
sert  à  l'entretien  des  deux  capitales,  et  est  mise  à  la  disposition  du 
praefeclus  urbi  et  du  praefectus  annonae  (p.  566-567).  Uannona  des 
autres  provinces  alimente  les  caisses  des  préfets  du  prétoire  (p.  604). 

envoyait  des  officiales  en  province  pour  veiller  à  ce  que  le  gouverneur  s'acquittât  de  ses 
devoirs  fiscaux.  Mais  ces  officiales  parvinrent  fréquemment  à  faire  eux-mêmes  la  percep- 
tion.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  7,  17-18.  Walter,  §  407,  ne  31. 

(1)  Cod.  Th.,  XII,  6,  30.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  6. 

(2)  N.  D.  Or.,  12,  Occ,  10.  —  Boecking,  II,  345-346. 

(3)  Cod.  J.,  X,  23.  1,  cf.  I,  32,  1,  cod.  Th.,  X,  24,  3.  —  (4)  N.  D.  11.  11. 

(5)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.   Th.,  XI,  26.   D'après  Cuq,  Etud.  d'Epigr.  jur.,  47-36, 
V examinator  per  Italiam,  mentionné  dans  une  inscription  de  l'époque  de  Constantin  (C.  I. 
VI,  n°  1704),  est  le  précurseur  des  discussores . 

(6)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VI,  30,  2.  —  (7)  Cod.  J.,  X,  19,  9.  Nov.,  128,  6. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  38.  Nov.  Valent.,  7,  Martian.,  2,  Major.,  4.  Nov.  J.,  163.  Procop., 
hist.  arc,  23.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI,  28.  Cuq,  1.  1.,  57-72. 

(9)  Serrigny,  §  409-417.  Walter,  §  419.  Humbert,  Essai,  II,  14-16,  34  suiv. 

(10)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XII,  6. 

(11)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI,  1,  p.  4-5,  et  comm.  ad  VII,  4,  1.  —  Aux  bureaux 
de  réception  (stationesj  il  y  avait  des  poids  et  des  mesures  pour  empêcher  les  fraudes. 
Cod.  Th.,  XII,  6,  19,  21. 

(12)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI,  1,  p.  5,  et  XI,  14. 

(13)  De  là  la  distinction  entre  les  largitionales  tituli  et  les  annonariae  funcliones. 
Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  28,  3. 
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La  capitatio  terrena,  y  compris  Yannona,  affecte  le  sol,  et  par  con- 
séquent elle  est  imposée  à  tous  les  propriétaires  fonciers  ou  possesso- 
res, quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  social  ou  politique  auquel  ils 
appartiennent  (1). 

Les  possessores  paient  en  outre  des  contributions  directes  spéciales 
du  chef  des  autres  propriétés  déclarées  conformément  à  la  formula 
censualis,  telles  que  maisons  (2),  esclaves  (3),  bétail  (capitatio  anima- 
lium)  (4). 

Aux  possessores  sont  opposés,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  les  nego- 
tiatores  (5)  ou  commerçants,  entend  as  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce 
mot,  c'est  à  dire  tous  ceux  qui  font  un  négoce  quelconque  ou  exercent 
en  fait  une  profession  mercantile  (g).  Ils  forment  dans  chaque  commune 
une  corporation  (corpus)  (7),  et  sont  soumis  à  une  patente  (lustralis 
collatio,  chrysargyrum,  auraria  functio),  perçue  tous  les  cinq  ans  (s), 
d'après  un  registre  matricule  spécial  (9).  Le  contingent  à  payer  par 
chaque  commune  est  réparti  entre  les  négociants  par  des  syndics 
(mancipes),  qu'ils  nomment  eux-mêmes  (10).  Cet  impôt  fut  aboli  en 
Orient  par  Anastase  en  501  (11). 

Enfin,  l'impôt  personnel  de  capitation  (capitatio  plebeia  (12),  huma- 
naj  (13),  était  prélevé  sur  les  plebei  ;  mais  peu  à  peu  la  plebs  urbana 
en  a  été  exemptée  (14),  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'applique  plus  qu'aux 


(1)  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  12,  1  ;  22,  2.  L'immunité  de  cette  contribution  était  un  privilège 
tout  exceptionnel.  Cf.  Cod.  Th.,  XI,  1.  1.  —  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  270-273,  283. 
Voyez  au  sujet  de  l'extension  du  mot  possessores,  Karlowa,  I.  902. 

(2)  Cod.  Th.,  XI,  5,  2;  20,  3,  cod.  J.,  X,  17,  1. 

(3)  Cod.  Th.,  VI,  35.  1.  Cf.  Karlowa,  I,  909.  —  (4)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2. 

(5)  Marquardt,  V,  230-231.  Kuhn,  1.  1.,  I,  280-281.  Bouchard,  360-361.  Serrigny, 
De  l'impôt  des  patentes  en  dr.  rom.,  dans  la  Revue  crit.  de  Législation,  XIX,  512.  Paris,. 
1861.  Humbert,  Chrysargyrum,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(6)  Cod.   Th.,  XIII,  1,  18,  cod.  J.,  IV,  63,  1,  3. 

(7)  Cod.  Th.,  XII,  6,  29,  XIII,  1,  17. 

(8)  Zos.,  II,  38.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XIII.  1.  Kuhn,  1.  1.,  I,  286-288. 
Huschke,  Du  syst.  des  contrib.  p.  177,  suiv. 

(9)  Cod.  Th.,  XVI,  2,  15  §  1.  —  (10)  Cod.  Th.,  XIII,  I.  17. 

(11)  Evagr.,  hist.  eccles.,  III,  39.  Zonar.,  XIV,  3. 

(12)  Cod.  Th.,  XI,  23,  2;  XII,  1,  36;  XIII,  10,  4,  6. 

(13)  Cod.  Th.,  XI,  20,  6  §  2,  cod.  J.,  XI,  51,  1. 

(14)  Karlowa,  I,  910-912. 
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coloni  (1)  (plébs  ruslicana  extra  muros)  (*).  Dès  lors  la  ptefrs  urbana 
qui  ne  fait  pas  de  négoce,  est  exempte  de  contributions  directes  (3). 

En  dehors  de  la  capitatio  terrena  et  de  Yannona,  des  contributions 
spéciales  étaient  imposées  aux  membres  de  la  Noblesse  de  l'Empire 
(clarissimï)  et  aux  membres  de  la  Noblesse  municipale  (decuriones). 

I.  Les  contributions  des- clarissimes  sont  (4)  : 

1°  Un  impôt  foncier  sur  les  immeubles,  appelé  follis  (s)  ou  gleba  (ô). 
A  cet  effet  les  propriétés  foncières  des  clarissimes  doivent,  sous  peine 
de  confiscation,  être  déclarées  auprès  des  censuales  de  la  capitale  (7), 
qui  tiennent  un  registre  des  clarissimes  et  de  leur  fortune  ;  er,  ce 
registre  est  soumis  tous  les  trimestres  à  l'empereur  par  le  préfet  de 
la  capitale  (s). 

Les  censuales  indiquent  le  taux  de  la  gleba,  qui  est  perçue  par  les 
autorités  provinciales  ou  communales  de  l'endroit  où  les  propriétés 
sont  situées  (9).  Aussi  les  clarissimes  ont- ils,  dans  chaque  province, 
des  défenseurs  spéciaux  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  (10). 

Les  clarissimes  dénués  de  fortune  paient,  au  lieu  de  ici  gleba,  une 
capitation  de  7  solidi  (u). 

2°  Vaurum  oblaticium,  offert  à  l'empereur,  et  perçu  par  les  censua- 
les (12),  et  les  étrennes  présentées  à  l'empereur  (votorum  oblatio)  (13). 

L'immunité  des  charges  sénatoriales  est  accordée  aux  anciens  offi- 

(11  Cod.  J.,  XI,  47.  23 pr..  cod.Th.,  XI,  I,  14.  26.  D'abord,  cet  impôt  frappait  chaque 
tète,  homme  et  femme  (cod.  Th..  VII,  20.  4);  dans  la  suite,  on  compta  pour  un  caput 
2  femmes;  enfin,  2  ou  3  hommes,  4  femmes.  Cod.  J.,  XI,  47,  10.  Voyez  à  ce  sujet  Kar- 
lowa.  1,  912.  —  Les  colons-soldats  sont  libérés  de  la  capitatio  et  remplacés,  sous  ce 
rapport,  par  les  accrescentes  (cod.  Th.,  VII,  13,  6.  7).  les  contribuables  surnuméraires, 
ajoutés  à  la  suite  du  rôle,  parce  qu'ils  ne  devaient  atteindre  l'âge  requis  que  dans  le 
courant  de  l'année  financière.  De  même  les  colons  de  Thrace  et  d'Illyrie  obtinrent  cette 
immunité.  Cod.  J.,  XI.  51-52. 

(2)  Cod.  J.,  XI.  54,  1.  —  .3)  Cod.  Th.,  XIII.  10.  2. 

v4)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Ih.,  VI,  2.  Walter,  §  372-374.  Karlowa,  I,  892-894. 
Serrigny,  §  39-41,  901-906.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  213,  suiv.  Bouchard,  347  353. 

(5)  Zos..  II.  38.  Nov.  Martian.,  2,  1  §  4.  Le  mot  follis  a  différentes  significations.  — 
Mommsen,  Hist.  de  la  monn.,  III,  102-163. 

(6)  Cod.  Th.,  VI,  2.  10  (16),  13  (19),  XII,  1,  74,  pr.  —  Humbert.  Collatio  glebahs, 
dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(7)  Cod.  Th..  VI,  2,  2  (8).  Voyez  plus  haut,  p.  569. 

(8)  Symm.,  Epist.,  X,  50,  66,  67.  —  (9)  Cod.  Th.,  VI,  3,  2-3. 

(10)  Cod.  Th.,  VI,  2,  0  (12);  3,  2-4.  —  (11)  Cod.  Th.,  VI,  2,  4  1 10^,  12  (18);  26,  12. 

(12)  Symm.,  Epist.,  II,  57,  X,  33,  50.  Cod.  Th.,  VI.  2,  5  ^11).  9  (15),  14  (20). 

(13)  Symm.,  Epist.,  X,  35.  Cod.  Th.,  VII,  24,  I. 
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ciales  palatini  qui  sont  devenus  sénateurs  effectifs  par  Yadlectio  inter 
consulares  (1). 

La  gleba  et  l'impôt  des  7  solidi  furent  abolis  par  Valentinien  et 
Marcien  vers  450  (2). 

II.  La  contribution  propre  aux  décurions,  c'est  Xaurum  coronarium, 
imposé  à  chacun  selon  sa  fortune  (3). 


CHAPITRE  TROISIEME. 
L'aerarium  privatum  (4). 

L'administrateur  du  Trésor  privé  de  l'empereur  s'appelait  d'abord 
v.  p(erfectissimus)  rationalis  ou  magister  summae  rei  privatae  (5), 
dans  la  suite,  v.  inlustris  cornes  rerum  privatarum  (ô). 

Il  a  sous  ses  ordres,  à  Rome,  un  officium,  composé  de  plusieurs 
scrinia  (benefîciorum,  cano?ium,  securitatum,  largitionum  privata- 
rum, officiâtes  palatini  privatianï)  sous  un  primicerius  totius  officii  (7), 
et,  dans  diverses  provinces,  des  intendants  généraux  (rationales  rerum 
privatarum),  des  sous-intendants  généraux  (procuratores  ou  praepo- 
siti  rei  privatae)  (s),  et  des  intendants  spéciaux  pour  divers  services 
{praepositi  bastagae  rei  privatae,  gregum  et  stabulorum,  saltuum)  (9). 

Le  trésor  privé  perçoit  : 

1°  Les  revenus  des  anciens  domaines  de  l'Etat,  des  terres  labou- 
rables cultivées  par  des  colons  ou  par  des  fermiers  à  temps  ou  à  titre 

(1)  Cod.  Th.,  VI,  2,  2,  12;  23,  I,  4;  24,  7-11  ;  25,  1;  26.  7-9;  27,  6;  35,  7. 

(2)  Cod.  /.,  XII,  2,  2. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  13,  1-5.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th..  XII.  13,  et  comm.  ad  XII. 
13,  1.  Serrigny,  §  900.  Bouchard,  355-357. 

(4)  Naudet,  Des  chang.,  etc.,  II,  234,  suiv.  Boecking,  II,  374.  suiv.  Walter,  §  413. 
Serrigny.  §  108-116.  §  616.  Karlowa,  I,  841-845.  Humbert,  Essai,  378  suiv.  Mommsen, 
dans  les  Mem.  del  List..  II,  318-322.  Bouchard,  259-271,  414-416. 

(5)  C.  I.,  VI,  nos  1133,  1704.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  X,  1,2.  Hirschfeld,  Rech.,  I,  40, 
nes  2-3. 

(6)  iV.  D.  Or.,  13.  Occ,  11.  Cod.  J.,  I.  33.  Lyd.,  de  mag.,  II,  27.  Cass.,  Var.,  VI.  8. 

(7)  N.  D.  Or..  13  §  2,  Occ,  11  §  2. 

(8)  N.  D.,  11.  11.,  §  1.  Cod.  Th.,  X,  I,  2.  Lactant.,  de  mort.  pers..  7.  —  Cf.  C.  I., 
VI,  n°  1135  :  v.  p(erf.)  p(rae)p(ositus)  rerum  privatarum. 

(9)  N.  D.,  11.  11.  Voyez  p.  603-604. 


-  603  — 

emphytéotique  (1)  (fundi  rei  privatae)  (2)  et  des  prairies  administrées 
par  des  procuratores  saltunm  (3). 

2°  Les  revenus  des  propriétés  fiscales,  assignées  spécialement,  à  la 
maison  impériale,  ou  des  domaines  de  la  couronne  :  praedia  rei 
dominicae,  domus  Augusta  (4),  palatia  et  domus  dominicae  (5),  les 
grèges  dominicae,  sous  des  intendants  spéciaux,  praepositi  gregum  et 
stabulorum  (ô). 

3°  Les  revenus  du  domaine  patrimonial  ou  héréditaire  de  l'empe- 
reur :  fundi  patrimoniales  (7).  Ces  revenus  furent  séparés  du  Trésor 
privé  par  Anastase  (s),  et  placés  sous  l'administration  d'un  v.  inl. 
cornes  sacri  patrimonii  (9). 

4°  Les  bona  proscriptorum  seu  damnatorum  (10),  et  tous  les  bona 
caduca  et  vacantia  (n),  incorporés  au  Trésor  privé  d'après  un  inven- 
taire fait  par  Yoffïcium  du  gouverneur  de  la  province  et  par  le  ratio- 
nalis  rerum  privatarum  (12).  Les  clauses  de  la  lex  Papia  Poppaea  sur 
les  caduca  furent  abolies  par  Justinien  (13). 

La  perception  des  revenus  du  Trésor  privé  a  eu  lieu,  selon  les 
époques,  par  les  officiâtes  du  cornes  rerum  privatarum  ou  par  ceux 
du  gouverneur  de  province  (14). 

(1)  Kuhn,  Org.  civ.  et  mv.n..  I,  273-279. 

(2)  Cod.  Th.,  X,  3-5,  XI,  19.  cod.  J..  XI,  65  :  67  :  70  ;  72-74.  —  Bouchard,  379-387. 
(3Ï  Cod.  Th.,  VII,  7,  cod.  J.,  XI,  60.  N.  D.  Or.,  13.  —  G.  Deschesnes,  La  législation 

forestière  dans  l'antiquité  rom.  Paris.  1883. 

(4)  Cod.  Th.,  X,  25  et  26.  cod.  J.,  XI,  66  ;  67  ;  70:  71  ;  73-74.  Praedia.  tamiaca,  cod. 
J.,  XI.  68. 

(5)  Cod.  Th.,  X,  2.  cod.  J.,  XI,  76. 

^6)  Cod.  Th..  X,  6.  cod.  J.,  XI,  75.  N.  1>.  Or.,  13. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  19,  cod.  J.,  XI,  61-64.  Ces  fonds  sont  distincts  des  fundi  rei  privatae 
(Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  X,  3,  p.  428),  bien  que  la  res  privata  s'appelle  aussi 
palrimonium.  Cod.  J.,  XI,  65,  3.  Cf.  Lyd.,  de  rnag..  II.  27.  —  Serrigny.  §  657-665. 

(8)  Lyd.,  de  mag.,  II,  27.  —  Hirschfeld,  Rech.,  I,  48,  ne  1. 

(9)  Cod.  J.,  I,  34.  Cass.,  Var.,  VI.  9.  C.  1..  VI,  n°  1727  :  «  inlustrem  sacri  patrimo- 
nii comitivam.  »  Boecking,  II,  375. 

(10)  Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX,  42.  Cod.  J..  IX,  49.  Ainsi  la  res  privata  avait 
incorporé  le  patrimonium  Gildoniacum  (cod.  Th.,  IX,  42,  16,  19).  administre  par  un 
cornes  spécial.  N.  D.  Occ,  11.  Serrigny.  §  635-636.  Bouchard,  392-398. 

(11)  Cod.  Th.,  X,  8-14,  et  Goth.,  paratitl.  ad  h.  t.  Cod.  J.,  X,  10-14.  Cass.,  Var., 
VI.  8.  —  Bethmann-Hollweg,  §  134,  ne  37.  Serrigny,  §  637-642. 

(12)  Cod.  Th.,  IX,  42,  3,  7,  X,  8,  2,  5;  9.  1.  Symm.,  Epist..  X,  62. 

(13)  Cod.  J.,  VI,  51. 

(14)  Cod.  Th.,  VIII.  1,  12;  8,  5.  XI,  7.  17.  Nov.  Major.,  1.  Cod.  J.,  XI.  64.  5.  — 
Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th  .  XII,  6.  Wenck,  ad  cod.  Th..  I,  11,  1.  Humbert,  Essai, 
II,  17-21,  46suiv. 
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Le  transport  se  fait  par  les  membres  de  la  basiaga  privata,  sous 
des  praepositi  bastagae  reiprivatae  (1). 

L'empereur  se  sert  des  revenus  de  la  res  privata  pour  faire  des 
libéralités  personnelles  (2)  (privatae  largitiones  ou  remuneration.es) 
ou  aussi  pour  des  services  publics  (3). 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

I/arca  praefecturae  praetorianae  (4). 

Chaque  préfet  du  prétoire  a  une  caisse  (arca  praefecturae  praeto- 
rianae), alimentée  par  Yannona  (5),  et  servant  à  l'entretien  ou  à  la 
solde  de  l'armée  («)  et  de  tous  les  fonctionnaires  et  officiâtes  de  la  Cour 
et  de  l'Empire  (7).  Mais  les  dépenses  toujours  progressives  de  l'admi- 
nistration obligèrent  de  venir  en  aide  aux  caisses  préfectoriennes  par 
le  versement  d'une  partie  de  la  capitatio  terrena,  des  portoria  et  des 
caduca  (s). 

(1)  N.  D.  Or.,  13,  Occ,  11. 

(2)  Nov.  Martian.,  3  §  2.  —  Aussi  y  a-t-il,  sub  dispositione  du  cornes  reruni  privata- 
rum,  un  cornes  largitionum  privatarum.  N.  D.  Occ,  11. 

(3)  Cf.  cod.  Th.,  XI,  1,  36. 

(4)  Bouchard,  273-283.  Karlowa,  I,  854.  Humbert,  Arca  praefecturae,  dans  le  Dict. 
de  D.  et  S.,  et  Essai.  I.  373-378. 

(5)  Zos  .  II,  33.  Cod.  Th.,  XI,  28,  16,  17,  ibiq.  Goth.,  cod.  J.,  X.  19,  6.  Nov.  J ., 
128,  1.  Cass..  Yar.,  VI,  3.  —  Goth..  ad  cod.  Th.,  XI,  1.  Voyez  p.  599. 

(6)  Zos.,  II.  33.  Cod.  Th..  VII.  4.  Nov.  Th.,  39.  pr.  §  3.  Procop..  hist.  arc.  23. 
Lyd.,  demag.,  III,  5.  —  Goth.,  paraiitl.  ad  cod.  Th.,  VII,  1.  p.  256-257.  Quand  Yan- 
nona, fournie  en  nature,  ne  suffisait  pas,  on  faisait  des  réquisitions,  au  prix  du  marché 
(pnblica  comparatio,  cod.  Th.,  XI,  15,  cod.  J.,  X.  27).  ou  à  décompter  au  premier  verse- 
ment des  contributions.  Cod.  Th.,  XI,  1,  29:  5,  1.  Nov.  J.,  130,  1,  3.  5. 

(7)  Cod.  Th.,  VII,  4,  17,  32,  35.  Voyez  plus  haut,  p.  5*5,  551,  et  578,  ne  6.  —  Ces 
caisses  servaient  donc  aux  principales  dépenses  publiques.  La  cura  viarum  et  Yalimentatio 
n'existaient  plus  (Hirschkeld,  Rech.,  I,  122,  ne  3);  les  dépenses  du  cursus  publicus  étaient 
supportées  en  grande  partie  par  les  provinciaux  (ib..  99.  nc  4). 

(8)  Bethmann-Hoi.lweg,  §  134,  nc  21. 


SECTION  III.  —  DE  L'ADMINISTRATION 
DE  LA  JUSTICE. 


CHAPITRE    PREMIER. 
La  juridiction  criminelle  ordinaire  (1). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  pour  les  crimes  graves  ap- 
partient au  praefectus  urbi  (p.  564),  pour  des  crimes  moins  graves 
au  praefectus  vigilum  (p.  567).  Avec  le  préfet  de  la  ville  de  Rome 
concourt  le  vicarius  urbis  (p.  564).  En  outre,  à  Rome,  le  praefectus 
annonae  est  le  juge  criminel  des  procès  qui  se  rapportent  à  Ya?mona, 
ou  dans  lesquels  sont  impliqués  des  membres  des  corporations  qui  sont 
au  service  de  Yannona  (p.  566-567). 

Dans  les  provinces,  la  juridiction  criminelle  supérieure  compète 
aux  gouverneurs  (p.  580)  ;  dans  les  régions  suburbicaires  de  l'Italie, 
cette  juridiction  est  limitée  par  celle  du  praefectus  urbi  (p.  580). 

La  juridiction  criminelle  inférieure  appartient  aux  magistrats  muni- 
cipaux (p.  587),  et  depuis  le  ve  ou  vie  siècle  aux  defensores  civitatis 
(p.  588). 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

La  juridiction  civile  ordinaire  (2). 

Dans  les  deux  capitales,  la  juridiction  ordinaire  appartient  au  préfet 
de  la  ville  (p.  564)  et  aux  judices  minores  [praefectus  annonae,  à 
celui-ci  spécialement  dans  le  ressort  de  ses  attributions,  p.  566,  pré- 
teurs, p.  574),  et,  à  Rome,  concurremment  avec  ceux-ci,  au  vicarius 
urbis  (p.  580). 

Dans  les  provinces,  la  juridiction  civile  est  de  la  compétence  du 
gouverneur  (p.  580).  Cependant  une  juridiction  limitée  est  laissée  aux 
magistrats  municipaux  (p.  587)  ou  aux  defensores  civitatis  (p.  588). 

(1)  Walter,  §  842.  Padelletti,  44^-451. 

(2)  Waltek,  §  738,  740.  Bethmann-Hollweg,  §  129,  §  134.  Rivier,  Introd.  hist... 
§  203.  Padelletti,  478-486. 
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Les  vicarii  et  les  praefecti  praetorio  ne  jugent  en  première  instance 
si  ce  n'est  extra  ordinem  (1).  Plus  tard,  les  préfets  du  prétoire  obtin- 
rent le  droit  qui  appartient  à  l'empereur,  de  citer  chacun  devant  leur 
tribunal,  en  écartant  la  praescriptio  fori  (2). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  sont  engagés  le  Trésor  sacré  ou  le 
Trésor  privé  {fiscales  causae),  sont  jugés,  sauf  certaines  exceptions  (3), 
par  les  rationales  summarum  ou  les  rationales  rerum  privutarum  (4). 
Le  fisc  est  représenté  dans  ces  procès  par  un  avocat  (5). 

Depuis  Constantin,  les  évêques  catholiques  sont  investis  d'une  double 
juridiction  : 

1°  Dans  les  affaires  religieuses. 

2°  Dans  les  affaires  civiles  ordinaires  que  les  parties  soumettent 
volontairement  à  leur  arbitrage  [episcopale  judicium,  episcopalis 
audientia)  (ô). 

Cette  même  juridiction  est  concédée  aux  patriarches  des  juifs  (7). 

La  seule  procédure,  encore  en  usage,  est  la  cognitio  extraordi- 
naria  (s). 

Les  magistrats  ou  fonctionnaires  jugent  eux-mêmes  ou  délèguent 
les  causes  peu  importantes  à  xm  judex  pedaneus  (9).  Les  parties  peuvent 
récuser  le  judex  pedaneus,  et  choisir  elles-mêmes  un  ou  plusieurs 
arbitri  (10). 


(1)  Par  exemple,  pour  déni  de  justice  de  la  part  du  juge  ordinaire,  ou  pour  d'autres 
motifs  analogues.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  nes  58-62. 

(2)  Nov.  Th.,  7  (14),  2  §  1.  Cass.,  Var.,  VI,  3. 

(3)  Bethmann-Hollweg,  §  134,  ncs  58-60.  Humbert,  Essai  sur  les  finances,  II,  142-146. 

(4)  Cocl.  Th.,  XI,  30,  41.  cod.  J.,  III.  22,  5;  26,  5.  Voyez  p.  594  et  602. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  30,  41,  cod.  J.,  II,  9.  —  Parmi  les  advocali  fisci.  de  loin  le  plus 
honoré  est  Yadvocatus  ou  patronus  fisci  summae  rei  (Inscr.  Neap.,  n°  1525,  cf.  n°  1883. 
Eumen.,  paneg.  Constant.,  c.  23).  Au  tribunal  du  préfet  du  prétoire  d'Orient,  les  fonctions 
à'advocatus  fisci  sont  accordées  aux  deux  plus  anciens  avocats  du  barreau,  qui,  après  une 
année,  sont  promus  à  des  dignités  supérieures.  Cod.  J.,  II,  7,  10;  8,  4  §  1.  Auprès  des 
autres  tribunaux,  il  y  a  un  seul  advocatus  fisci,  nommé  pour  deux  années,  Cod.  J.,  II,  7, 
12,  13,  16;  8,  2,  3,  5.  —  Serrigny,  §  651-652. 

(6)  Cod.  J.,  I,  4.  Nov.  Valent..  12.  —  Walter,  Droit  ecclésiastique  (en  ail.),  §  181- 
182.  Bethmann-Hollweg,  §  139. 

(7)  Cod.  Th.,  II,  1,  10. 

(8)  Instit.,  III,  12  pr„  IV,  15  §  8.  Cf.  Cod.  J.,  VIII,  1,  3.  —  Walter,  §  743.  Beth- 
mann-Hollweg, §  129,  §  147-148,  §  150-159,  §  163.  Rivier,  Introd.  hist.,  §  204. 

(9)  Cod.  J.,  II,  8,  6  ;  13,  27,  III,  3.  Serrigny,  §  174-176.  Bethmann-Hollweg,  §  140. 

(10)  Cod.  J.,  III,  1.  14,  16,  18. 
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Les  judices  pedanei  et  les  arbitres  jugent  comme  les  magistrats, 
sans  formule.  Ils  sont  assistés,  de  même  que  les  magistrats  ou  fonc- 
tionnaires-juges, à'assessores  (1). 

Les  advocati  ou  scholastici  (2)  sont  inscrits  en  nombre  limité  sur  la 
matricida  fori  dans  chaque  ressort  judiciaire  (3).  Les  avocats  imma- 
triculés forment  un  collège  avec  des  droits  de  corporation  et  beaucoup 
de  privilèges  personnels  (4)  ;  mais  ils  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  devoirs  de  leur  état,  à  une  discipline  spéciale  (5).  Pour  être  imma- 
triculé, il  faut  avoir  subi  un  examen  qui  porte  sur  l'origine  du  réci- 
piendaire, la  durée  de  ses  études  et  l'étendue  de  ses  connaissances 
juridiques  (6),  et  d'ordinaire  il  faut  avoir  fait  un  certain  stage  (super- 
numerarii)  (7). 

Les  fonctions  de  cognitor  ou  de  procurator  sont  encore  distinctes 
de  celles  d'advocatus  (s),  mais  généralement  remplies  par  Y advocatus 
de  la  partie  (9). 

Les  commoda  ou  sportulae,  dus  aux  officiales  qui  font  le  service 
des  tribunaux,  étaient  déterminés  pour  les  différentes  parties  de  la 
procédure  (10). 


(1)  Walter,  §  742.  Serrigny,  §  68,  70.  Bethmann-Hollweg,  §  141. 

(2)  Cod.  Th.,  II,  10-11,  VIII,  10,  X,  15,  cod.  J.,  II,  6-11,  XII,  62.  —  Walter,  §787. 
Serrigny,  §  69.  Bethmann-Hollweg,  §  143.  C.  Lécrivain,  Note  sur  le  recrutement  des 
avocats  dans  la  période  du  Bas-Empire,  dans  les  Mélanges  d'Arch.  et  d'Hist.,  Paris,  V 
(1885),  276-283. 

(3)  Cod.  J.,  II,  7,  8,  11,  13;  8,  3,  5  pr.,  1  pr. 

(4)  Cod.  J.,  II,  7,  3,  6,  VI,  48.  —  Les  honoraires  des  avocats  étaient  fixés.  Voyez 
Yordo  salutationis  et,  outre  les  travaux  de  Mommsen  et  de  Pernice.  cités  p.  54C,  ne  1, 
J.  Merkel,  Sur  l'origine  des  traitements  des  fonctionnaires  romains  et  sur  les  sportules 
en  justice  {en  ail.),  123-171.  Halle,  1888. 

(5)  Cod.  J.,  II,  6,  5,  7;  8,  7  §  2-3,  9,  III,  1,  13  §  9.  VIII,  36,  12. 

(6)  Cod.  /.,  II,  7,  Il  §  1,  17  pr.;  8,  3  §  4,  5  §  4.  —  Sont  exclus  de  la  profession 
d'avocat  les  cohortales  et  les  personnes  »  cujuslibct  deterioris  conditionis.  »  Cod.  J.,  II,  7, 
11  §  1,  17  pr.,  cod.  Th.,  VIII,  4,  30. 

(7)  Cod.  J.,  II,  7.  11  §  1,  13.  —  (8)  Cod.  Th.,  II.  12,  cod.  J.,  II,  13. 

(9)  Bethmann-Hollweg,  §  143,  p.  168. 

(10)  Voyez  Yordo  salutationis  et  les  études  de  Mommsen,  de  Pernice  et  de  Merkel, 
citées  ne  4.  Cependant  certaines  catégories  de  personnes  payaient  des  sportules  moins 
élevées  ou  n'en  payaient  pas  du  tout.  Si  l'une  des  parties  jouit  de  ce  privilège,  il  est 
accordé  également  a  l'autre  partie.  Walter,  §  749.  Bethmann-Hollweg,  §  148, 
p.  200-204. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 
Les  juridictions  exceptionnelles  (1). 

Certaines  catégories  de  personnes  jouissent  d'une  juridiction  spéciale. 

1°  Les  inlustres,  au  criminel,  relèvent  directement  de  l'empereur  (2). 

2°  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  soumis  à  la  juridiction  cri- 
minelle des  préfets  du  prétoire  (3). 

3°  Les  membres  de  Tordre  sénatorien  ou  clarissimi  domiciliés  à 
Rome,  sont  justiciables  au  criminel  du  praefectus  urbi,  qui,  en  des 
cas  graves,  doit  en  référer  à  l'empereur  (4). 

Les  clarissimes  domiciliés  en  Italie  et  en  province,  sont  soumis, 
d'après  une  ordonnance  de  Constantin  (317),  à  la  juridiction  crimi- 
nelle des  gouverneurs  des  provinces  (5).  Peu  après,  il  fut  établi  que 
les  accusations  criminelles  contre  les  clarissimes  seraient  intentées 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  desquels  il  y  aurait  appel  au  préfet 
de  la  ville  (ô),  quand  les  sentences  étaient  rendues  dans  une  province 
suburbicaire  ;  au  praefectus  praetorio,  dans  les  autres  cas  (7). 

Justinien  remit  en  vigueur  l'ordonnance  de  Constantin  (s). 

Au  civil,  les  clarissimes,  quand  ils  sont  défendeurs,  sont  jugés  par 
le  préfet  de  la  ville  (9).  Ceci  fut  modifié  plus  tard,  en  ce  qui  concerne 
les  clarissimes  domiciliés  en  province  (10),  bien  que  l'exécution  dût 
encore  être  recherchée  auprès  du  'praefectus  urbi  (11). 

4°  Les  advocati  sont  soumis  à  la  juridiction  des  fonctionnaires  au 
forum  desquels  ils  sont  immatriculés  (12). 

5°  Les  officiâtes  sont  sous  la  juridiction  du  fonctionnaire  au  service 
duquel  ils  sont  attachés  (13). 


(h   Walter,  §§  741,  843.  844,  845.  846.  Bethmann-Holf.weg,  §  135,  139,  146. 
(2)  Cod.  J.,  III,  24,  3.  —  (3)  Cod.  Th.,  I,  5,  10;  7,  2  (Haen.). 
(4)  Cod.  Th.,  IX,  16,  10;  40,  10.  Symm..  Epist..  X.  70.  —  (5)  Cod.  Th.,  IX,   1,   1. 
(6^  Il  devait,  en  ce  cas,  se  faire  assister  de  cinq  sénateurs,  tirés  au  sort.  Cod.  Th.,  II, 
1,  12;  IX,  1,  13. 
(7)  Cod.  Th.,  IX,  1,  13.  —  (8)  Cod.  J..  III,  24,  1.  Cass..  Var.,  VI.  4,  21. 

(9)  Cod.  Th.,  II,  1,  4,  IX,  1,  1.  Symm.,  Epist.,  X,  69. 

(10)  Cod.  J.,  III,  24,  2.  —  (11)  Cod.  Th.,  I,  6.  11  (Haen.). 
(12)  Cod.  J.,  II,  8,  3  §  6;  cf.  7,  18.  Symm.,  Epist.,  X,  43. 

(\3)  Cod.  J..  I,  29,  2,  XII,  24,  12;  53,  3:  55.  5.  Zos.,  IV,   14.  Voyez  aussi  p.  559. 
Bethmann-Hoî.lweg,  §  137,  nes  94-95. 
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6°  Les  colons  et  les  esclaves  des  biens  de  la  domus  Augusta  ou 
divina  (p.  603)  sont,  au  civil  et  au  criminel,  sous  le  praepositus  sacri 
cubiculi  et  le  cornes  domorum  (î). 

Les  colons  et  les  esclaves  des  domaines  de  l'Etat  (rei  privatae)  et 
des  domaines  patrimoniaux  (dominici)  sont  soumis,  mais  seulement 
au  civil,  aux  raiionales  rerum  privatarum  (2). 

7°  Les  militaires,  poursuivis  au  criminel,  même  pour  les  délits  de 
droit  commun,  sont  soumis  à  la  juridiction  militaire  des  magistri 
militum  (3). 

Les  procès  civils  dans  lesquels  un  militaire  est  défendeur,  sont 
jugés,  mais  seulement  depuis  le  ve  siècle  (4),  par  le  magister  militum, 
dux  ou  cornes  (5),  selon  le  corps  d'armée  du  militaire.  Si  le  défendeur 
a  le  rang  de  dux  ou  cornes  militum,  la  juridiction  appartient  au  ma- 
gister militum;  s'il  est  dux  limitaneus  (ou  des  confins  militaires),  au 
magister  officiorum  (0). 

8°  Les  membres  du  clergé  catholique  sont  soumis,  au  criminel,  à 
la  juridiction  de  l'autorité  ecclésiastique  supérieure  (7),  jusqu'à  ce  que 
Valentinien  III  rendit  cette  juridiction  aux  tribunaux  ordinaires  (s). 

Au  civil,  Justinien  accorda  aux  membres  du  clergé  catholique,  régu- 
lier et  séculier,  la  juridiction  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  (9). 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 
De  Tappel  (10). 
Des  judices  minores,  jugeant  dans  les  deux  capitales  (praefectus 

(1)  Cod.  J.,  III,  26,  11.  Walter,  §  741,  ne  70.  Voyez  p.  560. 

(2)  Cod.  J..  III,  26,  7,  8,  cod.  Th.,  II,  1,  11. 

(3)  Cod.  Th.,  II,  1,  2,  cod.  J.,  III,  13,  6,  IX,  3,  I.  XII,  36,  18.  Zos.,  II,  32-33. 

(4)  Cod.  J.,  III,  13,  6,  XII,  36,  18.  —  (5)  Cod.  J..  I,  46,  2,  III,  13,  6,  VII,  62,  38. 

(6)  Cod.  Th.,  I,  7,  ï  (llaen.),  Cod.  /.,  XII;  60,  8.  Nov.  Th.,  31.  Voyez  p.  559,  ne  5. 

(7)  Cod.  Th.,  XVI,  2,  12,  41.  47. 

(8)  Nov.  Valent.,  12,  1  pr.  §  1.  11  en  resta  ainsi  dans  la  suite.  Cod  J..  I,  3,  25  pr.  ; 
A,  29  §  4.  Nov.  J.,  83.  praef.  ?i  2  :  123,  21  §  1.  Les  délits  contre  l'Église  ou  concernant 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques  [de  religione,  negotia  ecclcsiastica)  ont  toujours  été 
de  la  compétence  des  supérieurs  ecclésiastiques.  Cod.  Th..  XVI,  2.  23;  11,  1,  cod.  J., 
I,  4,  29.  Nov.  J.,  83,  1. 

(9)  Nov.  J.,  79;  83;  123,  8,  21-23. 

(10,  Walter,  §760.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  p.  55-58,  §  145.  Serkigny.§  170-173, 
177-187.  Cf.  Mommsen,  dans  les  Mern.  del.  Inst.,  II,  311-315.  L.  Lepinoy,  Dr  l'appel  en 
matière  civile  en  dr.  r.  Lille,  1886.  Voyez  aussi  p.  462,  ne  6. 

6e  éd.  39 
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annonae ,  praefectus  vigilum ,  préteurs  (1) ,  rationalis  summarum 
urbis  Romae,  rationalis  rei  privatae  per  urbem  Romam)  (2),  et  du 
vicarius  in  urbe  Roma,  il  y  a  appel  au  praefectus  urbi  (p.  564). 

Des  magistrats  municipaux,  clés  defensores  civitatis  et  des  judices 
pedanei,  il  y  a  appel  au  gouverneur  de  la  province  (3). 

Des  gouverneurs  d'Italie  (4),  et  transitoirement  aussi  des  gouver- 
neurs de  certaines  autres  provinces  (5),  l'appel  est  adressé  au  préfet 
de  la  ville  de  Rome,  de  même  que  des  gouverneurs  de  certaines  pro- 
vinces d'Orient  il  y  a  appel  au  préfet  de  Constantinople  (ô). 

Des  gouverneurs  des  autres  provinces,  à  l'exception  des  proconsuls, 
il  y  a  appel,  soit  au  préfet  du  prétoire  (7),  soit  au  vicarius  du  diocèse 
(cornes  Orientis,  praefectus  Augustalis)  (s),  soit  aux  proconsuls  (9), 
selon  la  proximité  du  domicile  des  parties  appelantes  (10). 

Des  rationales  summarum  il  y  a  appel  au  cornes  sacrarum  largi- 
iionum;  des  rationales  rerum  privatarum,  au  cornes  rerum  privata- 
rum (11). 

Des  jugements  rendus  par  les  praefecti  urbi  (p.  565),  par  les  vicarii 
ou  proconsuls  (12),  par  les  comités  sacrarum  largitionum  et  rerum 
privatarum,  par  les  comités,  duces  ou  magistri  militum  (13),  soit  en 
première  instance  (ex  ordine),  soit  en  appel  (ex  appellatione  (14),  vice 
sacra)  (15),  il  y  a  appel  à  l'empereur. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  du  préfet  du  prétoire  (ie).  Cepen- 
dant, depuis  le  ive  siècle,  on  autorisa,  sauf  certaines  restrictions, 
d'adresser  à  l'empereur  une  demande  de  révision  des  jugements  du 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  30,  13.  Voyez  p.  574. 

(2)  Cod.  Th.,  XI,  30,  49.  Symm.,  Epist.,  X,  62. 

(3)  Cod.  Th.,  XI,  31,  1,  3,  cod.  /.,  VII,  62,  5,  X,  31,  2.  Nov.  J.,  15,  5. 

(4)  Ceci  fut  aboli  par  Constance  en  357  (Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30,  13  et  27),  mais 
rétabli  plus  tard  (Symm.,  Epist.,  X,  58,  60).  Avec  lui  concourait  le  vicarius  urbis.  Cass., 
Var.,  VI,  15. 

(5)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,  30,  11,  I3,'27.  Symm.,  Epist.,  II,  30.  Cass.,  Var.,  VI,  4. 

(6)  Cod.  J.,  VII,  62,  23.  —  (7)  Cod.  Th.,  XI,  30.  27,  67.  Cass.,  Var.,  VI,  3. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16.  Nov.  J.,  20  pr.  5;  23,  3. 

(9)  C  I.,  VI,  nos  1682,  1690,  1739.  —  Bethmann-Hollweg,  §  131,  p.  42-44. 

(10)  Cod.  Th.,  I,  10,  7  (Haen.).  Nov.  Martian.,  1  §  2. 

(11)  Cod.  Th.,X,  1,  13,  XI,  30,  21,  28,  45.  L'instance  intermédiaire  des  vicarii  men- 
tionnée au  cod.  Th.,  XI,  30,  41,  ne  fut  pas  maintenue  par  Justinien.  Cod.  J.,  Il,  9,  4. 

(12)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16,  29,  61.  —  (13)  Cod.  J.,  VII,  62,  38;  67,  2. 

(14)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 

(15)  Cod.  Th.,  XI,  30,  3,  13,  61,  62,  cod.  J.,. VII;  62,  23.  Nov.  J.,  23,  3.  Cass.,  Var., 
VI,  15,  etc.  Bethmann-Hollweg,  §  132,  n°  55.  Voyez  aussi  p.  564. 

(16)  Cad.  Th.,  XI,  30,  16,  cod.  J.,  VII,  62,  19. 
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préfet  du  prétoire  [suppltcaûio)  (1),  et  la  révision  était  déléguée  par 
l'empereur  soit  au  successeur  du  préfet  du  prétoire,  soit  au  préfet  dont 
il  y  avait  révision,  assisté  du  quaestor.  sacri  palatii  [retractatio)  (2). 


CHAPITRE   CINQUIÈME. 
La  juridiction  de  l'empereur  (3). 

L'empereur  est  le  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire  civil  et  criminel. 
Cependant,  à  la  suite  des  délégations  de  juridiction  qu'il  fait  aux 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  prend  à  l'exercice  de  la  juridiction 
une  part  moins  considérable  que  dans  la  période  précédente. 

Les  motifs  d'intervention  personnelle  de  l'empereur  sont  au  nombre 
de  trois  :  Yappellatio,  la  relatio  ou  consultatio  et  la  supplicatio . 

I.  Uappellatio.  Quand  il  7  a  appel  d'une  cause,  jugée  par  un  fonc- 
tionnaire dont  il  y  a  appel  immédiat  à  l'empereur  (p.  610),  l'empereur 
se  réserve  le  jugement  de  l'appel,  ou  il  le  délègue  à  un  juge  spécial 
(judex  delegatus)  (4).  D'après  une  loi  de  Théodose  II,  l'empereur  ne  se 
réserve  plus  que  l'appel  qui  est  fait  des  judices  in  lustres,  pour  autant 
que  leurs  jugements  sont  soumis  à  l'appel  (5),  tandis  que  l'appel  fait 
des  judices  spectabiles  est  renvoyé  à  une  commission  formée  du  prae- 
fectus  praetorio  in  comitatu  et  du  quaestor  sacri  palatii  [&). 

II.  La  relatio  ou  consultatio.  Dans  des  cas  difficiles,  le  fonction- 
naire-juge, après  avoir  terminé  l'instruction,  peut  (7),  et  parfois  il 
doit  (s)  s'adresser  pour  la  décision  à  l'empereur  lui-même.  Il  lui  envoie 
par  un  de  ses  officiâtes  les  actes  de  la  procédure  avec  son  projet  de 
sentence,  et  les  écrits  réfutatoires  (preces  refutatoriae)  des  parties  (9). 

(1)  Cod.  J..  I,  19,  5,  VII,  42;  62,  30.  35.  Nov.  Th.,  13.  Nov.  J..  82,   12.  Wai.ter, 
§  763.  Bethmann-Hollwkg.  §  169. 

(2)  Cod.  J.,  VII,  62,  35. 

(3)  Walter,  §§  739,  746.  748.  Bethmann-Hou.weg,  §§  137,   161,   164.  Rudorff, 
H.d.  dr.  r..  II,  62. 

(4)  Cf.  cod.  Th.,  XI,  30,    16.   -  Judex  sacrarum  cognitionu.ra  tothis  Orientis  •■  (sous 
Dioclétien).  C.  L,  VI,  n°  1673. 

(5)  Nov.  J.,  20;  24-31;  126. 

(6)  Cod.  J.,  VII,  62,  32  pr.  Nov.  J..  126  pr.  Lyd.,  de  mag.,  II.  15,  16. 

(7)  Cod.  Th.,  XI,  29,  1  ;  30,  55. 

(8)  Par  ex.  dans  des  procès  criminels  intentes  à  des  inlustres,  clarissimi,  militaires. 
Cod.  Th.,  IX.  21,  2  §3;  40.  10.  cod.  J..  XII,  1.  16. 

(9)  Cod.  Th.,  XI,  29,  5;  30,   1,  8.  24.  29,  31,  cod.  J.,  VII,  61,  1.  Nov.  J.,  82,   14. 
Symm.,  Epist.,  II,  30,  X,  39,  50.  —  Bethmann-Hollweg,  §  154. 
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L'empereur  y  répond  par  un  rescrit  impérial,  rédigé  par  le  quaestor 
sacri  palatii  assisté  du  magister  epistolarum  (\). 

Ces  consultations  furent  interdites  plus  tard  par  Justinien  (2). 

Dans  des  procès  criminels  d'une  haute  gravité,  et  spécialement  de 
lèse-majesté,  l'empereur  délègue  fréquemment  le  jugement  soit  au 
sénat  de  la  capitale  (p.  572),  soit  aux  préfets  du  prétoire  ou  à  d'autres 
hauts  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  confiance  de  l'empereur  (3). 

III.  La  supplicatio  (preces  imper atori  oblatae,  libellus  principi 
datus)  (4)  est  une  requête  adressée  par  une  partie  à  l'empereur,  pour 
qu'il  juge  lui-même  en  première  instance  ou  pour  qu'il  nomme  un  juge 
extraordinaire  [judex  delegatvs)  (5).  Rarement  l'empereur  intervient 
personnellement  dans  l'instruction  (e).  Généralement  il  charge  le  quaes- 
tor sacri  palatii  de  rédiger  et  de  signer  un  rescrit  avec  lequel  le  pos- 
tulant est  renvoyé  soit  au  judex  ordinarius,  soit  à  un  judex  delega- 
tus  (7).  Le  plaignant  doit  transmettre  son  libelle  et  le  rescrit  impérial 
au  juge,  qui  les  communique  à  la  partie  adverse  (s).  La  suite  du  procès 
se  fait  d'après  la  procédure  ordinaire. 

Les  procès  dans  lesquels  l'empereur  juge  personnellement,  sont 
traités  devant  le  consistorium  principis  (9),  avec  le  cérémonial  pres- 
crit, parfois  aussi  en  présence  du  sénat  de  la  capitale  (p.  572)  (audi- 
torium principis)  (10). 

Le  cérémonial ,  propre  à  X auditorium  principis  ou  sacrum ,  est 
observé  également  dans  les  causes  jugées  par  des  judices  siégeant 
vice  sacra,  soit  ex  appellatione ,  soit  ex  delegatu  (sacra  auditoria)  (11). 
D'ailleurs,  des  judices  delegati  eux-mêmes  il  y  a  appel  à  l'empereur  (12). 

(I)  N.B.  Or.,  17  §2,  Occ.,16§2.  Cod.J.,  I,  23,7.  Nov.J.,  114,  1.  —(2)  Noo.  J.,  125. 

(3)  Zos.,  IV.  14.  Amm.  Marc.  XV.  3  §  1-3.  XIX.  12,  XXIX,  1  §  23.  §  38. 

(4)  Cod.  J.,  I,  19-20.  Brisson.,  v.  libellus. 

(5)  Cette  présentation  équivaut  à  la  litis  contestatio.  Cod.  J.,  I,  20.  1. 

(6)  Cf.  Cod.  J.,  I.  14,  12. 

(7)  Cod.  Th.,  II,  7,  1,  cod.  J..  I.  19,  1;  22,  1-2;  23,  6-7.  —  Bethmann-Hollwbg, 
§  145,  p.  181. 

(8)  Cod.  Th.,  IV.  14.  1  §  1  ;  22,  2.  Nov.  J.,  112,  3 pr. 

(9)  Voyez  p.  554.  Bethmann-Hollweg.  §  137,  p.  97,  suiv.,  réfute  la  distinction  faite 
par  Haubold  (De  consist.  princ,  p.  230,  suiv.)  entre  X auditorium  et  le  consistorium 
principis. 

(10)  Serrigny,  §§  32-33.  Humbert.  Auditorium  principis,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(II)  Bethmann-Hollweg,  §  114,  ne  2-3.  —  (12)  Cod.  Th.,  XI,  30,  16. 


LIVRE  III.  —  DES   DIVERSES  CLASSES   DE  LA  SOCIETE. 

CHAPITRE    PREMIER. 
Des  citoyens  (1). 

Dès  le  début  de  cette  période,  les  hommes  libres,  d'origine  ingénue, 
domiciliés  dans  l'Empire  romain,  jouissent  en  immense  majorité  du 
jus  civitatis. 

Le  droit  de  cité  s'acquiert,  comme  antérieurement  (p.  373),  par 
naissance,  par  naturalisation  et  par  manumissio  justa. 

Il  se  perd,  comme  dans  la  période  précédente  (p.  392-394),  par  la 
capitis  deminutio  maxima  et  média. 

La  division  fondamentale  des  citoyens  en  ingenui  et  libertini  est 
maintenue.  Les  libertini  restent  exclus  du  jus  conubii  avec  les  claris- 
simes  (2),  et  de  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques  (3)  ;  et  ils  sont 
soumis,  comme  antérieurement,  aux  devoirs  du  patronat.  Même, 
depuis  Dioclétien  et  Constantin,  la  revocatio  in  servitutem  devint  la 
punition  ordinaire  du  libertus  ingratus  (4).  Justinien  supprima  la  dis- 
tinction entre  ingenui  et  libertini,  à  l'exception  des  jura  patronatus, 
qu'il  laissa  subsister  (5). 

Mais  la  division  la  plus  importante  parmi  les  citoyens,  pendant 
cette  période ,  c'est  celle  en  classes  supérieures ,  prenant  une  part 
directe  au  gouvernement  central,  et  en  classes  inférieures  ou  gou- 
vernées (6). 

Les  classes  supérieures  ou  gouvernantes  sont  principalement  au 
nombre  de  deux  : 

1°  La  Noblesse  de  l'Empire  ou  l'ordre  sénatorien  (p.  575),  se  com- 


(1)  Walter,  §  420.  V.  Duruy,  Les  conditions  sociales  au  temps  de  Constantin,  dans  le 
Compte-rendu  de  /'Ac.  des  se.  mor.  et  pol.  N.  S.  T.  XVIII  (1882),  p.  729-772. 

(2)  Nov.  Marlian.,  4.   —  (3)  Cod.  Th.,  IV,  11,  3,  cod.  /.,  IX,  21,  1,  XII,  1,  9. 
(4)  Cod.  Th.,  IV,  11.  3,  cod.  /.,  VI,  3,  12;  7,  2.  —  (5)  Nov.  J.,  78,  pr.,  1,  2,  5. 
(6)  Cf.  cod.  Th.,  VII,  13,  7  §  2,  XVI,  5,  52  pr..  54.  —  Bethmann-Hollwkg.  §  127, 

p.  21-23. 


—  614  — 

posant  en  grande  partie  de  fonctionnaires  impériaux  effectifs,  hono- 
raires ou  émérites  (honorati)  (i)  ; 

2e  La  classe  nombreuse  des  fonctionnaires  subalternes  ou  des  offi- 
ciales  (p.  549). 

Les  classes  inférieures  ou  gouvernées  sont  également  au  nombre 
de  deux  .- 

1°  La  Noblesse  municipale,  les  decuriones  ou  curiales  (p.  584). 

2°  h'ordo  plebeius  (2),  qui  se  compose  de  plusieurs  éléments  : 

a)  Les  possessores  qui  ne  font  partie  d'aucune  classe  précédente 
(p.  600); 

b)  Les  negotiatores  (p.  600); 

c)  Les  artisans  ou  hommes  de  métier  [artifices,  collegiati,  corporati); 

d)  La  plebs  rustica,  les  rusticani,  coloni. 

Il  sera  nécessaire  de  dire  un  mot  des  deux  dernières  catégories. 

§  1.  Les  artifices,  collegiati,  et  corporati  (3). 

On  distingue  entre  les  métiers  libres  et  les  métiers  ou  occupations 
héréditaires. 

Parmi  les  métiers  libres  sont  classés,  d'abord,  les  métiers  plus 
relevés,  exigeant  un  plus  long  apprentissage,  et  dont  les  artisans 
(artifices)  reçoivent  pour  ces  motifs  des  immunités  spéciales.  Ils  com- 
prenaient, outre  l'architecture,  la  peinture,  la  sculpture,  l'orfèvrerie, 
la  fonderie,  la  verrerie,  la  poterie  et  d'autres  métiers  ou  industries 
analogues,  aussi  la  profession  de  géomètre,  de  vétérinaire,  de  médecin 
et  de  professeur  (4). 

Quant  à  la  condition  des  autres  métiers  ou  professions,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les.  deux  capitales  et  les  autres  communes  de 
l'Empire. 

Dans  celles-ci,  on  rencontre,  il  est  vrai,  certaines  corporations  dans 

(1)  Voyez  p.  548.  Un  des  privilèges  propres  aux.  honorati  est  de  pouvoir  circuler  en 
voiture  dans  la  capitale.  Cod.  J.,  XI,  19,  1. 

(2)  Duruy,  1.  1.,  747-757. 

(3)  Walter,  §§  380,  400.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  75-83.  Karlowa,  I,  914-917. 
Serrigny,  §§  1074-1113,  1122-26.  Bouchard,  365.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  508.  Humbert, 
Artifices,  catabolenses ,  caudicarii,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S.  Duruy,  1.  1.,  751  suiv. 

(4)  Cod.  Th.,  XIII,  4,  1-4,  cod.  J.,  X,  64.  Les  professeurs  sont  toujours  classés  avec 
les  médecins  (cod.  Th..  XIII,  3),  qui  eux  sont  énumerés  parmi  les  artifices.  Cod.  Th., 
XIII.  4.  2. 
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lesquelles  la  profession  se  transmet  héréditairement  (collegiati,  ut 
vituiiarii,  nemesiaci,  signiferi,  cantabrarii,  et  singularum  urbiura 
corporati  (i).  comme  les  centonarii  et  fabri)  (2).  Mais,  outre  que  nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures  sur  la  condition  de  ces  collegiati  (3), 
les  métiers  soumis  à  la  corporation  héréditaire  (corporati)  semblent 
avoir  varié  suivant  les  villes. 

A  Rome,  et  ensuite  à  Constantinople,  le  principe  de  la  corporation 
héréditaire  fut  appliqué  à  tous  les  métiers  qui  se  rapportaient  à  Yan- 
nona  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  (4)  (corporati  urbis  Romae  et 
Constantinopolcos)  (5).  Ces  corporations  sont  celles  des  pistores  (p.  511) 
et  des  calabolenses ,  qui  transportent  la  farine  aux  moulins  et  aux  bou- 
langeries, des  suarii  (p.  511)  et  des  pecuarii  (e),  des  caudicarii  et  des 
saccarii,  etc.  (7),  établies  à  Rome  et  à  Constantinople,  et  pour  pour- 
voir aux  transports  par  mer,  celle  des  navicularii  (s). 

Chacune  de  ces  corporations  doit,  en  faveur  de  Xannona  de  la  capi- 
tale à  laquelle  elle  appartient,  des  services  (munera)  propres  au  mé- 
tier (9).  Ces  services  ne  sont  pas  seulement  grevés  sur  les  propriétés 
foncières  (10)  des  membres  de  la  corporation,  mais  ils  s'attachent  à  la 
personne  même  de  ces  membres,  de  manière  que  ceux-ci  sont  liés 
indissolublement  à  leur  corporation,  eux  et  leur  postérité  (11). 

On  entre  dans  la  corporation  : 

a)  par  naissance  :  origine  (12), 

b)  par  adlectio  faite  par  la  corporation  (13), 

c)  par  nominatio  faite  par  les  autorités  compétentes, 

d)  à  la  suite  de  certaines  condamnations  judiciaires, 

(1)  Cod.  Th.,  XIV,  7,  2.  cf.  1,  XII,  19,  1-3,  cod.  J.,  XI,    17.  Nov.  Major.,    1,  §  3, 
§  5,  §  7. 

(2)  Cod.  Th.,  XIV,  8.  Voyez  p.  520,  ne  1.  —(3)  Goth.,  paralitl.  ad  cod.  Th.,  XIV,  7. 

(4)  Gkbhardt,  Etudes  sur  l'approvis.  de  Rome  et  de  Constantinople  pendant  le  Bas- 
Empire  (en  ail.).  Dorpat,  1881,  p.  37  suiv. 

(5)  Cod.  Th.,  XIV,  2-6.  —  (6)  Cod.  Th..  XIV,  3-4,  cod.  J.,  XI,  15-16. 

(7)  Sur  les  caudicarii,  qui  transportent  le  froment  de  Rome  à  Ostie.  voyez  Cod.  Th., 
XIV,  3.  2;  sur  les  saccarii  portus  Romae.  Cod.  Th..  XIV,  22. 

(8)  Cod.  Th.,  XIII,  5-6,  cod.  J..  XI,  1-2.  Voyez  p.  566.  ne  7. 

(9)  Symm.,  Epist..X.  34.  Cod.  Th.,  XIV,  7,  1,  cf.  VII,  21,  3.  Nov.  Th.,  26.  Nov.  Sev.,  2. 

(10)  Cod.  Th.,  XIII,  5,  2,  3,  19-20,  XIV,  3,  2.  3,  13  14,  21  ;  4,  1,  5,  7. 

(11)  Cod.  Th.,  XIII,  5,  19-20,  XIV.  3,  5,  21  ;  4,  5,  8  ;  7,  1-2.  Nov.  Sev.,  2  §  1. 

(12)  Cod.  Th.,  XIII,  5,  1,  22:  XIV,  3,  14. 

(13;  Cod.  Th  ,  XIII,  9.  :;.  XIV,  3,  1.  Gebhardt,  1.  1.,  52-53. 
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par  entrée  volontaire  (1). 
En  retour  de  leurs  charges,  non  seulement  les  corporati  jouissent 
de  nombreux  privilèges  (2),  mais  encore  chaque  corporation  [corpus) 
a  une  organisation  reconnue  par  l'Etat.  Elle  est  présidée  par  des 
patroni,  nommés  par  la  corporation  parmi  ses  membres  pour  un  terme 
déterminé  (3)  ;  elle  a  le  droit  de  propriété  (4)  et  peut  voter  des  décréta 
relatifs  aux  intérêts  de  la  corporation  (5). 

Nous  mentionnerons,  enfin,  les  ouvriers  employés  aux  fabriques 
d'armes  impériales  [fabricenses ,  p.  559),  et  ceux  qui  sont  attachés  à 
divers  services  des  sacrae  largitiones ,  tels  que  les  metallarii ,  les 
murilegi,  gynaeciarii  et  linteones,  les  monetarii  (p.  595)  et  les  basta- 
garii  (p.  595,  ne  8,  599).  Ils  sont  liés  à  leur  profession  qu'ils  trans- 
mettent héréditairement  (0)  «  ad  divinas  largitiones  nexu  sanguinis 
pertinentes  »  (7).  Dans  la  suite,  ils  obtinrent  le  moyen  de  se  libérer 
beneflcio  principali  et  à  condition  de  fournir  un  remplaçant  (s).  Il  leur 
est  défendu  en  outre  de  contracter  mariage  en  dehors  de  la  corpo- 
ration à  laquelle  ils  appartiennent  (9),  de  sorte  qu'ils  ont  une  condition 
intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage. 

§  2.  La  plebs  rustica,  les  coloni. 

Il  y  avait  encore,  à  cette  époque,  des  agriculteurs,  propriétaires 
de  leurs  terres  (10),  mais  les  petits  propriétaires  étaient  tellement 
écrasés  par  les  impôts  au  paiement  desquels  ils  étaient  rigoureuse- 
ment obligés  (11),  que  les  uns  recherchaient  le  patronage  d'un  riche 
propriétaire  de  la  province  (12),  et  forts  de  cet  appui,  défiaient  les 
ordres  des  percepteurs  des  impôts  (13),  et  que  d'autres  abandonnaient 

(1)  Sur  ces  trois  derniers  modes,  voyez  Gebhardt.  54-56. 

(2)  Symm.,  Epist.,  X,  34.  Cocl.  Th.,  XIV,  2,  cod.  J .,  XI,  14.  Goth.,  paratitl.  ad  cod. 
Th.,  XIII,  5.  Gebhardt.  77  suiv. 

(3)  Cod.  Th.,  XIV,  4,  9,  cf.  3,  2.  Gebhardt,  38-41. 

(4)  Gebhardt,  42  suiv.   —  (5)  Cod.  Th.,  XIII,  6,  1.  Gebhardt.  41. 

(f.\  Cod.  Th.,  X,  19,  15;  20.  1,  11:  22.  4-5.  —  (7)  Cod.  Th.,  X,  20.  16. 

(.  Une  Constitution  de  426  posait  encore  différentes  restrictions  à  cette  condition. 
Cow.  Th.,  X,  20,  16. 

(0)  Cod.  Th.,  X,  20,  3.  5,  10,  15.  —  (10)  YYalter,  §  423. 

(11)  Amm.  Marc,  XVI,  5.  —  (12)  Salvian.,  de  gubem.  Dei,  V.  7,  8. 

(13)  Liban.,  de  patroc,  3.  Nov.  Major.,  4  §  2.  De  là  différentes  constitutions  impériales 
adversus  patrocinia  vicorum,  cod.  Th.,  XI,  24,  cod.  J.,  XI,  53.  Voigt,  Trois  constitutions 
tyigra-ph.,  p.  224-226. 
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entièrement  leurs  terres  (1)  et  devenaient  coloni  sur  les  biens  des 
riches  (2). 

Les  habitants,  appelés  dans  cette  période  coloni  (3),  sont  des  culti- 
vateurs, libres  de  leurs  personnes,  ingenui  (4),  pouvant  même  être 
citoyens  romains,  jouissant  du  conubium  (s)  et  du  commercium  (ô), 
mais  indissolublement  liés  au  sol  (servi  terrae  ipsins)  (7),  par  la  vente 
duquel  ils  passent  avec  le  reste  de  l'inventaire  au  nouveau  proprié- 
taire (8). 

Le  sol  qu'ils  occupent,  .est  cultivé  par  eux  comme  locataires  du  pro- 
priétaire, à  compte  personnel,  contre  un  fermage  annuel  en  nature  ou 
en  argent  selon  la  coutume  du  domaine  (consuetudo  praedii)  (9),  et 
qui  ne  peut  être  augmenté  par  le  propriétaire  (10).  Le  propriétaire  ne 
peut  leur  enlever  les  terres,  ni  vendre  celles-ci  sans  que  les  colons  y 
restent  attachés  (n). 

Il  a  cependant  certains  pouvoirs  disciplinaires  sur  eux  (12). 

(1)  De  là  les  mesures  relatives  aux  agri  deserti.  Cod.  J..  XI,  58. 

(2)  Salvian.,  de  gub.  Dei,  V,  8. 

(3)  Walter,  §§  422,  510.  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  257-270.  284-286.  Serrigny, 
§  1127-1174.  Marquardt,  V,  232-236.  Karlowa,  I,  918-927.  Padelletti,  410-412.  — 
Savigny,  Du  colonat  rom.,  (en  ail.),  dans  ses  Verm.  Schrift.,  II,  1-66.  A.  \V.  Zumpt,  De 
l'origine  et  du  développement  historique  du  colonat  (en  ail.),  dans  le  Rhein.  Mus.,  III 
(1845).  1-69.  Giraud,  Essai  sur  l'hist.  du  dr.  franc.,  I.  p.  162.  Huschke,  Du  recens,  et 
du  syst.  des  contr.,  145-171.  Reyillout,  Sur  Vhist.  du  colonat  chez  les  Rom.,  dans  la 
Revue  hist.  du  dr.  franc.,  Paris,  1856,  I,  44,  suiv.  1857,  II,  64,  suiv.  "Wallon,  Hist.  de 
l'esclav..  III.  270-313.  H.  M.  Gemzoe,  De  colonis,  dans  les  Opusc.  philol.  ad  Madyig., 
p.  267-278.  Terrât,  Sur  le  colonat.  Paris,  1872.  Lfotard,  Essai  sur  la  condition  des 
esclaves  dans  l'Emp.  rom.  au  ive  siècle.  Paris,  1873.  B.  Heisterbergk,  La  formation  diÀ 
colonat  (en  ail.).  Leipzig,  1876.  T.  Petitbien,  Essai  sur  le  colonat.  Nancy.  1878. 
V.  Duruy.  1.  1.,  755  suiv.  J.  Jung.  Les  rapports  agraires  dans  l'Empire  rom.  (en  ail./, 
dans  Sybel's  Hist.  Zcitschrift,  VI  (1879),  43-76.  R.  A.  Le  Bourdklles,  Du  colonat. 
Rennes,  1883.  G.  Bois,  Du  colonat.  Paris.  1883.  H.  Campana,  Etude  hist.  et  jurid.  sur 
le  colonat  et  le  servage.  Bordeaux.  1883.  Humbkrt,  Colonus,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 
Fustel  de  Coulanges,  Le  colonoÀ  rom.,  dans  les  Recherches  sur  quelques  problèmes 
d'histoire,  Paris,  1885,  3-144.  R.  Pauffin,  Des  origines  du  colonat  et  de  la  condition  du 
colon.  Paris,  1886.  E.  Caille,  Du  colonat  en  dr.  r.  Poitiers,  1887. 

(4)  Cod.  J.,  XI,  51,  1.  Savigny,  p.  12. 

(5)  Cod.  J ..  XI,  47,  24.  Nov.  Val.,  9.  Savigny.  p.  28.  —  Il  y  avait  cependant  des  res- 
trictions à  ce  droit.  Cod.  J..  1.  1.  Nov.  J.,  22,  17.  Fustel  de  Coulanges,  1.  1..  109  suiv. 

(6)  Mais  avec  des  restrictions.  Voyez  p.  618,  nc  3. 

(7)  Cod.  J.,  XI.  51,  1  ;  cf.  47,  11,  15,  23.  —  (S)  Savigny,  p.   15.   Huschke,  p.   146. 
(9)  Cf.  Cod.  /.,  XI,  48,  5.  —  (10)  Cod.  J.,  XI,  49,  1,  2;  cf.  47.  23. 

(11)  Cod.  /.,XI,  47,  2,7,  21. 

(12)  Cod.  Th.,  XVI.  5,  52,  54,  cod.  J.,  XI,  47.  24.  Les  colons  fugitifs  sont  poursuivis 
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Au  point  de  vue  de  l'impôt,  les  colons  sont  soumis  à  la  capitatio 
humana  (p.  600),  perçue  par  le  propriétaire  et  transmise  par  lui  aux 
receveurs  (i). 

Au  point  de  vue  militaire,  c'est  parmi  les  colons  que  les  propriétaires 
prennent  généralement  les  recrues  qu'ils  sont  obligés  de  fournir  (2). 

Les  colons  peuvent  être  en  même  temps  propriétaires,  mais  ils 
n'ont  pas  le  droit  d'aliéner  leurs  propriétés  (3). 

Origine  du  colonat  (4).  L'origine  de  cette  condition  remonte  certai 
nement  à  la  fin  du  11e  siècle  (5)  ;  mais  pendant  longtemps  la  condition 
exista  en  fait  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  avant  d'être  réglée  par- 
la loi.  L'ancien  colonus  ou  fermier  par  contrat  et  à  prix  d'argent  était 
devenu  peu  à  peu  fermier  partiaire,  sans  contrat,  et  de  là  à  la  suite 
d'arriérés  ou  de  dettes  ou  aussi  par  intérêt  ou  par  habitude,  un  culti- 
vateur attaché  au  sol  et  lié  au  propriétaire.  Le  nombre  des  fermiers 
sans  contrat,  attachés  à  la  glèbe,  s'était  accru  considérablement  par 
le  transport  de  nombreux  barbares  dans  les  diverses  provinces  aux 
11e  et  111e  siècles  de  l'Empire.  L'attachement  des  colons  à  la  glèbe  fut 
une  simple  pratique  jusqu'au  moment  où,  pour  l'administration  des 
finances,  leurs  noms  furent  inscrits  sur  le  rôle  des  contributions 
comme  partie  intégrante  du  domaine  qu'ils  exploitaient.  De  là  leurs 
noms  de  censibus  adscripti,  censiti,  adscriplicii ,  tributarii  (e).  A  la 
suite  de  cette  innovation ,   les  constitutions  impériales  ont  donné  à 


comme  des  esclaves  fugitifs.  Cod.  Th.,  V.  9,  cod.  J.,  XI,  47,  6.  12,  23  pr.  §  2.  Ils  ne 
peuvent  généralement  poursuivre  leurs  propriétaires  en  justice.  Cod.  J.,  XI,  49,  2. 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  1,  14,  26.  Cod.  J.,  XI,  47,  4,  23  pr. 

(2)  Veg.,  I,  7.  Cod.  J.,  XI,  47.  19,  XII,  34,  3,  et  sur  ces  passages  Walter,  §  422, 
n*  24.  Voyez  plus  loin,  p.  622. 

(3)  Cod.  Th.,  V,  2.  1,  cod.  J.,  XI,  49,  2.  De  là  ces  propriétés  s'appellent  parfois  pecu- 
lium.  Cod.  Th.,  V,  10,  1,  cod.  J.,  XI,  47,  23  §  2:  49,  2. 

(4)  Nous  suivons  sur  ce  point  si  controversé  l'opinion  de  Fcstel  de  Coulanges.  Sur 
les  diverses  explications  mises  en  avant,  on  peut  consulter  Heisterbekgk,  Campana. 
Bois,  Jung  (cites  p.  617,  ne  3),  Karlowa,  I.  923-927,  Mommsen,  dans  le  Hermès,  XV 
(1880),  410-411,  XIX  (1884).  413,  ne  1 . 

(5)  Le  jurisconsulte  Marcien  (Dig.,  XXX,  1,  112pr.)  parle  d'inquilini  qui  praediis 
adhaerent.  Or,  au  [Ve  siècle,  ce  terme  (Cod.  J..  XI,  48,  13;  53,  1)  désigne  une  catégorie 
de  cultivateurs  dont  la  condition  ressemble  en  tout  point  à  celle  des  colons. 

(6)  Des  adscripticii  coloni  il  faut  distinguer  les  mancipia  censibus  adscripta  (Cod.  Th., 
XI,  3,  2)  ou  les  esclaves  dotés  d"une  tenure  par  leurs  maîtres.  De  ceux-ci  il  est  déjà  qu  >- 
tion  dans  un  inscrit  d'Alexandre  Sévère  de  224  (Cod,.  J..  VIII,  52  (51)  1).  Voyez  F 

pe  Coulanges,  62  suiv. 
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l'ancienne  institution  privée  une  consécration  légale  et  légiféré  sur  la 
condition  des  colons  (1). 

Dès  lors,  c'est  à  dire  au  ive  siècle  (2),  la  condition  de  colonus 
s'acquiert  : 

1°  Par  la  naissance  :  l'enfant  né  d'une  mère  colona  est  colonus 
(originarii)  (3). 

2°  Volontairement,  soit  par  déclaration  judiciaire  (4),  soit  par  le 
mariage  avec  une  personne  de  cette  condition,  accompagné  de  la  dé- 
claration de  s'associer  à  son  sort  (5). 

3°  Par  la  prescription,  qui  suit  un  service  de  trente  ans  comme 
colon  (ô). 

4°  Par  punition,  comminée  contre  les  mendici  validi  (7). 

5°  Par  une  décision  impériale,  distribuant  des  peuplades  barbares, 
après  leur  soumission  (captimtas,  deditioj,  comme  colons  (attributi) 
parmi  les  propriétaires  (s). 

On  ne  peut  sortir  volontairement  du  colonat  (9).  On  en  sort  : 

1°  Par  prescription  (10)  ; 

2°  Dans  la  suite,  par  l'obtention  de  la  dignité  épiscopale  (11). 

§  3.  L'inégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits 
et  des  charges. 

Les  différents  ordres  de  citoyens  que  nous  venons  d'étudier,  ne  se 
distinguent  pas  seulement  par  la  condition  sociale,  mais  encore  par 
l'inégalité  de  leur  participation  aux  droits  et  aux  charges  des  citoyens. 

(1)  Parmi  les  constitutions  impériales  conservées,  la  première  en  date  qui  les  concerne, 
est  de  332.  Cod.  Th.,  V,  9,  I. 

(2)  Les  colons  à  cette  époque  étaient  très  nombreux,  lies  villages  entiers  appartenaient 
à  un  seul  propriétaire.  Liban.,  de  patroc,  4. 

(3)  Cod.  Th.,  V,  10.  1.  Il  y  avait  cependant  quelques  exceptions  à  ce  principe.  Si  les 
parents  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires,  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  la  condition 
des  enfants,  des  dispositions  diverses.  Walter,  §  510,  ne  77. 

(4)  Nov.  Valent.,  9  §  5.  Cod.  J.,  XI,  47,  22.  Salvian.,  de  gub.  Bel,  Y,  8. 

(5)  Nov.  Valent..  9  §  5-6.  —  (6)  Cod.  /.,  XI,  47.  19,  23  §  1. 

(7)  Cod.  J..  XI,  25,  1.  iYov.  J.,  80,  5. 

(8)  Cod.  Th.,  V,  4,  3  (p.  460  Haenel).  Eumen.,  Paneg.  Constant.  Cacs.,  8,  9.  — 
6.  Gayet,  Dediticii,  dans  le  Dict.  de  D.  et  S. 

(9)  Cod.  J.,  XI,  47.  21. 

(10)  Cod.  Th.,  V,  10,  1.  Nov.  Val..  9  pr.  §  1-3.  —  Ce  mode  de  libération  fut  aboli  par 
Justinien.  Cod.  J.,  XI,  47,  23  pr. 

(11)  Nov.  J..  123.  4.  17. 
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I.  La  liberté  de  domicile  et  de  profession.  On  remarque, 
dès  le  début  de  cette  période,  une  tendance  marquée  à  supprimer 
autant  que  possible  la  liberté  des  professions,  en  rendant  celles-ci 
héréditaires.  Le  principe  de  l'hérédité  s'applique  à  la  Noblesse  de 
l'Empire  ou  clarissimi  (p.  575),  aux  officiâtes  cohortales  (p.  551), 
aux  veterani  (p.  622),  aux  collegiati  et  aux  corporati  (p.  615),  aux 
ouvriers  de  divers  services  des  sacrae  largitiones  (p.  616)  et  aux 
coloni  (p.  619).  Les  membres  de  plusieurs  de  ces  classes,  tels  que  les 
decuriones  et  les  corporati,  ne  sont  pas  seulement  liés  à  leur  condition 
ou  profession,  mais  encore  à  leur  domicile  d'origine  (î). 

D'autre  part,  tout  commerce  (mercimonium)  est  interdit  à  ceux  qui 
sont  nobiliores  natalibus  et  honorum  luce  conspicui  et  patrimonio 
ditiores  (■?). 

II.  Les  droits  privés  communs  à  tous  les  citoyens,  sont  le  jus 
conubii  et  le  jus  commerça,  sauf  les  restrictions  apportées  à  l'exercice 
de  ces  droits,  en  ce  qui  concerne  les  liber tini  (p.  613),  les  ouvriers 
de  divers  services  des  sacrae  largitiones  (p.  616),  et  les  coloni  (p.  618). 
De  plus,  les  droits  de  la  patria  potestas  sont  rie  plus  en  plus  limités  (3). 
A  l'époque  de  Dioclétien  déjà,  il  était  défendu  au  père  de  vendre  ses 
enfants  (4),  et  Constantin  (319  après  J.-C.)  décréta  la  poena  parricidii 
contre  le  père  qui  mettrait  son  enfant  à  mort  (5). 

III.  Quant  au  seul  droit  public  qui  reste  aux  citoyens,  le  jus 
honorum,  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions  publiques  : 

1°  Les  libertini  (p.  613); 

2°  Du  moins  encore  sous  Théodose  II,  les  citoyens  originaires  de 

certains  pays  déterminés,  comme  les  Carthaginois  et  les  Egyptiens  (6)  ; 

3°  Depuis  le  ve  siècle,  les  païens  (7),  les  juifs  (s),  et  les  hérétiques  (9). 

IV.  Inégalité  des  citoyens  devant  la  loi  civile  et  criminelle. 
Non  seulement  plusieurs  ordres  de  citoyens  jouissent  d'une  juridiction 

(1)  Kuhn,  Org.  civ.  et  mun..  I,  5.  —  Le  libre  choix  du  domicile  est  reconnu  spéciale- 
ment à  ceux  qui  ont  exercé  la  profession  d'avocat  (cod.  J.,  X,  55,  1),  aux  professeurs  de 
peinture  (cod.  Th.,  XIII,  4,  4  §  7).  et  aux  vétérans  (ib.,  VIL  20,  8). 

(2)  Cod.  /.,  IV,  63,  3.  —  (3)  Serrigny,  §  1189-1193.    -  (4)  Cod.  J.,  IV,  43,  1. 

(5)  Cod.  Th.,  IX,  15.  1,  cod.  J.,  IX,  17,  1. 

(6)  Isidor.  Pelus.,  Epist.,  I,  485,  486. 

(7)  Zos..  V,  46.  Cod.  Th.,  XVI,  10,  21  ;  cf.  5,  42. 

(8)  Cod.  Th.,  XVI,  8,  16,  24.  Ils  sont  cependant  admissibles  au  décurionat  et  à  La 
profession  d'avocat  (cod.  Th.,  XVI,  8,  3,  24,  cf.  XII.  1.  99,  157,  158,  165). 

(9)  Cod.  Th.,  XVI,  5,  29,  42.  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  5. 
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privilégiée  (p.  608),  mais  encore  plusieurs  lois  ou  constitutions  pres- 
crivent des  peines  (1)  ou  des  amendes  différentes  (2)  selon  l'ordre  auquel 
appartient  le  citoyen  condamné.  De  plus,  les  citoyens  des  classes  infé- 
rieures sont  soumis  aux  châtiments  corporels  et  à  la  torture  des  fonc- 
tionnaires et  des  juges,  tandis  que  les  classes  supérieures,  jusqu'aux 
decuriones  inclusivement  (3),  en  sont  exemptées. 

V.  Division  des  citoyens  au  point  de  vue  religieux  (4). 

En  311  fut  publié  le  premier  édit  de  tolérance  en  faveur  du  Chris- 
tianisme (5). 

En  341  les  sacrifices  païens  sont  proscrits  (ô),  et  vers  382  les  pri- 
vilèges et  les  revenus  des  collèges  de  prêtres  sont  confisqués  (7).  Au 
ve  siècle,  les  païens  étaient  exclus  des  fonctions  publiques  (p.  620,  ne  7). 

Les  juifs  conservent  la  liberté  de  leur  culte,  et  leur  constitution 
propre  sous  leurs  patriarche  et  primats  (s).  Pour  le  reste,  ils  sont 
soumis  au  droit  romain  commun  (9).  Il  est  interdit  aux  chrétiens  de 
contracter  mariage  avec  des  juifs  (10).  Ceux-ci  sont  inadmissibles  aux 
fonctions  publiques  de  l'Etat,  de  même  que  les  chrétiens  hérétiques 
(p.  620). 

De  nombreux  privilèges  sont  accordés  aux  membres  du  clergé  catho- 
lique séculier  et  régulier  (11);  et  une  certaine  juridiction,  aux  évêques 
(p.  606). 

VI.  Les  charges  ou  munera. 

1°  Les  charges  militaires  (12). 

(1)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  IX,  40,  p.  316. 

(2)  Cf.  cod.  Th.,  XVI,  5,  52  pr.,  54. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1,  39,  ibiq.  Goth.,  47,  153.  Houdoy,  Dr.  mun.,  I,  609. 

(4)  Walter,  §  359.  Marquardt,  VI,  112-117.  Bouchard.  185-194.  Kari.owa,  I,  929- 
930.  Ruedigkr,  De  statu  et  conditione  paganorum  sub  imperatoribus  Christ,  post  Con- 
stantinum.  Breslau,  1825.  de  Rossi,  dans  le  Bull,  di  Arch.  Cfwist..  1865,  n°  1,  p.  5, 
suiv.,  1866,  n°  4.  p.  53,  suiv.,  1868,  n°  4,  p.  49,  suiv.  Gr.  Dobbelstein,  De  carminé 
Chrisiiano  cod.  Par.  8084  contra  fautorcs  paganae  superstitionis  ultimos.  Louvain,  1879. 

(5)  Lactant..  de  morte  per sec,  34.  Euseb.,  hist.  eccles.,  VIII,  17. 

(6)  Euseb.,  vita  Const.,  IV,  25.  Cod.  Th.,  XVI,  10.  2,  3,  4-13,  15,  18-19,  23,  25.  — 
Le  paganisme  fut  rétabli  sons  le  règne  de  Julien  l'Apostat.  361-303  après  J.-C. 

(7)  Cod.  Th.,  XVI,  10,  14,  19,  20.  Stbim.,  Epist.,  X,  61.  Zosim.,  IV,  59,  V,  38.  — 
Marquardt,  VI,  114,  n«  8. 

(8)  Goth..  parât,  ad  cod.  Th.,  XVI,  8.  —  (9)  Cod.  Th.,  II,  1,  10,  cod.  .T..  I.  9,  8. 

(10)  Cod.  Th.,  XVI,  8,  6,  cod.  J.,  I,  9,  6. 

(11)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI.  2,  p.  20,  suiv. 

(12)  Walter,  §§  416,  417.  Serrigny,  §  38,  381-408.  Rkviu.out,  De  rom.  exercitus 
delectu  et  supplemento  ab  Actiaca  pugna  usque  ad  aevum  Theodosianum.  Paris,  1859. 
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Le  service  militaire  n'est  plus  imposé  à  tous  les  citoyens  comme 
une  charge  personnelle;  mais  certaines  classes  de  citoyens,  à  savoir 
les  clarissimi  et  honorait,  les  officielles,  les  decuriones  et  les  autres 
possessores,  sont  obligées  de  fournir  des  recrues  (praebitio  tironum)  (1). 
En  outre,  les  citoyens  doivent  en  général  fournir  les  chevaux  néces- 
saires aux  armées  (equorum  conlatio)  (2),  et,  en  cas  de  réquisition,  les 
logements  militaires  (metata)  (3). 

Parfois  ou  dans  certaines  contrées  on  exigeait,  au  lieu  des  recrues 
ou  des  chevaux,  d'après  une  taxe  déterminée,  une  somme  d'argent, 
perçue  par  les  temonarii  ou  capitularii  (4). 

L'immunité  des  charges  militaires  fut  accordée,  dans  la  suite,  à 
ceux  qui  gèrent  ou  ont  géré  une  fonction  à  laquelle  est  attaché  le  titre 
d'inlùstris  ou  de  spectabilis  ou  certaines  autres  fonctions  de  la  Cour  (5). 

Cependant  le  service  personnel  est  obligatoire  pour  tous  les  fils  de 
vétérans,  capables  de  porter  les  armes  (ô)  ;  de  môme  que  ce  service  est 
héréditaire  dans  les  familles  des  soldats  des  confins  militaires  (limi- 
tanei,  ripenses,  riparienses,  burgarii),  établies  ici  d'une  manière  per- 
manente sur  les  terres  qui  leur  sont  assignées,  et  protégées  par  des 
burgi  ou  petits  forts  (7). 

En  temps  de  nécessité,  tous  les  habitants  (s),  et  même  les  esclaves  (9), 
sont  appelés  sous  les  armes.  Toutefois  les  bourgeois  et  les  corporaii 
de  Rome  sont  exempts  du  service  militaire,  si  ce  n'est  pour  la  défense 
des  remparts  et  des  portes  de  la  ville  (10). 

2°  Les  contributions  directes  oumunera patrimoniorum{\\). 

Les  possessores  de  toute  classe  sont  soumis  à  la  capitatio  terrena 
et  à  Yannona  (p.  600);  les  negoliatores,  à  la  lustralis  collatio  ;  les 
coloni,  à  la  capitatio  humana  (p.  600).  En  outre,  les  clarissimi,  à 


(1)  Cod.  Th.,  VII,  13,  7,  13.  14,  15.  18,  20.  Nov.  Th.,  44,  2-3.  Veg..  I,  7. 

(2)  Goth..  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XI,  17.  —  (3)   Cod.  Th.,  VII,  8,  cod.  J.,  XII,  41. 

(4)  Cod.  Th.,  VII.  13,  7,  13,  14,  20.  Nov.  Th.,  44,  3.  —  Goth.,  paratitl.  ad  cod. 
Th..  XI,  17. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  18,  1.  cf.  VI,  26,  4,  VII,  8,  3.  Nov.  Th.,  32. 

(6)  Cod    Th.,  VII,  1,  5,  8;  22.  1,  2,  4,  6.  Kuhn.,  Org.  civ.  et  mun.,  I,  148-149. 

(7)  Voyez  p.  590.  Cod.  Th.,  VII,  14-15.  Nov.  Th.,  31.  Cod.  J.,  I,  27,  2  §  8,  XI,  59, 
2,  3.  Procop.,  hist.  arc,  24.  Goth.  ad  cod.  Th.,  VII,  14,  1.  Boecking,  I,  290,  siùt. 
Serrignt,  §  451,  §  1117.  Kuhn,  1.  1.,  I,  138-140. 

(8)  Cod.  Th..  VII,  13,  17,  ibiq.  Goth.,  Nov.  Th.,  20. 

(9)  Cod.  Th.,  VII,  13,  16.  Symm.,  Epist.,  VI,  64.  —  (10)  Nov.  Th.,  43  §  2. 
(11)  Cod.  J.,  X,  41  ;  62.  Kuhn.,  1.  1.,  I,  60-68.  Walter,  §  398. 
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l'exception  de  certaines  catégories  mentionnées  plus  haut,  sont  as- 
treints à  Timpôt  de  la  follis  ou  des  sept  solidi,  à  Yaurum  oblaticium , 
à  la  votorum  oblalio  (p.  601),  et  aux  charges  extraordinaires  de  ia 
préture  et  de  la  questure  (p.  574).  h'aurum  coronarium  est  l'impôt 
spécial  des  decuriones  (i). 

3°  Les  munera  civilia,  personalia  ou  corporalia  (•>).  Ce  sont  : 

a)  Les  munera  municipalia  ou  curiae  (p.  584),  imposés  spéciale- 
ment aux  decuriones  (3),  à  moins  que  l'immunité  ne  leur  soit  accordée 
par  l'empereur  numéro  liberorum  vel  paupertate  (4). 

b)  Les  munera  sordida  (5).  Telles  sont  l'obligation  de  faire  de  la 
farine,  de  cuire  du  pain,  de  cuire  de  la  chaux,  de  faire  des  corvées  et 
des  ouvrages  de  ditférente  nature,  de  fournir  des  paraveredi  ou  che- 
vaux de  course  sur  les  chemins  où  la  poste  n'est  pas  établie,  de  faire 
des  parangariae  ou  charrois  extraordinaires ,  l'obligation  de  livrer 
des  bois  de  charpente,  des  planches,  du  charbon,  de  travailler  aux 
constructions  ou  réparations  des  édifices  publics  ou  sacrés,  des  che- 
mins et  des  postes ,  les  fonctions  de  capitularius  ou  temonarius 
(p.  622},  etc.  (6). 

L'immunité  de  toutes  ces  charges  personnelles  et  sordides  est  accor- 
dée (7),  en  général,  aux  membres  de  l'ordre  sénatorien  et  aux  hono- 
rati  (s),  aux  officiales  après  un  service  d'un  certain  nombre  d'années  (9), 
spécialement  aux  officiales  palatini  (10),  pour  certains  d'entre  eux  même 
pendant  leurs  fonctions (11),  aux  églises (12)  et  aux  membres  du  clergé(i3), 


(1)  Voyez  p.  602.  Au  nombre  des  munera patrimonii  on  compte  aussi  la  protostasio :, 
les  sacerdotia  et  la  decaprotia.  Cod.  J..  X,  41,  8;  61.  Goth.,  ad  cod.  Th.,  XI,, 23,  1.' 
Voyez  plus  haut,  p.  586.  n°  4. 

(2)  Cf.  cod.  J.,  XII,  47,  1. 

(3)  Cod.  Th.,  XII,  1.  passim;  5;  12.  cod.  J.,  X.  40;  42-43;  62,  1  ;  65-66;  68. 

(4)  Cod.  Th.,  XII,  17,  1,  cod.  J.,  X,  51.  Les  avocats  sont  exemptés  de  la  plupart" d 
ces  munera  par  une  Novelle  de  439.  Nov.  Th.,  16  §  4.  Cf.  cod.  J.,  X,  55,  1. 

(5)  Cod.  Th.,  XI,  16. 

(6)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15  et  18.  Nov.  Th.,  21  §3.  Goth.,  parafai,  ad  cod.   Th.,  XI, 
16,  p.  116.  Serrigny,  §  907.  Bouchard,  307-309,  316-319. 

(7)  Serrigny,  §  908.  Une  Novelle  de  441  {Nov.  Th.,  21  §  3)  abolit  ces  immunités. 

(8)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15  et  18,  cod.  J.,  XII,  1,  4.  Cf.  Kuhn,  1.  1..  I,  225-226. 

(9)  Cod.  Th., VIII,  4,  1,  8  §  1,  11.  —  (10)  Cod.  7A.,VI,  35,  1,  3,  cod.  ./.,  XII,  5,  2. 
(11)  Cod.  Th.,  VI,  23,  4;  26,  14,  XI,  16,  15.  —  (12)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15,  18. 
(13)  Goth.,  paratitl.  ad  cod.  Th.,  XVI,  2,  p.  20-21. 
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aux  professeurs  et  aux  médecins  (1)  et,  en  général,  aux  artifices  cités 
p.  614  (2),  et  aux  vétérans  (3). 

Les  corporati,  spécialement  les  corporati  urbis  Romae  et  Constan- 
tinopoleos  (p.  615),  ont  à  supporter  des  charges  spéciales,  et  sont,  par 
conséquent,  exemptés  de  celles  qui  ne  concernent  pas  leurs  métiers  (4). 

Pour  plusieurs  catégories  de  personnes  exemptées,  par  exemple, 
pour  les  professeurs,  les  médecins  et  les  officiâtes  palatini  émérites  (5), 
l'immunité  se  transmettait  héréditairement. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 
Des  esclaves  et  de  l'affranchissement. 

La  Monarchie  continua  à  étendre  la  protection  légale  accordée  à 
l'esclave  contre  son  maître  (e). 

Constantin  enleva  définitivement  au  maître  le  jus  necis,  en  assimi- 
lant le  meurtre  d'un  esclave  à  tout  autre  homicide  (7).  Il  défendit  en 
outre  de  séparer  dans  la  vente  d'une  familia  d'esclaves  les  enfants  de 
leurs  parents,  les  frères  des  soeurs,  l'époux  de  l'épouse,  etc.  (s). 

Aux  modes  d'affranchissement  solennel  ou  non  solennel  qui  existaient 
dans  la  période  précédente  (p.  399),  Constantin  ajouta,  en  316  après 
J.-C,  deux  modes  nouveaux,  conférant  la  libertas  et  la  civitas  (9)  : 

1°  La  manumissio  in  sacrosanctis  ecclesiis.  Elle  se  fait  par  une 
déclaration  du  maître,  dont  acte  authentique  est  dressé,  en  présence 
de  l'évêque  et  de  l'assemblée  des  fidèles. 

2°  Si  le  maître  est  un  ecclésiastique,  il  peut  affranchir  par  toute 
expression  déterminée  de  sa  volonté,  dans  l'église  ou  hors  de  l'église, 
entre  vifs  ou  sur  le  lit  de  mort. 

La  Monarchie  établit  en  outre,  en  dehors  de  celles  qui  avaient  été 

(1)  Cod.  Th.,  XI,  16,  15,  18:  XIII,  3,  cod.  J.,  X,  52;  67.  Kuhx,  1. 1.,  I,  250,  ne  1914. 
Serrigny,  §§  1015-1024. 

(2)  Cod.  Th.,  XIII,  4,  1,2,  cod.  /..  X,  64. 

(3)  Cod.  Th.,  VII,  20,  6,  cod.  J..  VII,  64,  9,  X,  54,  2,  3,  XII,  47,  1. 

(4^  Symm.,  Epist.,  X,  34.  Serrigny,  §  1124.  Gebhardt,  Etudes  sur  Vapprov.,  79-80. 
(5)  Cod.  Th..  VI,  35,  1,  3,  XIII,  3,  16,  17.  —  (6)  Walter,  §  468. 

(7)  Cod.  J.,  IX,  14,  1.  Constantin  (1.  1.)  ne  punit  cependant  pas  encore  le  maître  qui 
a  causé  la  mort  de  son  esclave,  en  lui  faisant  donner  les  étriviéres. 

(8)  Cod.  J.,  III,  38,  11.  Cf.  Big.,  XXI,  1,  35. 

(9)  Sozomen.,  hist.  eccles.,  I,  9.  Cod.  Th.,  IV,  7,  1,  cod.  J.,  I,  13.  —  Walter,  §  483. 
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introduites  pendant  la  Dyarchie  (1),  des  causes  nouvelles  par  lesquelles 
l'esclave  obtient  la  liberté  de  droit  (2).  Ce  sont  : 

1°  La  longi  temporis  praescriptio  (3); 

2°  L'acte  de  dénoncer  et  de  faire  condamner  certains  criminels, 
comme  le  faux  monnayeur,  l'auteur  du  rapt  d'une  jeune  fille,  les  déser- 
teurs (4)  ; 

3°  Le  service  parmi  les  cubicularii  (5)  ; 

4°  Plus  tard,  mais  avec  certaines  restrictions,  l'entrée  dans  l'état 
ecclésiastique,  régulier  ou  séculier  (ô). 

Cependant  les  restrictions  apportées  au  droit  d'affranchissement  par- 
les leges  Aelia  Sentia  et  Fufia  Caninia  (p.  400-401)  furent  maintenues 
jusqu'à  Justinien,  qui  abolit  la  lex  Fufia  Caninia  et  la  plupart  des 
clauses  de  la  lex  Aelia  Sentia  (7). 

Mais  le  Christianisme  exerça  sur  les  mœurs  une  action  plus  puis- 
sante que  les  décrets  impériaux  ;  c'est  grâce  à  son  enseignement  que 
le  fléau  de  l'esclavage  fut  adouci  et  graduellement  aboli  en  Occident  (s). 

CHAPITRE    TROISIÈME. 

Des  Latins,  des  Pérégrins  et  des  Barbares. 

La  plupart  des  habitants  de  l'Empire,  d'origine  ingénue,  possèdent 
la  cité  romaine.  La  classe  des  latini  colonia?ni  (p.  394)  et  celle  des 
peregrini  provinciaux  d'origine  ingénue  ont  cessé  d'exister.  La  Mo- 
narchie ne  connaît  plus  que  la  lalinitas  et  la  peregrinitas  résultant 


(1)  Parles,  c.  Silanianum  et  ledit  de  Claude,  p.  401  402.  Cod.  J.,  VII,  6,  1  g  3 :  13,  1. 

(2)  Walter,  §  477.  —  (3)  Cod.  Th..  IV,  8.  3,  5,  cod.  J.,  Vil,  22. 

(4)  Cod.  Th..  VII.  18,  4.  IX.  21,  2;  24,  1.  cod.  J.,  VII,  13,  2-4. 

(5)  Cod.  J..  XII.  5,  4.  —  (6)  Nov.  J..  5,  2,  g  1  :  123,  17.  35. 
(7)  Cod.  J.,  VII,  3,  Inslit.,  I.  5  §  3;  6  §  7.  —  Walter,  §  485. 

(81  Troplong,  Sur  l'influence  du  Christianisme  dt  ns  le  dr.  civil  des  Rom.,  p.  08-78. 
Louvain,  1844.  N.  J.  Laforkt,  Etudes  sur  la  civilisation  européenne  considérée  dans  ses 
rapports  avec  le  Christianisme,  p.  171-1'.'.').  Bruxelles,  1851.  P.  Allard.  Les  esclaves 
chrétiens  depuis  les  premiers  temps  de  V Eglise  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  rom.  en 
Occide»t.  Paris,  1870.  En.  Biot.  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  en  Occident.  Pari  » 
1840.  Yanoski,  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  au  moyen  âge  et  de  sa  transformation 
en  servitude  de  glèbe.  Paris,  1860.  A.  Rôttschkr,  L'abolition  de  l'esclavage  par  le  Chris- 
tianisme dans  les  Emp.  d'Orient  et  d'Occident  ;en  ail.).  Frankfort  a/M.,  1887. 

&■  ÉD.  40 
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d'un  affranchissement  :  à  savoir,  les  latini  juniani  et  leurs  descendants 
[latini  ingenui),  les  peregrini  dediticii  et  leurs  descendants  [peregrini 
ingenui)  (1). 

Ces  classes  subsistèrent  et  se  développèrent  aussi  longtemps  que  la 
lex  Aelia  Sentia  resta  en  vigueur,  c'est  à  dire  jusqu'à  Justinien  (2). 

Mais  on  rencontre,  pendant  cette  période,  une  nouvelle  classe  d'ha- 
bitants libres,  non-citoyens,  les  barbari  ou  gentiles  (3). 

Les  empereurs  chrétiens  accueillirent  et  établirent  dans  l'Empire 
des  peuplades  barbares,  de  deux  manières  (4)  : 

1°  En  les  distribuant,  après  leur  soumission  [deditio),  comme  coloni 
parmi  les  possessores  (5). 

2°  En  leur  assignant,  à  la  suite  d'une  alliance  [foederati,  l'Jy-y-w)  («), 
des  terres  à  l'intérieur  de  l'Empire  ou  aux  frontières  {barbari,  gentiles, 
laeti)  (7).  Ces  peuplades,  en  retour,  sont  obligées  au  service  militaire  (s)  ; 
elles  fournissent  des  contingents  qui  forment  des  corps  spéciaux  sous 
leurs  propres  praefecti  (9). 

Le  mariage  entre  les  Romains  et  les  barbares  est  strictement 
défendu  (10).  Pour  le  reste,  leur  condition  juridique  est  peu  connue. 

(1)  Walter,  §  421.  —  (2)  Cod.  J '..  VII,  5-6.  Inst.,  I,  §  53.  Theophil.,  I,  5  §  4. 

(3)  Goth.,  ad  cod.  Th.,  VII,  13,  16.  Boecking.  II,  1044-1093.  Walter,  §  416,  420. 
Serrigny,  §§  435-450,  452-456.  Karlowa,  I.  927-929.  Mispoulkt.  II.  169-171.  Voigt, 
La  doctrine  du  jus  nat.,  etc..  II,  884-911.  Giraud,  Hist.  du  Dr.  franc.,  I,  184-197.  Von 
Sybel,  Sujets  allemands  dans  l'Emp.  rom.  (en  ail.),  dans  les  Jahresbuecher  der  Alter- 
thumsfreunde  im  Rheinlande.  IV,  13.  E.  Léotard,  Essai  sur  la  condition  des  barbares 
établis  dans  VEmp.  rom.  auive  siècle.  Paris,  1873. 

(4)  Cod.  Th.,  VII,  13,  16.-—  (5)  Voyez  p.  619,  n8  8. 

(6)  Cod.  Th..  VII,  13,  16.  Cf.  Cod.  J.,  IV,  65,  35. 

(7)  N.  D.  Occ,  40.  Roth,  Le  système  bénéficiaire  (en  ail.).  46-51,  admet  l'identité  des 
laeti  et*des  gentiles;  Boecking,  1.  1.,  les  distingue. 

(8)  Cod.  Th  ,  VII,  15,  1,  XIII,  11.9. 

(9)  iV.  D.  Occ.,  40.  —  (10)  Cod.  Th.,  III,  14. 
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ib.  III.  Le  département  des  finances  et  des  travaux  publics,  ib.  Les  domaines  de 
l'État,  ib.  Les  recettes  publiques,  216.  Les  dépenses  publiques,  ib.  Budget  quin- 
quennal de  V  imperium  domi  et  budgets  annuels  de  Yimperium  militiae.  ib. 
Dépenses  diverses  et  extraordinaires,  ib.  Contrôle  des  adjudications  publiques, 
217.  Allocations  votées  pour  les  dépenses,  218.  Monnayage,  ib.  Mesures  extraor- 
dinaires dans  des  moments  de  crise,  219.  Contrôle  des  dépenses,  ib.  IV.  Le 
département  des  affaires  étrangères,  220.  Part  du  peuple  et  du  sénat,  ib.  Ambas- 
sades, ib.  V  Le  département  de  la  guerre.  Imperium  militiae,  221.  Droit  de  pro- 
rogatio  imperii,  ib.  Sénatusconsultes  annuels  de  provinciis,  ib.  La  lex  Sempronia, 
222,  la  lex  Cornelia,  ib.,  la  lex  Pompeia,  223.  Sénatusconsultes  annuels  de 
exercitibus,  224.  Honneurs  décernés  par  le  sénat,  ib.  VI.  Le  département  de 
l'Italie  et  des  provinces,  225.  Intervention  du  sénat  dans  l'administration  et  la 
juridiction  des  cités  italiques,  ib.,  et  dans  l'organisation  provinciale,  ib.  Lex  pro- 
vinciae,  226.  —  Empiétements  des  plébiscita  depuis  les  Gracques,  ib. 

Section  III.  —  Des  magistratures. 

Ch.  I.  Des  magistratures  en  général. 

§  4.  De  la  division  et  du  pouvoir  des  magistratures    ....  229 

Division  des  magistratures,  229.  Leurs  caractères  distinctifs,  230.  I.  Majestas, 
231.  II.  Potestas,  ib.  III.  Imperium,  232.  Imperium  domi  et  militiae,  233.  Lic- 
teurs, ib.  Droits  spéciaux  découlant  de  Ximpcrium,  234.  IV.  Droit  spécial  des 
magistratures  plébéiennes.  235.  V.  Droit  spécial  des  magistratures  patriciennes  : 
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jus  auspiciorum,  ib.  Différents  genres  d'auspicia,  236.  Consultation  des  auspicia, 
237.  Repetitio  auspiciorum,  auspicia  vitiata,  238.  VI.  Consilium  des  magistrats, 
ib.,  VII.  Hiérarchie  et  indépendance  des  magistrats,  ib.  Garanties  contre  les  abus 
qui  pouvaient  résulter  de  cette  indépendance,  ib.  VIII.  Insignes  et  privilèges  des 
magistratures  curules,  240. 

§  2.  De  la  brigue  des  magistratures.  L'entrée  en  charge  et  l'abdication 
des  magistrats      ..........  240 

Conditions  spéciales  relatives  à  la  brigue  des  différentes  magistratures,  240. 
I.  Présidence  des  comices,  ib.  II.  Cumul,  ib.  III.  Intervalle,  241.  Lex  Yillia  an- 
nalis,  ib.  —  Petitio,  professio  nominis,  243.  Pat^urn  auctoritas,  ib.  Brigue  élec- 
rale,  Ambitus,  244.  Leges  de  anibitu,  245.  —  Intervalle  entre  l'élection  et  l'entrée 
en  charge,  ib.  Condition  des  magistrats  designati,  246.  Un  magistrat  peut-il  être 
destitué?  247.  Inire  magistratum,  formalités  et  époque  de  l'année,  ib.  Ecart 
entre  l'année  administrative  et  l'année  réelle,  248.  Ejurare  magistratum,  249. 

§  3.  Des  promagistralures         .         .         .         .         .         .         .         .  249 

Définition.  249.  Promagistrats  par  prorogatio  et  par  nomination  extraordinaire 
(privati  cum  impcrio),  ib.  Leur  compétence,  250.  Délégués  intérimaires,  ib. 

Ch.  II.  Des  diverses  magistratures. 

§1.  Du  consulat 250 

Election  des  consuls,  251.  Consul  su ffectus,  ib.  Dénominations,  ib.  Des  pouvoirs 
consulaires,  252.  Pouvoirs  primitifs,  ib.  Restrictions  ultérieures,  ib.  I.  Imperium 
domi,  253.  Exercice  des  pouvoirs  dans  Yimperium  domi,  254.  II.  Imperium  mi- 
litiac,  ib.  Modifications  introduites  par  les  leges  Comclia  et  Pompeia,  256. 

§  2.  Des  magistratures  extraordinaires  supérieures     ....  256 

I.  De  la  dictature  et  du  magisterium  equitum.  Institution  de  la  dictature.  256. 
Noms  du  dictateur,  257.  Sa  nomination,  ib.  Durée  de  son  pouvoir,  258.  1°  Dic- 
tator  optima  legecreatus,  ib.  Condition  des  autres  magistrats  pendant  la  dictature, 
259.  2°  Dictatures  imminuto  jure,  260.  —  Magister  equitum,  ib.  Abolition  de  la 
dictature,  261.  II.  De  Vinterregnum,  ib.  III.  De  la  praefectura  urbis,  ib.  Prae- 
fectura  feriarum  latinarum,  262.  IV.  Du  décemvirat  législatif,  ib.  V.  Du  tribu- 
natus  militum  consulari  polestate,  263. 

§  3.  De  la  préture .         .         .264 

Institution  de  la  préture,  264.  Augmentation  successive  du  nombre  des  préteurs, 
265.  Sénatusconsultes  de  provinciis  praetoriis,  ib.  Election  des  préteurs.  266. 
Pouvoirs  communs,  ib.  Compétences  spéciales.  I.  Praetor  urbanus,  ib.  Edictum 
praelorium,  267.  Edictum  Adrianum,  269.  II.  Praetor  peregrinus,  ib.  III.  Pré- 
teurs commandants  militaires  et  gouverneurs,  ib.  IV.  Praetores  quaesitores,  ib. 

§  4.  De  la  censure 270 

Institution  de  la  censure,  270.  Durée  des  fonctions  censoriales,  ib.  Des  pouvoirs 
censoriaux.  Développement  et  caractère  spécial  de  la  potestas  censoria,  271. 
I.  Leclio  senatus,  272.  II.  Recensement,  ib.  Recognitio  equitum,  274.  Listes 
censoriales,  275.  III.  Regimen  morum,  ib.  Origine  de  cette  attribution,  ib.  Moyen 
préventif  et  moyens  coercitifs,  ib.,  nota  censoria,  276.  IV.  Luslrum,  277. 
V.  Attributions  financières,  ib.  Adjudications  censoriales,  ib.  Juridiction  admi- 
nistrative des  censeurs,  279.  Prorogation  de  certains  pouvoirs  censoriaux.  ib. 
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§  o.  Du  tribunal  de  la  plèbe 279 

Institution,  279,  et  caractères  distinctifs  des  magistratures  plébéiennes,  280. 
Nomination  et  nombre  des  tribuns,  ib.  Développement  des  pouvoirs  tribuniciens, 
281.  Sacrosanctus  magistratus,  282.  I.  Le  jus  intercessicmis,  ib.,  1°  auxilium. 
ib.,  2°  jus  intercessionis .  283.  II.  Droit  de  coercition,  ib.  Les  autres  pouvoirs  des 
tribuns.  284.  Leur  position  au  sénat,  ib.  Restrictions  à  leurs  pouvoirs,  ib.  Chan- 
gements passagers  de  Sulla,  ib. 

§  6.  D*  l'édîlité 285 

Création  et  transformation  de  l'édilité  de  la  plèbe.  285.  Aedes  Cereris,  280. 
Création  de  l'édilité  curule,  ib.  Nomination  des  édiles,  287.  Des  pouvoirs  édili- 
ciens.  I.  Cura  urbis,  ib.  II.  Cura  annonae,  288.  III.  Cura  ludorum,  ib.  —  Droit 
d'amende  et  trésors  des  édiles,  ib.  Juridiction  des  édiles  curules,  289. 

§  7.  De  la  questure 289 

Origine  de  la  questure,  289.  Nomination  et  augmentation  successive  du  nombre 
des  questeurs,  290.  Sénatusconsultes  de  provinciis  quaestorurn.  ib.  I.  Département 
urbain,  ib.  II.  Département  d'Ostie,  291.  III.  Départements  maritimes,  292. 
IV.  Départements  des  provinces  militaires,  ib. 

§  8.  Du  XXVI  viratus  et  des  magistratures  extraordinaires  mineures.  292 

§  9.  Des  officiers  subalternes  des  magistrats       .....  294 

Section  IV.  —  Du  culte  dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  publics. 

Ch.  I.  Du  culte  public  297 

Rapports  du  culte  et  de  l'Etat,  297.  I.  Sacra  publica,  ib.  Sacra  pro  populo,  ib. 
1°  Di  pénates  et  di  lares,  298.  2°  Dieux  protecteurs  de  l'Etat,  ib.  Di  patrii  et  di 
peregrini,  299.  II.  Les  auspicia,  ib. 

Ch.  II.  Des  sacerdotes  publici  populi  Romani         .....  299 

Les  grands  collèges  de  prêtres,  300.  Privilèges  des  prêtres  de  l'Etat,  ib.  Dé- 
penses du  culte,  301.  Nomination  des  membres  des  collèges  des  prêtres,  302. 
Lex  Domitia,  ib. 

§  1.  Du  collegium  ponti/icum  cl  des  prêtres  qui  lui  sont  subordonnés  .  302 
Nombre  des  membres,  303.  Pontifex  moximus,  ib.  Attributions  du  collège,  ib. 
Rédaction  du  calendrier,  304.  Décrets  du  collège,  305.  —  1°  Le  rex  sacrorum, 
300.  2°  Les  flamines  majeurs,  ib.  3°  Les  vierges  vestales,  ib. —  Pouvoirs  du  pon- 
tifex maximus.  307. 

§  2.  Du  collegium  il,  A,  XV  virorum  sucris  faciundis         .         .         .  308 

Institution,  308.  Nombre,  ib.  Attributions,  ib.       • 

§  3.  Du  collegium  augurum  .......  309 

Nombre.  309.  Attributions,  .".10. 
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LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  —  De  l'organisation  judiciaire. 

Division  des  judicia  en  privata  et  en  publica,  31 1 .  Différences  essentielles  entre 
ces  deux  catégories  de  judicia,  ib. 

Gh.  I.  Des  judicia  publica. 

§  1.  Des  judicia  publica  jusqu'à  l'institution  des  quaestiones  perpetuae,  342 

§  2.  Des  quaestiones  perpetuae  ........  313 

Définition,  313.  Origine  de  cette  institution,  et  son  développement,  ib.  I.  La 
présidence,  314.  II.  Les  jurés,  ib.  De  la  formation  de  l 'album  judicum  et  de  la 
désignation  des  jurés  dans  chaque  procès,  315.  III.  Procédure,  317.  IV.  Droit  de 
grâce  exercé  par  le  peuple,  320.  V.  Causes  criminelles  portées  devant  les  co- 
mices, ib. 

Gh.  II.  Des  judicia  privata. 

§  1.  De  la  judicis  datio.  Judices,  arbitri,  recuperatores,  X  et  Cviratus.  320 

Causes  de  l'institution  de  la  judicis  datio,  321.  I.  Recuperatores,  ib.  II,  Tribu- 
naux permanents.  A)  Centumviratus,  322.  B)  Decemmratus  stlitibus  judicandis, 

323.  III.  Judex  et  arbiter,  ib.        Judicia  légitima  et  quae  imperio  continentur . 

324.  Intercession  contre  les  actes  du  magistrat  judiciaire,  ib. 

§  2.  De  la  procédure         .         . 32o 

I.  Procédure  per  legis  actiones.  Caractère  distinctif.  325.  Les  cinq  modes  de 
legis  actiones,  ib.  Les  différences  de  ces  modes,  326.  II.  La  procédure  per  formu- 
lam,  327.  Parties  principales  de  la  formula.,  ib. 

§  3.  Des  avocats  et  des  avoués.         .......  328 

I.  Personnes  assistant  ies  parties,  328.  1°  Juris  periti,  ib.  2°  Causarum  pa- 
troni,  ib.  Gratuité  des  service  des  avocats,  ib.  IL  Avoués  :  cognitores  et  procu- 
ratores.  329. 

Section  II.  —   Des  finances. 

Ch.  I.  Des  revenus  de-  l'Etat 331 

I.  Les  propriétés  de  l'Etat,  331.  A)  Les  revenus  de  Yager  publiais  en  Italie,  ib. 
—  Différentes  destinations  de  Yager  public  us,  332.  Possessiones,  333.  Agitations 
agraires,  ib.  B)  Les  revenus  de  Yager  pr ovine ialis,  334.  l°Les  civitates  foederatae 
et  les  cimtaies  liberae,  335.  2°  L'ager  provincialis ,  ib.  a)  Ager  publicus,  ib. 
b)  Ager  stipendiarius,  336.  C)  Pj-oduit  des  metalla,  ib.  D)  Le  produit  de  la  loca- 
tion de  la  pèche,  ib.  E)  Le  solarium,  cloacarium,  etc..  337.  F)  Les  portoria.  Leur 
nature,  ib.,  et  le  tarif,  ib.  II.  Le  tributum  ex  censu,  ib.  III.  Recettes  diverses  et 
extraordinaires,  ib. 

Ch.  II.  Des  dépenses  publiques 338 
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I.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Virnperium  domi.  338.  L'admi- 
nistration centrale,  339.  Les  travaux  publics,  ib.  La  cura  annonae,  ib.  Frumen 
tationes  mensuelles  et  gratuites,  340.  II.  Les  dépenses  ordinaires  de  Virnperium 
mililiae,  ib.  Budgets  de  dépenses  des  commandants  militaires,  341.  Allocation, 
342,  et  contrôle,  ib.  Crédits  extraordinaires,  ib. 

Ch.  III.  De  l'administration  financière.         ......  343 

Procédure  de  l'adjudication  publique.  343.  Societates  publicanorum,  ib. 

Section  III.  —   L'Empire  de  Uome  et  les  relations  internationales. 

Ch.  I.  Les  actes  internationaux    ........  345 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  et  des  féciauxd;  :.  :  les  actes  internationaux, 
345.  Jus  feliale,  ib.  I.  Les  traités  internationaux,  346.  1°  Amicitia,  pax,  ib. 
Sponsio,  ib.  Hospilium  publicum.  ib.  2°  Foedus  sociale,  347.  Conclusion  du  foe- 
dus.  348.  IL  La  déclaration  de  guerre,  ib.  Conditions  d'un  justum  ac  pium 
bellum,  ib.  Clarigaiio,  ib.  Indicere  hélium,  349.  —  Dcdï'Jo,  350. 

Ch.  II.  L'Empire  de  Borne. 

§  1.  La  division  do  l'Etat  romain  en  communes  (civitates)  .         .         .  350 
Civitas  romana,  350.  Fora  et  conciliabula  civium  Romanorum.  ib.  Communes 

de  droit  romain.  351,  de  droit  latin,  ib.,  de  droit  pérégrin,  ib.  Gentes  cttributae, 

352.  Etats  tributaires,  ib. 

Art.  1.  Des  coloniae  civium  Romanorum       ......  352 

Définition.  352.  But  de  leur  fondation,  ib.  Etablissement  de  la  colonie,  353. 
Grandeur  du  lot,  354.  Partage  des  lots,  355.  Double  population  des  colonies,  356. 

Art.  2.  Des  municipia  civium  Romanorum  ......  357 

Définition,  357.  1°  Municipia  sine  suffragio  ou  praefecturae,3o8.  2°  Municipia 
cum  suffragio,  359.  Propagation  de  la  civitas  en  Italie,  ib. 

Art.  3.  Des  communes  de  droit  latin    .......  360 

Oppida  latina  et  coloniae  latinae,  360.  Etablissement  de  ces  colonies,  ib. 

Art.  4.  Des  communes  de  droit  pérégrin       ......  560 

I.  Les  civitates  foederaiae  et  les  civitates  liberae.  Leur  condition.  360.  IL  Les 
rois  et  dynastes  alliés,  362.  III.  Les  civitates  dediticiae.  ib.  IV.  Les  contributi. 
363. 

§  2.  L'Italie  et  la  Gaule  Cisalpine 363 

Soumission  de  l'Italie,  363.  Les  territoires  de  l'Italie.  364.  Les  alliés  italiques, 
ib.  Leges  Jxdia  et  Plautia  Papiria,  365.  Administration  de  l'Italie,  ib.,  de  la 
Gaule  Cisalpine,  ib. 

§  3.  Les  provinces    . 366 

Définition,  366.  Etendue  de  l'Empire,  367.  Communes  provinciales,  ib.  Gou- 
verneurs des  provinces,  ib.  Durée  de  leurs  pouvoirs,  368.  Différence  de  rang.  ib. 
Attributions,  ib.  Conventus,  369.  Le  questeur  ou  proquesteur  provincial,  370. 
Les  legati,  ib.  La  cohors  praetoria,  ib.  Quaestor  pro  praetore,  371.  Condition  des 
provinciaux,  ib. 
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DEUXIÈME   ÉPOQUE. 

L'EMPIRE. 

PÉRIODE  DE  LA  DYARCHIE. 

LIVRE  I.  —  DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Ch.  I.  Des  citoyens. 

§  1.  De  l'acquisition  du  droit  de  cité 373 

Différents  modes  d'acquisition  du  droit  de  cité,  373.  Naturalisation  collective, 
374,  individuelle,  ib.  Civitas  sine  jure  honorutn,  ib.  Edit  de  Caracalla,  375. 

§  2.  Du  droit  de  cité 375 

Jura  privata,  375.  Conubium  accordé  aux  vétérans,  ib.,  aux  libertini,  ib.  Lé- 
gislation Julienne  sur  le  mariage,  ib.  Patria  potestas,  376.  —  Droits  publics,  ib. 
Charges,  377.  Réorganisation  de  l'armée  par  Auguste,  ib.  Durée  du  service 
militaire,  378.  Recrutements  des  légions,  ib.,  et  des  auxilia,  379. 

§  3.  Des  divisions  des  citoyens  en  curies,  centuries  et  tribus      .        .  379 

Les  tribus  sous  l'Empire,  379.  La  plebs  urbana  XXXV  tribaum,  380. 

§  4.  Des  citoyens  affranchis 381 

Le  jus  patronatus,  381.  La  lex  Yisellia,  ib.  Ingénuité  fictive,  ib. 

§  5.  La  nobilitas  et  le  patriciat 382 

§  6.  Des  ordres  sociaux  et  politiques 383 

Honestiores,  hiimiliores,  uterque  ordo,  3S3. 

Art.  1.  L'ordre  équestre 383 

Conditions  requises,  383.  Sortie  de  l'ordre,  384.  Insignes  et  privilèges,  ib. 
Equités  equo  publico.  Les  VI  turmae,  385.  Probatio  equitum.  386. 

Art.  2.  L'ordre  sénatorien   .........  387 

Origine,  387.  Conditions  d'admissibilité  et  d'admission,  ib.  Sortie  de  l'ordre, 
388.  Privilèges  et  insignes,  ib.  Prédicat  de  clarissimus,  ib. 

Art.  3.  Les  carrières  sénatorienne  et  équestre       .....  389 

La  carrière  sénatorienne,  389.  —  La  carrière  équestre.  390.  Militiae  équestres, 
ib.  Emplois  civils,  ib.  Procuratores  et  praefecti.  ib.  Prédicats  d'egregius,  perfec- 
tissimus,  eminentissimus ,  391.  Avancement,  ib.  Passage  d'une  carrière  à  l'autre, 
ib.  Ornamcnta  senatoria,  392.  Dignités  sacerdotales  et  privilèges  de  Yuterque 
ordo,  ib. 

§  7.  De  la  perte  du  droit  de  cité 392 

Cas  de  capitis  deminutio  maxima.  392.  média,  393.  Rclegatio,  394. 
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Ch.  II.  Des  pérégrins. 

§  1.  Des  latini  coloniarii .          ........  394 

Extension  du  jus  Latii  en  province,  394.  Collation  individuelle  «le  la  latinité, 

395.  Latium  majus,  minus,  ib. 

§  2.  Des  latini  juniani 396 

Lex  Junia  Norbana,  396.  Condition  juridique  «les  latini  juniani,  397.  Modes 
d'acquisition  de  la  cité  romaine,  ib. 

Ch.  III.  Des  esclaves. 

§  1.  Des  modifications  introduites  par  le  droit   de   l'Empire  dans  la 
condition  juridique  dp  l'esclave     .......  398 

§  2.  Dp  l'affranchissement 399 

Modes  d'affranchissement,  399.  Abus  d'affranchissements.  400.  Restrictions 
portées  1°  par  la  lex  Aelia  Sentia,  ib.,  2°  par  la  lex  Fufia  Caninia,  401.  Affran- 
chissements de  droit  ou  par  expropriation  forcée,  ib. 

LIVRE  II.  —  DES  POUVOIRS  CONSTITUTIFS  DU  GOUVERNEMENT. 

Section  1.  —  Le  pouvoir  impérial. 

Ch.   I.  Les    magistratures   extraordinaires  .     précurseurs    du    pouvoir 

impérial      ...........  403 

A)  La  dictature  de  Sulla,  403.  B  Los  dictatures  de  César,  404.  C)  Les  Illviri 
reip.  constituendae,  405. 

Ch.  II.  L'origine  du  pouvoir  impérial  .......  406 

Caesar  Octaviaiius,  fondateur  'le  l'Empire,  406.  Attributions  et  titres  qui  lui 
furent  accordés  successivement,  ib. 

Ch.  III.  La  transmission  du  pouvoir  impérial         .....  408 

Le  choix  de  l'empereur,  408.  Conditions  requises,  409.  Collation  des  pouvoirs 
impériaux.  1°  par  la  lex  de  imperio.  409,  —  2°  par  la  «V.<-  de  potestate  tribunicia, 

410.  Investiture  des  attributions  religieuses,  ib.  Serments  prêtés  à  l'empereur. 

411.  Droit  de  destituer  l'empereur,  ib.  Damnatio  memor>'"r  et  r*scissio  actorum. 
ib.  Consécration,  412.  —  Honneurs  divins  rendus  aux  empereurs  défunts,  ib. 
Sodales  Augustales,  ib.,  Flaviales,  Hadrianales,  Antt  niniani.  41.'!.  Flamen,  il». 

Ch.  IV.  La  compétence  du  pouvoir  impérial.         .....    (13 

I.  La  lex  de  imperio,  413,  a)  le  haut  commandement  militaire,  ib..  b)  décision 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  414,  c)  disposition  de  Vager  publiais,  ib.,  I]  adminis- 
tration des  provinces  impériales,  ib.,  e)  pouvoir  législatif,  ib.  Lex  data.  415. 
Conslitutio  principis,  ib.  f)  Pouvoir  judiciaire,  416,  g)  électoral,  ib.,  b)  présidence 
du  sénat,  ib..  i)  dispense  des  lois,  ib.  — Jus proconsulare,  -LIT.  —  II.  La  potestas 
tribunicia,  ib.,  perpétuelle  et  annuelle,  ib.  —  Surveillance  du  c\<-  'v.  Attri- 
butions censoriales,  ib.  Administration  de  Konv%  ib.  —  Lis  pete;  j»;>^es  par 
l'empereur  sont  définitifs  ou  révocables,  419.  Titres  «'e  l'empereur,  ib.  S  ■-•  insignes 
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et  privilèges,  4*20.  Votorum  nuncupatio,  ib.  Honneurs  divins,  421.  Garde  préto- 
rienne et  gardes  du  corps,  ib.  —  L'empereur,  d'abord  premier  magistrat  du 
peuple,  obtient  peu  a  peu  des  pouvoirs  absolus,  422. 

Ch.  V.  Le  pouvoir  impérial  secondaire  et  l'exercice  simultané  du  pouvoir 
impérial  par  deux  empereurs  ........  423 

Sous-régent.  423.  Co-régent,  ib. 

Cit.  VI.  Des  fonctionnaires  impériaux  et   spécialement  de  la  praefeclura 
praetorio         ...........  424 

Les  fonctionnaires  nommés  par  l'empereur,  424.  La  garde  impériale,  ib.  Les 
praefecti praetorio.  425.  Fonctions  primitives,  ib.  Extension  de  leurs  pouvoirs,  426. 

Ch.  VII.  La  maison,  la  cour,  et  la  chancellerie  impériales      .         .         .  427 

Domus  Augusta,  divina,  427.  Privilèges  des  membres  de  la  maison  impériale, 
ib.  Amici  et  comités  Augusti,  428.  Le  proenrator  castrensis,  le  magister  admis- 
sionum,  ib.  La  chancellerie  impériale,  ib.  L'organisation  des  départements  a 
7*ationibus,429,  ab  epistolis,  ib.,  a  libellis,  ib.,  a  cogniUonibus ,  430,  a  studiis,  ib., 
a  memoria.  ib.  A  commentariis  Augusti,  ib. 

Sixtion  11.  —  Le  sénat. 

Ch.  1.  La  décadence  des  comices.         .......  431 

Innovations  d'Auguste.  431.  La  compétence  législative.  432,  et  électorale  des 
comices,  il». 

Ch.  11.  Le  sénat. 

§  1.  La  composition  du  séiust    ........  433 

Le  sénat  pendant  la  dictature  de  César  et  le  Triumvirat, 433.  Révision  et  réformes 
d'Auguste,  ib.  Sénateurs  d'origine  provinciale,  434.  Comment  s'obtient  la  dignité 
de  sénateur,  ib.  Comment  elle  se  perd,  435.  La  révision,  ib.,  et  la  rédaction  de 
la  liste  sénatoriale,  436. 

§  2.  Les  séances  du  sénat.         ........  436 

La  présidence,  430.  Droit  de  présidence  de  l'empereur,  437.  Jours  de  séance 
et  local,  ib.  Modes  de  procédure  et  de  voter,  438.  Conditions  de  la  validité  des  s. 
c,  ib.  Droit  d'intercession,  ib.  Rédaction  du  s.  c,  439.  Ab  actis  senatus,  ib.  Ar- 
chives du  sénat,  ib. 

§  3.  La  compétence  du  sénat    .         .         ...         .         .         .         .  439 

Sous  César  et  le  Triumvirat,  439.  Réformes  d'Auguste  et  de  Tibère,  ib.  La  com- 
pétence judiciaire.  440,  législative,  ib.,  et  électorale  du  sénat,  441.  Candidati 
Caesaris,  ib.  Epoque  des  élections,  442.  Distinctions  honorifiques,  accordées  par 
le  sénat,  ib.  XXviri  ex  s.  c.  reip.  curandae,  443. 

§  4.  La  députation  permanente  du  sénat 443 

Ch.  III.  Les  magistratures  républicaines  ou  sénatoriales. 

§  \.  Partie  générale  ......  ...  444 
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Les  quatre  échelons  de  Vordo  honorum,  444.  Droit  de  dispense  des  condition-; 
requises,  445.  Iteratio  et  cumul  des  magistratures,  ib. 

§  2.  Partie  spéciale 446 

I.  La  censure,  446,  disparaît  depuis  Domitien.  447.  II.  Le  consulat,  ib.  Nun- 
dinia  consulaires,  ib.  Consules  ordinarii,  suffecti,  ib.  Election  des  consuls,  448. 
Leurs  attributions,  ib.  III.  La  préture.  Le  nombre  des  préteurs,  449.  Leurs  diffé- 
rentes compétences,  ib.  Répartition  des  compétences,  450.  IV.  L'édilité,  451. 
Création  des  acdiles  ceriales,  ib.  Nombre  et  attributions  des  édiles,  ib.  L'édilité 
disparait  au  mc  siècle,  ib.  V.  Le  tribunat  de  la  plèbe.  Sa  compétence,  ib.  VI.  La 
questure.  Le  nombre  des  questeurs,  452.  Quaestores  eoiisulum,  Caesaris  ou  Au- 
gusti,  ib.  Répartition  des  provinces  questoriennes,  453.  Les  quaestores  aerarii 
Saturni,  ib.  Prestations  pécuniaires,  ib.  VII.  Le  XX  viratus,  organisé  par 
Auguste,  ib. 

LIVRE  III.  —  DES  BRANCHES  PRINCIPALES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Section  I.  —  De  l'organisation  judiciaire. 

Ch.  I.  Des  judicia  publica   .........  455 

Les  différentes  juridictions,  455.  I.  Les  quaestiones  perpetuae.  Composition  de 
Valbum  judicum,  ib.  Calculus  Minervae,  456.  Disparition  de  cette  juridiction,  ib. 
II.  La  juridiction  criminelle  du  sénat,  457.  Procédure,  pénalités,  ib.  III.  La 
compétence  criminelle  de  l'empereur,  458.  1°  Procès  jugés  par  l'empereur,  ib. 
Consilium  principis,  ib.  2°  Juridiction  déléguée,  soit  spécialement  à  un  judex 
datxis,  459,  soit  en  général  au  praefectus  urbi,  ib.,  vigilum,  annonae,  praetorio, 
gouverneurs  des  provinces,  ib.  Juridiction  criminelle  au  me  siècle,  ib.  Appel,  ib. 
Praemia  accusatorum,  ib. 

Ch.  II.  Des  judicia  privata 464 

X  viri  stl.  jud.  et  Centumviri,  461.  Procédure  formulaire,  ib..  et  cognitio 
extraordinaria,  462.  Appel  au  sénat  et  a  l'empereur,  ib.  Délégation  de  la  juridic- 
tion d'appel  par  l'empereur,  ib.  Jus  respondendi  publiée,  463.  Avocats  et  avoues, 
464. 

Section  II.  —  Des  finances. 

Ch.  I.  Des  revenus  de  l'Etat 465 

I.  Revenus  du  domaine,  a)  Les  revenus  de  Yager  publicus,  465.  b)  Les  revenus 
des  metalla.  ib.  c)  Le  solarium,  etc.,  ib.  IL  Les  portoria,  466.  III.  Les  contribu- 
tions provinciales,  ib.  Levée  géométrique  de  l'Empire,  ib.  Recensements,  467. 
Formula  censualis,  468.  Tributum  soli  et  capitis,  ib.  IV.  Impôts  indirects,  469. 
a)  La  vicesima  manumissionum,  ib.,  b)  la  vicesima  hereditatium  et  legalorum,  ib.. 
c)  la  centesima  rerum  venalium,  ib.,  d)  la  quitta  et  vicesima  venalium  mancipio- 
rum,  470.  V.  Recettes  extraordinaires,  ib. 

Ch.  II.  Des  dépenses  publiques 470 

I.  Dépenses  de  l'administration  générale,  470.  a)  Le  personnel  administratif  et 
l'empereur,  ib.  b)  Les  dépenses  militaires,  471.  c)  Les  postes,  472.   II.   Dépenses 

6*  éd.  41 
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se  rapportant  à  la  ville  de  Rome,  473.  a)  Les  travaux  publics,  ib.  b^  Le  culte  et 
les  jeux  publics,  ib.,  c)  La  cura  annonae  et  la  cura  frumenti  populo  dividundi, 
ib.  Praefecti  frumenti  dandi  ex  s.  c.  474.  Donativa  et  congiaria,  ib.  d)  L'instruc- 
tion publique,  ib.  e)  Les  bibliothèques  impériales,  475.  III.  Dépenses  concer- 
nant l'Italie,  ib.  a)  Les  travaux  publics,  ib.  b)  \Jalimentatio,  ib.  Fondations  de 
Trajan.  ib.  Administration,  476. 

Ch.  III.  De  l'administration  financière 477 

I.  \Jaerarium  Saturni,  477.  Ses  revenus,  ib.,  praefecti,  praetores,  quaestores 
aerarii,  478.  La  disposition  de  ce  trésor,  ib.  IL  L'aerarium  militare,  ib.  III.  Le 
fiscus  Caesaris,  479.  Ses  recettes  et  ses  dépenses,  ib.  Procurator  Augusti  a  ratio- 
nibus,  ib.  Procurator  rationis  privatae,  480.  —  Budget  annuel,  ib.  Perception  des 
revenus  par  adjudication  publique,  481,  sous  le  contrôle  de  fonctionnaires  impé- 
riaux, ib.  Perception  directe,  482.  Juridiction  administrative,  483.  Droit  d'aug- 
menter ou  de  réduire  les  impôts,  484.  Le  monnayage,  485. 

Section  III.  —   De  l'administration  de  l'Empire. 

Ch.  I.  L'administration  de  la  ville  de  Rome 487 

La  praefcctura  urbis  impériale,  487.  Son  origine,  ib..  et  ses  attributions,  488. 
La  praefectura  vigilum,  ib.  La  cura  operum  tuendorum,  489,  aquarum,  ib., 
riparum  et  alvei  Tiberis,  490.  La  praefectura  annonae,  ib.  Les  regiones  et  les 
vici  de  Rome,  492.  Les  curatores  des  régions,  ib.  —  Acta  urbis,  493. 

Ch.  II.  Les  communes  de  l'Empire. 

§  1.  Les  communes  de  droit  romain  et  le  jus  italicum        .         .         .  493 

Colonies  militaires  établies  par  César  et  les  Triumvirs,  493,  par  les  empereurs, 
494.  Communes  de  droit  romain  en  province,  ib.  Jus  italicum,  495. 

§  2.  Les  communes  de  droit  latin 496 

§  3.  Les  communes  pérégrines 496 

Condition  des  cités  alliées  et  libres.  496. Curatores  ou  logistae,  correctores  civi- 
tatium  liberarvm,  497.  Nivellement  des  distinctions  administratives  et  politiques 
des  cités,  498. 

§  4.  Les  territoria,  indépendants  des  cités  en  province       .         .         .  498 

Territorium  metalli,  498,  saltus,  ib.,  territorium  legionis,  canabae,  ib. 

Ch.  III.  L'administration  municipale 499 

Leges  municipales,  499.  Territoire  du  municipium,  500.  I.  Division  des  habi- 
tants libres  en  municipes,  ib.,  et  en  incolae,  501.  Munera  civilia,  ib.  IL  Les  trois 
ordres  sociaux  des  municipes  :  ordo  decurionum,  ordo  Augustalium,  et  plebs,  502. 
Origine  de  Yordo  Augustalium,  ib.  Seviri  Auguslales,  ib.  Augustales  corporati, 
503.  III.  Administration  communale,  ib.  A)  Des  comitia.  Leur  compétence,  ib., 
et  leur  organisation,  504.  B)  Du  sénat,  505.  Conditions  requises  pour  devenir 
décurion,  ib.  Lectio  senatus,  506.  Rédaction  de  Yalbum  decurionum,  ib.  Patroni, 
ib.  Adlecti,  Praetextati,  507.  Compétence,  508.  Decurionum  decretum,  509.  Pri- 
vilèges honorifiques,  510.  Becurio  ornamentarius,  ib.  C)  Des  magistrats  munici- 
paux, ib.  Conditions  requises,  511.  Professio  des  candidats,  ib.  Cautions  et 
serments,   512.   Jus  intercessionis,  ib.   Privilèges  et  charges,   appariteurs,   ib. 
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1°  Des  11,  IVvirij.  d.,  513.  Leurs  attributions,  ib.  Curator  reipublicae,  514. 
Il,  IV  virij.  d.  quinquennales ,  517.  Trois  catégories  de  praefecti  j .  d.,  ib.  2°  Des 
édiles,  518.  3°  Des  questeurs,  519.  Mimera  personalia,  ib.  Fonctionnaires  de 
police,  ib.  D)  Des  prêtres  municipaux.  520.  Les  pontifes,  les  augures  et  les  fia- 
mines,  ib.  —  La  caisse  communale,  521.  —  Vici.  pagi,  522.  Adtributi,  ib.  — 
Modifications  introduites  depuis  la  fin  du  nd  siècle,  523. 

Ch.  IV.  L'administration  de  l'Italie 523 

Division  en  regiones,  524.  Les  flottes  italiques,  ib.  La  cura  viarum,  525.  Juges 
consulaires,  526.  Juridici,  ib.  Correctores  Italiae,  ib. 

Ch.  V.  Des  provinces. 

§  1.  La  division  des  provinces  en  sénatoriales  et  impériales  et  leur  ad- 
ministration                  ....  527 

Les  provinces  sénatoriales  et  impériales,  527.  I.  Division  des  provinces  sénato- 
riales en  consulaires  et  prétoriennes,  528.  Désignation  des  gouverneurs  ou 
proconsuls,  ib.  Quaestor  pro  praetore,  529.  Legati  proconsulis  pro  pr.,  ib.  Com- 
pétence des  proconsuls,  ib.,  des  legati,  530,  et  du  questeur,  ib.  IL  Les  provinces 
impériales,  gouvernées  par  des  legati  Augusti  propr.,  ib.  Leurs  attributions,  531. 
Legatu&juridicus,  legatus  legionis,  procurator  Augusti,  ib.  Provinces  procurato- 
riennes,  532.  Le  préfet  d'Egypte,  ib.  Procurator  et  praeses,  533.  Subordination 
de  tous  les  gouverneurs  à  l'empereur,  ib.  Monnaies  provinciales,  534. 

§  2.  Les  assemblées  provinciales 534 

Leur  composition.  534,  leur  président  (sacerdos  provinciae),  535,  et  leur  com- 
pétence, 536. 

§  3.  L'organisation  militaire  des  provinces         .....  536 

Armées  permanentes,  536.  Praefecti  castrorum,  legionum,  537.  Les  flottes,  ib. 
Provinciae  inermes,  538.  Milices  nationales,  ib.  Limes  imperii,  ib. 

PÉRIODE  DE  LA  MONARCHIE. 

LIVRE  I.  —  LE  POUVOIR  IMPÉRIAL  ET  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Ch.  I.  Du  pouvoir  impérial 541 

Pouvoir  absolu  de  l'empereur,  541.  Augusti  et  Caesares,  ib.  Division  en  deux 
Empires,  542.  La  nomination  et  l'installation  de  l'empereur,  ib.  Les  membres  de 
la  famille  impériale,  543.  Le  titre  de  ponlifex  maximus,  ib. 

Ch.  II.  L'administration  centrale 543 

Les  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire,  543. 

§  1.  Des  fonctionnaires  impériaux 544 

Division  en  deux  classes,  544.  La  nomination  des  fonctionnaires,  ib.  Laterculum 
majus  et  minus,  545.  —  Jus  multae,  ib.  Traitements,  insignes,  privilèges,  ib. 
Fonctionnaires  in  actu  posili,  vacantes,  honorarii,  546.  Dignité  de  patricius,  de 
cornes,  ib.  Division  des  fonctionnaires,  sous  Dioclétien  et  Constantin,  en  clarissi- 
mi,  perfectissimi,  egregii,  547,  plus  tard,  en  inlustres,  spectabiles,  clarissimi,  ib. 
Monorati,  548.  Où  ils  se  recrutent,  ib. 
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§  2.  Des  officielles 549 

Leurs  fonctions,  549.  Militia,  ib.  Diverses  classes  à'officiales,  ib  Fonctionnaires 
et  composition  de  Yoflîcium,  550.  Nomination,  ib.,  conditions  requises,  ib.,  trai- 
tement, responsabilité,  551.  Avancement,  ib.  Scolae,  552. 

Ch.  III.  La  législation,  le  conseil  d'Etat  et  le  ministre  du  cabinet  impérial. 

§  1.  La  législation 552 

Mode  de  confection,  552,  et  de  publication  des  leges  générales,  553.  Rescrits 
impériaux,  ib.,  sanctiones  pragmaticae,  ib.  Le  codex  Theodosianns ,  554. 

§  2.  Le  consistorium  principis  ........  554 

Sa  composition,  554.  Ses  attributions,  555.  Les  tribuni  et  notarii,  ib.  Les 
audiences  impériales,  ib. 

§  3.  Le  quaestor  sacri  palatii   .         .         .         .         ...         .         .  556 

Cn.  IV.  La  maison  civile  et  militaire  de  l'empereur. 

§  1.  Le  magisterium  officiorum.         .......  556 

1°  Les  scolares,  556.  2°  Les  agentes  in  rébus,  557,  et  curiosi,  ib.  3°  Les  men- 

sores,  ib.  4°  L'oflicium  admissionum,  ib.  5°  Les  cancellarii,  558.  6°  Les  scrinia, 

ib.  —  Attributions  du  magister  officiorum,  559. 

§  2.  Le  service  personnel  de  l'empereur    ......  559 

Les  fonctionnaires  subordonnés  au  praepositus  sacri  cubiculi,  560.  Service 
médical  du  palais,  ib. 

§  3.  Les  gardes  du  corps. 560 

LIVRE  II.  —  DES  DIFFÉRENTES  BRANCHES  DE  L'ADMINISTRATION. 
Section  I.  De  l'administration  civile  et  militaire. 

Ch.  I.  De  l'administration  de  Rome  et  de  Gonslantinople. 

§  1.  De  l'administration  municipale  ......  563 

Le  praefectus  urbi,  564.  Ses  attributions,  ib.  Fonctionnaires  qui  lui  sont  subor- 
donnés :  1°  Le  praefectus  annonae,  565.  Canon  frumentârius ,  566,  huile,  porcs, 
vin,  567.  2°  Le  praefectus  vigilum,  ib.  3°  Le  cornes  portus,  568.  4°  Les  fonction- 
naires des  travaux  publics,  ib.  5°  Le  magister  censuum  et  les  censuales,  569.  — 
Enseignement  public,  ib.,  service  médical,  bains  publics,  570. 

§  2.  Les  sénats   des  deux  capitales  et  les  anciennes   magistratures 
républicaines       ..........  570 

I.  Le  sénat,  570.  Acquisition  de  la  qualité  de  sénateur  effectif,  571.  Présidence, 
ib.,  et  séances,  ib.  Compétence,  572.  II.  Le  consulat,  ib.  III.  La  préture  et  la 
questure,  573.  Nomination,  574,  et  charges,  575. 

§  3.  L'ordre  sénatorien     .........  575 

Les  deux  modes  de  devenir  membre  de  l'ordre  ou  clarissimus,  575.  La  noblesse 
de  l'Empire,  576. 

Ch.  II.  Des  préfectures. 
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§  i.  La  division  de  l'Empire  en  préfectures,  diocèses  et  provinces       .  î>76 

Les  quatre  préfectures,  576.  Les  diocèses  et  provinces,  577. 

§  2.  Les  administrateurs  des  préfectures,  des  diocèses  et  des  provinces  578 

Les  praefecli  praetorio,  leurs  attributions,  578.  Les  vicarii  praefectorum,  579. 
Cornes  Orientis,  praefectus  Augustalis,  ib.  Les  vicariats  d'Italie,  ib.  Les  gouver- 
neurs de  province,  580.  Leurs  attributions  et  leurs  dénominations,  ib. 

§  3.  L'administration  provinciale      .......  581 

Les  gouverneurs,  581,  leurs  assesseurs  et  officielles,  582.  Concilia  provinciae, 
ib.  Division  de  la  province  en  civitates,  pagi,  vici,  583. 

§  4.  L'administration  communale 583 

Cives  et  incolae,  583.  Les  decuriones  ou  curiales,  ib.  Hérédité  de  l'ordre,  584. 
Charges,  ib.,  et  privilèges,  585.  Les  Augustales  et  Y ordo  plebeius ,  ib.  —  Pouvoirs 
publics  de  la  commune.  Le  sénat,  sa  composition,  ib.,  et  sa  compétence,  586. 
Deux,  catégories  de  communes,  au  point  de  vue  des  magistratures  municipales, 
ib.  Il  viri  j.  d.,  587.  Curator  reipublicae,  ib.  Defensor  civitatis,  588. 

Ch.  III.  De  l'administration  militaire    .......  589 

Les  magistri  militum,  589.  Divisions  territoriales  des  armées  sous  des  comités 
ou  duces,  590.  Dux  lirnitis,  ib.  Composition  des  armées,  ib.  Les  vétérans,  591. 

Section  II.  —  De  l'administration  des  finances. 

Ch.  I.  Uaerarium  sacrum   .........  593 

Le  cornes  sacrarum  largitionum,  son  officium  à  Rome,  593,  et  les  fonctionnaires 
qui  lui  sont  subordonnés  en  province,  594.  Recettes  du  Trésor  sacré,  ib.  Le 
monnayage,  595.  Dépenses.  596. 

Ch.  II.  Les  contributions  directes  depuis  Dioclétien       ....  596 

Formula  censualis ,  596.  Jugum  ou  caput,  ib.  Capilastrum,  597 .  Jugatio,  capi- 
talio  terrena,  ib.  Mode  de  perception,  598.  La  perception  et  la  destination  de 
Vannona,  599.  Autres  contributions  des  possessores,  600.  La  lustralis  collalio  des 
negotiatores ,  ib.  La  capitatio  humana  des  coloni.  ib.  Contributions  spéciales  I)  des 
clarissimi,  601.  1°  La  follis  ou  gleba,  ib.  2°  Uaurum  oblaticium,  ib.  II.  Vaurum 
coronarium  des  décurions,  602. 

Ch.  III.  Uaerarium  privatum      ........  602 

Le  cornes  rerum  privatarum,  602.  Son  officium  a.  Rome,  et  les  fonctionnaires 
qui  lui  sont  subordonnés  en  province,  ib.  Recettes  du  Trésor  privé,  ib.  Le  cornes 
sacri  patrimonii ,  603.  La  perception  des  recettes,  ib.,  et  leur  destination,  604. 

Ch.  IV.  Varca  praefecturae  praetorianae      ......  604 

Section  III.  —  De  l'administration  de  la  justice. 

Ch.  I.  La  juridiction  criminelle  ordinaire 605 

Les  juges  criminels  ordinaires  dans  les  deux  capitales,  en  province  et  dans  les 
communes,  605. 
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Ch.  II.  La  juridiction  civile  ordinaire 605 

Les  juges  civils  ordinaires  dans  les  deux,  capitales,  en  province  et  dans  les 
communes,  605.  Causes  fiscales,  606.  Juridiction  des  évêques  catholiques,  ib. 
Procédure,  ib.  Judex  pedaneus,  607.  Avocats  et  avoués,  ib. 

Ch.  III.  Les  juridictions  exceptionnelles 608 

Juridiction  spéciale  1°  sur  les  inlustres,  2°  les  gouverneurs  de  province,  3°  les 
clarissimi,  4°  les  advocati,  5°  les  officielles,  608,  6°  les  colons  et  esclaves  des  biens 
de  l'empereur  et  de  l'Etat,  7°  les  militaires,  8°  les  membres  du  clergé,  609. 

CU.  IV.  De  l'appel 609 

L'appel  des  juges  mineurs  et  ordinaires,  609.  L'appel  des  judices  spectabiles  et 
inlustres,  du  préfet  du  prétoire,  610. 

Ch.  V.  La  juridiction  de  l'empereur 611 

I.  Uappellatio,  611.  IL  La  relatio  ou  consultatif},  ib.  III.  La  supplicatio,  612. 
Sacra  auditoria,  ib. 

LIVRE  III.  —  DES  DIVERSES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Ch.  I.  Des  citoyens 613 

Comment  le  droit  de  cité  s'acquiert  et  se  perd,  613.  Division  des  citoyens  en 
ingenui  et  libertini,  ib.,  en  classes  gouvernantes  et  en  classes  gouvernées,  ib. 

§  1.  Les  artifices,  collegiati  et  corporati     ......  614 

Les  artifices,  614.  Les  collegiati  et  singularum  urbium  corporati,  615.  Les 
corporati  urbis  Romae  et  Constantinopoleos,  ib.  Organisation  de  ces  corpora,  ib. 
Les  corporations  employées  à  divers  services  impériaux,  616. 

§  2.  La  phbs  rustica,  les  coloni 616 

Définition  du  colonat,  617.  Condition  du  colonus,  ib.  Origine  du  colonat,  618. 
Comment  la  condition  de  colon  s'acquiert  et  se  perd,  619. 

§  3.  L'inégalité  des  citoyens  au  point  de  vue  des  droits  et  des  charges  619 

I.  La  liberté  de  domicile  et  de  profession,  620.  II.  Le  jus  conubii  et  commerça, 
ib.  III.  Le  jus  honorum,  ib.  IV.  Inégalité  des  citoyens  devant  la  loi  civile  et  cri- 
minelle, ib.  V.  Divisions  des  citoyens  au  point  de  vue  religieux.  621.  VI.  Les 
charges  ou  munera.  1°  Les  charges  militaires,  622.  2°  Les  contributions  directes 
ou  munera  patrimoniorum,  ib.  3°  Les  munera  civilia,  personalia,  corporalia, 
a)  municipalia,  ib.,  b)  sordida,  623.  Immunités,  ib. 

Ch.  IL  Des  esclaves  et  de  l'aflranchissenient 624 

Restrictions  portées  à  la  potestas  dominica,  624.  Modes  nouveaux  d'affranchis- 
sement, ib.,  et  de  liberté  acquise  de  droit,  625.  Influence  du  Christianisme,  ib. 

Ch.  III.  Des  latins,  des  pérégrins  et  des  barbares 625 

Latini  juniani  et  ingenui,  625.  Peregrini  dediticii  et  ingenui,  626.  Barbari, 
gentiles,  laeti.  Leur  condition,  ib. 


REGISTRE  ALPHABETIQUE  DES  TERMES  LATINS. 


Abactus,  voyez  magistratus. 

Abdicare  magistratu,  249,  11e  4. 

Abdicere,  voyez  aves. 

Abrogare  legem,  185. 

Abrogatio,  247,  250. 

A(bsolvo),  319. 

Acconsus,  295.  Voyez  centuria. 

Accipere  censum,  273. 

Accrescentes,  601,  IIe  1. 
v«-i.-i  urbis,  493,  senatus,  439,  ordinis 
dec,  510,  ne  7.  Ab  actis,  439, 493,  voyez 
curator,  procurator.  —  Acta  princi- 
pe, voyez  jurare,  rescissio. 

Actio  legis,  79,  legis,  légitima,  325, 
461,  a.  1.  per  capionem  pignoris,  326, 
per  condictionem,  326,  per  injectionem 
manus,  326,  per  postulationem  judicis, 
326,  per  sacranientum,  325.  —  Actio 
perpétua,  318,  tribunicia,  180. 

Actor  (municipiij,  509. 

Actu  (in  —  positus),  546. 

Adaeratio,  545,  v.  annona  adaerata. 

Addicere,  voyez  aves.  —  Addico,  267. 

Addictus,  75  sqq. 

Adeese  scribundo  (sen.  consulto),  203. 

Adfinit  as,  70. 

Adhibere  pontiflces,  304.  Adhiberi  in 
consilia,  328. 

Adigere  sacramento,  254. 

Adimere  equum  (publicum),  274,  276. 

Adjudicatio  (par.s  formulae),  327. 

Adjutor  (officii),  429,  480,  493,  550,  a. 
ad  annonam,  491,  ad  census,  467. 

Adlegere,  adlectus,  v.  adlectio. 

Adlectio  inter  aedilicios,  435,  ne  1, 
cives  (municipii),  501,  583,  consulares, 
435,  571,  decuriones,  507,  duovirales, 
507,  patricios,  382,  418,  praetorios. 
387,  435,  quaestorios,  435,  quinquen- 
nalicios,  507,  tribunicios,  387, 435. 

Adininistrationes,  544. 

Admissiones,  voyez  magister,  olii- 
cium. 

AdmisHionales  invitatores,  555. 

Adniittei-e,  voyez  aves. 

Adoptlo,  66,  per  aes  et  libram,  67,  68, 


135,  per  testamentum,  68,   ne  2.   — 
Voyez  manumissio. 

Adrogatio,  67,  135,  179.  Voyez  lex 
curiata. 

Adsciscere  inter  patricios,  382. 

Adscripticius  (colonus),  618. 

Adscriptor  legis,  183,  ne  8. 

AdscriptiiB  censibus,  618. 

Adsentlri  verbo  (in  senatu),  201. 

Adsi'rtor  in  libertatem,  79,  153. 

Adsignare  agros  (publicos) ,  voyez 
decemviri,  quinqueviri,  tresviri,  — 
equum  (publicum),  275.  —  Adsignatus, 
voyez  ager. 

Adsignntio  coloniaria,  332,  ne  6,  vi- 
ritana,  332,  ne  6,  cf.  99, 101,  350. 

Adsumptue  in  consilium  Augusti,459. 

Adtrilmti,  352,  363,  522. 

Advocatus,  328,  464,  607,  flsci,  484, 
cf.  390,  606,  ne  5,  flsci  summae  rei, 
606,  ne  5,  supernumerarius,  607. 

Aedes  sacrae,  voyez  cura,  curator, 
dedicare,  locare.  tresviri. 

Aedilicius,  192,  436  (dans  les  muni- 
cipes),  506.  Voyez  adlectio,  edictum, 
ornamenta. 

Aedilis,  286,  ne  2,  cerealis,  451,  curu- 
lis,  287,  451,  voyez  praetor  ex  s.  c,  — 
aed.  canabarum,  498,  pagi,  522,  plebis, 
285,  287,  451.  —  Aedilis,  dans  les  mu- 
nicipes,  voyez  aedilitas,  —  aediles  v. 
a.  s.  p.  p.,  518,  ne6. 

Aedilitas,  à  Rome,  285-289,  451,  574, 
ne  12,  —  dans  les  municipes,  518-519, 
cf.  511,  587. 

Aeneatores,  voyez  collegium. 

Aerarium  majus,  479,  ne  7,  militare, 
478,  voyez  praefectus,  —  privatum, 
593, 602-604,  sacrum,  593-596,  sanctius, 
219,  Saturni,  218,  290,  477,  voyez  prae- 
fectus, praetor,  quaestor.— Aerarium, 
des  municipes,  voyez  quaestor. 

Aerariue,  126-130.  Voyez  centuria, 
facere,  tribunus. 

Aes  équestre,  340,  hordiarium,  340, 
uxorium,  276. 


648  — 


Aeslimatio  litis,  320, 

Aetas  consularis,  242,  ne  2,  légitima, 
à  Rome,  242,  dans  les  municipes,  511, 
praetoria,  242,  ne  2,  quaestoria,  242, 
ne  2,  449,  senatoria,  191,  433. 

Agens  in  rébus  (officialis),  557,  voyez 
biarchus,  centenarius,  circuitor,  du- 
cenarius,  eques,  princeps,  tiro,  —  ag. 
vices  praeff.  praett.,  547,  ne  5. 

Ager  adsignatus,  332,  335,  antiquus, 
21,  arciflnalis,  333,  ceûsorius,  335, 
colonicus.  332,  335,  datus  publiée,  332, 
liscalis,  465,  fructuarius,  521,  occupa- 
torius,  333,  privatus  vectigalisque, 
335,  provincialis,  334,  publicus,  332, 
465,  voyez  adsignare,  dare,  locare,  — 
ag.  quaestorius,  291,  332,  335,  regius, 
335,  romanus,  21,  257,  ne  13,  scriptu- 
rarius,  333,  stipendiarius,  336,  vecti- 
galis,  521,  viritanus,  332. 

Agere  censura,  272,  censurant,  275, 
cum  patribus,  196,  cum  plèbe,  161,cum 
populo,  157. 

Agnatio,  69. 

Agonali»,  voyez  sahi. 

Agraria,  voyez  lex. 

Agrimensor,  355. 

Album  centuriae,  98,  decurionum,  506, 
judicum,  314,  324,  ne  6,  455,  praeto- 
rium,  268,  senatoriuni,  192. 

Alimenta,  voyez  praefectus,  procu- 
rator. 

Alinientariu»,  voyez  pecunia,  puel- 
la,  puer. 

Aliinentatio,  475-477,  604,  ne  7. 

Aliector  arcae  Galliarum,  536,  ne  1 . 

Altercatio  (au  sénat), 201, (en  justice), 
318,  327. 

Alveus  Tiberis,  voyez  cornes,  consu- 
laris, cura,  curator. 
\ini>ïtio,  244. 

Anibitus,  244.  Voyez  lex. 

Ainîcitia,  346.  Voyez  foedus. 

Amis-us  Augusti,  428.  —  Voyez  manu- 
missio. 

Ampliatio,  amplius,  319. 

Amiulis,  annarla,  voyez  lex. 

Aii^-sticiaviu»,  voyez  tribunus  mi- 
litum,  tunica. 

Annona  {approvisionnements  de 
Rome),  voyez  adjutor,  cura,  curator, 
praefectus,  procurator,  subpraefec- 
to.  —  Annona  (contributions) ,  598, 
599,  adaerata,  598,  voyez  adaeratio. 


Annonae  et  capitus,  545,  551,  adaera~ 

tae,  551. 
Annonaria,  y.  functio. 
Annotatio,  558,  ne  4. 
Annua,  voyez  lex. 
Anquirere,  177. 
Anli<|!io,  168. 
Anuius  aureus,  ferreus,  116,  ne  4. 

Apocha,  598. 

Apparitores,   294,   549,   569.    Voyez 

decuria. 
Appellatlo  Caesaris,  376,  611,  magis- 

tratuum,  à  Rome,  239,  dans  les  muni- 

cipes,  512  —  (judex)  ex  appellatione, 

610. 
Applïcatîo  ad  patronum,  29,  138. 
Aquae,  aquaeductus,  voyez  con- 

sularis,    cura,    curator,    perducere, 

procurator. 
Arbiter  (judex),  323,  607. 
Arbïtrium,  323,  ne  7. 
Arca,  voyez  munus.  —  A.  Augusta- 

lium,  503,    concilii    provinciae,   535, 

frumentaria,  567,  Galliarum,   voyez 

aliector,  inquisitor,  judex,  —  a.  olea- 

ria.  567,  publica,  477, 569,  voyez  quaes- 

tor,  —  a.  praefecturae  praetorianae, 

604,  sacerdotum,  301,  vinaria,  567. 
Arcarius,  voyez  quaestor. 
Archiatrus,  570,   sacri  palatii,  560. 
Argei,  41. 
Armamentarium    publicum ,    342, 

ne  12. 
Artifex,  614-615. 
As,  85. 

Aslarcha,  535,  ne  9. 
Asspssor,  324,  582,  607. 
Assiduue,  90. 
Attribuere  pecuniam  publicam,  218, 

342.  Voyez  curator. 
Auctio,  voyez  centesima.  ducentesi- 

ma. 
Auctor  generis,   115,    legis,    183.  — 

Voyez  patres,  patricius. 
Auctoritas  patrum,  206-210,  cf.  180, 

ne  8,  243,  ne  11,  senatus,  204. 
Audientia  episcopalis,  606. 
Auditorium  principis,  sacrum,  612. 
Ave»  abdicunt,  addicunt,  admittunt, 

occinunt,  236. 
Augures,  à  Rome,  309-310,  cf.   104, 

dans  les  municipes,  520,  ô86.  —  Voyez 

decretum. 
Auguria,  voyez  auspicia. 
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Augusta,  427. 

Augustalcs  corporati,  503.  Voyez 
arca,  ordo,  sévir,  sévirai is. 

Augustaiis,  voyez  praefectus,  sacra, 
sodalis. 

Ausiifstus,  406,  410,  ne  1,  419,  422.  Au- 
gusti  duo.  423,  541.  —  Voyez  arnicas, 
consiliarius,  cornes,  domus,  flamen, 
legatus,  procurator,  quaestor. 

Avocare  contionem,  158. 

Aurum  coronarium,  470,  602,  ohlati- 
cinm,  601,  vicesimarium,  156,  219 

Auspîcia,  235-238,. 299,  ne  5,  coelestia, 

237,  e  coelo,  237,  cf.  170,  e  diris,  236, 
e  quadrupedibus,  236,  e  tripudiis,  236, 
ex  avibus,  236,  impetrativa,  impetri- 
ta,  236,  majora,  minora,  236,  237,  ne  3, 
oblativa,  236,  pullaria,  236   vitiata, 

238,  cf.  310.  —  Voyez  repetitio. 
Auxiliîi,  107,  ne  2,   224,  377,  379,  538, 

590,  ne  2. 
Auxilium  tribunicium,  282-283,  cf.  82, 

239. 
Baccanalia,  voyez  sen.  consultum. 
Baphium,  voyez  procurator. 
Barbari,  626. 
Ba*ïllca  Julia,  461. 
Bastaga  privata,  rei  privatae,  604. 

Voyez  praepositus. 
Baslagarius,  595,  11e  8,  599,  616. 
Beneticium    principale,    principis , 

419,  voyez  scrinium. 
Biarchug  (agentum  in  rébus),    557, 

ne  6. 
Bibliotheca,  voyez  procurator. 
Bisellium,  510,  cf.  503, 
Bithyniarcha,  535,  ne  9. 
Bona  (rem  in  bonis  habere),  73  —  b. 
caduca,  470,  cf  482,  603,  damnatorum, 
338,  cf   470,  482,  603,  proscriptorum, 
603,  publicata,  338,  cf.  470.  vacantia, 
470,  cf.  482,  60.*.  —  Voyez  sectio. 
Breviarlum  imperii,  480,  ne  8. 
Burgarîus,  burgus,  622. 
Caeritee,  voyez  tabulae. 
Caesar,  408,  419,  541    Voyez  appella- 
tio.    candidatus,    cognitio,    epistola, 
liscus,  libertus,  praefectus,  provincia, 
quaestor. 
Calata,  voyez  comitia. 
Calceug    patricius,    195,   senatorius, 

195.  —  Voyez  mutare. 
Campus  Martius,  21, 163,  ne  7. 
Canaba,  498. 


Cancellarius,  558. 

Candida,  voyez  munus,  toga. 

Candidatus,  244,  Caesaris  ou  princi- 
pis, 441,  voyez  quaestor. 

Canon,  597,  frumentarius,  566.  Cano- 
nes,  voyez  scrinium. 

Cannnicariiis,  599. 

Capio  pignoris,  232,  cf.  198,  voyez  ac- 
tio  legis. 

Capitale»,  voyez  tresviri. 

Capitastrum,  597. 

Capitatio  animalium,  600,  humana, 
600,  plebeia,  600,  terrena,  598. 

Capitolium.  20,  des  colonies,  356. 

Capitularius,  623. 

Capitus,  voyez  annonae. 

Caput  (persona),  10,  130,  voyez  capite 
census,  consecratio,  deminutio,  tri- 
butum,  —  (jugum),  597. 

Carcer  Tullianus,  293. 

Castellum,  522. 

Castra  praetoria,  425,  urbana,  487. 

Castrensiani  et  ministeriani,  560, 
ne  2. 

Castrensis  sacri  palatii,  560.  — 
Voyez  peculium,  procurator,  ratio. 

Castricïani,  590,  ne  2. 

Catabolen»is,  615. 

Catasti-um,  597. 

Caudicarius,  615. 

Causa  famosa,  515,  flscalis,  606,  voyez 
praetor,  c.  liberalis,  323,  voyez  prae- 
tor.  —  Voyez  cognitio,  collectio,  con- 
jectio,  dicere,  patronus,  probatio. 

Causidicus,  328. 

Celeres,  34,  voyez  tribunus. 

Censeo,  201,  c(ensuere),  204. 

Censeri,  voyez  jus  censendi,  lex  cen- 
sui  censendo. 

Censitor,  467. 

Censitus  (colonus),  618. 

Censor,  à  Rome,  270,  perpetuus,  418, 
ne  5,  447,  (recensement  en  province), 
467,  (dans  les  municipes),  517. 

Censorius,  193.  —  Voyez  ager,  edic- 
tum,lex,  nota,  opus,  potestas,  tabula, 
subscriptio. 

Censualis,  569,  587,  601.  Voyez  for- 
mula. 

Censura,  270-279,  446.  —  C.  morum, 
275,  voyez  agere. 

Census  (civisj,  94,  ne  3,  capite,  91, 
voyez  centuria. 

Census  (recensement  à  Rome),  272- 
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275,  voyez  agere,  manumissio,  — 
(fortune  imposable),  85,  94,  equester, 
88,  ne  5,  94,  ne  3,  senatorius,  387. 
Voyez  accipere,  dedicare,  déferre, 
formula,  lex  censui  censendo,  referre, 
tributum. 

Cens»»,  a  censibus  equitum  romano- 
rum,  386,  436,  569,  voyez  magister,  — 
(recensement  en  province),  voyez  ad- 
jutor,  legatus  Augusti  pro  pr.,  procu- 
rator  Augusti,  —  v.  adscriptus. 

Centenarius  ageiitum  in  rébus,  557, 
ne  6,  portus  Romae,  568,  (procurator), 
471,  scolarium,  557,  ne  3. 

Centesima  auctionum,  rerum  vena- 
lium,  469. 

GentUDai'ius,  519,  615. 

Centumviralis,  voyez  hasta. 

Centunivirï,  à  Rome,  322,  461,  voyez 
consilium,  —  dans  des  municipes, 
505,  ne  4. 

Centuria  (division  militaire  et  poli- 
tique)^ sqq.  accensorum  velatorum, 
91,  92,  ne  3,  380,  capite  censorum,  91, 
equitum,  88,  96,  385,  fabrum  aerario- 
rum,  tignariorum,  90,  97,  juniorum, 

89,  92,  ne  5,  96,  liticinum  cornicinum, 

90,  97,  niquis  scivit,  166,  ne  5,  praero- 
gativa,  166,  procum  patricium,  89, 
seniorum,  89,  92,  ne  5,  96.  —  Centuria 
(mesure  agraire),  597. 

Centurialis,  98. 
Centuriatus,  voyez  comitia,  lex. 
Centurio,  89,  254,  ne  3,  390,  ne  4. 
Chalcidicum,  439. 
Chart  uinriiiM,  voyez  scola. 
Chrysargyrum,  600. 
Cibaria,  339,  341. 
Cilicareha,  535,  ne  9. 
Cingulum,  545,  546,  militiae,  549. 
Circuïtor  (agentum  in  rébus),  557, 

ne6. 
Civilis,  voyez  jus,  munus,  obligatio. 
Ci-vis  (latinus),  501,504,  (municipii),  501, 

voyez  adlectio,  c.  romanus,  11-12,  22 

sqq,,  57  sqq.,  375  sqq.,  619  sqq. 
Civitas  dediticia,  350,  362,  foederata, 

350,  360,  cf.  335,  libéra,  352,  360,  cf. 

335,  voyez  corrector,  —  stipendiaria, 

350,  362,  cf.  336.  —  Voyez  curator,  de- 

fensor,  pater. 
Clarigatio,  34S. 
Clarisaimatus.  Voyez  codicillus. 


Clariesimus  (vir),  389,  547,  568,  ne  8, 

et  inlustris,  547,  et  spectabilis,  547. 
Classiarius,  voyez  miles. 
Classieux,  90.  —  Voyez  quaestor. 

dlassis,  42,  ne  6,  (classes  du  cens),  43, 
88  sqq..  infra  classem.  90. 

Classia  Alexandrina,  Britannica,  Ger- 
manica,  Moesica,  Pannonica,  537, 
praetoria  Misenensis,  i  raetoria  Ra- 
vennas,  524,  Pontica,  Syriaca,  537.  — 
Voyez  praefectus,  subpraefecto. 

Clavue,  voyez  figere,  —  c  angustus, 
latus,  voyez  tunica. 

Cllena,  25-29,  111. 

Cloaca  urbis  Romae,  voyez  cornes, 
consularis,  cura,  curator. 

Cloacarïiim,  337,  465. 

Coactor  (societatis  public),  344. 

Codex  Theodosianus,  554. 

Codicillus,  429.  clarissimatûs,  576, 
dignitatum,  544,  honorarius,  546. 

Coemptio,  60. 

Cogère  senatum,  196. 

Gognatio,  70. 

Cognitio  causae,  321,  Caesaris,  Cae- 
sariana,OMsacra,458,462,t70î/ec\iudex, 
magister,  magister  libellorum,  reci- 
pere,  scrinium,  —  c.  extraordinaria, 
462,  606,  senatus,  457.  —  A  cognitioni- 
bus  (Caesaris),  428,  430.  458. 

Cognitor,  329,  464,  607. 

Cognomea,  57,  de  Vernpereur,  419, 
ncs  10-11. 

Cohor s  praetoria,  370,  (de  Vernpereur), 
424,  cf.  421,  560,  socium,  107,  ne  2, 
voyez  praefectura,  —  c.  vigilum,  488, 
voyez  curator,  —  c.  urbana,  487. 

Cohortalinus,  cohortalis,  voyez 
militia,  officialis. 

Collatio  equorum,  622,  lustralis,  594, 
600.  septem  solidorum,  601,  volunta- 
ria,  219. 

Collator,  598. 

Collectio  causae,  326. 

Collegiatus,  à  Rome,  567,  dans  les 
municipes,  585,  615. 

Collegium,  cui  ex  s.  c.  coire  permis- 
sum  est,  440,  ne  6,  aeneatorum,  380, 
ne  13,  fabrum,  380,  liticinum  cornici- 
num, 380,  montanorum,  40,  voyez  ma- 
gister. 

Collini,  v.  Salii. 

Colonia,  352,  voyez  deducere,  lex,  — 
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c.  civium  Romanorum,  352  sqq.,  494, 
latina.  360,  cf.  140,  394,  496,  voyez  for- 
mula, —  c.  înaritima,  353,  nova,  141. 

Coloniarius,  voyez  assignatio,  lati- 
nus. 

Colonicus,  voyez  ager,  leges. 

Colonus  (citoyen  d'une  colonie),  500, 
(institution  de  la  monarchie),  617-619, 
du  prince,  483. 

Coiuniii»  Maenia,  293. 

Combina,  472. 

Cornes,  546,  Augusti,  42S,  conirnercio- 
rura,  594,  595,  consistorianus,  consis- 
torianus  vacans,  554,  consistorii  sacri, 
554,  ne8,domesticorum,  561,  dornorum, 
560,  et  magister  utriusque  militiae, 
589,  et  praeses,  580,  formarum,  568, 
Gallicianarum,  Italicianarum,  594, 
ne  1,  largitionum,  594,  largitionum 
sacrarum,  593  sqq.,  largitionum  pri- 
vatarum,  604,  ne  2,  metallorum,  594, 
ordinis  primi,  secundi,  tertii,  546,  or- 
dinis  primi  in  consistorio,  554,  Orien- 
tis,  579,  patrimonii  Gildoniaci,  603, 
ne  10,  patrimonii  sacri,  603,  portus 
Romae,  568,  praetoris,  371,  (provin- 
ciae),  579,  ne  8,  rei  militaris,  590,  remu- 
nerationum  sacrarum,  593,  ne  5,  rerum 
privatarum,  602  sqq.,  riparum  et  alvei 
Tiberis  et  cloacarum,  568,  (scolarium), 
557,  ne  3,  stabuli,  557,  vacans,  546, 
ne  13,  vestis,  595,  vestis  sacrae,  560, 
—  ex  comitibus,  547. 

Comitatensls,  v.  legio. 

Comitia,  à  Rome,  157  sqq.,  431-432, 
dans  les  municipes,  503  sqq.,  523, 
calata,  53  sqq.,  159,  280,  ne  4,  voyez 
testamenta,  —  c.  centuriata,  159  sqq., 
172,  176  sqq.,  179,  curiata,  49  sqq.,  67, 
159, 179,  potestatis  tribuniciae  (impe- 
ratoris),  410,  ne  3,  sacerdotum,  162, 
174,  302,  410,  tributa,  161  sqq.,  172,  176 
sqq.,  182.  —  Voyez  dictator,  tempus. 

Comitialis,  voyez  dies,  morbus. 

Comîtïatus,?jo?/estribunus  militum. 

Comitiatus  maximus,  159. 

Comitiva,  546,  consistorii,  554. 

Comitium,  20. 

Commentarienais  (officii),  550. 

Coniinciitaiii  Augusti,  430. 

Commercium,  71  sqq.,  375,  620. 
Commercia,  voyez  cornes. 

Comraoda  (officii),  551,  IIe  9,  607. 


Commune  provinciae,  034. 

Comperendinatio,  319. 

Compitniis,  voyez  lares.  —  Compita- 
lia,  40. 

Compulsoi**  599. 

Conciliabulum,  350-351,  cf.  244,  245. 

Coucilium,  157,  plebis  curiatum,  280, 
ne  4,  plebis  (tributum)  161  sqq.,  175, 
176  sq.,  180,  280,  provinc;ae,  534  sqq., 
582,  voyez  arca,  legatus,—  des  Latins, 

139. 

Condemnatio  (pars  formulae),  327. 

C(ondemno),  319. 

Condere  lustrum,  277. 

Conductor  portoriorum,  voyez  pu- 
blicanus. 

Confarreatio,  60,  cf.  304,  307. 

Congiarium,  340,  ne  7,  341,  ne  7.  474. 

Conjectïo  causae,  326. 

Consaepta,  167. 

Conscrîptus,  voyez  decurio,  patres. 

Conseeratio  capitis,  185. 

Consiliarius  Augusti,  459. 

Consilium  (centumvirorum),  461, 
principis,  459,  462,  cf.  426,  ne  8,  554, 
ne  5,  (des  quaestiones  perpetuae),  316, 
regium,  47,  —  voyez  adsumpti,  vica- 
rius. 

Consistorianus,  voyez  comes. 

Consistorium  principis  ou  sacrum, 
554  sqq.,  612,  voyez  cornes,  comitiva. 

Constitutio  principis,  415,  553. 

Consul,  251,  ne  4,  armatus,  255,  ne  3, 
major.  254,  ordinarius.  447,  573,  suf- 
fectus,  251.  447,  573,  togatus,  255,  ne  3. 
Voyez  jurare,  proconsule,  quaestor. 

Consularis,  192,  436,  449,  alvei  Tibe- 
ris et  cloacarum,  568,  ne  12,  aquarum, 
568,  (per  Italiam),  526,  (provinciae), 
58i.  _  Voyez  adlectio,  aetas.  lex, 
ornamenta,  potestas,  processus,  pro- 
vincia. 

Consularitas,  570. 

Consulatus,  250-256,  447-449,  572-573. 

Consulere  pontiflces,  304,  senatum, 
196,  200,  senatum  ordine,  200. 

Consultatio,  416, 6\l,voyez  magister 
epistolarum. 

Consultum  decurionum,  509.—  Voyez 
senatusconsultum. 

Contio,  157, 15S,  v.  avocare,  dimittere, 
habere. 

Contrlbuti,  363,  522. 
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Contubernium  (servorum),  149. 

Conti*asci*iptor,  482. 

Couubâum,  59  sqq.,  140,  ne  6,  142, 
ne  7,  375,  620. 

Convenlus,  369. 

Cornicînes,  v.  centuria,  collegium. 

Coi'iiicularius  (officii),  550. 

Corona  iau^ea,  420.  —   V.  emtio. 

Coponai-ium,  v.  aurum. 

Coronati,  550,  11e  2,  586,  11e  1. 

Corrector  civitatium  liberarum,497, 
v.  legatus  Augusti  ad  corrigendum, 
etc.  —  c.  Italiae,  526,  v.  electus,  —  c. 
(provinciae),  581. 

Corporale,  voyez  raunus. 

Corporatus,  à  Rome,  564,  ne  6,  566, 
615  sqq.,  dans  les  municipes,  585,615. 
—  V.  Augustales. 

Corpus,  v.  decretum,  patronus. 

Crimen  publicum,  311. 

Cubiculariiss,  560. 

Cubiculum  sacrum,  544,  v.  praeposi- 
tus,  primicerius. 

Cura  {curatelle)  honoraria,  70,  ne  11, 
v.  praetor,  —  c.  'gentilicia,  38,  légiti- 
ma, 70. 

Cura  aedium  sacrarum  locorum  et 
operum  publicorum  tuendorum,  473, 
489,  c.  aunonae,  à  Rome,  288,  340  sqq., 
473  sqq.,  490,  566,  dans  les  municipes, 
519,  —  c.  alvei  et  riparum  Tiberis  et 
cloacarum  urbis,  473,  490,  c.  aquae- 
ductus,  519,  c.  aquarum,  473,  489,  fa- 
norum,  519,  frumenti  dandi,  populo 
dividundi,  340,  473  suiv.,  490,  kalen- 
darii,  519,  legum  et  morum,  407,  ne  2, 
ludorum  (publ.),  288,  palatiorum,  560, 
praediorum  publicorum,  519,  viarum 
(publicarum),  en  Italie,  475,  525,  604, 
ne  7,  dans  les  municipes,  519,  c.  urbis, 
287.  —  V.  pour  ces  diverses  curae  les 
mots  cornes,  consularis,  curator. 

Ciiragendarisis,  557. 

Curator  actorum  senatus,  439,  ne  4, 
aedium  sacrarum  et  operum  locorum  - 
que  publicorum,  489,  alvei  et  riparum 
Tiberis  et  cloacarum  urbis,  490,  568, 
ne  12,  annonae,  294,491,  aquarum,  489, 
cf.  568,  aquarum  et  Minuciae,  490, 
nc  1,  568,  ne  8,  canabarum,  498,  civita- 
tium liberarum,  497,  cohortium  vigi- 
lum,488,  horreorum  Galbanorum,  566, 
kalendarii,  521,  locorum  publicorum 


judicandorum  ex  s.  c,  446,  ludorum, 
471,  munerum,  471,  operum  maximo- 
rum,  568,  operum  publicorum,  489, 
568,  pecuniae  alimentariae,  476,  pecu- 
niae  publicae  exigendae  et  attribuen- 
dae,  504,  ne  2,  (regionum  urbis  Romae), 
492,  reipublicae,  587,  datus  ab  impe- 
ratore,  514,  riparum  et  alvei  Tiberis, 
490,  statuarum,  568,  tabularum  publi- 
carum, 478,  n«  3,  tribus,  101,  273,  380, 
viarum,  294,  339,  ne  6,  490.  525,  viarum 
et  praefectus  alimentorum.  476. 

Caria,  à  Rome,  33-35,  50,  ne  5,  83-84, 
dans  les  municipes,  534,  600,  c  prin- 
cipium,  52. 

Curia  {local),  Calabra,  53,  Julia,  197, 
ne  10,  438,  Hostilia,  197,  Pompeia,  198. 

Curialis,  à  Rome,  34,  dans  les  muni- 
cipes, 585.  —  V.  flamen,  munus. 

Curiatius,  v.  lictor. 

Curiatus,  v.  comitia,  concilium  ple- 
bis,  lex. 

Curio,  34,  50,  maximus,  34.  50,  174. 

Curionia,  v.  sacra. 

Curiosns,  557,  559,  ne  6,  582. 

Cursus  publicus,  472,  559, 578,  604,  ne  7. 

Curulis,  22,  ne  8,  v  aedilis,  magistra- 
tus,  sella. 

Datunatio  memoriae  (imperatoris), 
411  412. 

Danuiatus,  V.  bona. 

Oare  judicem,  datiojudicis,  267,  321, 
324,  dare  agros  (publ.),  v.  decemviri, 
quinqueviri,  tresviri.  Datus,  voyez 
judex  datus,  lex  data. 

Decauus  (offlcialis).  557. 

Decaproti,  586,  ne  4. 

Decaprotia,  623.  ne  1. 

Decem  legati,  220,  226,  primi  (decuriae 
apparitorum),  295,  d  p.  (decurionum), 
586,  d.  p.  domesticorum,  561,  d.  sti- 
pendia, 241. 

Decemviri  agris  dandis  assignandis, 
v.  tresviri,  —  d.  legibus  scribundis, 
262,  cf.  172. 187, 196,  —  d.  recognoscendi 
turmas  equitum,  386,  ne  10,  — d.  sacris 
faciundis,  308-309,  cf  104,  174,  214, 
300,  v.  decretum.  -  d.  stlitibus  judi- 
candis,  323,  cf.  293,  453, 461,  v.  judices. 

Decem viralis,  V.  lex. 

Decernere  provincias,  222. 

Decretum  augurum,  238,  corporis, 
616,  decemvirorum  sac.  fac,  214,  de- 
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curionum,  508,  ne  5,  509,  v.  praefectus 
jure  dicundo,  —  d.  gentilicium,  39, 
principale  ou  principis,  415,  pontifi- 
cum,  214,  305,  senatus,  204,  457,  tribu- 
n  ici  uni,  283. 

Decuma,  v.  vectigal. 

Decumanus,  v.  publicanus. 

Decuria  (apparitorum),  295,  v.  de- 
cemprimi,  sexprimi,  —  d.  judicum, 
315,  456,  senatorum,  315. 

Decurialis,  569 

Decuriatio  tribulium,  245,  IIe  8. 

Decurio  (sénateur  d'tin  municipe), 
505  sqq.,  cf.  5S5,  v.  adlectio,  album, 
consultum,  decemprirai,  decretum, 
ordo,  primarius,  primas,  principalis, 
—  d.  conscriptusve,  505,  d.  orr amenta- 
rius,  510,  —  d.  silentiariorum,  556,  560. 

Decurionalis,  v.  ornamenta. 

Dedicare  aedem  (sacram),  214,  ne  6, 
254,  v.  duovir,  -  d.  censum,  273. 

Dediticius,  134,  ne  6,  v.  civitas,  pere- 
grinus. 

Deditio,  350,  per  patrem  patratum, 
132. 

Deducere  coloniam,  v.  tresviri. 

Defenscn*  civitatis,  588. 

Dfierre  in  censura,  273. 

Delatio  nominis,  v.  postulare. 

Delegatu  (ex),  612,  V.  judex. 

Delictum  privatum,  311. 

DeminiBtio  capitis,  130.  maxima,  131 
sqq.,  392,  média  ou  minor,  131,  134, 
393,  minima,  131,  135. 

Demonstratio  (pars  formulae),  327. 

Denarismus,  584. 

Deiidrophori,  519. 

Depontanus,  167,  ne  9. 

Deportatio  in  insulam,  393. 

Derogare  legi,  185. 

Dcsertor,  133. 

Designatus,  v.  magistratus. 

Detestatio  sacrorum,  54,  113,  ne  3. 

Deus,  v.  dominus. 

Di  indigetes,299,  nel,  Lares  compitales, 
40,  Lares  domestici  ou  familiares,  62, 
Lares  (gentilicii),  38,  ne  8,  Lares  pu- 
blici,  298,  Mânes,  62,  novensides,  299, 

.  ne  1,  patrii,  299,  300,  pénates,  62, 
pénates  publici,  298,  peregrini,  299, 
300,  3C9. 

Dicere  causam,  328,  dictatorem.  257, 
jus,  267,  v.  duoviri,  praefectus,  qua- 


tuorviri,  tresviri,  —  d.  sacramento, 
254.  ne  2,  sententiam,  sententiam  de 
scripto  (in  senatu),  201, 

Dictator,  à  Rome,  256  sqq.,  cf.  257, 
ne  12,  dans  les  muniripes,  513.  —  D. 
clavi  figendi  causa,  260,  comitiorum 
habendorum  c,  260,  feriarum  consti- 
tuendarumc.,260,  feriarum  latinarum 
c,  260,  ne  6,  jure  inminuto,  260,  lege 
optima,  258,  cf.  81,  legendo  senatui, 
191,  260,  legibus  scribundis  et  reipu- 
blicae  constituendae,  403,  cf.  191,  lu- 
dorum  îàciendorum  c.  260,  quaestio- 
nibus  exercendis,  260,  ne7,  reipublicae 
constituendae,  404  sqq.,  —  V.  dicere, 
prodictatore. 

Dietatorius,  193.  V.  lex. 

Dictatura,  256  sqq.,  cf.  187,  197. 

Dies  comitialis,  305,  cf.  163,  endoterci- 
sus,  305,  fastus,  304,  305,  feriatus,  305, 
imperii,  410,  nefastus,  305,  nefastus 
mane,  nefastus  prior,305,  principatus, 
410.  religiosus,  304,  solennis,  247.  — 
V.  vitiare. 

Dignitas,  128.  V.  judicium. 

Dignitates,  544,  V.  codicillus. 

Dileetator,  378. 

Dilectus,  107,  378. 

Dimittei-e  contionem,  158,  senatum, 
202. 

Dîoccesis  (Rép.  et  Dyarchiè),  369, 
530.  —  (Monarchie),  577,  579-580.  —  D. 
urbica,  526. 

Diplouia,  472,  559,  11e  6,  578. 

Diribitio,  diribitoi-,  168,  431. 

DïiMbitoiMJsm,  431. 

Discessio  (in  senatu),  202,  v.  facere, 
senatusconsultum  factura  per  disces- 
sionem. 

Discuri'ere  per  provinciam,  581. 

Discussoi',  599. 

Dispo^itione  (esse  sub  -  ),  544. 

Disposïtiones.  v.  raagister,  scri- 
nium. 

Diva,  427.  ne  8.  V.  fiamen. 

Dividei-e  sententiam  (in  senatu),  202. 

Dïvinatio,  309,  317. 

Divlnus,  r.  domus,  jus,  i.mnus. 

Divise» i-,  ?  !4. 

Divus,  412,  ?•.  fiamen. 
Domestlcum,  v.  judicium. 

Domesticus  et  protector,  560,  v.  co- 
rnes, decemprimi. 
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Domi,  v.  imperium. 

Domi nicus,  y.  domus,  grèges,  minis- 
teriales,  potestas,  res,  servus. 

Dominium,  71,  ex  jure  Quiritium, 
71,  legitimurn,  71 

Domi  nus  (empereur),  422,  et  deus, 
422,  541. 

Domus  Augusta  ou  divina,  427,  603, 
609,  dominica,  v.  palatium.  —  V.  co- 
rnes domorum. 

Donativum,  474. 

Ducenarius  (agentum  in  rébus),  557, 
ne  6,  (judex),  94,  ne  3,  456,  (procura- 
tor),  471,  (scolarium),  557,  ne  3. 

Ducentesima  auctionum,  469. 

Duoviï*alis,  duoviralicius,  506, 
586.  V.  adlectio,  ornamenta. 

Duoviri  aedi  dedicandae,  214,  ne  6, 
294.  aedi  locandae,  217,  294,  aquae 
perducendae,  217,  294,  consulari  po- 
testate,  249,  ne  8,  jure  dicundo,  513 
sqq.,  cf.  503,-511,  586,  587,  j,  d.  quin- 
quennales, 506,  cf.  517,  587,  ,j.  d.  cen- 
soriae  potestatis,  517,  navales,  223, 
294,  perduellionis,  32,  ne  2,  47,  176, 
sacris  faciundis,  v.  decemviri,  —  viis 
extra  urbem  purgandis,  293,  453. 

Dus  et  praeses,  580,  d.  limitaneus, 
limitis,  559,  590,  rei  niilitaris,  590,  cf. 
533,  54 s. 

Ecclesiae  sacrosanctae,  v.  manumis- 
sio. 

Edicere  v.  edictum,  jus  edicendi. 

Edictmu,  231,  Adriauuin,  269,  aedili- 
cium,  2S9,  cf.  147,  ne8,  censorium.  272, 
275,  novum,  268,  perpetuum,  268,  269, 
praefecti  praetorio,  553,  praefecti 
urbis,  553,  565,  praetorium,  267  sqq., 
principale  ou  principis,  415,  553,  re- 
pentinum,  268,  Rullianum,  124,  trala- 
ticium,  268,  tribunicium,  284,  ne  1. 

Egi*edi  relationem,  201. 

Egregius  (vir),  391,  547. 

Ejurare  judicem,  323,  magistratuni, 
249. 

Electus  ad  corrigendum  statum  Ita- 
liae,  526,  ne  10. 

Elogium,  115,  ne  15. 

Emancipatio,  59,  135. 

Emiiientissïmus  (vir),  391. 

Emtio  sub  corona,  338,  cf.  146. 

Episco  palis,  v.  audientia,  judicium. 

Epïfetola  (principis),  415,  429,  558,  ne  4, 


ab  epistolis,  428,  v.  magister,  scrinium. 

—  Epistola,  v.  manumissio. 
Epistolaris,  555. 
Epulo,  v.  septemviri.  tresviri. 
Eques  (agentum  in  rébus),  557,  ne  6, 

dignitate  senatoria,  392,  equo  privato, 
96,  ne  5,  equo  publico,  88,  96,  106,  119, 
384,  v.  a  censibus,  centuria,  recitare, 
recognitio,  sévir,  transvectio,  turraa, 

—  eques  illustris,  391,  ne  3,  singularis, 
422,  cf.  395.  —  Equités,  v.  magister, 
magister  militum. 

Equester,    v.    aes,    census,  militia, 

nobilitas,  ordo. 
Equus,  v.  collatio  —  eq.  publicus,  v. 

adimere,  adsignare,    eques,  traduc, 

vende. 
Erus,  147. 

Evectio,  472,  559,  ne  6. 
Evocatus  agens  at  latrunculum,  524, 

ne  4. 
Exactor  auri  argenti  aeris,  485,  ne  6. 
Examinator  per  Italiam,  599,  ne  5. 
Exceptor,  587,  V.  SCOla. 
Exigere  pecuniam  publ.,  v.  curator, 

—  exigere  sarta  tecta,  217,  278. 
Existîmatio,  128. 
Extraordinarius,  v.  COgnitio,  ma- 

gistratus,  persecutio,  quaestio. 

Exulare,  V.  JUS. 

Eabri,  519,  v.  centuria,  collegium, 
praefectus. 

Eabricensis,  559,  616. 

Facere  aerarium,  276,  discessionem, 
196,  relationem,  196,  199,  437,  ne  5, 
senatusconsultum,  196,  v.  s.  c.  factum 
per... 

Familia,  61,  (les  esclaves),  147,  rustica, 
urbana,  148. 

Fanum,  v.  cura,  magister. 

Fasces,  234,  laureati,  420. 

Eeriae  conceptivae,  305,  constituen- 
dae,  v.  dictator,  —  f.  imperativae, 
305,latinae,l40,u.  dictator,  praefectus 
urbis,  —  f.  publicae,  304,  stativae,  305. 

Ferire  foedus,  348. 

Ferre  judicem,  323,  legem,  183. 

Fetialis,  345,  cf.  48,  132,  220,  300,  348, 

—  y.  jus. 

Eigere  clavum,  260,  ne  3,  v.  dictator, 

—  f.  legem,  184. 
Flscalis,  v.  ager,  causa,  res. 
Fiscus  Asiaticus,  479,  ne  6,  Caesaris, 
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470  sqq.,  v.  advocatus,  hereditates, 
praetor,  —  f.  Gallicus  provinciae 
Lugdunensis,  479,  ne  6.  libertatis  et 
peculiorum,  483,  summae  rei,  v.  ad- 
vocatus, patronus. 

Flanien,  300,  306,  Augusti,  520,  curia- 
lis,  34,  Dialis,  306,  cf.  135,  195,  301, 
divae,  divi,  413,  520,  major,  306,  307, 
Martialis,  306,  perpetuus,  521,  586, 
perpétuas  Christianus,  586,  ne  2.  pro- 
vinciae. 535,  Quirinalis,  306. 

Flaminica,  520. 

Foederatus,  v.  civitas,  municipium. 

Foedus,  220,  v.  ferire,  icere,  percute- 
re,  —  f.  aequum,  347,  amicitiae  causa 
factum,  346,  sociale,  347. 

Foenus,  foenus  unciarium,  75. 

IFoIHs,  601. 

Forma  distributionum,  598.  f.  (prae- 
ïecti  praetorio),  426,  553,  f.  provinciae, 
v.  redigere. 

Formae,  v.  cornes. 

Formula  censualis  (en  province),  468, 
596,  600,  f.  census  (à  Rome),  272,  colo- 
niae  latinae,  141,  hospitii,  346,  ne  10, 
dans  la  procédure,  327,  461. 

Fornacalia,  v.  sacra. 

Forum,  20,  civium  romanorum,  350- 
351,  —  f.  suariuru,  487,  vinarium,  v. 
tribunus. 

Frater  arvalis,  410. 

Frequens,  v.  senatus. 

Frumentarius,  v.arca,  canon,  leges, 
mensor. 

Frumentatio,  v.  cura  fru menti. 

Frumentum,  v.  cura,  praefectus  — 
fr.  emptum,  369,  ne  6,  imperatum,  369, 
ne  5,  in  cellam,  341. 

Funales  cerei,  240,  420,  427,  ne  8. 

Functio  annonaria,  598,  599,  ne  13, 
auraria,  600. 

Fundanum,  v.  municipium. 

Funduin  fieri,  141,  ne  11. 

Fundus  patrimonialis,  603,  rei  priva- 
tae,  603,  ne  7. 

Fur  manifestus,  109,  ne  8. 

Gens,  3C  sqq.,  major,  minor,  25,  v.  pa- 
tres, —  g.  patricia,  39,  plebeia,  40, 
ne  1,  —  v.  jura,  jus. 

Ôentilicius,  v.  cura,  decretum,  jura, 
hereditas,  sacra,  sepulcrum,  tutela. 

Gentilis  (membre  d'une  gens),  37, 
(milice  palatine),  557,  (barbarus),  590, 
626. 


Germanus  (custos  corporis  Caesaris), 

421. 
Gladius,  v.  JUS. 
Gleba  (follîS),  601. 
Grogee  dominicae,  603,  v.  praeposi- 

tus. 
Gynaeciaritis,  595,  616. 
Gynaecium,  v.  procurator. 
Habere  contionem,  158.  232,  senatum, 

196. 
Haruspex,  308,  ne  6,  cf.  214,  V.  Tes- 

ponsum. 
Hasta,  22,  centumviralis,  322.  Hastae 

duae,  461. 
Hastariiis.  v.  praetor. 
Hereditas,  78,  gentilicia,  38, 111,  ne6, 

légitima,  70,  112. 
Hereditates,  v.  procurator,  vicesima 

—  hereditates  fisci,  patrimonii  priva- 

tii,  v.  procurator. 
Hères,  v.  libertus,  —  h.  necessarius, 

149. 
Honio  novus,  115. 
Honesta,  v.  missio. 
Hoaestiores,  383,  384. 
Honorarius,  546.  V.  codicillus,  cura, 

jus,  summa. 
Honoratus,  548,  576,  ne  5,  614. 
Honores,,  230,  V.  jus. 
Horrea,  v.  praepositus,  —  h.  Galba- 

na,  v.  curator. 
Horrearïus,  491. 
Hospitium,  v.  formula,  —  h.  priva- 

tum,  137,  publicum,  346. 
Hostls.  137,  ne  3. 
Humiles,  120,  122,  ne  2. 
Humiliores,  383,  384. 
Icere  foedus,  348. 
Ignobilis,  114. 
I^nominia,  128,  276. 
imago,  114  sqq.,  clipeata,  115,  ne  15. 
Immunis,  v.  civitas. 
Iniperator  (cognomen),  225,  232,  406, 

ne  3,  420,  n*  3,  —  (praenomen),  405, 

406,  410,  419,  ne  8. 
Imperiutn,  232-233,  domi,  21<  cf.  216, 

233,  249,  253,  254,  338,  majus,  233,  cf. 

238,  merum,  460,  militiae,  21,  cf.  216, 

233,  249,  254,  340,  minus,  233,  cf.  238, 

summum,  233, 259  (de  l'empereur),  413, 

suiv.  —  v  breviarium,  dies,  judicium, 

lex  curiata,  limes,  magistratus,  mis- 
sus,  privatus,  prorogare,  prorogatio, 

rationarium,  rationes. 
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Inauguratio,  310,  cf.  46,  53,  302. 

Incensus,  133,  392,  ne  10. 

Incola,  501,  583. 

Indicere  bellum,  349,  v.  lex  centu- 
riata.  —  Indictus,  v.  senatus. 

Indictio,  597. 

Indulgentia  reliquorum,  599. 

Indutiae,  346,  n"  4,  cf.  232. 

Infamia,  127,  128 

Infamis,  127,  128,  11e  10. 

Infrequeus,  133.  —  V.  senatus. 

Ingéniais,  57. 

injecJio  manus,  v.  actio  legis. 

In  ire  magistratum,  247. 

Inlicium,  164. 

Inin^ti'is,  v.  clarissimus,  eques. 

Incjunînus  (colonus),  618,  ne  5. 

Intjuisitio,  317. 

Inquisitor,  317,  arcae  Galliarum,  536, 
ne  1. 

Inspecter,  597. 

Intentio  (pars  formulae),  327-328. 

Intercessio,  à  Rome,  239,  dans  les 
municipes,  512,  —  tribunicia,  281,  sqq. 

Interdietio  aqua  et  igni,  134,  393. 

Interregnum,  45-46,  197,  205. 

Interrex,  r.  interregnum,  prodere. 

Interrogare  legibus,  317. 

Inta-o  vocare,  167. 

Invitator,  v.  admissionalis. 

Ire  pedibus  in  sententiam,  201,  202. 

Italia,  364,  ne  1,  v.  consularis,  correc- 
tor,  examinator,  juridicus. 

Italicum,  v.  jus. 

-Index,  321,  323,  arcae  Galliarum,  536, 
oe  l,  cognitionum  sacrarum,  564,  cog- 
nitionum  sacrarum  totius  Orientis, 
611,  ne  4,  (=  consul),  251,  j.  datus  ab 
imperatore,  459,  462,  j  datus  a  se- 
natu,  457,  j.  datus  extra  ordinem, 
462,  judices  decemviri,  281,  ne  6,  293, 
323,  ne  3,  v.  decemviri  stlitibus  judi- 
candis,  —  j.  delectus,  316,  j.delegatus, 
611,  612,  editicius,  316,  ne  5,  ex  dele- 
gatu  cognitionum  Caesarianarum,463, 
major,  321,  minor,  564,  605,  609,  ordi- 
narius,  612,  pedaneus,  462,  606,  cf.  192, 
ne  6,  privatus,  publicus,  321,  quaestio- 
nis,  314,  selectus,  314.  —  v.  album, 
dare,  datio,  decuria,  ducenarius,  eju- 
rare,  ferre,  ordo,  postulatio,  reicere, 
sumere,  tribunus  aerarius. 
Jadlcans  vice  sacra,  564,  610. 
Judiccaria,  v.  lex. 


JVudiclum,  323,  ne  7,  domesticum,  63, 
dignitatis,  302,  ne  3,  duplex,  461,  epis- 
copale,  606,  imperio  quod  continetur, 
324,  cf.  233,  legitimum,  324,  cf.  233, 
populi,  175,  privatum,  267,  310  sqq., 
320  sqq.,  461  sqq.,  605  sqq.,  publicum, 
175,  ne  2,  310  sqq.,  455  sqq.,  605  sqq., 
quadruplex,  461,  recuperatorium,322, 
nes  1-2,  secundum,  564,  turpe,  128. 

Jugntio,  596  sqq. 

Juguni,  596  sqq. 

Junianus,  v.  latinus. 

Junior,  33,  42,  88-89.  V.  centuria, 
missus. 

Jurare,  in  acta  principis,  411,  in 
leges,  247,  in  verba  consulis,254,  ne2. 

Jurator,  273. 

Jui'îtius,  v.  senatus. 

Juridicus  Aegypti  ou  Alexandriae, 
532,  (per  Italiam),  526,  cf.  462.  —  V. 
legatus. 

Juris  àlieni,  sui,  58. 

Jurisconsultes,  328. 

Jurisdictio  peregrina,  urbana,  265, 
(province  sénatoriale),  530,  ne  6. 

Jurisperitus,  328,  463. 

«lus  censendi,  104,  civile  267.  v.  matri- 
moiiium,  — j.  divinum,  303,  304,  v.  res, 
—  j.  edicendi,  231,  307,  exulandi,  83, 
fetiale,  345,  gentilicium,  jura  gentium, 
38,  111,  jus  gentium,  138,  269,  v.  ma- 
trimonium,  —jus  gladii,  460,  cf.  420, 
425,  v.  procurator  Augusti,  —  jus 
honorarium,  268,  j.  honorum,  102,  240, 
377,  620,  j.  italicum,  495,  j.  Latii,  139 
sqq.,  394,  j.  liberorum,  376,  398,  445, 
450,  453,  504,  ne  8,  528,  j.  legis  actionis, 
79,  j.  mariti,  396,  450,  453,  504,  ne  8, 
528,  j.  multae  (dictionis),  80,  198,  232, 
307,  451,  452,  545,  j  naturae,  138,  ne  5, 
j.  nuudinarum,  440,  ae  7,  v.  s.  c.  de 
nundinis  saltus  Beg.,  j.  praetorium, 
268,  j.  pontiticum.303,  ne10,  privatum, 
58  sqq.,  j.  proconsulare,  407,  417,  pu- 
blicum,  79  sqq.,  Quiritium,  58,  374, 
ne  9,  v.  doininium,j.  relationis  tertiae, 
etc.,  437,  j.  respondendi  publiée,  464. 
j.  senteutiae  (dicendae  in  senatu),  à 
Rome,  194-195,  231,  dans  les  muni- 
cipes, 507.  —  V  dicere,  respondere. 
Justitiuin,  211. 
Kalendariuin,  v.  cura,  curator. 
Laetus  (barbarus),  590,  626. 
Lampadarius,  557. 
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Lares  compitales,  domestici  ou  fami- 
liares,  gentilieii,  publici,  v.  Di. 

Largitionalis,  v.  oflîcialis  palatinus, 
titulus. 

Lai'gitïones.  y.  cornes,  —  1.  priva- 
tae,  593,  604,  v.  cornes,  serin ium,  — 
1.  >aerae,  593,  596,  v.  cornes. 

Latei'culum  (dignitatum).  544,  ma- 
jus,  minus,  545. 

Latiai-,  140. 

Laticlnviiis,  3SS.  11e  9,  V.  tl'ibunus 
militum,  tunica. 

Latintis,  11, 139  sqq.,  coloniarius,  143, 
ne  6,  394-395,  625,  juniaims,  396  sqq., 
625,  prisci  latini,  139.  —  V.  civis,  co- 
lonia,  feriae,  municipiuin,  nomen,  op- 
pidum. 

Eiatiwm,  v.  jus.  —  L  adjectum,  141, 
majus,  minus,  395. 

Lator  legis,  183. 

Laudator  (dans  un  p>rocès),  318. 

Laittia,  v.  locus. 

Leetio  senatus,  187  suiv. 

Legatïo,  v.  s.  c.  de  legationibus,  — 
1.  libéra,  196. 

Legatus  [député  du  sénat),  220,  345, 
v.  decem  legati,  —  legatus  (lieutenant 
dun  mag.  cum  imperio),  224,  370,  — 
leg.  Augusti  ad  corrigendum  statum 
civitatmm  liberarum,  497,  1.  Augusti 
quinquefascalis  ad  corr.  stat.  civ.  lib., 
497,  Leg.  Augusti  legionis  III  Aug.  pro 
pr.,  530,  leg.  Augusti  pro  praetore, 
389,  530,  v.  procurator  Augusti,  —  leg. 
Augusti  pro  pr.  ad  census  accipiendos, 
467,  leg.  consularis,  531,  leg.  juridicus, 
531,  leg.  legionis,  389,  530,  531,  537, 
leg.  missus  cum  imperio,  250,  leg. 
praetorius,  531,  leg.  pro  praetore,  250, 
371,  leg.  proconsulis  pro  praetore,  529, 
cf.  581,  leg.  pro  quaestore,  250,  370.  — 
Legatus  (député  dun  concilium  pro- 
vinciae),  535. 

Légère  senatum.  v.  dictator,  lectio, 
tresviri. 

Legio,  106,  377,  536,  comitatensis,  pa- 
latina,  pseudocomitatensis,  590,  ne  2. 
V.  legatus,  legatus  Augusti,  praefec- 
tûs,  territorium. 

LiégitimuH,  r.  aetas,  actio.  cura,  do- 
minium,  hereditas,  judicium,  senatus, 
tempus,  tutela. 

6e  ÉD. 


Lesbarcha,  535,  11e  9. 

Lex,  52,  ne  2,  161,  178,  ne  5,  agraria, 
334,  354.  annalis  ou  annaria,  241,  ne  5, 
annua,  268,  censoria,  275,  343,  censui 
censendo,  272,  centuriata  de  bello  in- 
dicendo,  179,  centuriata  de  potestate 
censoria,  172,  179,  colonica,  354,  colo- 
niae,  352,  500,  consularis,  184,  curiata 
de  adrogatione,  67,  curiata  de  im- 
perio, 46,  52,  159,  172,  179,  207,  245, 
ne  9,  258,  ne  4,  355,  data,  186,  415,  de 
ambitu,  245,  de  imperio  Caesaris, 409, 
413,  de  potestate  tribunicia  Caesaris. 
410,  417,  decemviralis,  184,  dictatoria, 
184,  irumentaria,  340,  generalis,  553, 
imperfecta,  184,  judiciaria,  315,  minus 
quam  perfecta,  184,  municipalis,  499, 
municipii,  SCO,  novella,  554,  perfecta, 
184,  per  saturam,  183,  praetoria,  182, 
184.  provinciae,  226,  366,  publica,  178, 
ne  5.  regia,  52,  repetnndarum,  371, 
rogata,  186,  sacrata,  185.  tabellaria, 
168,  tribunicia,  184.  —  V.  abrogare. 
actio,  adscriptor,  auctor,  cura  legum, 
derogare,  ferre,  flgere,  interrogare, 
jurare,  lator,  obrogare,  obtestatio, 
perferre,  perrogare,  praescriptio,  ro- 
gare,  scribere,  solvere,  subrogare. 

Leges  et  plébiscita. 
Lex  (Acilia?;  (repetundarum,  123-122 

a.  C),  143,  n«  5,  315. 
Aebutia  (incertae  aetatis),  327. 
Aelia  (vers  153;,  170. 
Aelia  Sentia  (4  p.  C),  400,  cf.  381,  396, 

625,  626. 
Aemilia  (de  censura,  434  a.  C),  270, 

271,  (organisation  de  la  Macédoine),  226, 

ne  5,  (de  libertinorum  suffrages,  115  a. 

C),  123,  (de  Caesare  dictatore  creando, 

49  a.  C),  404. 
Antonia  (de  dictatura  tollenda),  44  a. 
C),  261. 

Appuleia  (plebisc.)  (agraria),  227, 
ne  1,  (colonica),  56,  ne  4,  354,  ne  3.  — 
Y.  p.  180,  ne  8. 

Aternia  Tarpeia  (de  multa,  454  a.  C), 
80,  179. 

Atilia  (plebi.se.)  (de  Campanis,  210  a. 
C),  135,  ne  6. 

Atinia(pl.  se.)  (de  jure  sententiae 
tribuniciorum,  120-115  a.  Chr.),  194. 
284. 

42 


—  658 


Aurélia  (de  potestate  tribunicia,  75 
a.  C),  285,  (judiciaria,  70  a.  C),  94, 
IIe  3,  315,  319. 

Caecilia  (de  portoriis  tollendis,  de 
60),  337. 

Caecilia  Didia  (de  98),  162,  ne  7,  183. 

Caelia  (tabellaria,  de  107),  168. 

Calpurnia  (de  legis  actione  percon- 
dictionem,  inc.  aet.),  326,  (repetunda- 
rum,  149),  313,  (de  ambitu,  67),  245. 

Canuleia  (pi.  se,  de  conubio  patrum 
et  plebis,  445),  59,  180. 

Cassia  (tabellaria,  pi.  se,  de  137), 
168,  (de  senatu,  pi.  se,  104),  193,  ne  9, 
(de  adlectione  inter  patricios,  pi.  se, 
45),  382. 

Cincia  (de  donis  et  muneribus,  pi. 
SC,  504),  328,  464. 

Claudia  (de  senatoribus ,  pi.  se, 
vers  219),  190. 

Clodia  (plébiscita  de  58),  de  jure  et 
ternpore  legum  rogandarum .  170, 
ne  11,  de  potestate  censoria,  192,  ne  3, 
de  provinciis  consularibus,  227,  ne  2, 
frumentaria,  227,  ne  1,  340. 

Cornelia  (de  ambitu,  inc.  aet.),  245, 
(de  corn,  centur.,  de  88),  98.  —  Leges 
Corneliae  dictatoriae  (de  81),  182,  de 
civitate  Volaterranis  adimenda,  135, 
ne  6,  de  magistratibus,  242,  cf.  194, 
265,  de  provinciis,  222,  256,  ne  3,  265, 
36S,  de  tribunicia  potestate,  284,  judi- 
ciariae,  313,  315,  319,  ne  6.  —  Lex  Cor- 
nelia (pi.  se  de  61),  de  jure  solvendi 
legibus,  210,  de  edicto  praetorio,  268. 

Domitia  (de  sacerdotiis,  pi.  se  de 
104),  174,  302. 

Fabia  (de  numéro  sectatorum),  244, 
ne4. 

Flaminia  (?,  de  217),  218,  ne  12. 

Flavia  municipii  Malacitani,  499, 
ne  1,  cf.  142,  ne  8,  municipii  Salpensa- 
ni,  499,  ne  1. 

Fufla  (de  jure  obnuntiationis,  rers 
153),  170,  —  (judicaria,  de  59),  319. 

Fufia  Caninia  (de  manumissione 
sous  Auguste),  401,  625. 

Gabinia  (tabellaria,  pi.  se,  de  139), 
168,  (de  provinciis  consularibus,  de 
67),  227,  ne  2. 

Gellia  Cornelia  (de  civitate  danda, 
de  72),  56,  ne  5. 

Hortensia  (de  plebiscitis,  de  286), 
163,  179,  18n.  n1-'  8,  183-  207. 


Icilia  (de  potestate  tribunicia,  pi. 
se  de  492),  165,  ne  5,  180,  284. 

Julia  (de  civitate  danda,  de  90),  127, 
144,  365,  (repetundarum,  de  59),  190, 
342.  Leges  Juliae  dictatoriae,  coloniae 
Genitivae,  78,  162,  ne  3,  318,  ne  5,  322, 
ne  2,  499,  ne  1,.  de  liberis  legationibus, 
196,  ne  3,  de  provinciis,  368,  ne  3,  mu- 
nicipalis,  377,  499,  ne  1,  500.  —  Leges 
Juliae  (Augusti),  417,  ne  11,  judicio- 
rum  publicorum  et  privatorum,  455, 
cf.  327,  ne.4,  de  maritandis  ordinibus, 
375,  450,  470,  de  senatu  habendo,  436, 
437,  43S. 

Julia  Papiria  (de  multarum  aesti- 
matione,  de  430),  80. 

Junia  Licinia  (de  legum  latione,  de 
62),  162,  ne  7,  184,  ne  8. 

Junia  Norbana  (de  manumissione, 
de  19  p.  C),  396. 

Labiena  (de  sacerdotiis,  pi.  se  de 
63),  174. 

Licinia  (agraria,  pi.  se  de  367),  332, 
ne  7,  334.  ne  3,  (de  consulatu,  pi.  se 
de  367),  102,  cf.  180, 251,  (de  sodaliciis, 
de  55),  245,  ne  8,  314,  316,  ne  5. 

Licinia  Mucia  (de  civitate  de  95),  144. 

Livia  (judiciaria  de  91),  314,  ne  8. 

Maenia  (de  patrum  auctoritate,  de 
338  !),  172,  207,  243. 

Mamilia  (de  limitibus,  pi.  se  de  55), 
355,  ne  3. 

Manilia  (de  libertinorum  suffrages, 
de  67),  123,  ne  4,  (de  imperio  Pompeii, 
de  66),  227,  ne  2. 

Manlia  (de  vicesima  mauumissio- 
num,  357),  155,  182,  337. 

Marcia  (?),  241,  ne  1. 

Maria  (de  suffragiorum  latione,  120), 
168. 

Menenia  Sextia  (de  multa,  452),  80, 
ne8. 

Minicia  (inc.  aetatis),  54. 

Octavia  (frumentaria,  78),  340. 

Ogulnia  (de  sacerdotiis,  300),  104, 
180,  303,  309. 

Ovinia  (de  senatus  lectione,  pi.  se 
de  318-312),  189. 

Papia,  160,  ne  4,  de  civitate,  314. 

Papia  Poppaea  (sous  Auguste),  125, 
375,  4£0,  470,  603. 

Papiria  (praetoria,  de  332),  182,  (de 
Illviris  capitalibus),  293,  ne  4,  (tabella- 
rh,  de  IV.).  168.  (°emiunciaria),  85. 
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Petronia  (de  servis),  398,  (municipa- 
lis),  500,  517. 

Pinaria  annalis,  241,  ne  5. 

Plautia  (de  vi),  314. 

Plautia  Papiria  (de  civitate  danda, 
de  89),  127,  144,  314,  ne  8,  365. 

Poetelia  (de  ambitu),  358),  245,  (de 
nexis),  78. 

Pompeia(de  civitate  danda,  89),  144. 
366,  ne  1,  (de  potestate  tribunicia,  70), 
285,  {organisation  de  la  Syrie,  etc.), 
226,  ne  5,  (de  provinciis,  52),  223,  256, 
266,  368,  (judiciaria,  52),  318,  ne  5,  ne  9. 

Pompeia  Licinia  (de  provinciis  Cae- 
saris,  de  55),  227,  ne  2. 

Porciae  leges  (de  provocatione),  82. 

Publiliae  Philonis  leges,  (de  339), 
102,  179,  180,  ne  8,  183,  196.  ne  13,  206. 

Publilia  Voleronis  (pi.  se,  de  crea- 
tione  magistratuum  plebis,  471),  161, 
174,  180,  ne  8,  280,  235. 

Pupia  (vers  61),  197. 

Roscia  (theatralis,  pi.  se.  de  61),  119, 
(municipalis,  de  49),  366. 

Rubria  (municipalis  vers  49),  499, 
ne  l. 

Rupilia  (organisation  de  la  Sicile), 

226,  ne  5. 

Saenia  (de  adlectione  inter  patri- 
cios,  30  a.  C),  382. 

Sempronia.  (Plébiscita  Ti.  Gracchi, 
agraria.  227,  ne  1,  332,  ne  7,  334,  ne  3, 
C.  Gracchi  agraria,  227,  ne  1,  332,  ne7, 
334,  ne  3,colonica,354,  ne  3,  de  locanda 
Asia,  227,  ne  1,  de  provocatione,  82,  de 
provinciis,  222,  368,  frumentarium , 

227,  ne  1,  340,  judiciarium,  117,  314. 
Servilia  (rogatio  de  106),  314,  ne  8, 

(repetundarum),  143,  ne  5,  319. 

Silia  (de  legis  actione  per  condictio- 
nem),  326. 

Sulpicia.  Plébiscita  de  88,  de  liber- 
tinorum  suffragiis,  123,  ne  4,  de  pro- 
vinciis, 227,  ne  2.    . 

Terentilia  (pi.  se.  de  451),  180,  262. 

Titia  (de  provinciis  quaestorum), 
292,  (de  Illviris  reipublicae  consti- 
tuendae,  de  43),  405. 

Trebonia  (pi.  se.  de  438,  de  creatione 
tribunorum  plebis),  281,  (pi.  se.  de  55 
de  provinciis  consularibus),  227,  ne  2. 

Tullia  (de  ambitu,  63),  245. 

Valeria  (de  509,  de  candidatis),  243, 


(de  509,  de  provocatione),  79.  179,  (de 
300,  de  provocatione),  81,  179,  (de 
Sullae  dictatura,  de  82),  403. 

Valeriae  Horatiae  leges,  (de  449),  81, 

164,  ne  1,179.180,  ne8,  206,  282,  286,  ne4. 

Vatinia.  Plébiscita  de  59  de  provin- 

cia  Caesaris,  227,  ne  2,  256,  ne  3,  cf.  354, 

ne  3,  de  rejectione  judicum,  316. 

Villia  annalis  (de  180),  241  sqq.,  cf. 
191. 
Visellia,  (24  p.  C),  381. 
Voconia  (de  mulierum  hereditati- 
bus,  de  169),  79,  ne  1,  87,  ne  1.  90,  ne  3, 
94,  ne  3. 

Lex  agraria  de  111,  94,  ne  3.  332,  ne  7, 
334,  ne  3,  de  Thermessibus,  361,  ne  1, 
de  imperio  Vespasiani,  409,  ne  10, 415, 
416,  418.  Leges  XII  Tabularum,  65,  75, 
79,  80,  81,  125,  179,  185,  252,  262,  268. 
Lex  horreorum,  491,  ne  11.  Lex  me- 
talli  Vipascensis,481,  ne  3.  Lex  portus, 
466,  ne  5.  Leges  sacratae  de  494,  176, 
282,  286,  ne  4. 

Lîbelleiisïs,  550,  555. 

LibelBus  principi  datus,  415,  429,  612. 
A  libellis,  428.—  V.  magister,  scrinium. 

Liber  statu,  155 

LJber-alis,  V.  causa. 

Lïberalitas,  474. 

Liber-atio  nexi,  77. 

Liberator,  404. 

I^ïberi,  v.  jus.  —  Liberi  proscripto- 
rum,  103,  ne  3. 

Libertas,  356,  361.  V.  riscus,  vicesima, 
vindicatio. 

Libertinus  (ci vis),  120  sqq.,  cf.  57, 
92,  108,  128,  ne  10,  381,  613,  v.  ordo. 

Libertus,  120,  Caesaris,  429,  ne  2,  fu- 
turus,  155,  ne  3,  heredis,  154,  impius 
et  ingratus,  125,  381, 613,  orcinus,  154. 

Libri  augurales,  309,  pontiticii,  303, 
Sibyllini,  308,  ne  2,  cf.  214. 

Octor,  295,  cf.  47,  233,  253,  259,  266, 
301,  371,  420,  curiatius,  53,  159,  ne  6. 

Limes  imperii,  538.  V.  dux. 

Limitaneus,  590,  ne  2,  622.  V.  dux. 

ijiiifii-iiim,  v.  procurator. 

Linteo,  595,  616. 

loquet  (non),  319. 

Literae  principis  ad  senatum,  437. 

L,iticines,  v.  centuria,  collcgium. 

Locare  aedeni  (sacram),  v.  duoviri, 
—  1.  agrum  (publicum)  fruendum,  332, 
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—  1.  opéra  publica,  278,  vectigalia 
fruenda,  27S. 

Locus  (senatorius),  à  Rome,  196,  dans 
les  municipes,  510.  —  Locus  et  lautia, 
347,  ne  10,  cf.  217,  ne  5,  291.  —  Loca 
publica,  v.  cura,  curator. 

Logista,  497,  514,  587. 

tiOgogi*aphus,  589. 

Luceres,  19,  primi,  secundi,  25. 

Ludus  publicus,  v.  cura,  curator,  dic- 
tator,  procurator. 

H,upercalïa,  18. 

L.usti*alis,  v.  collatio. 

Lustium,  à  Rome,  277,  v.  condere,— 
dans  les  municipes,  517,  ne  1 

Magister  admissionum,  428,  555,  ca- 
nabarum,  498,  census  ou  censuum, 
569,  cognitionum  sacrarum,  430,  col- 
legii  montanorum,  40,  conciliabuli, 
351,  epistolarum,  429,  epistolarum  et 
eonsùltationum,  558,  612,  ad  fana 
templa  delubra,  50S,  equitum,  260,  cf. 
196,  fori,  351,  libellorum,  429,  libello- 
rum  et  sacrarum  cognitionum,  558, 
lineae  vestis,  595,  memoriae.  430,  558, 
militum,  544.  548,  5S9,  militum  arnio- 
rum,  militum  ecpuitum  et  peditum, 
utriusque  militiae,  589,  v.  cornes  et 
magister,  m.  militum  praesentalis, 
554,  589,  officiorum,  556  sqq.,  cf.  543, 
548,  554,  555,  pagi,  41,  522,  populi,  257, 
privatae,  595,  provisionum  ac  dispo- 
sitionum,  558,  summarum  rationum, 
479,  rei  privatae,  480,  summae  rei 
privatae,  602,  societatis  (publicano- 
rum),  344,  a  studiis  Augusti,  430. 

Magistratus,  229,  ne  2,  à  Rome,  229, 
sqq.,  444  sqq.,  572  sqq.,  dans  les  mu- 
nicipes. 511,  ne  1,  522,  586,  —  m.  abac- 
tus,  247,  cum  imperio,  230,  234,  ne  8, 
curulis,  230,  designatus,  246,  extraor- 
dinarius,  229,  patricius,  229,  235, 
(patriciusi  major,  172,  229,  (patricius) 
minor,  172,  229,  245,  ne  9,  plebis,  102, 
172,  229,  235,  280-281,  populi,  102,  281, 
ordinarius,  229,  sacrosanctus,  282, 
suffectus,  212,  246.  —  V.  abdicare, 
edictum,  ejurare,  inire,  ordo  certus, 
promagistratu,  solitude 

M  aj  estas,  231,  minuta,  231,  421,  ne  4. 

Manceps  (negotiatorum),  600,  (pistri- 
nae),  566,  societatis  (publicanorum), 
344,  thermarum  et  salinarum,  570. 


Maneipium  (dominium),  71,  ne  4,  v. 
res  mancipi,  nec  mancipi,  —  m.  (man- 
cipio  datus),  64,  65,  135,  (servus),  147. 

Mandata  prilicipis,  533,  544. 

Mansio,  472. 

Manumissio.  28,  152,  399,  adoptione, 
154,  ne  2,  censu,  154,  399,  in  sacrosanc- 
tis  ecclesiis,  624,  inter  amicos,  155, 
justa,  57.  121,  152,  399,  624,  minus 
justa,  121,  152,  396,  399,  624,  per  epis- 
tolam.  155,  per  mensam,  155,sacrorum 
causa,  154,  ne  2,  testamento,  154,  401, 
vindicta,  153,  399.  —  V.  vicesima. 

Ma  mis  mariti,  63,  v.  matrimonium.— 
V.  manus  injectio.  —  M(anu)  d(ivina). 
552. 

Maritus,  v  jus  manus. 

Mater*  castrorum,  427,  castrorum  et 
senatus  et  patriae,  427,  ne  7,  familias, 
60. 

Matrimonium  justum,  ex jure  civili, 
59,  minus  justum,  ex  jure  gentium,60, 
cum  manu,  60,  120,  sine  manu,  60. 

Mellopi-oxiinus  (officialis),  55S. 

Memoria,  v.  damnatio,  magister, 
scrinium. 

Menga  olearia,  567.  —  V.  manumissio. 

Mensariï,  v.  tresviri. 

Mcnsor  (officialis),  557,  frumentarius, 
491. 

Metallarius.  595,  616. 

Metalluin,  336,  465,  595,  v.  cornes,  lex 
metalli  Vipascensis,  procurator,  ter- 
ritorium. 

Metator,  557. 

Metatum,  622. 

Metrocomia,  583. 

Miles  classiarius,  395,  524,  mercena- 
rius,  341.  —  F.  magister,  tribunus. 
vicarius. 

Militaris,  v.  aerarium,  res. 

Militia  (jus  militiae),  106  sqq.,  377,  622, 
armata,  549,  cohortalina,  549,  legiona- 
ria,  549,  palatina,  549,  556,  utraque, 
v.  cornes,  magister.  —  Militiae  éques- 
tres, a  militiis,  a  IV  militiis,  390.  — 
Militiae  vacatio,  107.  Militia,  v.  cin- 
gulum,  imperium,  petitor,  praemia. 

Millena,  597. 

Ministeria  illiterata,  literata,  552. 

Ministeriales  dominici,  560. 

Mînisteriani,  v.  castrensiani. 

Minueia,  v.  curator  aquarum. 
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Missio  honesta,  374,  472,  551. 

Mi»*sus  ad  juniores  legendos  (per  Ita- 
liam),  378,  m.  cum  imperio,  y.  légat  us. 

Mittemlarius,  599. 

Mitter-e  senatum,  202. 

Moneta,  y.  officinator,  procurator,  — 
m.  siimma  urbis,  y.  procurator. 

Monetales,  p.  tresviri. 

Monetarius,  595.  616. 

Montani,  40. 

Morbus  comitialis.  170. 

Mores,  y.  censura,  cura  legum  et  mo- 
rum,  praefectura,  regimen. 

Movere  senatu,  191,  276,  tribu,  276. 

Maliens,  47,  195. 

Multa,  338:  v  jus,  —  m.  suprema,  80. 

Multaticia.  y.  pecunia. 

Municeps,  128,  na  10, 357,  IIe  4.  500.  583. 

Municipal!)»,  y.  lex,  munus.  officium. 

Municipimn,  357,  cum  suffragio,  359, 
foederatum,  359,  ne  1,  fundaoum,  359, 
ne  l,  latinum,  394,  sine  suftragio,  358, 
cf.  126,  129,  ne  5.  -  V.  lex. 

Munitio,  540. 

Mimus  arca,  574,  candida,  574,  civile, 
50i,623,corporale,623,curiae,  curiale, 
584,  623,  mixtum,  501,  patrirnonii,  501, 
622,  personale,  501, 519. 623,  sordidum, 
623  —  v.  curator,  procurator. 

Murileguîus,  595,  616. 

Mutare  calceos,  195. 

Mutatio  (cursus  publici),  472. 

Mutuum,  75. 

\aiaies,  y  restitutio. 

^Jalui-a,  y.  jus. 

Xavalis,  y.  duoviri,  provincia,  socius. 

Navicnlarius,  566,  615. 

Nfefastus,  y.  dies. 

Xegotiator,  371,  585,  600,  v.  manceps. 

Nexum,  77,  y.  liberatio. 

IVexiis,  75,  76  suiv.,  109. 

Xi«i;ni>*  scïvit,  ».  centuria. 

\o     iîi-.   114. 

Xobilissimus,  543. 

IWobilitas,  114  sqq.,  382,  v.  princeps, 

—  ii.  equestris,  391 
Kocturni,  v.  tresviri. 

niomen,  y.  delatio,  professio,  receptio. 

—  N.  latinum,  139,  141,  360,  y.  socii. 
Xomenclator,  244,  273,  295. 
Nomina  (civium),  57. 
Xominare  (candidatos),  441,  442,  511, 

provincias,  222. 


TVota  censoria,  276-277.  cf.  128,  151. 
Xotae,  555. 

IVotarius,  555,  y.  primicerius,  tribu- 
nus  et  notarius. 

Xnvella,  v.  lex. 

Movitas,  115. 

IVovns,  y.  colonia,  edictum,  bomo. 

Nnmerare  pecuniam  (publicam 
342,  senatum,  198. 

Xiimerarius  (officii),  ' 

\uncupatio  votorum,  420. 

\undinac,  163.  F.  jus. 

Xumlinia  (consularia),  447. 

Xuntiatio  (auguri8),  170.  235,  P.e  8,  310. 

Obiaticiimi,  ■.  aurum. 

Oblatio  votorum,  601. 

Obiativa,  y.  auspicia. 

Obligatio  civilis,  74. 

Obnuntiatio,  170,  232. 

Obrogare  leg'i,  185. 

Obtestatïo  legis,  185. 

Occinere,  y.  aves. 

Occupatio  iagri  publici),  333,  334,  ne  3. 

Oecupatorius,  y.  ager. 

Oetavarium,  v.  vectigal. 

Octovïri,  513,  ne  4. 

Offîcialis,  429,  544,  549  Sqq.,  COhorta- 
linus,  cohortalis,  549,  550,  551,  582, 
magistrianus,  549,  552,  589,  palatinus 
largitionalis,  549,  552,  593,  palatious 
privatianus,  549,  552,  602,  praefectia- 
nus,  549,  552,  578,  statutus,  550,  super- 
numerarius,  550,  vacans,  550,  urbani- 
cianus.  549,  565.  —  V.  ab  actis,  adjutor, 
agens  in  rébus,  cancellarius,  eastren- 
sianus,chartularius,commentariensis, 
cornicularius,  cubicularius,  curagen- 
darius,  curiosus,  decanus,  decurio, 
discussor,  exceptor,  libellensis,  mel- 
loproximus,  mensor,  metator,  minis- 
terianus,  mittendarius.  numerarius, 
paedagogianus,  primates,  primice- 
rius, primiscrinius,  princeps,  proxi- 
mus ,  regerendarius  ,  silentiarius , 
subscribendarius,  tabularius. 

Oflicinatoi*  (monetae1.  48.",. 

Oflîcîum,  549,  admissionum,  555,  557, 
officia  municipalia,  587.  —  V.  magister. 

Olearia,  y.  arca,  niensa. 

Opéra  maxirna,  ».  curator,  —  oy.  pa- 
blica,  216,  339,  y.  cura,  curator,  locare, 
probai e,  procurare. 

Operae,  105,  124. 
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Oppidum  latinum,  144,  394. 

Optimales,  117,  ne  1. 

Optio,  493. 

Opus  censorium,  275. 

Oraiio  (principis  ad  senatum),  437, 

441,  552. 
Orator  (causae),  328. 
Orcinus,  v.  libei'tus. 
Ofdinarius,».  consul,  judex,  magis- 

tratus. 
Ordo.  Ordine,  v.  considère  senatum. 
—  Ex  ordine  (judicare),  610.  Extra 
ordinem,  v.  judex.  —  Ordo  (centuria), 
89. 
Ordo  Augustalium,  502,  585,  certus 
inagistratuum,  à  Rome,  242,  445,  dans 
les  municipes,  511,  —  ordo  decurio- 
num,  502,  505,  583,  v.  acta,  equester, 
117  sqq.,  314,  382,  383  sqq.,  547,  568, 
judicum,  118,  libertinus,  libertinorum, 
121,  plebeius  (dans  les   municipes), 
532,  585,  614,  —  o.  primus,  secundus, 
tertius,  v.   cornes,  —  o.  senatorius, 
387  sqq.,  575  sqq.,  tribuum,  101,  273, 
uterque,  383. 
Originarius  (colonus),  619. 
Ornamenta  aedilicia,  510,consularia, 
392,    decurionalia,    duoviralia,   510, 
praetoria,  quaestoria,  392,  triumfalia, 
414. 
Oniamentarïus,  v.  decurio. 
Oi-saare  provinciam,y.  s.  c.  de  ornand. 

prov. 
Ostiensis,     r.     procurator    portus , 

quaestor. 
Ovile,  167. 

Paetiagogianus,  560,  Ue  2. 
Paganuiia,  v,  sacra. 
Paganus,  40. 
Pagarchus,  583,  599. 
PaS«s,  40,  367,  522,  583.  V.  magister, 

praefectus,  praepositus. 
Palatisiu»,  v.  legio,  militia,  ofticialis, 

salii. 
Palatium    (sacrum),    v.    archiatrus , 
castrensis,  cura,  quaestor.  —  Palatia 
et  domus  domiuicae,  582,  603. 
Paludanientum,  255,  11e  4,  42U. 
Païudatus,  255. 
Panis  gradilis,  566. 
Parangaria,  623. 
Paravcredus,  623. 
Parens  patriae,  404. 
Parricidiuni,  v.  quaestor. 


Pascua,  278,  ne  1,  332. 
Pater  civitatis.  587,  familias,  61,  p. 
patratus,  345,  v.  deditio,  —  p.  patriae. 
407,  411,  420,  senatus,  436,  ne  1. 

Patres,  23, 188, 208,  auctcres,  206  sqq., 
conscripti,  48,  187,  208,  majorum,  mi- 
norum  gentium,  49.  —  V.  agere,  auc- 
toritas. 

Patrïa,  v.  parens,  pater,  mater. 

Patricius,  23  sqq.,  113,  209,  382,  (de- 
puis Constantin),  546.  Patricii  aucto- 
res,  209.  —  V.  adlectio,  adlegere, 
adsciscere,  calceus,  centuria,  magis- 
tratus,  sublegere. 

Patrimonialis,  v.  fundus. 

Patrimonium  Caesaris,  408,  479, 480, 
ne  3,  603,  ne  7,  Gildoniacum,  v.  cornes, 
—  p.  privatum,  v.  hereditates,  —  p. 
sacrum,  v.  cornes.  —  V.  munus,  ratio- 
nes. 

Patrius,  v.  di,  potestas. 

Patronatus  (in  clientes),  26,  112,  (in 
hbertos),  124  sqq.,  381,  613. 

Patronus  causae,  328,  464,  cf.  509, 
(clientis),  26,  v.  applicatio,  —  p.  cor- 
poris,  616,  fisci  summae  rei,  606,  ne  5, 
(liberti),  124,  municipii,  506,  585,  (pro- 
vinciae),  372. 

Pectiarius,  615,  V.  publicauilS. 

Peeuiatus,  219. 

Peculiuui,  64,  149,  castrense,  64,  376. 

—  V.  liscus. 

Pecunïa  alimeutaria,  v.  curator , 
quaestor,  —  p.  multaticia,  288,  publi- 
ca,  290,  v.  attribuere,  exigere,  nume- 
rare,  quaestor. 

Pedaneus,  pedaimus,  506.  l'.judex. 

Pedarïus  (senator),  à  Rome,  192,  ne  6, 
194,  dans  les  -municipes,  506. 

Pénates,  pénates  publici,  v.  di. 

Peraequator,  597. 

Percuftere  l'oedus,  348. 

Perduellio,  v.  duoviri. 

Peregrinus,  11,  137  sqq.,  394,  626, 
dediticius,  401,  626.  —  V.  di,  jurisdic- 
tio,  praetor,  provincia,  sors. 

Perfectissiiiius  (vir),  391,  547. 

Per ferre  legem,  184. 

Peroratîo,  326. 

Perpetuus,  v.  actio,  censor,  edictum, 
flamen,  quaestio. 

Perrogare  legem,  184,  sententias  (in 
senatu),  200. 

Perscribere  s.  consultum,   196,  203. 
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Persecutio  extraordinaria,  462. 

Petere  (magistratum),  243. 

Petitio,  243. 

Petitor,  243,  323,  militiae,  390,  ne  4. 

Pignus,  v.  capio. 

Pistor,  5(36,  615. 

Plebeius,  v.  capitatio,  gens,  magis- 
tratus,  ordo,  plebs. 

Plebiscitiim,  160,  178,  180  sqq.  -  V. 
leges  et  plébiscita. 

M»Ieb»,29  sqq.,  110,  383,  urbana  XXXV 
tribuum,  380,  473,  dans  les  municipes, 
502, 601,rustica,  rusticana  extra  mu- 
ras, dans  les  municipes,  601,  615.  — V. 
aedilis,  agere,  concilium,  transitio, 
tribunatus,  tribunus. 

Pollice  truncus,  v.  truncus. 

Pomerium,  21,  82,  163,  198,  237,  492, 
des  colonies,  356. 

Pons,  167,  168,  v.  sexagenarius,  —  ad 
pontem,  325. 

Pomtai*c!ia,  535,  11e  9. 

Pontifex,  à  Rome,  302  sqq.,  cf.  104, 
174,  214,  300,  302,  ne  6,  dans  les  muni- 
cipes, 503,  520,  586,  -  p.  maximus,  53, 
174,  252,  303,  307,  420,  424,  543.  —  V. 
adhibere,  considère,  decretum,  jus, 
referre. 

Popuiarîs,  in,  ne  1  —  F.  sacra. 

Populus,  22,  ne  2,  populi  scita,  161, 
ne,  3.  —  V.  agere,  jndicium,  magister, 
provincia,  sacra,  senatus,  tribunus 
militum. 

Portoiium,  337,  466,  481,  594,  V.  con- 
ductor,  vicesima. 

Portus,  v.  lex,  —  p.  Ostiensis,  v.  pro- 
curator,  —  p.  Romae,  v.  centenarius, 
cornes,  saccarius,  vicarius. 

Possessïo,  73,  333. 

Possessor.  585,  598,  600. 

Postliminium,  131.  152. 

Postiilare  delationem  nominis,  317. 

Postuïatio  judicis,  v.  actio  legis. 

Potestas  censoria,  271,  y.  duoviri  jure 
die,  lex  centuriata,  quatuorviri  jure 
die,  —  p.  consularis,  v.  duoviri,  tri- 
bunus militum,  —  p.  dominica,  145, 
398,  624,  magistratuum,  231  sqq.,  par 
majorve,  239,  patria,  64,  312,  376,  620, 
tribunicia,  283,  np  6,  tribunicia  (prin- 
cipis),  417,  cf.  404,  407,  410,  420,  n«  2, 
423,  v.  comitia,  lex. 

Praebitio  tironuiiî,  622. 


Praeco,  295,  cf.  52,  196,  274. 

Praeda,  v.  sectio. 

Praedes  et  praedia,  344. 

Praedia,  v.  praedes,  —  pr.  publica, 
v.  curator,  —  p.  rei  dominicae,  603, 
tamiaca,  603,  ne  4. 

Praefectianus,  v.  officialis. 

Praefectura,  358,  359,  alae,  390,  590, 
castrorum,390,  cohortis,  390,  equitum, 
390,  morum,  404,  praetoriana,  576  sqq., 
v.  arca,  praefectus  praetorio,  —  pr. 
urbis,  v.  praefectus  urbis,  vicarius. 

Praefectus  a  II,  IV  viro  relictus,  517, 
Aegypti,  532,  aerarii  militaris,  478, 
aerarii  Saturni,  478,  alimentorum, 
477,  v.  curator  viarum,  —  pr.  annonae, 
à  Rome,  418,  460,  463,  474,  491,  565, 
sqq.,  à  Carthage  et  à  Alexandrie, 
566,  —  arcendis  latrociniis,  519,  pr. 
Augustalis,  579,  cf.  548,  auxiliorum, 
538,  pr.  Caesaris  quinquennalis,  517, 
pr.  classis,  390,  524,  537,  castrorum, 
532,  537,  castrorum  legionis,  390,  537, 
fabrum,  254,  ne  5,  frumento  dando, 
frumento  dando  ex  s.  c,  473,  474,  pr. 
jure  dicundo,  351,  ne  3,  358,  513,  jure 
dicundo  decurionum  decreto  lege  Pe- 
tronia,  517,  pr.  legionis,  537,  590,  pagi, 
522,  583,  pr.  praetorio,  424  sqq.,  543' 
548,  578  sqq.,  v.  agens  vices,  edictum, 
vicarius,  —  pr.  praetorio  in  comita- 
tu,  praesens,  554,  576,  ne  10,  pr.  orae 
maritimae  Hisp.  Tarr.,  537,  ne  9,  pr. 
socium,  254,  ne  5,  pr.  vehiculorum, 
472,  vici,  522,  583,  vigilum,  418,  460, 
463,  488-489,  567,  vigilum  et  armo- 
rum,  519,  —  pr.  urbi  ou  urbis,  sous 
la  Royauté,  47,  sous  la  République, 
261,  cf.  196,  260,  ne  11,  261,  sous 
l'Empire,  418,  459,  460,  463,  487-488, 
543,  548,  563  sqq.,  v.  edictum,  —  pr. 
urbis  feriarum  latinarum  causa,  262. 

Praemia  accusatorum,  320,  339,  461, 
militiae,  342,  472,  478. 

Praenomen,  57. 

Praepositura,  482,  auxiliorum,  538, 
bastagarum,  594,  595,  ne  8,  599,  basta- 
gae  rei  privatae,  602,  604,  sacri  cubi- 
culi,  559,  cf.  543,  548,  gregum  et  sta- 
bulorum,  602,  603,  horreorum,  599, 
pagi,  583,  599,  rerum  privatarum,  602, 
saltuum,  602,  thesaurorum,  594,  599, 
vici,  583. 
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Praerogatïva,  v.  centuria. 

Praescrâptio  legis,  184. 

Praesee,  533,  581.  V.  comes,  dus, 
procurator  Augusti. 

Praetextatus  (decurio),  507. 

Praetoi*  (consul),  251 ,  (préteur  à 
Rome),  265,  (préteur  dans  des  muni- 
cipes),  513,  (praeses  provinciae),  368, 
ne  4,  530,  ne  il,  r.  comes,  contuberna- 
lis,  pro  praetore,  -  pr.  aerarii,  450, 
478,  Cônstantinianus,  574,  curatoribus 
et  tutoribus  dandis,  450,  de  liberali- 
bus  causis,  450,  574,  pr.  ex  s.  c.  pro 
aed.  cur.,  249,  ne  8,  pr.  fideicommissa- 
rius,  450,  hastarius,  450,  461,  major, 
266,  maximus,  251,  ne  5,  257,  Parthi- 
carius,  451,  peregrinus,  265,  269,  449, 
pro  consule,  368,  quaesitor,  266,  314, 
449,  qui  inter  flscura  et  privatos  jus 
dicit,  450,  supremarum,  450,  triumfa- 
lis,  573,  ne  13,  tutelaris,  450,  574,  UT- 
banus,  265,  266,  449,  574. 

Praetorianus,  v.  praefectura,  tri- 
bunus  et  notarius. 

Praetorium,  582.  —  V.  praefectus 
praet. 

Praetoi'ius,  192,  436.  —  V.  adlectio, 
aetas,  album,  castra,  classis,  cohors, 
edictum,  jus,  lex,  ornamenta,  pro- 
vincia. 

Praetura,  264  sqq.,  449  sqq.,  573. 

Pragmatica,  v.  sanctio. 

P'"eces  oblatae  imperatori,  612,  pr. 
refutatoriae,  611. 

Prendere,  prensio  (praesentis) , 
234. 

Priiuarius,  primas  (decurio),   586. 

Primates  officii,  550. 

Primïcerius  notariorum  ,  555  ,  cf. 
545,  548,  sacri  cubiculi,  559,  cf.  548, 
totius  officii  (comitis  sacr.  larg.),  593, 
totius  officii  (comitis  rer.  priv.),  602. 

Primiscrinius  officii,  550. 

Princeps  (im  pera  tor),  406, 422,  v.  acta, 
auditorium,  beneiicium,  candidatus, 
consilium,  consistorium,  constitutio, 
decretum,  edictum,  epistola,  libellus, 
literae,  mandata,  oratio,  provincia, 
quaestor,  rescriptum,  —  pr.  agentum 
in  rébus,  557,  ne  6,  559,  juventutis, 
427,  nobilitatis,  lis,  (officii),  550, 
senatus,  193,  200,  406,  436,  societatis 
(publicanorum),  344,  (tribus),  169. 


Prïncîpalis  (decurio),  586. 
Principalïs  =  principis,  v.   beneii- 
cium, decretum,  edictum,  rescriptum. 
Pr-incîpatus,  406,  V.  dies. 

Prïncïpium,  v.  curia,  tribus. 

Privata,  v.  magister. 

Privatianus,  v.  officialis  palatinus. 

Privatus  cum  imperio,  223.  250.  — 
Privatus,  v.  aerarium,  ager,  bastaga, 
delictum,  judex,  judicium,  jus,  hos- 
pitium,  largitiones,  patrimonium,  re- 
munerationes,  res,  sacra,  servus. 

Prïvïlegïum,  186,  cf  178,  ne  5. 

Probare  opéra  publica,  217,  278. 

Proùatio  causae,  397,  equitum,  386. 

Probatoriae,  550. 

Proceres,  552. 

Processus  consularis,  449,  573. 

Procinctu  (in),  v.  testamenta. 

Proconsularis,  v.  imperium,  jus, 
provincia. 

Proconsule  (sous  la  République), 
221,  223,  249,  256,  266,  (sous  la  Dyar- 
chie),  528,  (sous  la  Monarchie),  548, 
581,  (dans  la  titulature  impériale), 
417,  420,  —  procos.  Campaniae,  581, 
ne  7,  Orientis,  581,  ne  7,  —  V.  legatus, 
procurator  Augusti ,  praetor  ,  pro 
praetore. 

Procurare  operibus  publicis,  489. 

Procuratio  prodigiorum,  304. 

Procurator  (avoué),  328,  464,  607, 
(fonctionnaire  des  finances),  481, 482, 
cf.  390,  ne  12, 391,  v.  ducenarius,  cente- 
narius,  sexagenarius,  trecenarius  — 
proc.  ad  annonam,  491,  Alexandriae 
ad  rationes  patrimonii,  532,  alimen- 
torum,  477,  aquarum,  490,  cf.  568, 
Augusti,  390.  414,  ne  5,  482,  530,  531, 
532,  Aug.  ab  actis  urbis,  493,  Aug.  a 
rationibus,  479,  Aug.  ad  census  acci- 
piendos,  467,  Aug.  cum  jure  gladii, 
Aug.  et  praeses,  Aug.  pro  legato,  533, 
Aug.  vice  praesidis,  531,  Aug.  vice 
proconsulis,  530,  —  proc.  bapliiorumf 
595,  bibliothecarum,  475,  castrensis, 
428,  gynaeciorum,  595,  bereditatium, 
482,  hereditatium  fisci,  482,  heredita- 
tium  patrimonii  privati,  482,  linirt- 
ciorum,  595.  ludorum,  471,  metalli, 
498,  monetae,  485,  594,  595,  munerum, 
471,  portus  Ostiensis,  491,  quadra- 
gesimae  Galliarum,  4SI,  ne  13,  quatuor 
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publicorum  Af'ricae,  482,  ne  1,  rationis 
castrensis,  428,  rei  privatae,  480,  602, 
saltuum,  483,  ne  3,  498,  603,  summae 
monetae  urbis,  547,  ne  6,  suramarum 
rationum,  4~9,  vectigalis  Illyrici,  481, 
ne  13,  viaram,  525,  vicesimae  heredi- 
tatium,  481,  ne9 10  et  13,  482. 

Prodere  interregem,  205. 

Prodictatore,  249,  IIe  8. 

Prodigia,  v.  procuratio. 

Producere  (in  contione),  283. 

Professio  (recensement  provincial), 
468,  prof,  nominis,  à  Rome,  243,  clans 
les  municipes,  511. 

Programma,  553. 

Proletarïus,  91. 

Promagistratu,  221,  249  sqq. 

Promagistro  (societatis  publicano- 
rum),  344. 

Promulgare  rogationem,   162,  183. 

Pronuntiare  sententiam,  201. 

Propraetore,  221,  223,  249,  cf.  530, 
ne  11,  pro  pr.  pro  consule,  368.  —  V. 
legatus,  legatus  Augusti,  legatus  pro- 
consulis,  proquaestore,  quaestor. 

Proquaestore,  249,  370,  V.  legatus. 

—  Proq.  pro  praetore,  371. 
Prorogatio  imperii,  221,  249.  V.  s.  c. 

de  prorogando  imperio. 

Protector,  v.  domesticus. 

Protostasia,  623,  ne  1. 

Protriumviro  capitali,  249,  11e  8. 

Provincia,  212,  ne  7,  366,  V.  S.  C.  de 
provinciis,  —  pr.  aquaria,  292,  Cae. 
saris,  527,  consularis,  222,  255,  531,  v. 
s.  c.  de  prov.  cons.,  —  pr.  inermis, 
538,  navalis,  221,  223,  269,  peregrina, 
265,  269,  populi,  527,  praetoria,  222, 
223,  531,  v.  s.  c.  de  prov.  praet.,  — 
pr.  principis,  527,  proconsularis,  528, 
quaestoris,  v.  s.  c.  de  prov.  quaest., 

—  pr.  senatus,  527,  urbana,  265.  — 
Provinciae,  sous  la  République,  366 
sqq.,  sous  la  Dyarchie,  527  sqq.,  sous 
la  Monarchie,  577,  580  sqq.  —  V. 
cornes,  concilium,  consularis,  correc- 
tor,  decernere,  discurrere,  flamen, 
lex,  nominare,  ornare,  redigere,  sa- 
cerdos. 

Provincialis,  v.  ager. 
Provisiones,  v.  magister. 
Provocatio,  32,  ne  2,  80  suiv.,  175, 
234,  307. 


Proximus  (offlcialium),  429,  480,  558. 

Pseucomitalensis,  v.  legio. 

Puhertas,  59*1*68,  ne  9. 

Publicanns,  343,  IIe  9,  cf.  117,  343- 
344,  v.  societas,  —  p.  conductor  porto- 
riorum,  decumanns,  pecuarius,  scrip- 
turarius,  343. 

Publicata,  v.  bona. 

Publicus,  v.  ager,  arca,  armamen- 
tarium,  crimen,  cursus,  equus,  feriae, 
hospitium, . index,  judiciurn,  jus,  lares, 
lex,loca,  ludi,  opéra,  pecunia,  pénates, 
praedia,  procurator  IV  publ.,  res,  sa- 
cerdos,  sacra,  sacra  gentilicia,  servus, 
tabulae,  via,  villa. 

Puella  alimentaria,  475,  p.  al.  Faus- 
tiniana,  Mammaeana,  476,  ne  5. 

Puer  alimentarius,  415,  p.  al.  Mam- 
maeanus,  476,  ne  5. 

Purgare  vias,  v.  duoviri,  quatuor- 
viri. 

Quadragesima  Galliarum,  V.  pro- 
curator,  —  q.  portorioruin,  466. 

Quaesitor,  314,  ne  3.  —  V.  praetor. 

Quaestio  extraordinaria,  17S,  320,  v. 
dictator,  —  q.  perpétua,  313,  455,  v. 
consilium,  judex. 

Quaestor,  289,  ne  8,  aerarii  (munie), 
519,  aerarii  Saturai,  453,  478,  arcae 
publieae(«nmz'c.),519,arcarius(Z?ome), 
453,  Augusti,  437,  452,  Caesaris.  452, 
canabarum,  498,  candidatus,  574,  ne  14, 
candidatus  principis,  452,  ne  10,  453, 
classicus,  292,  consulis,  452,  {à  Cales?), 
292,  ne  1,  Gallicus,  292,  ne  1,  452,  intra 
palatium,  556,  ne  3,  Ostiensis,  291, 452, 
491,  parricidi,  48,  175,  289,  pecuniae 
alimentariae.  476,  pecuniae  publicae 
(munie.),  519,  pro  praetore,  250,  371, 
529,  sacri  palatii,  556,  cf.  543,  545,  548, 
552,  554,  urbanus,  291,  452.  —  V.  pro 
quaestore,  provincia. 

Quaestoricius,  506.  V.  quaestorius. 

Qtiaest.orius,  à  Rome,  193,  194,  322, 
436,  dans  les  municipes,  506.  — V.  ad- 
lectio,  aetas,  ager,  ornamenta. 
Quaestura,  à  Rome,  289  sqq.,  370, 
452  sqq.,  574.  dans  les  municipes,  503, 
511,  519,  587. 
Quatuor  publica  Africae,  v.  procura- 
tor. 
Quatuorviri  jure  dicundo,  503,  511, 
513,  q.  j.  d.  Capuam  Cumas,  293,  359, 
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453,  q.  j.  d.  censoriae  potestatis  ou 

quinquennales,  506, 517,  q.  viis  in  urbe 

purgandis,  293,  453. 
ouiiiii  et  vicesiuia  venalium  man- 

cipiorum,  470. 
Quindecimviri  sacris  faciundis,  V. 

decernviri. 
Quinquagesiina  (portoriorum),  466. 
Quïiiquefascali»,   531.    V.   legatus. 
Quïnqueiinalicius,  506.  V.  adlectio. 
Quinquennalis,  514,    11e  7,   517.    V. 

duoviri  j.   d.,    praefectus    Caesaris, 

quatuorviri  j.  d. 
Quinqueviri  agris  dandis  adsignan- 

dis,  v.  tresviri  —  q.  cis  et  ultis  Tibe- 

rim,  293,  ne  12. 

Quirites,  22.  —  V.  jus. 

Rainnes,  18,  prinil,  secundi,  25. 

Ratio  castrensis,  v.  procurator,  —  r. 
privata  (Caesaris),  480.  —  Rationes, 
v.  rationalis,  scrinium,  — a  rationibus, 
428,  479,  v.  procurator  Augusti,  —  ra- 
tiones patrimonii,  v.  procurator  Alex- 
andriae,  —  r.  summae,  v.  magister, 
procurator,  rationalis. 

Ratioues,  imperii,  480,  relatae,  342. 

Rationalis,  479,  rei  privatae  per  ur- 
bem  Romam,  610,  rerum  privataruin, 
602,  603,  606,  summae  privatae,  547, 
ne  5,  summae  rei,  547,  ne  5,  593,  sum- 
mae rei  privatae,  602,  summae  rei 
rationum,  593,  summarum,  594,  606, 
summarum  rationum,  593,  summarum 
urbis  Romae,  610,  vinorum,  567,  urbis 
Romae,  564. 

Ratioiiarium  imperii,  480. 

Receptio  nominis,  317. 

Recipere  cognitionem,  458,  inter 
reos,  317. 

Recitare  équités  (eq.  publ.),  275,  se- 
natum,  192. 

Recognitio  equitum,  274,  386. 

Rector  (provinciae),  580. 

Recuperatio,  346. 

Recuperator,  321,  457. 

Recuperatorium,  v.  judicium. 

Redïgere  in  formam  provinciae,  226. 

Refen*e  ad  pontifices,  304,  ad  sena- 
tum,  196,  199,  437,  ne  5,  censum,  273, 
in  reos,  317,  rationes,  v.  rationes  re- 
latae. 

Regerendarius,  550. 

Regimen  morum,  275. 


Regio  (tribu  locale),  42,  100,  (division 
de  Rome  sous  V Empire),  492,  v.  cura- 
tor,  —  (division  de  l'Italie  sous  V Em- 
pire), 524,  (division  de  Constantino- 
ple),  563,  (division  provinciale),  367, 
—  Regio  suburbicaria,  urbicaria,  580. 

Regius,  v.  ager,  consilium,  lex. 

Reicere  judicem,  324. 

Reiatio  (ad  principem),  611,  (ad  sena- 
tum),  199-200,  437,  relationem  remit- 
tere,  437,  ne  5,  v.  egredi,  facere,  jus. 
senatusconsultum  factum  per... 

Relegatio,  394. 

Relevatio,  597. 

Religio,  297.  V.  senatusconsultum  de 
religione. 

Relig-iosus,  v.  dies,  res. 

Reliqua,  599.  V.  indulgentia. 

Remunerationes  privatae,  604,  sa- 
crae,  596,  v.  cornes. 

Repetitio  auspiciorum,  238. 

Repetundac.  V.  lex. 

Res  divini  juris,  72,  dominica,  v.  prae- 
dia,  —  r.  fiscalis,  479,  ne  2,  mancipi, 
73,  militaris,  v.  cornes,  dux,  —  res  nec 
mancipi,  73,  nitentes,  v.  tribunus,  — 
r.  privata  (Caesaris),  480,  v.  bastaga, 
cornes,  fundus,  magister,  praepositus, 
procurator,  rationalis,  —  r.  privata 
summa,  v.  magister,  rationalis,  —  r. 
publica,  72,  religiosa,  sacra,  sancta, 
72,  ne  2,  r.  summa  (Caesaris),  v.  advo- 
catus,  rationalis,  —  r.  summa  ratio- 
num, v.  rationalis,  —  r.  vénales,  v. 
centesima. 

Reseissio  actorum  (principis),  411, 
412,  419. 

Rescriptum  (principale  ou  princi- 
pis), 415,  553,  ne  12,  558,  ne  4. 

Respondei-e  de  jure,  328,  publiée, 
463. 

Responsum  baruspicum,  214,  pru- 
dentium,  464. 

Respublica  (romana),  v.  s.  c.  contra 
rempublicam,—  resp.  constituenda,  v. 
dictator,  tresviri,  —  resp.  curanda, 
v.  vigintiviri.  —  Resp.  (municip.),  v. 
curator. 

R«*stitutio  in  integrum,  135,  393,  463, 
r.  natalium,  382. 

Retractatio,  611. 

Revocatio  in  servitutem,  381,  393, 
613. 
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Reu»,  323.  —  V.  recipere,  rel'erre. 
Rex,  45  sqq-,  sacrorum,  306,  cf.  53,  252, 

301,  307.  —  Rex  SOCiuS,  336,  350,  362^ 
Ripae  Tiberis,  v.  cornes,  cura,  cura- 

tor. 
Ffcïparienses,  ripenses,  590,  11e  2, 

622. 
Rogare  legem,  183,  185,  v.  lex,  uti 

rogas,  —  r.  sententiam  fin  senatu), 

200. 
Rogatio,  157,  183.  V.  promulgare. 
Roma  quadrata,  18. 
Rostra,  159 

ïtufulus,  v.  tribunus  militum. 
Rusticus,  u.familia,  plebs,  tribus. 
Saccariu»,  615,  portus  Romae,  615, 

ne  7. 
Sacer  (honio),  185,  cf.  27.  —  V.  aedes, 

aerarium,  auditorium,  cogaitio,  con- 

sistorium,  cubiculum,  judicans,  lar- 

gitiones,  palatium,  patrimonium,  re- 

munerationes,  res,  ver,  vestiariuin, 

vestis. 
Sacerdos  publicus,  300  sqq.,  303,  pro- 

vinciae,  535.  —  V.  arca,  comitia. 
Sacerilotalis.  535,  11e  10,  586,  IIe  1. 
Sacra,  297,  Augustalia,  412,   450,  CU- 

rionia,34, 50,  fornacalia,  50,  gentilicia, 

38,  gentilicia  publica,  300,  paganalia, 

41,  popularia,  297,  privata,  103,  pro 

populo,  297,  publica,  103,  297.  —  V. 

decemviri,  detestatio,  duoviri,  manu- 

missio,  quindecemviri,  rex. 
Sacramentum,  326.  —  V.  actio  legis 

per...,  adigere,  dicere. 
Sacrata,  v.  lex. 
Sacrosanctus,   185.   —    V.  ecclesia, 

magistratus. 

Saepta,  167,  431. 

Salarium,  341,  ne  7,  471,  11e  1. 

Salii,  300,  ne  5,  agonales,  collini,  19, 
palatini,  1S. 

Saltus,  483,  ne  3,  498,  v.  procurator. 

Sancta,  r.  res.  —  Sanctius,  r.  aera- 
rium. 

Sanctio  pragmatica,  553. 

Sarta  tecta,  v.  exigere. 

Saturnin  (per),  V.  lex. 

Scoiii,  552,  557  sqq.,  chartulariorum, 
exceptorum,  552. 

Scolaris,  557.  V.  centenarius,  cornes, 
ducenarius,  tribunus. 

Scolasticus,  607. 


Sci-iba,  295,  cf.  204,  273,  391,  587. 

Scribundo  adesse,  v.  adesse. 

Scrlnlum,  428,550,  609,beneficiorum, 
602,  canonum,  602,  cognitionum,  430, 
dispositionum,  558,  epistolarum,  429, 
558,  epistolarum  graecarum,  latina- 
rum,429,  largitionum  privatarum,602, 
libellorum,  429,  558.  memoriae,  430, 
558,  rationum,  429,  securitatum,  602, 
studiorum,  430,  vestiarii  sacri,  595. 

Seriptura  (pecoris),  333,  336. 

Scripturarius,  v.  ager,  publicanus. 

Scutai'ius,  557. 

Secretarium,  439,  553,  569- 

Sectio  bonorum,  praedae,  338. 

gecuritas,  598.  V.  scrinium. 

Selectus,  v.  judex. 

Sella  curulis,  240,  cf.  47,  306,  420. 

Senatoi»,  194,  548,  ne  8,  570,  576,  ne  5, 
r.  decuria,  —  senator  (scolarium), 
557,  ne  3. 

Senatorius,  r.aetas,  album,  calceus, 
locus,  ordo. 

Senatus,  à  Rome,  48,  187  sqq.,  433, 
sqq.,  570  sqq.,  (dans  les  miintcipes), 
505  sqq.,  523,  585-586.  —  Senatus  fre- 
quens,  198,  indictus,  437,  infrequens, 
198,  juratus,  202,  legitimus,  437,  570, 
populusque  Romanus,  206,  ne  4.  —  V. 
acta,  auctoritas,  cogère,  cognitio, 
consulere,  decretum,  dimittere,  ha- 
bere,  judex  datus,  lectio,  légère,  ma- 
ter, mittere,movere.numerare,  pat  er, 
princeps,  provincia,  recitare,  referre, 
vocare. 

Senatusconsultuui,  à  Rome,  203, 
211,  dans  les  municipes,  509.  —  S.  c. 
factura  rer  discessionem,200,438,  per 
relationem,  200.  438,  per  singulorum 
sententias  exquisitas,  200,  per  tabel- 
lam,  438,  s.  c.  tacitum,  198.  —  V.  fa- 
cere,  perscribere. 

Senatusconsulta,  «  contra  rompu- 
blicara  factura  videri,  »  212,  de  exer- 
citibus,  221,  224,  de  legationibus,  224. 
de  prorogando  imperio,  221,  226,  de 
provinciis,  212,  213,  221,  de  provinciis 
consularibus,  222,  226,  de  provinciis 
ornandis,216,  de  provinciis  praetoriis, 
222,  226,  265,  de  provinciis  quaesto- 
rum,  224.  290,  de  religione,  211  sqq., 
ultima,  211,  cf.  81,  B2. 

Senatuscoiisultum  Claudianum(52 
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p.  Chr.),  393,  440,  s.  c.  de  Asclepiade 
Polystrato,  etc.,  204,  ne  2,  346,  ne  10, 
de  Baecanalibus,  204,  215,  ne  1,  de 
Cyzicenis,  437,  ir  11, 440,  ne  6,  de  nun- 
dinis  saltus  Beg.,  439,  ne  1,  440,  ne  7, 
de  provinciis  consularibus  (51  a.  Chr), 
204,  de  Thisbaeis  (170  a.  Chr.),  204,  ne  4, 
220,  ne  6,  s.  c.  Hosidianum,  439,  ne  1, 
Silanianum  (10  p.  Chr.),  399,  401,  440, 
625,  ne  1,  Volusianum,  439,  ne  1,  440. 

Senior,  33,  42,  89,  97.  V.  centuria. 

Sententïa  (in  senatu),  v.  dicere,  divi- 
dere,  ire  pedibus,  jus,  perrogare,  pro- 
nuntiare,  rogare,  senatusconsultum. 

Septemvirï  epulones,  300,  ne  3,  cf. 
104,  174,  302. 

Sept  imoiitium,  19,  40. 

Sepulcrum  gentil icium,  39. 

Sequester,  244 

Servare  de  coelo,  170,  237. 

Serviius,  145.  V.  revocatio. 

Servws,  145  sqq.,  147,  ne  1,  398  sqq., 
624  sqq.,  (subjectus),  541,  s.  domini- 
cus.  609,  empticius,  147,  poenae,  393, 
privatus,  146,  publicus,  146,  151,  155, 
273,  295,  339,  398,  sine  domino,  393, 
terrae,  617.  —  V.  familia. 

Sevïr,  sévir  Augustalis,  502,  s.  equi- 
tum  Romanorum,  386, 

Sevïralïs  Augustalis,  502. 

Sexagenarius  (procurator),  471.  — 
s.  de  ponte,  167,  ne  9. 

Sex  primi  (decuriae  apparitorum), 
295. 

Sex  suffragia,  S9,  n°  3,  97,  IIe  6. 

Sibyllini,  v.  libri. 

Sïlentïarius,  556,  560.  V.  decurio. 

Siientiuiu  (in  auspiciis),  257,  ne  11. 

Singularis,  y.  eques. 

Sociale,  v.  foedus. 

Socsetas,  220,  346,  11e  2,  publicano- 
rum  ou  vectigalium,  343,  388,  481, 
594.  v.  coactor,  magister,  manceps, 
priuceps,  promagistro,  tabellarius. 

Soeius,  347,  360,  navalis,  108,  341,  no- 
minis  latini,  141.  —  V.  cohors,  prae- 
fectus,  rex. 

Sodaliciuin,  245. 

Sodaiis  Antoninianus,  413,  Augusta- 
lis, 410,  412,  Augustalis  Claudialis, 
412,  Flavialis,  413,  Hadrianalis,  413, 
Titialis  Flavialis,  413,  ne  1,  Titius,  19. 

Sodalitas,  245,  300. 


Solarium,  337,  465. 
Solidus,  595.  V.  collatio. 
Solitudo   magistratuum,    248,  ne  2, 

252,  ne  1. 
Solvere  legibus,  210,  243,  ne  2,  440. 
Soliim,  v.  tributum. 
Sors  peregrina,  urbana,  265. 
Spectabilis,  v.  clarissimus. 
Spectio,  235. 
Speculator,  472. 
Sponsio,  346,  cf.  132. 
Spurii,  120. 
Stabulum,  v.  cornes,  praepositus.tri- 

bunus. 
Statio,  483,  ne  7,  599,  ne  11,  vicesimae 

hereditatium,  483. 
Statuae,  v.  curator. 
Stipendiarius,  v.  ager,  civitas. 
Stipendiutn    (solde    militaire),  94, 

r.e  3,  105,  ne  7,  341,  466,  471,  v.  decem, 

—  {contribua 07i  provinciale),  336,466. 
suites  judicandae,  v.  decemviri. 
Strator,  557. 
Studiis  (a)  AugUSti,  428,  430. 
Stiarisis,  567,  615.  —  V.  forum. 
SuMia-taJio,  338,  n°  6. 
Subjectus,  541. 
Subïegere  in  patricios,  382. 
Subpraefecto  annonae,  491,  classis, 

524,  537,  vigiium,  488. 
Subrogare  legi,  185. 
Subscribendarius,  550. 
Subscriptio  (en  procédure),  317,  cen- 

soria,  276,  cf.  192,  principis,  429. 
Subsellium  (trbunicium),  280,  420. 
Suburbïcarïa,  v.  regio. 
Sîiflecius,  v.  consul,  magistratus. 
Suffragator,  244. 
Suffragiiim  (jus  suffragii),  32,  83,  377 

sqq.  —  V.  sex  suffragia. 
Sumere  judicem,  323. 
Summa  honoraria,  502,  513,  privata, 

v.  rationalis.  —    Summae,  summae 

urbis  Romae,  v.  rationalis. 
Suuimus,  v.  moneta,  rationes,  res, 

res  privata. 
Suovetaurilia,  277. 
Superiudictio,  597. 
Supernumerarius,    v.   advocatus, 

otlicialis. 
Supplicatio,  611,  612. 
Supretna,  v.  multa.  —  Supremae,  v. 

praetor. 
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Susceptor,  599,  vini,  567. 
Sjinmac!jai-ii,  538. 
Syriarcha,  535,  n9  9. 

Xabelia,  168,  v.  s.  c.  per  tabellam. 

Tabellarius,  344,  472.  —  V.  lex. 

Xabulae  Caeritum,  127,  128,  ne  10, 
129.  ne  i,censoriae,  273,  278,  ne  1,  343, 
publicae,  v.  curator. 

Tabulariiiui,  86,  291,  ne  8,  587,  598, 
Caesaris,  430. 

Tabuiaiitis,  480,  482,  491,  550,  598. 

Tecta  sarta,  v.  exigere. 

Xeniosiarius,  622. 

Templum.  310,  cf.  163,  197,  236. 

Xempus  comitiorum,  173,  legitimum, 
318. 

Tenebrio.  133. 

Tetîiiiores,  383. 

Ten-ena.  v.  capitatio. 

Territorium  legionis,  498,  metallo- 
rum,  498. 

Xestajiienti  factio  activa,  passiva, 
78. 

Testatnentum  comitiis  calatis  fac- 
tum,  53,  in  procinctu,  53,  ne  12.  —  V. 
manumissio. 

Thésaurus,  599.  V.  praepositus. 

Xignarius,  v.  centuria. 

Tïe-o  (recrue),  590,  622,  v.  praebitio,  — 
t.  (agentum  in  rébus),  557,  ne  6. 

Xities,  19,  primi,  secundi,  25. 

Xitius,  v.  sodalis. 

Titulus,  115,  largitionalis,  599,  ne  13. 

Toga,  il,  candida,  244,  picta,  47,  prae- 
texta,  68,  195,  240,  301,  420,  pura, 
virilis,  68,  ne  7. 

Togatus,  v.  consul. 

Tractorium,  545. 

Tractus  (ressort  financier),  483,  ne  3. 

Traduc  equum  (publ.),  274. 

Ti-alaticium,  v.  edictuin. 

Transfuga,  133.  H"  7. 

Xransitio  ad  plebem,  54,  113. 

Transvectio  equitum  (eq.  publ.), 
275,  Ue  2,  385,  11e  2,  386. 

Trecenarius  (procurator),  471. 

Xiesvïri  a.  a.  a.  f.  f ,  219,  293,  420, 
ne  17,  453,  485,  aedibus  reficiendis, 
217,  294,  agris  dandis  adsignandis  (ju- 
dicandis),  294,  332,  ne  6,  capitales,  293, 
453,  v.  pro  triumviro,  —  tr.  coloniae 
deducendae  agroque  dividundo,  294, 
354,  355  sqq.,  epulones,  v.  septemviri, 
—  tr.  jure  dicundo,  513,  ne  4,  mensa- 


rii,  294,  monetales,  219,  293,  nocturni, 
293,  recognoscèndi  turmas  equitum, 
386,  reipublicae  constituendae,  405, 
cf  433,  493,  senatus  legendi,  436. 

Tribulis,  42.  V.  decuriatio. 

Tribunal,  158. 

Xribunatus  plebis,  27.  sq  [.,  151-452, 
574,  ne  12,  coliortis,  390. 

Tribuniciiis,  193,  194,  436.  —  Y.  actio, 
adlectio,auxilium,decretum,edictum, 
intercessio,  lex,  potestas,  subsellium. 

Tribunus  aerarius,  94,  ne  3,  105,  315, 
341.  456,  tr.  celerum,  47.  52,  tr.  fori 
suarii,  565,  ne  9,  fori  vinarii,  565,  ne  9. 
tr.  et  notarius  (sacri  consistorii  ou 
palatii),  544.  555,  tr.  et  notarius  prae- 
torianus,  555,  ne  11,  tr.  militum,  173, 
254,  ne  4,  390,  tr.  mil.  a  populo,  516, 
ne  S,  tr.  mil.  angusticlavius,  390,  tr. 
mil.  comitiatus,  173,  tr.  mil.  consulari 
potestate,  263-264,  cf.  172,  187,  196,  tr. 
mil.  laticlavius,  389,  444,  tr.  m.  lectus 
ab  ordine,  516,  ne  S,  tr.  mil.  rufulus, 
173.  —  tr.  plebis,  280,  v.  tribunatus 
plebis,  —  tr.  rerum  nitentium,  568, 
tr.  (scolarium),  557,  ne  3,  tr.  stabuli, 
557,  tr.  voluptatum.  570. 

Tribus  (génétiques),  18, 40,  (regiones), 
40,  9S  sqq.,  380,  v.  curator,  moverei 
ordo,plebs,princeps,  —  tr.  principium, 
uy?,  rustica,  urbana,  99  sqq.  Tribus 
Palatina  oorporis  junioris,  380,  cor- 
poris  seniorum,  380,  tribus  Sucusana 
juniorum,  3S0.  —  Tribus,  dans  les 
municipes,  504. 

Tributarius  (colonus),  618. 

Xributum  i  civitatium  provinciarum), 
336,  tr.  capitis,  468,  tr.  ex  censu,  105, 
cf.  94.  ne  3,  273,  315,  337.  tr.  orborum 
et  viduarum,  105,  tr.  soli.  -168,  teme- 
rarium,  105,  ne  11.  —  V.  ultro  tributa. 

Xi-ïbiîtus,r.  ci  )  mit  ia.concilium  plebis. 

Trinundianm,  162,  ne  6. 

Xcipudium  sollistimum,  237. 

Xi'iumfalis,  v.  ornamenta,  praetor. 

Triumphue,  225,  ne  1,  414,  ne  9. 

Truncus  pollice,  133. 

Tueri  aedes  sacras  loca  et  opéra  pu- 
blica,  v.  cura. 

Xubicines,  90.  IIe  6. 

Xumult.ua,  211,  itaiicus,  gallicus,  107. 

Xunlca  angusticlavia  119,  cf.  384,1a* 
ticlavia,  L95,  388,  palmata,  47. 

Xurma  equitum  equo  publico,  385. 
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Tutela  dativa,  70,  11e  11,  284,  448,  450, 
v.  praetor,  —  t.  gentilicia,  38,  légiti- 
ma, 70,  125. 

Tutelai-is,  v.  praetor. 

Vacans,  546.  —  v.  bona,  cornes,  offi- 
cialis. 

Vasariuui,  340. 

Vectïgal,  331,  336,  466,  decuruae,  335, 
Illyricum,  v.  procurator,  —  v.  octa- 
varii,  594.  —  V.  locare,  societas,  ven- 
dere. 

Vectigalis,  v.  ager. 

Véhicula,  v.  praefectus. 

Velatï,  v.  centuria. 

Vennlitimii,  594. 

Vende  equum  (publ.),  274.  —  Vendere 
vectigalia  fruenda,  278. 

Ver  sacrum,  215. 

Verna,  147. 

Vestalis,  v.  virgo. 

Vestiarium  sacrum,  v.  scrinium. 

Vestïs,  v.  cornes,  —  v.  linea,  v.  magis- 
ter,  —  v.  sacra,  v.  cornes. 

Veteranus,  472,  591,  620.  F.  veteres. 

Veteres  et  veterani,  356,  ne  8. 

Veto,  281. 

Via  publica,  v.  cura,  curator,  procura- 
tor, purgare. 

Vinlictini.  341. 

Viator,  295,  cf.  196. 

Vicarius  (miles),  378.  —  v.  a  consiliis 
sacris,  556,  ne8,  v.  praefectorum  prae- 
torio,  548,  579  sqq.,  v.  (praeff.  praet.) 
Italiae,  579,  v.  (praeff.  praet.)  V  ou 
VII  provinciarum  (Galliae),  579,  ne  11, 
v.  (praeff.  praet.)  urbis  Romae,  579, 
cf.  564,  v.  praefecturae  urbis,  564,  ne  2. 

—  v.  portus  (Romae),  568. 
Vicesima  hereditatium  et  legatorum, 

469, 481,  594,  ne  9,  v.  procurator,  —  v. 
libertatis  ou  manumissionum,  155, 
337,  469,  481,  483,  594,  IIe  9,  V.  statio, 

—  v.  (portoriorum),  337, 


Vicesimarium,  v.  aurum. 

Vicomagïster,  492,  567. 

Vic«s,  à  Rome,  492,  567,  ne  13,  à  Con- 

stantinople,  563,  —  (dépendance  d'un 

municipe),    522,   583,    v.    praefectus, 

praeposito. 
Vigile*,  v.  cohors,  praefectus,  sub- 

praefecto. 
Viftinti««exviiatU8,     173,     293-294, 

Cl.  453. 
Vigintivïi'atus,  453. 
Vigiiitivïri  ex  s.  c.  reipublicae  cu- 

randae,  443. 
Villa  publica,  272. 
Villicus,  148,  482. 
Vinarius,  567.  F.  arca,  forum. 
Vintlicatio  in  libertatem,  79, 135,  rei, 

74,  79. 
vindïcta  Cestuca),  153,  ne  5.   V.  ma- 

numissio. 
Vi n u m,  v.  rationalis,  susceptor. 
Virgo  Vestalis,  306,  cf.  135. 
Vïritanus,  v.  adsignatio,  ager. 
Vitiare  diem,  238. 
Vitiata,  v.  auspicia. 
Ultro  tributa,  216,  217,  278. 
Uneiarium,  v.  foenus. 
Vocare  (jus  vocationis)absentem,234, 

senatum,  196. 
Volones,  155,  ne  5. 
V7olupta*es»  v.  tribunus. 
Vota  decennalia,  409,  ne  8.  —  Vota,  u. 

nuncupatio,  oblatio. 
Urbanicianus,  r.  offlcialis. 
Urbaims,  v.  castra,  cohors,  familiia, 

jurisdictio,  plebs,  praetor,  provincia, 

quaestor,  sors,  tribus. 
Urbica,  v.  dioecesis. 
Urbicaria,  r.  regio. 
Usus,  61,  usucapio,  74,  333. 
Uti  rogas,  168. 
Uxoriimi,  v.  aes. 
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1,  ne     2.     C.  Cichorius,  De  fastis  consularibus  antiquissimis .  Leipzig,  1886. 

2,  ne     6.     Huschke,  Jurisprud.  antejustinianae  quae  supersunt,  5e  éd.  Leip- 

zig, 1886. 
6,  ne     4.     Mommsen,  Droit  public  rom.,  T.  I  et  II,  3e  édition,  1887.  Le  T.  III, 

traitant  du  peuple  (die  Burgerschaft),  Leipzig,   1887,  nous  est  par- 
venu au  moment  où  la  première  feuille  de  cette  édition  était  imprimée. 

Nous  avons  donc  pu  utiliser  les  résultats  de  cette  importante  publi- 
cation dans  notre  nouvelle  édition. 
8,  ne     2.     Herzog,  T.  II,  L'Empire  jusqu'à  Dicclétien,  lre  partie.  Aperçu  histo- 
rique, Leipzig,  1887. 

H.  Jordan,  Les  rois  dans  l'ancienne  Italie  (en  ail.),  Berlin,  1887. 

C.  Bertolini,  Les  celeres  et  le  tribunus  celerum  (en  it.),  Rome,  1888. 

C.  V.  Dubois,  Du  droit  latin.  Paris,  1887. 

K.    Ruppel,  La  participation  des  patriciens  aux  comices  tributes 

(en  ail.),  Heidelberg,  1887. 

L.  Landucci,  Les  sénateurs  pédaires  (en  it.),  Padoue,  1888. 

E.  Middell,  De  justitio  deque  aliis  quibusdam  juris  publici  romani 

notionibus.  Erlangen,  1887. 
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ail.).  11-30.  Halle,  1888. 

C.  Lécrivain,  L'appel  des  juges-jurés  sous  le  Haut-Empire ,  dans  les 

Mélanges  d'Archéologie,  VIII,  187-212. 

J.  Merkel,  1.  L,  33-71. 

A.  von  Brinz,  Contributions  aux  fondations  alimentaires  des  emp. 

rom.  (en  ail.),  dans  les  Bull,  de  l'Ac.  de  Munich,  1887,  209-227. 

J.  Merkel,  1.  1.,  75-119. 

C.  Lécrivain,  Le  sénat  rom.  depuis  Dioctétien  à  Rome  et  à  Constan- 

tinople.  Paris,  1888. 
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